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M  assabiau,  Joseph-François-Louis  (1800-1875).  Auteur  du  texte. 
Manuel  du  ministère  public  près  les  cours  d'appel,  les  cours 
d'assises  et  les  tribunaux  civils,  correctionnels  et  de  police.  Tome 
2  /  par  M .  jos.-Franç.-Louis  M  assabiau,....  1856-1857. 

1/  Les  contenus  accessibles  sur  le  site  Gallica  sont  pour  la  plupart 
des  reproductions  numériques  d'oeuvres  tombées  dans  le 
domaine  public  provenant  des  collections  de  la  BnF.  Leur 
réutilisation  s'inscrit  dans  le  cadre  de  la  loi  n°78-753  du  17  juillet 
1978  : 

-  La  réutilisation  non  commerciale  de  ces  contenus  est  libre  et 
gratuite  dans  le  respect  de  la  législation  en  vigueur  et  notamment 
du  maintien  de  la  mention  de  source. 

-  La  réutilisation  commerciale  de  ces  contenus  est  payante  et  fait 
l'objet  d'une  licence.  Est  entendue  par  réutilisation  commerciale  la 
revente  de  contenus  sous  forme  de  produits  élaborés  ou  de 
fourniture  de  service. 

CLIQU ER  ICI  POUR  ACCÉDER  AUX  TARIFS  ET  À  L7\  LICENCE 


2/  Les  contenus  de  Gallica  sont  la  propriété  de  la  BnF  au  sens  de 
l'article  L.2112-1  du  code  général  de  la  propriété  des  personnes 
publiques. 

3/  Quelques  contenus  sont  soumis  à  un  régime  de  réutilisation 
particulier.  Il  s'agit  : 

-  des  reproductions  de  documents  protégés  par  un  droit  d'auteur 
appartenant  à  un  tiers.  Ces  documents  ne  peuvent  être  réutilisés, 
sauf  dans  le  cadre  de  la  copie  privée,  sans  l'autorisation  préalable 
du  titulaire  des  droits. 

-  des  reproductions  de  documents  conservés  dans  les 
bibliothèques  ou  autres  institutions  partenaires.  Ceux-ci  sont 
signalés  par  la  mention  Source  gallica.BnF.fr  /  Bibliothèque 
municipale  de  ...  (ou  autre  partenaire).  L'utilisateur  est  invité  à 
s'informer  auprès  de  ces  bibliothèques  de  leurs  conditions  de 
réutilisation. 


4/  Gallica  constitue  une  base  de  données,  dont  la  BnF  est  le 
producteur,  protégée  au  sens  des  articles  L341-1  et  suivants  du 
code  de  la  propriété  intellectuelle. 

5/  Les  présentes  conditions  d'utilisation  des  contenus  de  Gallica 
sont  régies  par  la  loi  française.  En  cas  de  réutilisation  prévue  dans 
un  autre  pays,  il  appartient  à  chaque  utilisateur  de  vérifier  la 
conformité  de  son  projet  avec  le  droit  de  ce  pays. 

6/  L'utilisateur  s'engage  à  respecter  les  présentes  conditions 
d'utilisation  ainsi  que  la  législation  en  vigueur,  notamment  en 
matière  de  propriété  intellectuelle.  En  cas  de  non  respect  de  ces 
dispositions,  il  est  notamment  passible  d'une  amende  prévue  par 
la  loi  du  17  juillet  1978. 

7/  Pour  obtenir  un  document  de  Gallica  en  haute  définition, 
contacter 

utilisation.commerciale@bnf.fr. 
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MANUEL 


Dü 


PUBLIC. 


LIVRE  CI\QUIEME. 

Affniren 

TITRE  PREMIER. 

Mode»  d’net  Ion. 

% 

CHAPITRE  l’REMIER.  —  crimes  et  délits. 


SECTION  PREMIÈRE. 


—  DisnxcTions. 


SOMMAIRE. 


1151.  Devoirs  générai]!;. 
H  $3.  Dénuîtions, 


Il  fis.  Pénalilé. 
Mfi4.  Conipétence. 


Il 85.  Termes  légaui. 
1156.  Transition, 


1131.  En  matière  criminelle,  le  ministère  public  est  institué 
pour  rechercher,  poursuivre  et  faire  réprimer  les  crimes,  les  dé¬ 
lits  et  les  contraventions.  (C.  inst.  22.) 

11  doit  prendre,  d'office,  toutes  les  mesures  utiles  pour  assurer 
la  punition  des  coupables,  et  son  devoir  est  de  stimuler,  à  cet 
effet,  le  zèle  des  juges  d’instruction  et  des  officiers  de  police  ju¬ 
diciaire.  (Cire.  min.  11  therm.  an  vu  et  18  brum.  an  ix.) 

1132.  Quoique  toutes  les  infractions  aux  lois  pénales  soient 
communément  comprises  sous  le  terme  générique  de  déliU,  ce¬ 
pendant  le  législateur  a  établi  entre  elles  des  distinctions  im¬ 
portantes. 

Ainsi,  est  qualifié  Crime,  le  fait  que  les  lois  punissent  d’une 
peine  afflictive  ou  infamante^ 

héliii  celui  que  les  lois  punissent  de  peines  correctionnelles  ; 

TOME  n.  l 


't 


2  MVnii  CINtJUItltK,  — AFFAIRES  CRIMINELLES. 

Contravention,  celui  qu*elles  punissent  de  peines  de  siinpie 
police.  (C.  inst.  13.  —  C.  pén.  1.) 

On  appelle  quelquefois  contravmtion.^  des  infractions  à  eei- 
taines  lois  spéciales,  par  exemple  en  malière  de  douanes,  de 
coiilributions  indirectes,  etc.,  encore  bien  qu’à  raison  de  la  peine 
et  de  la  compétence,  cos  infractions  soient  de  véritables  délits. 

On  distingue  aussi  les  délits  en  délits  spéciaux  pour  de  cer¬ 
taines  matières,  ou  particuliers  à  de  certaines  classes  de  per¬ 
sonnes,  et  en  délits  communs  et  ordinaires.  Nous  avons  princi- 
paleiuenl  à  nous  occuper  de  ceux-ci,  parce  que  1c  ministère 
public  est  plus  particulièrement  chargé  d’en  poursuivre  la  ré¬ 
pression. 

Du  reste,  on  ne  peut  considérer  comme  délits,  dans  le  sens  gé¬ 
néral  de  ce  mot,  que  les  actions  prévues  et  punies  par  une  loi  pé¬ 
nale  actuellement  en  vigueur.  (C.  pén.  3  brum.  an  iv,  art.  2  etS.) 

Car  nul  délit  ne  peut  èlrc  puni  de  peines  qui  n’étaient  pas 
prononcées  par  la  loi  avant  qu’il  fût  commis.  (C.  pén.  4.) 

C’est  le  principe  de  la  non-rétroactivUé  des  lois  appliqué  aux 
matières  criminelles,  (C.  civ.  2.) 

liai».  Voici  la  série  des  peines  dans  l’ordre  de  leur  gravité  : 

Les  peines  afflictives  et  infamantes  sont  : 


La  détention; 
La  réclui^iüit. 


Lü  mort; 

Les  travaux  forcés; 

La  déportation  ; 

(C.  pén,  7.) 

2“  Les  peines  infamantes  sont  ; 

[jO  baïuiisscuient;  [  La  dégradalion  civîqué. 

(C,  pén.  8.) 

3®  Les  peines  correcUonnelles  sont  : 


LVniprisomiement  pour  six  jours 
et  au-dessus  ; 

Laconfi.'îcalion  des  objets  du  délit; 

(C.  péii.  9.) 

à®  Les  peines  de  simple  police  sont  : 


L’InlerdicUon  temporaire  desdruiH 
civiques  ,  civils  ou  de  famille; 
l/anicndc  de  16  fr  et  au-dessus. 


Cl  la  coiiüscalioik  de  certains  objets 
saisis. 


L’eiuprisouDemeut  d’un  jour  à 
cinq  jours; 

L’amende  de  1  fr.  à  15  fr.  ; 

(C.  pén.  àCi.) 

Le  renvoi  sous  la  haute  police  de  l’JÉtal  est  une  peine  acces¬ 
soire  qui  peut  être  prononcée  en  matière  criminelle  et  correc¬ 
tionnelle.  (C.  pén,  11.) 


I 


TIT.  - CHAP,  ï",  —  CRDIëS  BT  DÉLITS. 

i  lîîi.  Quant  à  la  compétence, 

l»  Tous  les  crimes  sont  jugés  par  les  Cours  d*assises  ^  (C.  instr. 

231.) 

Néanmoins,  les  crimes  de  haute  trahison  et  les  attentats  îi  la 
personne  du  souverain  ou  à  la  sûreté  de  l’Ctat  peuvent,  excep¬ 
tionnellement,  être  déférés  à  la  Haute-Cour  j  mais  il  faut  qu’elle 
en  soit  saisie  par  un  acte  exprès.  (Constit.  15  janv.  1852,  art.  54.) 

2*"  Les  autres  délits  sont  jugés  par  les  tribunaux  correctionnels  ; 
(C,  instr,  179.) 

Notamment  les  délits  forestiers  poursuivis  à  la  requête  del’ad- 
minislralion  des  eaux  et  forêts,  quelle  que  soit  fa  quotité  de 
l’amende  encourue.  (C.  forest.  171.) 

3**  Enûn,  les  contraventions  de  police  sont  jugées  par  les  tri¬ 
bunaux  de  simple  police  ou  de  police  municipale.  fC.  inst.138.) 

1  !.*>».  Dans  le  langage  ordinaire  on  se  sert  indistincleinent 
des  mots,  inculpé,  prévenu-  ou  accusé. 

Dans  le  langage  du  droit  criminel,  l’accusé  est  celui  contre 
lequel  il  a  été  rendu  un  arrêt  de  mise  en  accusation  pour  crime  ; 
le  prévenu,  celui  contre  lequel  il  a  été  rendu  une  ordonnance  de 
mise  en  prévention  de  crime  ou  de  délit  j  Vinculpé,  celui  qui  est 
désigné  ou  poursuivi  comme  punissable  pour  crime,  délit  ou 
contravention,  et  qui  n’est  encore  ni  prévenu  ni  accusé.  Nous 
nous  efforcerons,  dans  la  suite  de  cet  ouvrage,  de  conserver  tou¬ 
jours  à  ces  termes  leur  véritable  acception  légale. 

1150,  Nous  crovons  utile  de  mettre  dans  la  section  suivante 
la  nomenclature  aussi  complète  que  possible,  de  tous  les  faits 
qui  peuvent  nécessiter  ou  motiver  raclion  du  ministère  public 
en  matière  criminelle,  et  qui  sont  prévus,  soit  par  le  Code  pénal, 
soit  par  d’autres  dispositions  législatives  ou  réglementaires. 

Dans  cette  nomenclature,  les  crimes  et  les  délits  communs 
sont  classés  dans  l’ordre  du  Code  pénal  j  et  les  délits  spéciaux 
dans  un  ordre  alphabétique  qui  ne  nous  a  pas  empêché  de  réu¬ 
nir  les  contraventions  de  même  nature,  et  de  rapprocher  les 
diverses  infractions  des  lois  qui  les  punissent. 
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LIVRE  ciNyuikME.  —  àfi-aihbs  criminelles. 


SECT.  IL  —  FAITS  rCNlSSABLES 


g  1**'.  —  Crimes. 
Nora€nc!alure, 

1.  Renlrée  des  bannis. 

II,  AtlenlQts  poliliques 

III.  Crimes  de  faux, 

IV\  —  des  funclîünnaires. 
V*  —  des  min.  du  culte. 
VI,  Réâisiancü  à  r autorité. 
Vil*  Atlcîit.  à  Tordre  pub. 
Vlll,  —contre  les  personnes. 
IX.  —  contre  les  jiropriélés. 


SOMMAI  RE. 

§  ^ —  Délits^ 

M5S.  Koaienclalure. 

I.  Criuicâ  réputés  dclits. 

II.  Délits  politiques. 

Ul,  — en  matière  de  faux. 

IV.  —  des  fonctionnaires. 

V.  — contre  Taulorité. 

VI.  — coptrela  sécur.  pub. 
VIL  — contre  lespersonnes. 

Ylll,  —contre  les  propriétés. 
IX.  — conlrele  commerce. 
X.  Deslrucl.  et  dégradai. 
Xi.  Délits  de  la  presse. 


Xn.  Délits  ruraux. 

XI IL  ConlribuL  iriduccL 
XI V.  Itouanes, 

XV.  Forêts. 

XVL  Garde  nationale. 
XVH  Imprimerie.  Lihrair, 
XVIH.  Insiruclton  puldiq. 
Mines  et  poudres. 
Orrévrcrie,  bijou  ter* 
Postes  P 

.  Recrutcraent. 

XXIIL  Santé  puhliaue. 
XXIV,  Contraveüt.uiverses. 


^  «  ■  A 


llüï.  Sont 
d’assises  : 


S  —  Crimes, 

qualifiés  crimes  et  de  la  compétence  des  Cours 


I,  La  rentrée  du  déporté  ou  du  banni  sur  le  territoire  de  la 
France.  (C.  pén.  17  et  33.) 

il.  Les  attentais  à  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l’État, 
savoir  : 

1“  Le  crime  d’un  Français  qui  porte  les  armes  contre  la 
France  J  (C.  pén.  75*) 

2“  Les  macliiuations,  manœuvres  ou  intelligences  criminelles 
(l’un  Français  avec  les  ennemis  de  la  France  ou  de  ses  alliés; 
{Ibid.  7G  à  79.) 

3“  L’embauchage  pour  l’ennemi  ou  pour  les  rebelles;  (Loi 

niv.  an  iv.) 

4*  La  révélation  des  secrets  de  l’État,  et  la  livraison  du  plan 
de  nos  places  fortes,  arsenaux,  ports  ou  rades,  à  l’ennemi  ou 
aux  agents  d’une  puissance  étrangère;  (G.  pén.  80,  81  et  82.) 

6®  Le  recel  desesjjions  ou  soldats  ennemis;  (Ibid. y  83.) 

G®  Les  hostilités  ou  agressions  non  approuvées  jnir  le  Cou- 
vernemcnl,  et  dirigées  contre  une  iiuissancc  étrangère;  {Ibid,  y 
et  85.) 

7*  L’allcntal  ou  !c  complot  contre  la  vie  ou  la  personne  du 
souverain  ou  des  membres  de  sa  famille;  (/5tVL,  86  et  89.) 

8®  L’attentat  ou  le  complot  contre  le  Gouvernement  ou  l’au¬ 
torité  souveraine;  {Ibid, y  87  et  89.) 

9»  l.,a  résolution  de  conimettre  l'un  de  ces  attentats,  quand 
elle  n’a  été  formée  que  par  linc  seule  personne,  et  qu’elle  a  reçu 
un  commencement  d’exécution;  {Ibid.,  90.) 


TIT.  r’’.  —  CltAP.  l". — CRIMES  ET  Dl-LITS. 


S 


10«  l/iittental  on  le  complot  ayant  pour  hut  la  guerre  civile, 
la  dévastation,  le  massacre  ou  le  pillage,  et  la  proposition  de 
former  ce  complot  j  (C.  pén.  91.) 

11®  La  levée  de  troupes  ou  l’enrolemenl  de  soldats,  sans  l’au¬ 
torisation  du  Gouvernement  J  {Ibid.  ^  9^2.) 

12®  L’usurpation  ou  l’abus  d’un  commandement  militaire j 
{Ibid.  J  93  et  94.) 

13®  L’incendie  ou  la  destruction,  par  l’explosion  d’une  mine, 


d’une  propriété  considérable  de  l’Ktat  j  {Ibid.,  95.) 

14“  Le  commandement,  l’organisation  de  bandes  armées  ou 
de  réunions  séditieuses,  toute  coopération  avec  elles,  l’assistance 
qui  leur  a  été  donnée,  etc. ,  (Ibid.,  96  à  99.) 

Et  la  provocation  publique  à  ces  crimes;  (Loi  17  mai  1819, 
art.  1  à  3.) 

15“  Les  mouvements  insurrectionnels;  (Loi  24  mai  1834, 
art.  6  et  suiv.) 

16“  La  violation  des  lois  et  règlements  sanitaires,  quand  elle 
est  punie  d’une  peine  aiTliclive  ou  infamante;  (Loi  3  mars  1822, 
art.  7  cl  suiv.) 

17“  Les  attentats  à.  la  liberté  individuelle,  aux  droits  civiques 
ou  à  la  Constitution  ;  (C.  pén.  114, 115et  Il8.) 

18“  Les  détentions  illégales  et  arbitraires  tolérées  par  des 
fonctionnaires  publics  chargés  de  la  police  admiiiistralive  ou  ju¬ 
diciaire,  {Ibid.,  119  et  120.) 

Et  les  prévarications  ou  abus  de  pouvoir  des  officiers  de  po¬ 
lice  et  des  magistrats  de  l’ordre  judiciaire;  {Ibid.,  121  et  122.) 

19“  (.es  coalitions  des  fonctionnaires  ayant  pour  objet  des 
mesures  contraires  aux  lois,  ou  à  rexécution  des  lois  ou  des  or¬ 
dres  du  Gouvernement;  (C.  pén.  124  à  126.) 

20“  La  forfaiture  des  magistrats  et  des  officiers  de  police  judi¬ 
ciaire;  {Ibid,,  127.) 

21“  Les  empiétements  de  l’ordre  administratif  sur  les  pou¬ 
voirs  législatif  et  judiciaire.  (Ibid.,  130.) 


III.  Les  crimes  de  faux,  savoir  : 


1“  La  fabrication,  1  introduction  ou  l'émission  de  la  Causse 
monnaie;  (C.  pén.  132 à  134.) 

2“  La  contrefaçon  du  sceau  de  l’Etat,  des  cfTets  publics  ou  de 


banque,  et  des  timbres,  marteaux,  poinçons  ou  marques  adoptés 
par  le  Gouvernement  ou  par  des  établissements  particuliers  de 
banque  ou  de  commerce,  et  leur  mauvais  usage;  {Ibid.,  139 
à  143.) 


6  LIVRE  riNQUlfeME.  — AFFAIRES  CRIMINELLES. 

S”  Les  faux  en  écrîlure  publique  ou  aulhcnlique,  ou  en  écri¬ 
ture  <le  couiinerce  ou  de  banque,  et  l’usage  des  pièces  fausses; 
(C.  pén,  145  à  148.) 

4“  Les  faux  en  écriture  privée;  (rôûL,  150  et  151.) 

5"  La  délivrance  faite  scieininent  d’un  passe-port,  d’une  feuille 
de  route  ou  d’un  certificat  .sous  un  nom  supposé;  {IbkL,  IBS, 
S  2,  et  158.) 

6*  La  fabrication  ou  roblenlion  d’une  fausse  feuille  de  roule 
ou  d’un  faux  certificat,  quand  il  peut  en  résulter,  soit  lé.sion  en¬ 
vers  des  tiers,  soit  préjudice  envers  le  Trésor  public;  (/Btd.,  166, 
157  et  162.) 

7«  La  délivrance  et  l'obtention  de  faux  certificats  des  gens  de 
l’art,  quand  ils  ont  été  obtenus  par  dons  ou  promesses;  (C. 
pén.  ICO.) 

8"  Enfin,  la  contrefaçon  des  marques  des  artisans  et  fabricants. 
(Loi  22  germ.  anxi,  art.  IG.) 

IV.  Les  crimes  autres  que  les  crimes  politiques,  commis  par 
des  fonctionnaires  publics  dans  rcxercice'dc  leurs  fonctions,  sa¬ 
voir  : 


1®  La  forfaiture;  (C.  pén.  166,  167  et  183.) 

2”  La  soustraction,  par  les  comptables  ou  déposilaire-s  publics, 
de  valeurs  supérieures  à  3,000  fr.,  ou  d’eflets  ou  pièces  à  eux  re 
mis  en  celte  qualité;  {Ibid.,  169,  170  et  173.) 

3®  La  concussion  ;  [Ibid.,  174.) 

4®  La  corruption  et  la  tentative  de  corruption,  quand  elle  a 
été  suivie  d’effet  ;  {Ibid.,  177,  178,  179,  §  1.) 

5®  La  corruption  des  juges  et  des  jurés  en  matière  criminelle  ; 
(Ibid.,  181  et  182.) 

6®  La  faiblesse  des  juges  ou  administrateurs  qui  se  décident 
par  faveur  ou  par  haine  envers  une  partie;  [Ibid.,  183.) 

7"  Les  violences  inutiles  dans  rexécution  des  ordres  de  l’auto¬ 
rité  publique;  {IbüL,  186.) 

8®  Enfin,  remploi  de  la  force  publique  contre  la  loi  ou  contre 
les  ordres  de  l’autorité.  (IbüL,  188  à  191.) 


V,  Les  troubles  apportés  à  l’ordre  public  par  les  ministres  du 
culte,  dans  l’exercice  de  leur  ministère,  savoir: 

1®  La  célébration,  en  seconde  récidive,  des  cérémonies  reli¬ 
gieuses  d’un  mariage  avant  le  rapport  et  la  justification  de  l’aclc 
civil  ;  (C.  pén.  199  et  200.) 

2®  La  provocation  publique,  verbale  ou  écrite,  soit  à  la  déso- 
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béissance  aux  lois  ou  à  l 'autorité,  soit  à  la  révolte  ou  à  la  guerre 
civile,  si  celte  provocation  a  été  suivie  (relTet  j  (C,  pén.  202  à 206.) 

3"  Enfin,  la  correspondance  non  autorisée,  sur  des  matières 
religieuses,  avec  une  cour  ou  une  puissance  étrangère, (|u’ellc  ail 
été  ou  non  accompagnée  ou  suivie  d’autres  faits  contraires  aux 
lois,  aux  décrets  ou  aux  ordonnances,  {fbid,,  207  et  208.) 


VI.  La  résistance,  la  désobéissance  et  autres  manquements  en¬ 
vers  l’autorité  publique,  savoir; 

1“  La  rébellion  de  plus  de  deux  personnes  armées  j  (C,  pén. 

200<à21l0 

2®  Certaines  réunions  de  rebelles,  même  sans  armes  ;  (îbid., 
219.) 

3“  Les  voies  de  fait  envers  des  magistrats  à  raudience,  ou  en¬ 
vers  d’autres  fonctionnaires  ou  agents,  en  quelque  lieu  que  ce  soit, 
quand  elles  ont  occasionné  eiTusion  de  sang,  blessures,  maladie, 
ou  quand  la  mort  s’cti  est  suivie  dans  les  quarante  jours,  ou 
quand  elles  ont  eu  lieu,  soit  avec  préméditation  ou  guet-apens, 
soit  dans  rintenlion  de  donner  la  mort;  (fhùLf  228,  §  2,  231  à 
233.) 

4®  La  connivence  des  gardiens  ou  conduclcurs  à  l’évasion 
d’un  détenu,  accusé  ou  condamné  pour  crimes  graves;  {Tbiû., 
239  et  240.) 

5“  La  coopération  active,  de  la  part  de  toute  personne,  à  une 
évasion  de  cette  nature,  avec  bris  de  prison  ou  violence,  et  sur¬ 
tout  la  transmission  d’armes  à  cet  effet  ;  {fbid.f  241  et  243.) 

G®  La  corruption,  par  un  tiers,  des  gardiens  ou  geôliers  dans 
le  même  cas;  (Ibid.y  242.) 

7“  Le  bris  volontaire  des  scellés  apposés  sur  les  papiers  d’un 
prévenu,  d'un  accusé  ou  d’un  condamné  pour  un  crime  grave; 
(/bû/.,25I,) 

8®  Les  soustractions,  destructions  et  enlèvements  de  pièces 
dans  les  dépôts  publics,  avec  ou  sans  violence;  {Ibid.,  255et25C.) 

9®  Enfin,  les  voies  de  fait  envers  les  ministres  d’un  culte  dans 
rexercice  de  leurs  fonctions.  (/i>i'(/.,263,) 

VIL  I  jCS  altenlats  à  l’ordre  public,  savoir  : 

1®  Les  associations  de  malfaiteurs;  (C.  pén.  265  à  268,) 

2®  Les  actes  de  violence  commis  par  des  mendiants  ou  des  va¬ 
gabonds;  {Ibid. J  279.) 

3®  Enfin,  la  contrebande  en  matière  de  douanes  avecatlroupe- 
menl  et  port  d’armes,  (Loi  13  llor,  an  xi,  art.  4  et  suiv. — Loi  28 
avr.  1816,  art.  64.) 


f 


8  LIVRE  ClXQUlfeME. — AFFAIRES  CRIIÏIN'ELLES. 

VIII,  Les  at  te  niais  contre  les  personnes,  savoir  : 

L’assassinat,  le  parricide,  l’infanticide,  l’empoisonnement, 
le  meurtre,  et  les  tortures  ou  actes  de  barbarie  exercés  par  des 
malfaiteurs  pour  l’exécution  de  leurs  crimes  j  (C.  pén.302à30V.) 

2*  La  menace,  par  écrit,  d’un  attentat  contre  les  personnes  ou 
d’un  incendie,  quand  elle  est  faite  avec  ordre  ou  sous  condition  j 
{Ibid.,  305  et  V36.) 

3“  Les  blessures  ou  les  coups  volontaires  qui  ont  occasionné, 
soit  la  mort  sans  intention  de  la  donner,  soit  une  maladie  ou 
une  incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt  jours,  ou  qui  ont  été 
faits  ou  portés  à  des  ascendants,  lors  même  qu^ils  n’auraient  eu 
aucun  de  ces  résultats  j  ,309  et  312.) 

4“  La  direction  ou  provocation  des  réunions  séditieuses,  avec 
rébellion  ou  pillage,  où  ont  été  commis  des  crimes  d’attentats  et 
violences  envers  les  personnes;  {Ibid.,  313.) 

5*  La  castration,  l’avorlemcnt  et  l’administration  volontaire 
de  substances  malfaisantes,  avant  occasionné  une  maladie  ou 
une  incapacité  de  travail  personnel  de  plus  de  vingt  jours  j  {Ibid., 
31G  et  317.) 

G*  Les  viols  ou  altentals  à  la  pudeur,  commis  avec  violence 
ou  sans  violence,  mais,  dans  ce  dernier  cas,  envers  un  enfant  Agé 
de  moins  de  onze  ans;  {Ibid,,  33t  à  333.) 

7“  La  bigamie,  et,  quant  à  l’officier  de  l’état  civil,  la  célébra¬ 
tion  d’un  second  mariage  faite  sciemment  pendant  rexislenec 
du  premier;  {Ibid.,  SùO.) 

8*  Les  arrestations  illégales  et  les  séquestrations  de  personnes 
par  d’autres  que  par  des  lonclionnaires  publics;  {Ibid.,  SM  à 
3Vr.) 

9*  La  suppression,  la  substitution  ou  la  supposition  d’enfant  ; 
{Ibid.,  3Ù5.) 

10®  Les  mutilations  et  la  perte  d’un  organe  ou  d’un  membre, 
par  suite  de  l’exposition  ou  du  délaissement  d’un  enfant  dans  un 
lieu  solitaire;  {Ibid.,  35t.) 

1 1®  Le  rapt  ou  enlèvement  de  mineurs;  {Ibid.,  35V  à  35G.) 

12®  Le  faux  témoignage  et  la  corruption  ou  subornation  des 
témoins;  (/5ùL,36l  à  3G5,) 

13®  Le  faux  sermenlen  matière  civile;  {Ibid,  366.) 

IV®  Tout  acte  de  rébellion  par  plus  du  tiers  de  l’équipage,  et 
tout  complot  ou  attentat  contre  le  capitaine,  maître  ou  patron 
d’un  navire  du  commerce.  (I)éer.  2V  mars  1852,  art.  95  et  96.) 

15®  Enfin,  les  crimes  et  délits  relatifs  à  la  traite  des  noirs,  (l.oi 
V  mars  1831,  art.  1  à  1 3,  ) 
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IX.  Les  attentais  à  la  propriété,  savoir  : 

1“  Les  vols  commis  avec  des  circonstances  aggravantes j  (C. 
pén.  381  à  38G.) 

2“  L’altération  des  marchandises  ou  denrées,  avec  mélange  de 
substances  malfaisantes,  par  les  individus  préposés  à  leur  trans¬ 
port  ^  (IbULf  3S7.  —  Oécr.  2'i  mars  1852,  art. 

S"  Le  crime  de  baraterie,  et  les  vols  commis  à  bord  des  navires 
de  commerce;  (Loi  lOavr.  1825.  — Décr.  2'i  mars  1852,  art.  00 
à  93.) 

4“  Les  vols  commis  avec  brisde  scellés,  ou  avec  enlèvement  de 
bornes;  (C.  pén.,  253  et  389.) 

6®  La  contrefaçon  ou  altération  de  clefs  par  un  serrurier; 
{Ibid,,  399.) 

6®  L^extorsioii  violente  de  signatures  ou  de  pièces  quelconques, 
contenant  ou  opérant  obligation,  disposition  ou  décharge; 

400.) 

7®  La  banqueroute  frauduleuse,  et  la  simple  faillite  des  agents 
de  change  et  des  courtiers;  {IbkL,  402  a  404.) 

8®  Les  abus  de  confiance  par  les  domestiques,  ouvriers,  etc. 
au  préjudice  de  celui  qui  les  emploie  ;  {Ibid.,  408,  §  2.) 

9®  La  révélation  par  les  directeurs,  commis,  ouvriers  d’une 
fabrique,  des  secrets  de  celle  fabrique,  à  des  étrangers  ou  à  des 
Français  résidant  à  l’étranger;  {Ibid.,  418,  S  1.) 

10®  Les  délits  des  fournisseurs  qui  ont  fait  manquer  un  service 
public,  et  des  fonctionnaires  publics  qui  les  y  ont  aidés;  {Ibid., 
430  à  432.; 

1 1»  L’incendie  ou  la  destruction  volontaire  d’édifices,  navires, 
bateaux,  magasins,  cliaiitiers,  habités  ou  non,  et  de  ponts,  digues 
ou  chaussées  appartenant  à  autrui  ;  {IbUl,  434  à  437.) 

12®  La  deslruction  volontaire  d’cflcts  de  commerce,  ou  de 
banque,  ou  d’actes  de  l’autorité  publique;  {Tbid.,  439.) 

43®  Enfin,  le  pillage  ou  le  dégât  do  denrées,  marchandises, 
effets  ou  propriétés  mobilières,  commis  en  réunion  ou  bande  et  à 
force  ouverte.  {IbüL,  440  à  442.) 

S  2,  —  Délits. 

1 1 58.  Sont  réputés  délits,  et  de  la  compétence  des  tribunaux 
correctionnels  : 

1.  Les  crimes  entraînant  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps 
ou  de  lu  réclusion,  quand  ils  ont  été  commis  par  des  individus 
âgés  de  moins  de  seize  ans,  et  sans  complices  au-dessus  de  cet 
âge.  (C.  pén.  C8.) 
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LIVRE  CINOUIÈME.  — APFAmES  CnlMlNELLES. 


II.  IM  iisioiirs (li^lits  politiques,  savoir: 

1“  La  proposition  faite,  et  non  agréée,  de  former  un  eomnlol 
ayant  pour  but  les  crimes  mentionnés  aux:  art.  8G  jet  87  du 
Code  pénal  j  (C.  pén.  89,  §  4.) 

2“  Tout  concert  de  mesures  contraires  aux  lois,  pratiqué  soit 
parla  réunion  d’individus  ou  de  corps  dépositaires  de  quelque 
partie  de  raulorîte  publique,  soit  par  députation  ou  correspon¬ 
dance  entre  eux  ;  (Ibid.,  128.) 

3®  Les  jugements  et  conclusions  de  rautorilé  judiciaire  sur 
des  contestations  formellement  revendiquées  par  rautorité  ad¬ 
ministrative  seule  compétente;  (Ibid.,  128.) 

4“  La  direction  des  associations  non  autorisées;  (Ibid.,  592, 
—  Loi  8  oct.  1830,  art.  7,  ^  2.) 

5®  Les  provocations  qui  y  auraient  été  faites  à  des  crimes  ou 
à  des  délits;  (C.  pén.  293.  — Même  loi.) 

6®  Les  délits  politiques  commis  par  des  associations  ou  réu¬ 
nions  non  autorisées;  (Loi  10  avril  1834,  art.  4,  §  2.) 

7®  Tous  cris  séditieux  publiquement  proférés;  (Loi  25  mars 
1822,  art.  8.) 

8®  L’enlèvement  ou  la  dégradation  des  signes  publics  de  l’au¬ 
torité  souveraine,  opérés  en  haine  ou  mépris  do  celle  autorité; 
(Loi  25  mars  1822,  art.  9,  1®.  —  Décr.  11  août  1848,  art.  6.) 

9®  Le  poil  public  de  tous  signes  extérieurs  de  ralliement  non 
autorisés  par  le  souverain,  ou  par  des  règlements  de  police; 
(Ibid.  —  IjOÎ  25  mars  1  822,  art.  9,  2®.) 

10®  Lnfin,  l’exposition  dans  les  lieux  ou  réunions  publics,  la 
distribution  ou  la  mise  en  vente  de  tous  signes  ou  symboles  des¬ 
tinés  à  propager  l’esprit  de  rébcllioai  ou  à  troubler  la  paix  pu¬ 
blique.  (Ibid.,  3®.) 

III.  Quelques  espèces  de  faux  savoir  : 

1®  L’usage  de  fausses  pièces  de  monnaie,  après  que  les  vices 
en  ont  été  vérifiés  et  reconnus;  (C.  pén.  135.) 

2®  La  fabrication  illégale  ou  la  falsification  des  passe-ports; 
(Ibid.,  153.) 

3®  L’usurpation  d’un  nom  supposé  dans  un  passe-port,  et  le 
témoignage  donné  pour  le  faire  obtenir  sous  ce  nom;  (Ibid., 
154,  S  1.) 

4®  L’inscription  de  personnes  sous  des  noms  faux  ou  suppo¬ 
sés,  faite  sciemment,  sur  leurs  registre.s,  par  des  logeurs  ou  au¬ 
bergistes;  §  2.) 

5®  La  délivrance  d’un  passe-port  à  une  personne  inconnue; 
(IbnL,  155,  S  L) 
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(>“  La  faisifiention  d’une  vérilahle  feuille  de  roule,  ou  la 
fabviealion  d’une  feuille  de  roule  fausse,  el  l’oblenlion  d’une 
feuille  de  route  sous  un  nom  supposé,  lorsque  ces  fails  n’ont 
pour  but  que  de  tromper  la  surveillance  de  l’autorité  publique; 
(C.  pén.  156,  S  1^7.) 

7°  La  fabrication,  par  un  médecin  ou  autre,  d’un  faux  certifi¬ 
cat  de  maladie  pour  exempter  quelqu’un  d’un  service  public; 
(Ibid.,  159  et  160,  §  1.) 

8«  Enfin,  la  fabrication,  la  falsification  ou  l’usage  de  faux 
certificats  de  bonne  conduite,  d’indigence,  etc,  (Ibid,,  161.) 

IV.  Les  délits  des  fonctionnaires  dans  rexercice  de  leurs  fone 
lions,  savoir  .* 

1“  Le  délournemenl  ou  la  soustraction  de  deniers  publics,  ef¬ 
fets,  titres,  pièces  ou  actes,  commis  par  des  comptables  ou  dé¬ 
positaires  à  qui  ils  étaient  confiés  en  vertu  de  leurs  fonctions, 
lorsque  ces  valeurs  sont  inférieures  au  tiers  de  la  recette  ou  du 
dépôt,  ou  au  total  du  cautionnement,  ou  au  total  de  la  recette 
d’un  mois,  s’il  s’agit  d’une  recette  composée  de  rentrées  succes¬ 
sives;  (C.  pén.  171.) 

2“  Les  concussions  des  commis  ou  préposés  des  fonctionnaires 
publics;  (fiïtd.,  17i.) 

.  3“  Les  intérêts  pris  par  des  fonctionnaires  ou  agents  du  (lou- 

vernement  dans  des  adjudications  ou  entreprises  dont  ils  avaient 
la  surveillance  ou  le  paiement;  (Ibid.f  175.) 

4“  Le  commerce  de  grains,  farines,  vins  ou  boissons,  fait  par 
les  commandants  militaires  et  les  préfets  ou  sous-préfets,  ^dans 
les  lieux  où  ils  exercent  leur  autorité  ;  (Ibid.j  176.) 

5®  Les  tentatives  de  corruption  des  fonctionnaires,  quand  elles 
n’ont  été  suivies  d’aucun  effet;  {Ibid.j  179,  S  -■) 

6®  Les  violations  de  domicile;  {IbûL,  184.) 

7®  Les  dénis  de  justice  ;  (/ùid,,  185.) 

8®  Les  violences  inutiles  dans  l’exéculion  des  jugements  ou 
mandements  de  justice,  quand  elles  ‘n’ont  pas  le  caractère  de 
crime  ;  {Ibid,,  186.) 

9®  La  suppression  ou  l’ouverture  des  lettres  confiées  à  la  poste  ; 
{Ibid.,  187.) 

10®  L’inscription  des  actes  de  l’état  civil  sur  des  feuilles  vo¬ 
lantes;  {Ibid.,  192.) 

Il®  La  célébration  d’un  mariage,  sans  qu’il  apparaisse  du  con¬ 
sentement  nécessaire  des  parents;  {Ibid,,  193.) 

12®  La  célébration  du  second  mariage  d’une  veuve  avant  l’ex¬ 
piration  du  dixième  mois  de  veuvage  ;  {Ibid.,  194.) 
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LIVRE  CLHQüliilIE.  — AFFAIRES  dUMINELLES. 

Î8"  1/excR'ice  (le  fondions  publiques  avant  prestation  de  ser- 
D3enl,  ou  après  destitution,  suspension  ou  interdiction ^  (C.  pén. 
196  et  197.) 

l 'i®  La  célébration  religieuse  d’un  mariage  faite  avant  la  cé¬ 
lébration  civile;  {Ibid.f  199  et  200.) 

1  So  Et  la  mention  des  cérémonies  religieuses  dans  les  actes  de 
l’état  civil.  (Loi  7  vend,  an  iv,  art.  2t.) 


Y,  Les  manr[uements  cl  outrages  envers  l’aiilorité  publique, 
quand  ils  ne  constituent  pas  des  crimes,  savoir  : 


1“  La  rébellion  armée  d’une  ou  de  deux  personnes,  et  la  ré¬ 
bellion  sans  armes  dans  tous  les  cas  ;  (G.  pén.  211  et  212.) 

2*  Les  outrages  et  violences  envers  les  magistrats  et  les  dé¬ 
positaires  de  l’autorité  ou  de  la  force  publique;  (Ibid.,  222  à 
230.) 


3®  L’outrage  par  paroles  seulement  envers  les  personnes  dé¬ 
signées  en  l’art.  6  de  la  loi  du  25  mars  1822; 

4*  Le  refus,  par  les  commandants  de  la  force  publique,  d’exé¬ 
cuter  les  réquisitions  légales  de  l’autorité  civile  ou  judiciaire; 
(C.  pén.  23 i.) 

5”  Enfin,  les  excuses  reconnues  fausses,  produites  par  des  té¬ 
moins  ou  des  jurés  pour  se  dispenser  de  comparaître  en  justice. 
{Jbid.,  236.) 


VI.  Les  attentats  à  la  sécurité  publique,  savoir  : 

l"  L’infraction  au  ban  de  surveillance;  (C.  pén.  45.) 

2“  Les  évasions  de  détenus  par  connivence  ou  négligence  des 
surveillants,  gardiens,  conducteurs  et  autres,  quand  les  détenus 
évadés  ne  sont  pas  sous  le  poids  d’une  accusation  ou  d’une  con¬ 
damnation  pour  crime  grave;  (/ôwL,  238  à  2i2. — Décr.  8  janv, 
1810,  art.  10.) 

3“  Les  évasions  par  bris  de  prison  ou  violence;  (C.  pén.  245.) 

4“  Le  recel  d’individus  coupables  de  crimes;  248.) 

5°  Le  bris  de  scellés  survenu  par  la  négligence  du  gardien  ; 
(/èiU,  249et  250.) 

G®  Leur  bris  volontaire,  quand  les  scellés  n’étaient  pas  appo¬ 
sés  sur  les  eiï’ets  ou  papiers  d’un  individu  prévenu,  accusé  ou 
condamné  pour  crime;  {fbùi  . ,  2 o2*) 

7®  I.a  négligence  des  dépositaires  publics,  en  cas  de  soustrac¬ 
tions,  destructions  ou  enlèvements  de  pièces  et  effets  qui  leur 
ont  clé  remis  en  cette  qualité;  (Ibid.,  254.) 

8®  La  dégradation  des  monuments  publics;  (Ibid.,  257.) 
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9“  L’usurpalion  de  fondions  publiques  ou  d*un  cosluiiie,  d'un 
uniforme  ou  d’une  décoration  ;  (  C.  pén.  258  et  259.) 

10®  Les  entraves  ou  troubles  apportés  à  l’exercice  des  cultes; 

260  et  2G1.) 

11®  Les  outrages  aux  objets  d’un  culte  <lans  les  lieux  destinés 
à  son  exercice,  cl  les  outrages  aux  ministres  d’uii  culte  dans 
rcxercice  de  leurs  fondions  ;  (Ibid.,  262.) 

12®  Le  vagabondage;  (Ibid.,  271.) 

13®  La  contravention  d’un  ousrier  voyageant  sans  livret  et  ré¬ 
puté  vagabond;  (.4iTèlé  9  frira,  an  xii,  art.  3. — Loi 22 juin  1854, 
art,  9.) 

14®  La  mendicité,  dans  de  certaines  circonstances  prévues  par 
la  loi;  (C.  peu,  274  à  276.) 

15®  Le  port,  par  les  mendiants  ou  vagabonds  et  gens  sans  aveu, 
de  travestissements,  d’armes,  d’instruments  de  ciirac,  ou  de 
sommes  supérieures  à  100  francs;  (Ibid,,  277  et  278.) 


16®  Les  associations  ou  réunions  illicites  ou  non  autorisées. 


et  la  concession  de  l’usage  d’une  maison  pour  cet  objet;  (Ibid,, 
291  et  294. — Loi  10  avril  1834,  art.  4,  §  3.) 

17®  Enfin,  les  attroupements  sur  la  voie  publique.  (Loi  7  juin 
1848.— Décr.  25  fév.  1852.) 

VIL  Les  délits  contre  les  personnes,  savoir  ; 


1“  Les  menaces  d’assassinat  ou  d’incendie,  faites  par  écrit, 
sans  ordre  ni  condition,  et  les  menaces  verbales,  avec  ordre  ou 
sous  condition;  (C.  pén.  306,  307  et  436.) 

2®  Les  blessures  ou  les  coups  volontaires,  qui  n’ont  pas  oc¬ 
casionné  de  maladie  ni  d'incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt 
jours;  (Ibid,,  311.) 

3®  La  direction  ou  provocation  des  réunions  séditieuses,  avec 
rébellion  ou  pillage,  où  des  délits  do  violence  ont  été  commis; 
(Ibid,,  313.) 

4®  La  fabrication,  le  débit  ou  le  port  d’armes  secrètes  ou  pro¬ 
hibées;  (Ibid,,  314.  — Loi  24  mai  1834,  art.  4.) 

5®  L'administration  de  substances  nuisibles  ù  la  santé;  (C. 
pén,  317,  §  4.) 

6®  La  vente  ou  le  débit  de  boissons  falsifiées  et  nuisibles  ;  (Lois 
27  mars  1851  et  5  mai  1855.) 

7®  Les  homicides,  coups  et  I)lcssures,  involontaires  ou  excu¬ 
sables;  (C.  pén.  319,  320  et  326.) 

8®  Les  outrages  publics  à  la  pudeur;  (Ibid.,  330.) 

9“  Les  allentats  aux  mœurs)  en  excitant,  favorisant  ou  faclli- 
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tant  hublluclleineiil  la  débauche  ou  la  corruption  de  la  jeu¬ 
nesse  j  (C.  peu.  334  et  335.) 

10»  L'adultère  i  {Ibid.,  33ti  à  339.) 

Il»  Les  arrcslalions  ou  détentions  illégales,  et  les  séquestra¬ 
tions  de  personnes,  quand  clics  n’ont  pas  duré  dix  jours;  (IbkL, 

343  ) 

12»  Les  contraventions  relatives  à  la  police  des  établissements 
consacrés  aux  aliénés  ;  (Loi  30  juin  1838,  art.  30  et  41.) 

13»  Le  défaut  de  déclaration  de  la  naissance  d'un  enfant,  et 
romission  de  remettre  un  enfant  trouvé  à  rolïicier  de  i’clat  ci¬ 
vil  ;  (0.  pén.  346  et  347.) 

14»  L’abandon  d’un  enfant  déposé  dans  un  hospice,  par  ceux 
à  qui  il  était  confié;  (Ibid.,  348.) 

15»  L’exposition  et  le  délaissement  d’un  enfant  dans  un  lieu 
solitaire  ou  non  solitaire  ;  {Ibid.,  349  à  353.) 

16»  Le  rapt,  sans  fraude  ni  vioicncc,  par  un  ravisseur  igé  de 
moins  de  vingt  et  un  ans;  {Ibid.,  356,  S  2.) 

17»  Les  inhumations  non  autorisées  ou  précipitées;  {Ibid., 

358. ) 

18»  Le  repel  du  cadavre  d’une  personne  bomicidée;  (Ibid., 

359. ) 

19®  La  violation  des  tombeaux  ou  sépultures;  (Ibid.,  360.) 
20»  Les  dénonciations  calomnieuses  ;  {Ibid.,  373.) 

21“  La  dilFaraation  ou  l’injure  publique,  mais  verbale,  envers 
toutes  personnes;  (Loi  17  mai  1819,  art.  15  et  19.) 

22»  La  dilfamation  ou  l’injure  commise  ])ar  toute  autre  voie  de 
publication  ;  (Loi  26  mai  1819,  art.  14. — Décr.  31  déc.  1861.) 

23»  Enün,  Sa  révélation  de  secrets  coiiüés  à  des  tiers,  à  raison 
de  leur  état  ou  de  leur  profession.  (G.  pén.  378.) 

VIIL  Les  délits  contre  les  propriétés,  savoir: 

1®  L’altération  des  vins  ou  autres  marchandises  par  les  voitu¬ 
riers,  bateliers  ou  leurs  préposés,  quand  il  n’y  a  pas  eu  mélange 
de  substances  malfaisantes;  (C.  pén.  387,  §  2.) 

2»  Les  vols  commis  dans  les  champs,  sans  aucune  circonstance 
aggravante;  {Ibid.,  388.) 

3»  La  contrefaçon  ou  l’altération  des  clefs  par  d’autres  que  par 
des  serruriers;  [Ibid.,  599,  §  1.) 

4»  La  destruction  ou  le  détournement,  par  le  saisi,  des  objets 
saisis  et  confiés  à  sa  garde  ou  à  la  garde  d’un  tiers,  et  le  recel 
des  objets  ainsi  détournés;  {Ibid.,  400,  §  2,  3  et  4.) 

5»  Les  vols  simples,  larcins  et  filouteries;  {Ibid.,  401.) 
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6“  Les  banqueroutes  simples  ;  {Ibid.j  402.) 

T*  Les  escroqueries  J  405.) 

8*  Les  abus  de  conüance,  autres  que  ceux  dont  il  est  parlé  au 
n«  1 167,  S  j  [Ibid.,  406  à  408.) 

9®  La  soustraction  de  pièces  produites  en  justice  j  [ibid.,  409.) 

tü®  L’établissement,  non  autorisé,  d’une  maison  de  jeu  ou 
d’une  loterie;  (Ibid.,  410. — Loi  21  mai  t8îî6,  art.  1  à  5, — Loi  18 
juin.  1836,  art.  10.) 

11®  Le  concours  à  des  loteries  étrangères  ou  particulières  non 
autorisées;  (Loi 21  mai  1836,  art.  4.) 

12°  L’établissement,  en  récidive,  de  loteries  et  jeux  de  hasard 
dans  des  lieux  publics;  (G.  pén.  476,  5®,  et  478,  §  2.) 

13®  Enfin,  l’élablîssseinent  non  autorisé  d’une  maison  de  prêts 
sur  gages,  ou  sa  tenue  irrégulière,  (Ibid.,  411.) 

IX.  Les  atteintes  portées  au  commerce  ou  à  l’industrie,  savoir  ; 

1®  L’usure;  (Lois  3  sept,  1807  ét  19  déc,  1850.) 

2®  L’établissement  non  autorisé  dans  les  villes,  d’usines,  ate¬ 
liers  ou  fabriques,  tels  que  presses,  moulons,  laminoirs,  balan¬ 
ciers  ou  coupoirs,  ou  autres  pouvant  nuire  à  la  siirelé  ou  à  la 
salubrité  publique  ;  (Lcllres-pal.  28  juill.  1783.  — Lois  21  sept, 
et  13  iiov.  1791.) 

3°  Les  entraves  à  la  liberté  des  enchères  ou  des  soumissions; 
(G.  pén.  412.) 

4®  La  violation  des  règlements  relatifs  à  l’industrie  et  au  com¬ 
merce;  (ibid.,  413.) 

6®  La  coalition  des  maîtres  et  des  ouvriers;  (Loi  27  nov.  1849.) 

6®  L’embauchage,  pour  l’él ranger,  des  ouvriers  ou  employés 
d’un  établissement  iruhistriel  ou  commercial;  (C.  pén.  417.) 

7°  La  révélation  des  secrets  d’une  fabrîciue,  faite  par  les  ou¬ 
vriers  ou  employés,  à  des  Français  résidant  en  France;  [Ibid., 
418,  S  2.) 

8®  Le  courtage  clandestin,  et  les  contraventions  des  agents  de 
change  et  des  courtiers;  (Loi  28  vent,  an  ix,  art.  8.  — Arrêté  27 
prair.  aux,  art.  4  et  6. — Avis  cons.  d’Êtat,  17  mai  1809.  —  G. 
comm.  87.) 

9®  Les  manœuvres  pour  procurer  la  hausse  ou  la  baisse  du 
prix  des  denrées  ou  marchandises,  ou  des  papiers  et  effets  pu¬ 
blics,  et  les  paris  sur  la  hausse  ou  la  baisse  de  ceux-ci;  (C.  pén. 
419  à  422.) 

10°  Les  entraves  apportées  à  la  libre  circulalioii  des  grains  et 
des  subsistances;  (Loi  7  vend,  aniv,  art.  20  et  21.) 
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llo  L’infidélilé  dans  les  poids  employés  au  pesage  public; 
(Arrêté  7  bruni,  anix,  art.  8.) 

L’usurpation  tics  fonctions  de  jaugeur  ou  mesureur  pu¬ 
blic  ;  {fbkLf  art.  —  Arrêté  6  prair.  an  xi,  art.  6.  —  Cire.  min. 
15  prair.  an  x.) 

13®  Les  tromperies  sur  la  qualité  des  marchandises,  et  l’usage 
frauduleux  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures,  ou  de  poids  et 
mesures  prohibés;  (C.  pén.  423  et  424.) 

14®  La  falsification  de  sub.stances  ou  denrées  alimentaires  ou 
médicamenteuses  et  des  boissons;  (Lois  27  mars  1851  et  5|niai 
1855.) 

15®  La  contrefaçon  d’ouvrages  imprimés  ou  gravés,  et  le  dé¬ 
bit  des  éditions  contrefaites  ;  (C.  pén.  427  et  429. — Loi  19-24  juilL 
1793.  —  Décr.  l®"  gerin.  an  xiii. } 

16°  Les  rejirésen talions  d’ouvrages  dramatiques  faites  au  mé¬ 
pris  des  droits  des  auteurs;  (C.  peu.  428.) 

17®  Les  négligences  ou  les  fraudes  des  entrepreneurs  ou  four¬ 
nisseurs  pour  le  compte  des  armées,  quand  le  service,  sans  avoir 
manqué,  a  seulement  élé  retardé;  (yi»n/.,  433.) 

18®  I/usurpalion  des  fonctions  de  eoimnissairc-priseur  et  au¬ 
tres  olïiciers  vendeurs  d’efléls  mobiliers;  (Arrêté  12  fruct.  aniv, 
art.  2,  et  27  niv.  an  v. — Loi  27  vent,  an  ix,  art.  2.) 

19®  La  détention,  hibrication  ou  vente  des  armes  de  guerre; 
(Loi  24  mai  1834,  art.  3.) 

20®  La  vente,  l’achat  et  mise  en  gage  des  armes  et  des  elTets 
militaires;  (Loi  28  mars-2  avril  1793,  art.  5. — Loi  15  juill.  1829, 
art.  6.) 

21®  L^émission,  la  négociation  ou  la  publication  d’actions  ou 
de  coupons  d’action  d’une  société  en  commandite  constituée  con¬ 
trairement  aux  prescriptions  de  la  loi  ;  (Loi  17  juill.  1850,  art.  1 1, 
12  et  13.) 

22®  Enfin,  la  négociation  d’actions  interdite  par  le  décret  de 
concession  d’uu  chemin  de  fer.  (Loi  10  juin.  1853,  art  10.) 

Les  destructions,  dégradations  cl  dommages,  savoir  : 

1®  L’opposition,  avec  voies  de  fait,  à  la  confection  de  travaux 
autorises  par  le  riouvcrnenient;  (G.  pén,  438.) 

2®  La  destruction  volontaire  de  pièces  autres  que  des  actes  de 
l’autorité  publique  ou  des  clléts  de  commerce;  IfOid.j  439,  §  3.) 

3®  Le  dégêt  de  nmrcliandises  ou  de  matières  servant  à  la  fabri¬ 
cation;  (Ibid.f  443.) 

4®  La  dévastation  de  plants  ou  de  récoltes;  ([bid.,  444.) 


TIT.  I". — CKAP.  !•^ —  CRIMES  ET  DÉLITS.  17 


6*  La  deslruclioft  des  arbres  ou  greffes,  ailleurs  que  dans  les 
bois  ou  forêts  J  {Ibid.,  445  à  448.) 

6"  La  coupe,  sans  enlèvement,  de  grains  ou  de  fourrages  ap¬ 
partenant  à  autrui;  {Ibid.,  449  et  450.) 

7®  La  rupture  ou  destruction  d’instruments  d’agriculture,  et 
des  parcs  ou  cabanes  servant  à  la  garde  des  bestiaux  ;  {^Ibid.,  451.) 

8“  L’empoisonnement  des  chevaux  ou  bêtes  de  voiture,  de 
monture  ou  de  charge,  des  bestiaux  ou  des  poissons  dans  les 
étangs,  viviers  ou  réservoirs;  {Ibid.,  452.) 

9®  La  destruction  de  ces  animaux  sans  nécessité;  {Ibid.,  453.) 

10®  La  destruction ,  sans  nécessité,  d'animaux  domestiques 
appartenant  à  autrui;  {Ibid.,  454.) 

1 1®  Le  bris,  la  destruction  ou  la  simple  dégradation  de  clô¬ 
tures;  (Ibid,,  456. — Loi  28  sept. -6  oct.  1791,  tit.  ii,  art.  17.) 

12®  L’inondation  des  chemins  ou  des  propriétés  d’autrui  par 
la  trop  grande  élévation  du  déversoir  des  eaux  nécessaires  aux 
moulins  et  aux  usines,  soit  que  la  hauteur  en  ait  été  ou  non  dé¬ 
terminée  par  l’autorité  administrative  ;  (C,  pén.  457.  —  Loi  28 
sept. -6  oct.  1791,  tit.  ii,  art.  15.) 

13®  L’incendie  des  propriétés  mobilières  ou  immobilières 
d’autrui;  (G.  pén.  458.) 

14®  Enfin,  ladivagalion,  le  contact  et  l’envoi  au  pâturage  com¬ 
mun,  de  bestiaux  ou  animaux  infectés  de  maladie  contagieuse. 
{Ibid.,  459  à  461. — Loi  28  sept. -6  oct.  1791,  tit.  ii,  art.  23.) 


XL  Les  délits  de  la  presse,  savoir  : 

1®  La  provocation,  même  non  suivie  d’effet,  par  un  moyen 
quelconque  de  publication,  à  un  crime  ou  à  un  délit,  (Loi  17 
mai  1819,  art.  1  à  3.) 

Notamment,  toute  provocation  directe  et  publique  à  un  attrou¬ 
pement  armé  ou  non  armé  ;  (Décr.  7  juin  1848,  art.  6.) 

2®  Les  outrages  à  la  morale  pulilique  et  religieuse,  aux  bonnes 
mœurs,  ou  à  une  religion  légalement  établie  en  France;  {Ibid,, 
art.  8. — Loi  25  mars  1822,  art.  1.) 

3®  Les  offenses  à  la  personne  du  souverain  ou  des  membres  de 
sa  famille;  (Lois  l7mailSl9,  art  9  et  10,  et  27juni.  1849,  art.  1.) 

4®  L’outrage  public,  fait  d’une  manière  quelconque,  à  un  juré 
à  raison  de  scs  fonctions,  ou  à  un  témoin  à  raison  de  sa  déposi¬ 
tion  ;  (Loi  25  mars  1822,  art.  6.) 

5“  L’attaque,  par  un  moyen  quelconque  de  publicité,  contre 
la  liberté  des  cultes,  le  principe  de  la  propriété,  et  les  droits  de 
la  famille;  (Décr.  Il  août  1848,  art.  S.)] 


KUB  II. 


2 


18  LIVRE  — AftAlRES  CÜi.HhXELLKS. 

6®  L’excitation,  ijar  l’un  des  mêmes  moyens,  à  la  haine  et  au 

mépris  du  Gouvernement;  (/6w/.,  art.  4.) 

l'*  L’outrage  public  envers  un  ou  plusieurs  inembres  du  Corps 
législatif,  ou  envers  un  ministre  de  Tun  dus  cultes  salariés  par 
1  ’Ktat  ;  (Ibid, ,  art.  5.  ) 

8*  L’excitation  au  mépris  ou  ji  la  haine  des  citoyens  les  uns 

contre  les  autres;  {IbULj  art,  7.) 

9®  Les  attaques,  par  un  moyen  quelconque  de  publicité,  contre 
les  droits  et  Tautonté  que  le  chef  de  l’État  tient  de  la  Consti¬ 
tution;  iLoi  27  juin,  ISW,  art.  1.) 

10®  Toute  provocation  publique  adressée  aux  militaires  des 
armées  de  terre  ou  de  mer,  dans  le  but  de  les  détourner  de  leurs 
devoirs  militaires  et  de  l’obéissance  qu’ils  doivent  à  leurs  chefs; 
[Ibid,,  art.  2.) 

11®  Toute  attaque,  par  l'un  des  moyens  de  publicité,  contre  le 
respect  dù  aux  lois,  et  l’inviolabilité  des  droits  qu’elles  ont  con¬ 
sacrés;  (Ibid,,  art.  3.) 

12®  Toute  apologie  de  faits  qualifiés  crimes  ou  délits  par  la  loi 
pénale;  (Ibid.) 

IS”  La  publication  ou  reproduction,  faite  de  mauvaise  foi,  de 
nouvelles  fausses,  de  pièces  fabriquées,  falsifiées  ou  mensongè¬ 
rement  attribuées  à  des  tiers,  lorsque  ces  nouvelles  ou  pièces 
sont  de  nature  à  troubler  la  paix  publique;  (Ibid.,  art.  4. — Décr. 
org.  17fév.  lS52,art.  15.) 

li®  Toute  ouverture  ou  annonce  publique  de  souscriptions 
ayant  pour  objet  d’indemniser  des  amendes,  frais  ou  dommages- 
intérêts  prononcés  par  des  condamnaliüns  judiciaires  ;  (Loi  27 
juin.  1849,  art.  5.) 

15®  La  distribution  ou  le  colportage  de  livres,  écrits,  brochu¬ 
res,  gravures  et  lithographies  non  autorisées;  (Ibid,,  art.  6.) 

IG®  Le  défaut  de  dépôt  ou  de  déclaration,  par  rimprimeur,  d’é¬ 
crits,  même  non  périodiques,  traitant  de  matières  politiques  ou 
d’économie  sociale,  et  ayant  moins  de  dix  feuilles  d’impression; 
(Ibid,,  art.  7.) 

17®  Le  défaut  de  signature  d’un  journal  ou  écrit  périodique  ; 
(Ibid,,  art.  9, J 

18®  La  publication  prématurée  des  actes  d’accusation  et  des 
actes  d'une  procedure  criminelle;  [IbUL,  art.  10.) 

19®  Le  compte  rendu  des  procès  pour  outrages  ou  injures,  et 
des  procès  eu  difi'amation  où  la  preuve  des  faits  difianialoires 
n’est  pas  admise  par  ta  loi;  (Ibid.,  art.  11,  S  1.) 

20®  La  publication  prématurée  du  nom  des  jurés;  (Ibid,,  g  3.) 
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21"  La  publication  ou  compte  rendu  des  délibérations  inté¬ 
rieures,  soit  des  jurés,  soit  des  Cours  ou  tribunaux  ;  (IbkL,  §  'l.J 

22"  Tout  refus  d’insertion,  dans  un  journal,  des  docuinenls, 
aüiches,  relations  authentiques,  renseignements  et  rectifications 
qui  lui  seraient  adressés  par  un  dépositaire  de  l’autorité  publi¬ 
que;  (/tid.,  art.  13. — Décr.  org.  17  fév.  1852,  art.  19.) 

23"  Toute  publication  d'un  journal  ou  écrit  périodique  sans 
autorisation  préalable,  ou  sans  cautionnement  ;  (Décr.  org.  17  fév. 
1862,  art.  5.) 

2i“  Tout  compte  rendu  des  séances  du  Sénat  ou  du  Corps 
législatif,  autre  que  celui  qui  est  permis  par  l’art.  42  de  la  Con¬ 
stitution;  (Jbid.f  art,  14, 16  et  18.) 

25"  Le  compte  rendu  des  séances  non  publiques  du  conseil 
d’Élal;  (Ibid.f  art.  16  et  18.) 

26"  Tout  compte  rendu  des  procès  pour  délit  de  presse,  et  des 
affaires  civiles,  correctionnelles  ou  criiniDolles  dont  les  Cours  ou 
les  tribunaux  ont  interdit  la  publication;  (/bid.,  art.  17  et  18.) 

27"  La  publication  d’un  journal  ou  écrit  périodique  frappé  de 
suspension;  (/bid.,  art.  20.) 

28"  La  publication,  dans  un  journal,  de  tout  article  traitant  de 
matière  politique  ou  d’économie  sociale,  et  émanant  d’un  indi¬ 
vidu  condamné  à  une  peine  atlliclive  ou  infamante;  (7btd., 
art.  21.) 

29»  La  publication,  exposition  ou  mise  en  vente,  sans  autori¬ 
sation,  de  dessins,  gravures,  lithographies,  médailles,  estampes 
ou  emblèmes  de  quelque  nature  qu’ils  soient;  (fbid.,  art.  22.) 

30"  Enfin,  toute  publication  quelconque  d’actions  dont  la  né¬ 
gociation  est  interdite  par  le  décret  de  concession  d’un  chemin  de 
fer.  (Loi  10  juin  1853,  art.  3.) 

XII.  Les  délits  ruraux,  savoir  : 

l"  Les  délits  de  chasse,  avec  ou  sans  permis  de  port  d'armes; 
(Loi  3  mai  1844.) 

2"  La  garde  à  vue  des  bestiaux  dans  les  récoltes  d’autrui;  (Loi 
28  sept.-G  ocl.  1791,  art.  26.) 

3"  La  soustration  des  fumiers  et  autres  engrais  portés  sur  les 
terres;  (/bid,,  art.  33.) 

4"  L’enlèvement  des  gazons,  des  terres  ou  des  pierres  sur  les 
chemins  publics;  {Ibid.,  art.  44.) 

5"  Et  les  autres  délits  de  même  nature,  prévus  aux  art.  388, 
444  et  suivants  du  Code  pénal,  et  énumérés  cLdessus,  $  viii,  2", 
cl  §  X,  5"  et  suivants. 
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XUL  Les  conlravenlions  en  matière  de  contributions  indi¬ 
rectes  ,  pour  les  droits  à  percevoir  : 

1“  Sur  les  divers  objets  qui  en  sont  frappés;  (Loi  5  vent,  an  xii, 
art.  90.) 

2"  Sur  les  boissons  ;  tLoi  28  avr.  1816,  art.  19,  46,  96,  106 
et  143.) 

3"  Sur  les  cartes  à  jouer;  (Décr.  k  prair.  an  xiii  et  9  fév.  1810, 
art.  11. — Loi  28  avr.  1816,  art.  166  à  168.) 

4"  Sur  les  octrois;  (Loi  2  vend,  an  viii,  art.  2. — Loi  27  frim. 
an  VIII,  art.  17. — Ord.  9  déc.  1814,  art.  78.) 

6®  Sur  les  tabacs;  (Loi  28  avr,  1816,  art.  181,  218  à  227.) 

6®  Sur  les  sels.  (Loi  des  fin.  24  avr.  1S06,  art.  57.) 

XiV.  Les  contraventions  en  matière  de  douanes,  savoir  : 

1"  L’introduction  des  marchandises  prohibées  à  l’entrée;  (Loi 
6-22  août  1791,  lit.  v,  art.  1,  et  Ut.  xi,  art.  l.) 

2"  L'importation  des  marchandises  étrangères  ;  (Loi  10  brum. 
an  V,  art.  15.) 

3®  L’exportation  de  grains  ou  farines,  quand  elle  est  prohi¬ 
bée;  (Loi  26  vent,  an  v,  art.  6.) 

4®  Le  transport  frauduleux  et  nocturne  de  grains  ou  farines; 
{Ibid.i  art.  2  et  6. — Loi  28  germ.  an  viii.) 

5®  Les  entraves  à  la  libre  circulation  des  grains  ;  (Loi  21  prair, 
an  V,  art.  2.) 

6®  Les  entrepôts  de  grains  dans  le  rayon  des  douanes;  (Ar¬ 
rêté  17  prair.  an  vu,  art.  1.) 

7"  Enfin,  l’exportation  prohibée  des  marchandises.  (Loi  22 
germ.  an  xi,  art,  5.) 

XV.  Les  contraventions  aux  lois  sur  les  eaux  et  forêts,  savoir  : 

1®  Les  délits  forestiers  poursuivis  au  nom  de  l’administration; 
(C.  for.  171.) 

2®  Les  délits  de  pêche  fluviale;  (Loi  15 avr.  1829,  art.  48.) 

3“  Les  contraventions  à  la  police  de  la  pêche  maritime  : 

Soit  de  la  pêche  côtière,  comprenant  celle  des  huîtres,  des 
moules,  du  corail,  du  varech  ou  goémon,  etc.;  (Décr.  9  janv. 
1852  et  4  juin.  1853.) 

Soit  de  la  pèche  entre  les  côtes  de  France  cl  d’Angleterre;  (Loi 
et  ord.  23  juitl.  1846.) 

Soit  de  la  pêche  en  pleine  mer,  1®  pour  la  baleine;  (Loi  22  juill. 
1851.) 

2®  Pour  la  morue;  (7ôtd,~Décr.  29  déc.  1851  et  2  mars  1852.) 
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3«  Pour  le  hareng;  (üécr.  28  mars  et  7  juin  1852.) 

4®  Pour  le  maquereau,  etc.  (Décr.  7  fév.  1854.) 

XVI.  Les  infractions  aux  lois  sur  la  garde  nationale,  savoir  : 

1“  La  vente  à  son  profit,  par  un  garde  national,  des  armes  de 
guerre  ou  efTets  d’équipement  qui  lui  ont  été  confiés  par  l’État 
ou  par  les  communes;  (Loi  22  mars  1831,  art.  91. — Décr.  11 
janv.  1852,  art.  23.) 

2®  Les  troisièmes  refus  de  service  par  les  gardes  nationaux 
déjà  condamnés  deux  fois,  pour  cet  objet,  dans  la  même  an¬ 
née;  (Loi  22  mars  1831,  art.  92.) 

3"  Le  refus,  par  les  chefs  de  la  garde  nationale,  d’obtempérer 
aux  réquisitions  des  magistrats  et  fonctionnaires  compétents, 
ou  les  actes  par  eux  faits  sans  réquisition  et  hors  des  cas  pré¬ 
vus  par  la  loi.  (Ibid.^  art.  93.) 

XVIL  Les  contraventions  en  matière  d’imprimerie  et  de  li¬ 
brairie,  savoir  : 


V  Les  imprimeries  clandestines;  ((Loi  21  oct.  1814,  art.  13. 
—  Cass.  29  avril  1842.) 

2®  Le  défaut  de  déclaration  et  de  dépôt  des  ouvrages  impri¬ 
més  ;  (Loi  21  oct.  1814,  art.  16.) 

3®  Le  défaut  d'indication  du  nom  et  de  la  demeure  de  l’im- 
priraeur,  ou  une  fausse  déclaration  à  ce  sujet;  art.  17.) 

4“  La  publication  et  le  débit  d’imprimés  ne  portant  ni  le 
nom  de  l'auteur,  ni  celui  de  rimprimeur;  (/Ï>ÛL,  art.  19.) 

5®  L'affiche  et  la  distribution  d’imprimés  faites  sans  autorisa¬ 
tion  ou  déclaration;  (Lois  10  déc.  1830,  art,  7,  et  16  fév.  1834, 
art.  2.) 

6®  Toute  autre  contravention  aux  règlements  sur  l’affichage 
public;  (Loi  des  fin.  8  juill,  1852. — Décr.  30  déc.  1852  et  Gjuiil. 
1853.) 

7®  Plusieurs  autres  contraventions  commises  par  les  jour¬ 
naux  et  écrits  périodiques;  (Loi  25  mars  1822,  art.  7  et  11.) 

8®  L’exercice  du  commerce  de  la  librairie  sans  brevet;  (Décr. 
org.  17  fév.  1852,  art.  24.) 

9®  Le  colportage,  sans  autorisation,  de  livres  ou  d’écrits  impri¬ 
més;  (Loi  27  juillet  1849,  art.  6.) 

10®  La  pos.se ssion  non  autorisée  d’ustensiles  d’imprimerie; 
(Décr.  22  mars  1852,  art.  2  et  3.) 

Il®  La  vente  non  inscrite  ou  non  déclarée  des  mêmes  usten¬ 
siles  ;  {Ibid. J  art.  4.) 

12®  Enfin,  l'ouverture  non  autorisée  de  théâtres  ou  speot4icle,s, 
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et  la  représeiitalioa  de  pièces  tlramaliques  sans  aulorisation 
préalable.  (Cire,  min.  derinlér.  avril  1841. — Loi  30  juillet  1850, 
art,  2- — Décr.  30  déc.  1852  et  6  Juillet  1853.) 

XVI  II.  Les  contraventions  aux  règles  qui  concernent  l’in- 
slrucüon  publique,  savoir  ; 

1"  Les  délits  des  professeurs  et  élèves  de  rUniversité,  quand 
la  loi  n’en  a  pas  disposé  autrement;  (Décr.  15  nov.  1811,  art, 
78,  158  à  161.) 

2“  L’ouverture  non  autorisée  d'un  établissement  d’instruction 
publique  ou  d’une  école  primaire;  (76id,,  art.  54,  56. — Ord.  31 
oct.  1821,  art.  5.  — Lois  28  juin  1833,  art.  6,  et  15  mars  1850, 
art.  29.) 

3»  Le  refus,  par  tout  chef  d'un  établissement  d’instruction  pri¬ 
maire  ou  secondaire,  de  se  soumettre  à  la  sun^eil lance  du  Gou¬ 
vernement.  (Loi  15  mars  1850,  art.  22,  66  et  80.) 

XIX.  Les  contraventions  aux  lois  sur  les  mines,  (Loi  21  avril 
1810,  art,  95  et  96.) 

El  sur  les  poudres  et  salpêtres,  savoir  : 

1“  La  démolition  de  matériaux  salpôtrés  sans  avertissement 
et  visite  préalables;  (Loi  13  fruct  an  v,  art.  2  et  37.) 

2®  Le  défaut  de  déclaration  de  rétablissemeRt  des  salpétriers, 
et  autres  infractions  à  leurs  obligations;  (Décr.  16  fév.  1807, 
art.  6  et  7.) 

S®  La  corruption  des  salpétriers;  (Loi  13  fruct.  an  v,  art.  6.) 

4"  La  vente  des  salpêtres  parles  salpétriers  et  tous  autres; 
(ïbld.,  art.  12. — Arrêté  27  pluv.  an  viii,  art.  12.) 

5®  L’exploitation  non  autorisée  des  matériaux  salpêtrés;  (Loi 
13  fruct.  an  v,  art.  15.) 

G®  La  détention  illégale  du  salpêlre  par  d’autres  que  les  sal- 
pêlriers;  (Décr.  16  mars  1813,  art.  2,  4  cl  5.) 

7*  L’importation  des  poudres  étrangères,  et  l’importation  et 
l’exportation  du  salpêtre;  (Loi  13  fruct.  an  v,  art.  21  et  22.) 

8®  La  labrication  et  la  vente  illicite  des  poudres;  (fiu’d.,  art. 
27  à  29. — ^I^oi  24  mai  1834,  art.  2  et  4.) 

9®  Le  transport  des  poudres  sans  autorisation;  (Loi  13  fruct 
an  Y,  art.  31  et  32.— Arrêté  fruct.  an  vu,  art.  3.) 

10®  La  vente  de  la  poudre  au  delà  du  prix  fixé,  ou  de  la  pou¬ 
dre  de  contrebande;  (Loi  13  fruct.  anv,  art.  35  et  36.) 

11®  Enfin,  la  détention  illégale  de  poudre.  (Décr.  23  pluv.  an 
XIII,  art.  4.— Loi  24  mai  1834,  art.  2  et  4.) 
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XX.  Les  contraventions  en  matière  d'orlévrerie  et  de  bijoute¬ 
rie,  savoir  : 

1°  La  marque  d'un  ouvrage  d’or  ou  d’argent  portant  un  poin-  . 
çon  au-dessus  de  son  titre;  (Loi  19  bruni,  an  vi,  art.  61.) 

2®  La  fabrication  d’ouvrages  d’or  ou  d’argent  fourrés  d’autres 
métaux;  (/ûid.,  art.  65.) 

3®  L’omission,  par  l’essayeur  d’un  bureau  de  garantie,  d’es¬ 
sayer  des  lingots  d’or  et  d’argent  non  affinés,  et  d’en  faire  men¬ 
tion  sur  son  registre  ;  (Lot  19  brum.  an  vf,  art.  67.) 

Les  contraventions  des  marchands  et  fabricants  d’ouvrages 
d’or  et  d’argent,  de  plaqué  ou  doublé,  et  des  affineurs;  (/Hd., 
art.  80  à  100,  121  et  129.) 

5®  La  vente,  par  des  joailliers  ou  bijoutiers,  de  pierres  fausses 
pour  fines;  art.  89.) 

G®  L’apport  dans  les  foires,  par  des  marchands  ambulants, 
d’ouvrages  d’or  ou  d’argent  non  accompagnés  de  bordereaux,  ou 
non  poinçonnés;  (/ù/d.,arl.  9ü.) 

7®  Le  défaut  de  marque  des  ouvrages  terminés;  {IbifLyUri, 
107.) 

8®  La  possession,  ou  l’exposition  en  vente,  d’ouvrages  mar¬ 
qués  de  faux  poinçons;  {Ibid.j  art.  109.) 

9®  L’usage  de  poinçons,  même  véritables,  par  d’autres  que 
par  des  préposés;  (/ù/d.,  art.  ilO.) 

10®  Le  défaut  d’inscription,  sur  un  registre,  des  vieux  ouvrages 
d’or  et  d’argent  achetés  ou  reçus,  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  par  des  marchands  ou  fabricants;  (Arrêté  16  prair.  an  vu.) 

Il®  La  fabrication  des  médailles  ailleurs  qu’aux  lieux  dé¬ 
signés  à  cet  effet;  (Arrêté  5  germ.  an  xii,  art.  3.) 

12®  Enfin,  les  contraventions  dans  la  fabrication  des  étoffes 
d’or,  d’argent  et  de  velours.  (Décr.  20  flor.  an  xin,  art.  7.) 

XXL  Les  contraventions  aux  lois  sur  les  postes,  savoir  ; 

1®  Le  refus,  par  des  loueurs  ou  entrepreneurs  de  voitures  pu¬ 
bliques,  de  payer  une  indemnité  aux  maîtres  de  poste  dont  ils 
n’emploient  pas  les  clievaux;  (Loi  15  vent,  an  xtii,  art.  2.-— 
Décr.  10  brum.  an  xiv  et  6  juill.  1806. — Ordonn.  13  aoilt  1817 
et  11  sept.  1822.) 

2®  Le  refus,  par  les  roulicrs,  voituriers  ou  charretiers,  de  céder 
la  moitié  du  pavé  aux  voilures  des  voyageurs;  (Ordonn.  16  juill. 
1828,  art.  34,  35  et  39.) 

3®  La  perception  de  droits  excessifs  par  les  maîtres  de  poste; 
(Loi  6  niv.  an  iv,  art.  3.) 
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4“  Le  défaut  de  déclaration  d’un  établissement  de  voitures  pu¬ 
bliques,  ou  une  fausse  déclaration  à  ce  sujet  ;  (Loi  des  fin.  9  vend, 
an  VI,  art,  72.) 

5"  Le  transport  frauduleux  des  lettres  et  paquets  par  des  per¬ 
sonnes  étrangères  au  service  des  postes;  (Arrêtés  27  prair.  an 
IX,  art,  5,  et  2  inessid.  an  xii. —  üécr.  24  août  1848,  art.  8.)  (I) 

6®  L’usage  frauduleux  de  timbres  -  poste  ayant  déjà  servi. 
(Loi  16  oct.  1849.) 

XXI 1.  Les  infractions  aux  lois  sur  le  recrutement  de  l’armée, 
savoir  : 

1“  L’inexécution,  par  des  fonctionnaires  publics,  des  lois  rela¬ 
tives  aux  déserteurs  ;  (Loi  24  brum.  an  vi,  art.  1  et  2.) 

2®  Le  recel  des  déserteurs  ;  (Loi  4  niv.  an  iv,  art,  5. — Rennes, 
!**■  avril  1835.) 

3®  Le  recel  des  marins  déserteurs  par  tous  autres  que  par  des 
individus  attachés  à  la  marine,  ou  soumis  à  l’inscription  mari¬ 
time;  (Arrêtés  6  germ.  an  xii,  art.  49,  et  l^^tlor.  an  xn.) 

4®  L’acceptation,  par  des  fonctionnaires  publics,  de  présents 
ou  gratifications,  pour  soustraire  des  jeunes  gens  au  recrute¬ 
ment;  (Loi  28  niv.  an  vu,  art.  30. — Loi  8  fruct,  an  xiii,  art.  60.) 

5®  Les  fraudes  ou  manœuvres  par  suite  desquelles  un  jeune 
homme,  appelé  par  son  âge  au  service  militaire,  a  été  omis  sur 
les  tableaux  de  recensement;  (Loi  21  mars  1832,  art.  38.) 

6®  Le  recel  d’un  insoumis,  le  fait  d’avoir  favorisé  son  éva¬ 
sion,  et  les  manœuvres  ayant  eu  pour  elTet  d’empêcher  ou  de 
retarder  le  départ  des  jeunes  soldats  ;  {Ibid.,  art.  40.) 

7®  Les  mutilations  volontaires  pour  échapper  au  service  mili¬ 
taire;  {Ibid.f  art.  41.) 

8®  Les  substitulioüs  ou  remplacements  frauduleux;  {Ibid., 
art.  43.) 

9®  Les  abus  d’autorité  en  matière  de  recrutement;  {Ibid., 
art.  44.) 

10®  Enfin,  l’acceptation  de  dons  ou  promesses,  par  les  hommes 
de  l’art,  pour  donner  un  avis  favorable  aux  exemptions  deman¬ 
dées.  {Ibid.,  art.  45). 

XXIIL  Les  infractions  à  la  police  de  l’art  de  guérir  et  à  la 
police  sanitaire,  savoir  : 

1®  L’exercice  illégal  de  la  médecine,  de  la  cliirurgic  ou  de  l’art 
des  accouchements;  (Loi  19  vent,  an  xi,  art.  35  et  36.) 

2®  La  vente  ou  mise  en  vente  des  compositions  ou  prépara- 

(1)  Il  y  a  une  excefiiioii  dans  In  loi  du  ô  juin  art.  3. 
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lions  pharmaceutiques,  el  la  vente  des  drogues  au  poids  médi¬ 
cinal  par  lesépiciersou  droguistes;  (Loi  21  germ.  anxi,  art.  33.) 

3“  La  vente  de  substances  vénéneuses  à  des  personnes  in¬ 
connues;  (Loi  19  juillet  18i5. — Ord.  29  oct.  IS4C.) 

4®  Le  défaut  d’inscription,  sur  un  registre  à  ce  destiné,  des 
substances  vénéneuses  vendues  par  un  épicier  ou  par  un  phar¬ 
macien  ;  (Même  ord.,  art.  3.) 

5®  Le  débit  au  poids  médicinal,  ladistribution  de  drogues  et  de 
préparations  médicamenteuses  sur  les  places  publiques  et  dans 
les  foires  et  marchés,  et  l’annonce  ou  afDche  imprimée  des  re¬ 
mèdes  secrets;  (Loi  21  germ.  an  xi,  art.  3G.) 

6®  Enfin,  les  contraventions  aux  lois  et  règlements  sanitaires, 
quand  elles  sont  punies  d’une  peine  correctionnelle.  (Loi  3  mars 
1822,  art.  7,  12,  13  et  14. — Ord.  7  août  1822,  art.  81.) 

XXIV.  Quelques  infractions  aux  lois  et  règlements  concernant 
les  officiers  ministériels,  savoir  : 

La  négligence  des  huissiers  qui  ne  portent  pas  eux-mêmes  à 
leur  destination  les  copies  qu’ils  sont  chargés  de  remettre  ; 
(Décr,  14  juin  1813,  art.  45.)  etc.,  etc. 
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SOMMAI  RE. 


Double  action. 
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1161,  Transactions. 
1165.  Matières  spéciales 


1165.  Exceptions. 
1164.  Résumé- 


113?).  Pour  la  poursuite  de  toutes  ccs  infractions  aux  lois 
pénales,  le  ministère  public  est  investi  d’une  action  incessante 
toujours  principale,  qui  ne  peut  recevoir  de  restriction  que  dans 
les  cas  formellement  prévus  par  la  loi.  (Cass.  2  nov.  1820.) 

On  l’appelle  notion  imhlique  pour  la  distinguer  de  Tnefion  ci- 
rile^  réservée  à  tous  ceux  qui  ont  souffert  quelque  dommage  de 
la  violation  des  prescriptions  légales.  (C.  inst,  i  et  2.) 

Ces  deux  actions  sont  indépendantes  Tune  de  rautre,  et  peu¬ 
vent  être  exercées  ensemble  ou  séparément.  {îbkL,  3  el  4.) 

Et,  dans  ce  dernier  cas,  l’exercice  de  l’action  civile  demeure 
suspendu  tant  qu’il  n’a  pas  été  définitivement  statué  sur  l’action 
publique.  (Cass.  28  mars  1836.)  ' 

1 160.  Néanmoins,  ractioii  publique  peut  seule  être  exercée  à 
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raison  tic  certains  faits  qui  ne  lèsent  personne  en  particulier,  et 
qui  blessent  uniquement  l’ordre  public  j  par  exemple,  le  vaga¬ 
bondage,  la  mendicité,  les  ruptures  de  ban,  les  contraventions 
à  la  marque  des  matières  d’or  et  d’argent,  etc. 

Mais  la  partie  lésée  peut  toujours  exercer  son  action  civile  en 
réparation  du  dommage  causé,  quoique  le  délit  n’ait  été  l’objet 
d’aucune  action  publique.  (Cass.  26  juill.  1813.) 

Il  en  est  de  même  lorsque  le  ministère  public  renonce  à  exer¬ 
cer  l’action  publique,  ou  refuse  de  faire  juger  le  prévenu  par 
les  tribunaux  de  répression  :  dans  ce  cas,  l’action  civile  reste 
entière  pour  être  portée  devant  les  tribunaux  civils. 

1I<M.  D’  un  autre  côté,  la  transaction  sur  l’intérêt  civil  rjui  ré¬ 
sulte  d’un  délit  n’empôclie  pas  la  poursuite  du  ministère  public  : 
Priratorum  conventio  juri  publlco  ïion  derorjat.  (C.  civ.  2046.) 

Ces  transactions  peuvent  même  servir  à  établir  le  délit,  s’il  est 
plus  ou  moins  formellement  avoué  dans  l'acte,  ou  si  les  sacriGces 
pécuniaires  sont  tels  qu’ils  le  fassent  supposer.  (Uogron,  sur 
l’art.  4  du  Code  d’inst,  criin.) 

1162.  Cependant  les  transactions  intervenues  sur  les  délits 
de  fraude  ou  de  contrebande,  en  matière  de  contributions  indi¬ 
rectes  et  de  douanes,  entre  les  régies  et  les  contrevenants , 
arrêtent  l’action  publique.  (Arrêté  14  fruet.  an  x.  —  Ord.  3  janv. 
1821,  art.  10. —  Cass.  30  juin  1820.) 

A  tel  point  que  le  magistrat,  auquel  une  pareille  transaction 
est  notifiée,  doit  s’abstenir  de  poursuivre  si  l’action  n’est  pas  en¬ 
core  intentée,  requérir  une  ordonnance  de  non-lieu  s’il  y  a  une 
instruction  commencée,  et  enfin  demander  que  le  prévenu  soit 
renvoyé  des  poursuites  si  l’afiaire  est  portée  à  l’audie  nce.  (Cire, 
min.  i^^janv.  1844.) 

J 165.  Toutefois,  quand  il  s’agildedélention  illégale  de  poudre 
de  guerre  en  quantité  prohibée  parla  loi,  la  transaction  entre  la 
régie  et  l’inculpé  ne  fait  pas  obstacle  aux  poursuites  du  minis¬ 
tère  public.  L’intérêt  de  la  paix  publique  a  fait  admettre  cette 
exception.  (Cass.  l'*‘sept.  1831. —  Angers,  3  juin  1833.) 

1164.  En  résumé,  tout  fait  auquel  la  loi  attache  une  peine 
donne  généralement  naissance  à  deux  actions,  l’une  en  faveur  de 
la  société  dont  il  a  troublé  l’ordre,  l’autre  en  faveur  de  la  personne 
dont  il  a  lésé  les  intérêts.  La  première  a  pour  objet  l’application 
de  la  peine  J  la  seconde,  la  réparation  du  dommage  causé  à  des 
intérêts  privés  :  celle-ci  peut  être  poursuivie,  soit  simultané¬ 
ment  avec  la  première,  et  devant  les  mêmes  juges,  soit  séparé¬ 
ment  devant  les  juges  civils.  (Cass.  2  oct.  1834.) 
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l  lGîî.  La  suprême  direction  de  l’action  publique  appartient 
aux  Cours  d’appel,  qui  peuvent  d’ollice,  et  quand  elles  le  jugent 
convenable,  ordonner  des  poursuites  criminelles,  ou  évoquer  des 
poursuites  commencées.  (C.  insl.  235. — Loi  20  avril  1810. — Or¬ 
tolan,  II,  37.) 

Ce  droit  n’appartient  néanmoins  qu’à  la  chambre  d’accusa¬ 
tion,  ou  aux  chambres  de  la  Cour  réunies  en  assemblée  géné¬ 
rale,  et  non  pas  aux  autres  chambres  individuellement,  (Cass. 
27  nov.  1828.) 

Du  reste,  les  Cours  d’appel  elles-mêraes  ne  peuvent  s’occu¬ 
per  que  des  faits  qui  constituent  un  crime,  un  délit  ou  une  con¬ 
travention.  Elles  ne  peuvent,  par  exemple,  ordonner  au  minis¬ 
tère  public  de  prendre  des  renseignemenls  sur  les  motifs  qui  ont 
déterminé  la  mise  au  cachot  d’un  prévenu,  parce  que  c/esl  là  un 
acte  d’administration  et  de  police  intérieure  des  prisons  qui 
échappe  à  la  compétence  judiciaire.  (Cass.  26  fév.  1825.) 

1 166.  plus  forte  raison,  les  tribunaux  de  première  instance 
ne  peuvent-ils  imposer  au  ministère  public  des  poursuites  qu’il 
n’aurait  pas  jugé  utile  d’intenter,  ni  lui  rien  prescrire  sur  l’é¬ 
tendue  ou  le  mode  de  ses  poursuites.  (Dalloz  aîné,  v*  Org. 

XI,  32. — Cass.  10  sept.  1836.) 

El,  quand  ils  sont  saisis  d’un  délit,  ils  ne  peuvent,  sous  pré¬ 
texte  que  l’inculpé  ne  serait  que  l’instrument  passif  de  l’auleur 
véritable,  surseoir  à  statuer  jusqu’à  ce  que  ce  dernier  ait  pu  être 
mis  en  cause.  (Cass.  6  août  1836.) 

1167.  L’action  publique  n’appartient,  sous  l’autorité  des 
Cours  d’appel,  qu’aux  fonctionnaires  à  qui  elle  est  confiée  par 
la  loi,  c’est-à-dire  aux  magistrats  du  ministère  public,  (C.  iust. 

1,S  L) 

Savoir  :  aux  procureurs  généraux  près  les  Cours  d’appel  j 

Aux  procureurs  ordinaires  près  les  tribunaux  de  première  in¬ 
stance; 

Aux  commissaires  de  police,  maires,  adjoints  ou  conseillers 
municipaux  chargés  des  fonctions  du  ministère  public  près  les 
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Irilninaux  de  siniple  police  et  de  police  municipale.  (C.  instr. 
144  et  167.) 

1168.  Ils  l'exercenl  dans  toute  la  plénitude  de  leurs  pou¬ 
voirs,  et  agissent  toujours  d'olïice  eu  matière  criminelle,  lors 
même  qu’il  n’y  a  ni  partie  plaignante,  ni  partie  civile j  car  tout 
délit  donne  essentiellcuienl  lieu  à  l’action  publique.  (C.  péii.  3 
bruin.  an  iv,  art.  4.) 

Aussi  le  ministère  public  est-il  toujours  partie  principale  à 
l’égard  de  l’inculpé,  et  partie  jointe  à  l’égard  de  la  partie  civile. 
(Ortolan,  ii,  14.) 

1 168.  Néanmoins,  il  agit  en  qualité  de  partie  poursuivante, 
lors  même  qu’un  tribunal  de  répression  a  déjà  été  saisi  par  le 
plaignant  j  car  la  plainte  n’a  pour  objet  qu’une  réparation  civile, 
aucune  peine  ne  pouvant  être  prononcée  que  sur  les  poursuites 
de  la  partie  publique.  Uu  reste,  ces  poursuites  sc  font  d'olïice, 
sans  même  qu’il  soit  nécessaire  d’attendre  une  plainte.  (Dalloz 
aîné,  v“  Org.  jud.^  xij  28,  n®  3.) 

Ainsi,  le  faux  commis  par  un  notaire  dans  l’exercice  de  ses 
fonctions  peut  être  poursuivi  par  le  ministère  public,  encore  que 
les  intéressés  ne  se  soient  portés  ni  parties  civiles,  ni  dénoncia¬ 
teurs,  cl  qu’ils  aient  même  renoncé  à  leur  action  civile.  (Cass. 
2  août  1821.) 

1170.  Il  faut  remarquer  ici  que,  par  une  dérogation  unique 
et  formelle  au  droit  commun,  radministratioii  des  contributions 
indirectes  exerce  l’action  publique  dans  toute  sa  plénitude,  à 
rexclusion  même  des  ofïiciers  du  ministère  public, pour  les  con¬ 
traventions  aux  lois  qui  la  concernent.  (Mangin,  Act.  pubLj  i,  7C, 
n®41. — Cass.  24  fév.  1820  et  1*'  oct.  1842.) 

Cette  doctrine  est  comballue,  ù  tort  selon  nous,  par  quelques 
auteurs,  et,  dans  la  pratique,  on  s'y  conforme  tous  les  jours. 
(/.  du  PalaiSj  3«  édit.,  xv,  802,  note  1.) 

Du  reste,  !c  ministère  public  doit  s’abstenir  de  poursuivre 
d’olïice  la  répression  des  délits  de  citasse,  de  pèche,  de  maraudage 
et  autres  délits  ruraux  de  peu  d’importance,  qui  n’intéressent  que 
des  parliculiers.  Ainsi  il  peut,  en  général,  laisser  aux- parties  in¬ 
téressées  le  soin  de  poursuivre  la  réparation  des  légers  dommages 
qu’elles  peuvent  avoir  éprouvé,  et  ne  doit  agir  d’oilice  en  ma¬ 
tière  de  chasse,  par  exemple,  cju’aulant  que  le  délit  a  eu  lieu  en 
temps  prohibé,  ou  sans  permis  de  port  d’armes.  (Cire.  min.  8  mars 
1817.  — Décis.  min,  S  l'év.  1826.) 

Mais  les  atlentats  contre  les  personnes  et  les  propriétés  doivent 
toujours  être  energiquemeut  réprimés,  et,  s’il  y  alleu,  les  procu- 
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reurs  généraux  sont  tenus  de  provoquer  révocation,  par  la  Cour, 
des  incendies,  pillages,  dévastations  cl  autres  crimes  commis 
contre  la  paix  publique,  (Cire.  min.  29  fév,  1848.) 

1171.  Le  ministère  public  ne  peut  pas  être  récusé  en  matière 
criminelle;  mais  s’il  croit,  par  des  motifs  de  délicatesse,  devoir 
s’abstenir,  il  le  peut,  en  se  faisant  remplacer.  Les  juges  n’ont  pas 
à  statuer  sur  cette  détermination,  dont  les  motifs  peuvent  demeu¬ 
rer  secrets.  (Cass.  28  janv.  1830.) 

Si  le  ministère  publie  ne  poursuivait  pas,  par  négligence  ou 
connivence,  il  y  aurait  lieu  d’abord  à  un  avertissement  et  à  une 
réprimande  de  la  part  de  ses  supérieurs,  et,  suivant  la  gravité  des 
faits,  à  suspension,  destitution,  ou  prise  à  partie.  (Schenk,  ii,  10. 
— Dalloz  aîné,  v®  Org.jud.f  xi,  28.) 

D’un  autre  côté,  l’autorisation  ou  l’impulsion  du  Ministre  de  la 
justice  n’est  pas  nécessaire  pour  mettre  son  action  en  mouvement, 
à  moins  qu’il  ne  s’agisse  de  poursuites  disciplinaires.  (Cass.  22 
déc.  1827.) 

1172.  I  ^es  procureurs  ordinaires  n'ont  l’action  publique  que 
pour  poursuivre  devant  le  tribunal  auquel  ils  sont  attachés;  ils 
ne  pourraient  donc  assigner  en  simple  police  ou  ailleurs. 

Ils  sont  tenus  d’obéir,  quant  aux  poursuites  criminelles,  aux 
ordres  qu’ils  reçoivent  du  ministre  de  la  justice  ou  du  procureur 
général,  entre  les  mains  de  qui  est  concentrée  l’acUon  judiciaire 
dans  tout  le  ressort.  (C.  inslr.  274.  —  Loi  20  avr.  1810,  art.  45 
et  47. — Décr.  Gjuill.  1810,  art.  42.) 

1175.  Mais  les  poursuites  une  fois  terminées  et  l’affaire  portée 
à  l’audience,  le  magistral  du  ministère  public  qui  porte  la  parole 
ne  relève  plus  que  de  sa  conscience  pour  les  conclusions  qu’il  croit 
devoir  prendre,  après  avoir  assisté  aux  débats;  et,  quoique  pour¬ 
suivant  et  demandeur,  il  peut  conclure  à  l’acquittement,  si  scs 
convictions  l’exigent,  ainsique  nous  l’avons  dit  au  tome  l,n®145, 
§  2,  (Merlin,  QuesL  de  droitf  v“  Min.jjub.,  n®  5.  —  Berrial-Saint- 
Drix,  Droit  cr.,  24.) 

Qu’il  nous  soit  permis  de  combattre  ici  une  erreur  grave  et 
longtemps  persistante,  mais  qui  commence  pourtant  à  s’eflacer, 
gnlce  à  la  dilfusiondes  lumières  :  c’est  la  supposilion  gratuite  et 
injurieuse  que  le  ministère  public,  toujours  accusateur,  voit  par¬ 
tout  des  coupables,  ne  peut  prendre,  d’après  le  but  de  soninstUu- 
lion,que  des  conclusions  rigoureuses,  et,  regardant  tout  acquitle- 
inent  comme  une  défaite,  ne  voit  dans  chaque  condamnation 
qu’un  succès  de  plus.  Ceux  qui  ont  une  plus  juste  idée  de  ses 
hautes  fonctions  savent  que,  défenseur  de  tous  les  intérêts,  son 
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devoir  est  de  protéger  mÔQic  ceux  de  l’accusé  quand  ils  lui  pa¬ 
raissent  en  péril,  et  de  n’agir  ou  conclure  que  pour  assurer  le 
triomphe  de  la  justice  et  de  la  vérité,  [Ârg.  Cass.  28  Juin  1839.) 

Car  il  y  a  deux  caraclôrcs  distincts  dans  le  ministère  public  ; 
celui  d’organe  de  la  loi,  cl  celui  d’agent  de  la  société.  Le  premier 
SC  révèle  à  l’audience,  quand  il  conclut  ou  requiert;  le  second, 
dans  les  poursuites  et  autres  actes  de  ses  fonctions.  Les  conclu¬ 
sions  qu’il  donne,  comme  organe  de  la  loi,  ne  rempèclient  pas 
d’agir  dans  un  sens  difTérent,  comine  agent  de  la  société.  Ainsi, 
il  peut  allaquer  un  jugement,  bien  qu'il  ait  été  rendu  conformé¬ 
ment  à  ses  conclusions,  comme  nous  le  verrons  au  chapitre  des 
.1  ppels  correvtionnels. 

1174.  En  général,  les  tribunaux  de  répression  ne  peuvent 
statuer  que  lorsqu’ils  ont  été  saisis  par  une  action  portée  devant 
eux;  et  même  ils  ne  peuvent  être  saisis  que  par  les  poursuites 
du  ministère  public,  à  moins  que  le  délit  n’ait  été  commisàleur 
audience,  auquel  cas  ils  sont  saisis  de  plein  droit  ^  ou  à  moins 
encore  qu’il  ii’y  ait  eu  citation  par  la  partie  civile,  ou  par  une  ad¬ 
ministration  publique.  (C.  insl.  182  et  505.) 

Mais  une  fois  régulièremeul  saisis,  et  eu  cas  de  culpabilité  dé- 
monlréc,  ils  doivent  appliquer  la  loi  pénale,  lors  même  que  le 
ministère  public  ne  l’aurait  pas  requis.  Aucune  considération  ne 
peut  les  en  eiupècber,  (Cass.  24  niv.  an  .\i,  li  pluv.  an  xii  et  27 
juin  1811. — Carnot,  Instr,  t-riw.,  i,  3,  n®  2.) 

De  plus,  en  cas  de  vol  ou  d’escroquerie,  il  y  aurait  eu  restitu¬ 
tion  de  la  chose  soustraite  ou  escroquée,  que  l’inculpé  n’en  serait 
pas  moins  punissable,  (Casa.  6  sept.  1811, — Legniverend,  i,  7t) 
— Mangin,  de  l'Action  publique^  i,  69.) 

Les  tribunaux  de  répression  découvriraient  même  dans  la  cause 
les  traces  d’un  autre  délit,  que  celte  circonslanec  ne  les  dispen¬ 
serait  pas  de  prononcer  sur  celui  qui  leur  est  soumis.  (Cass.  S 
friin.  an  xiv.) 

Si,  par  l’effet  d’une  méprise  ou  d’une  erreur,  te  ministère  pu¬ 
blic  a  dirigé  une  poursuite  correctionnel !c  contre  un  complice 
seul,  ou  contre  un  individu  civilement  responsalilc,  le  tribunal  ne 
peut  pas  relaxer  ceux-ci  de  la  plainte;  il  doit  seulement  surseoir 
et  accorder  un  délai  au  ministère  public  pour  assigner  et  mettre 
en  cause  l’auteur  principal.  (Lass.  5juill.  1833.) 

Du  reste,  le  défaut  de  poursuite  contre  un  délinquant  ne  con¬ 
stitue  pas  une  excuse  légale  pour  celui  qui  est  inculpé  d’un  délit 
semblable.  (Cass.  12  mai  1837.) 
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1 1 75.  Le  ministère  publie  ne  peut,  ni  expressément,  ni  taci¬ 
tement,  se  désister  de  l’action  publique  régulièrement  introduite. 
(Cass.  28  mars  1835.) 

Et  son  désistement  ne  dispenserait  pas  le  tribunal  de  statuer. 
(Cass.  25  sept.  183V.) 

Ainsi,  lorsqu’une  citation  a  été  notifiée  à  sa  requête  au  prévenu 
d’un  délit  correctionnel,  le  tribunal  est  dès  ce  moment  irrévoca¬ 
blement  saisi  ;  il  n’appartient  plus  au  ministère  public  d’arrêter 
l’affaire  et  d’annuler  la  citation^  il  faut  qu’il  y  ait  jugement. 
(Schenk,  ii,  IG.— Dalloz  aîné,  v’ Or//. xi, .31,  ir  ll.) 

I I7G.  Remarquons,  en  terminant,  que  les  faits  une  fois  jugés 
cuntradicloirement  avec  le  ministère  public  le  sont  à  l’égard  de 
tous.  L’action  civile  demeure  seule  ouverte  à  celui  qui  aurait 
souffert  quelque  dommage  des  faits  jugés,  comme  nous  le  di¬ 
rons  ci-après,  au  chapitre  de  l’Aciion  civile. 

SECT.  111. — Direction  des  pocrslttes. 
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1177.  Les  crimes  et  les  délits  peuvent  être  poursuivis  d’office 
par  le  ministère  public,  de  quelque  manière  qu’il  en  soit  informé, 
soit  par  une  plainte  écrite  ou  verbale,  soit  par  un  procès-verbai 
qui  les  constate,  soit  par  la  clameur  publique,  et,  par  consé¬ 
quent,  lors  môme  qu’ils  n’ont  pas  été  constates  pas  des  procès- 
verbaux,  ou  qu’ils  l’ont  été  pur  des  procès-verbaux  irréguliers  ou 
nuis.  (Cass.  19  juin  1817.) 

El  cela,  dans  le  cas  même  où  une  loi  spéciale  a  prescrit  qu’un 
procès-verbal  soit  dressé.  (^Iclz,  9  jiiill.  1821.) 

Les  faits  incriiuinés  fussent-ils  excusables  aux  yeux  môme  de 
la  loi,  ils  n’en  devraient  pas  moins  être  poursuivis  d’olllce,  puis¬ 
qu’il  est  possible  que  les  excuses  ne  soient  pas  admises,  et  que, 
dans  tous  les  cas,  elles  ne  peuvent  produire  qu’une  atténuation 
de  peine,  comme  on  le  verra  dans  la  section  x  du  présent  cha¬ 
pitre,  (C.  pén.  32 1  et  suiv.) 

11  y  a  plus:  nous  pensons  que  le  minislcrc  public  doit  requérir 
qu’il  soit  informe  sur  tous  les  faits  qui,  aux  termes  des  art.  327 
et  suivants  du  même  Code,  ne  constituent  ni  crime  ni  délit,  afin 
que  rinstruclion  établisse  clairement  toutes  les  circonstances  jus¬ 
tificatives;  et  c’est  pour  cela  que  nous  n’avons  pas  compris  le  cas 
de  légitime  défense,  ni  l’aliénation  mentale,  parmi  les  empêche- 
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ments  absolus  à  l’action  du  miuistcre  public  dont  il  sera  parlé 
ci-après  au  n®  1271. 

1178.  Mais,  nonobstant  les  termes  impératifs  et  généraux  de 
l’art.  47  du  Code  d’instruction  criminelle,  le  ministère  public 
n’est  pas  obligé  de  poursuivre  sur  toutes  les  plaintes  qui  lui  par¬ 
viennent.  Il  est  laissé  à  sa  prudence  d’écarter  toutes  celles  qui 
n’intéressent  pas  essentiellement  l’ordre  public,  (Cass.  8  déc. 
182G, —  Lcgraverend,  i,  10.) 

L’action  publique  n'est  donc  pas  nécessaire  dans  tous  les  cas. 
Le  ministère  public,  à  qui  l’exercice  en  est  confié,  est  l’apprécia¬ 
teur  naturel  des  plaintes  ou  des  dénonciations  qu’on  lui  porte; 
il  est  le  juge  de  ses  propres  actes;  il  a  son  libre  arbitre.  Rien  ne 
l’oblige  à  agir  ou  à  requérir  quand  sa  raison  lui  dit  qu’il  n'y  a  ni 
délit  ni  crime;  et  même,  dans  le  cas  de  certains  délits,  les  instruc¬ 
tions  ministérielles  le  laissent  le  maître  de  s’abstenir.  (J)écis. 
Kennes,  7  avr.  1837.) 

Ainsi,  il  ne  doit  pas  multiplier  les  informations  et  les  pour¬ 
suites  d'office  sur  des  plaintes  légères,  quelquefois  même  insi¬ 
gnifiantes,  qui  n’ont  souvent  d’autre  but  que  de  satisfaire  des  pas¬ 
sions  ou  des  haines  particulières,  des  intéréls  de  vanité  ou  d’a¬ 
mour-propre,  ou  de  procurer,  aux  dépens  de  l’État,  et  sans  au¬ 
cune  espèce  d’utilité  pour  l’ordre  social,  la  réparation  de  quelque 
tort  léger  qu’un  indi\idu  aurait  éprouvé.  (Cire.  min.  8  mars  1817 
et  20  nov.  1829.) 

Ainsi  encore,  il  ne  peut  prendre  l’initiative  des  poursuites  pour 
la  répression  des  diffamations  commises  envers  de  simples  par¬ 
ticuliers.  (üécis.  min.  fév.  1828.) 

Toutefois  il  a  été  jugé,  depuis  le  décret  organique  du  17  fév, 
1852,  qu’il  n’a  plus  besoin  de  la  plainte  préalable  de  la  partie  of¬ 
fensée  pour  poursuivre,  d'otlice,  la  répression  d’injures  adressées 
à  des  magistrats.  (Limoges, 25  juin  1852.) 

Mais  des  allein tes  portées  à  l’ordre  public  doivent  toujours  dé¬ 
terminer  des  poursuites,  même  sans  plainte  préalable.  (Décis. 
Keunes,  ISavril  1835.  —  Cass.  19  jauv.  1850.) 

Alors  même  qu’une  plainte  préalable  est  nécessaire,  le  minis¬ 
tère  public  n’a  pas  besoin  qu’elle  soit  réitérée  pour  relever  appel 
du  jugement  intervenu.  (Cass.  5  juin  1845.) 

1171».  En  résumé,  il  appartient  au  ministère  public  d’exami¬ 
ner  librement  s’il  y  a  lieu  ou  non  de  donner  suite  aux  dénon¬ 
ciations  qui  lui  sont  portées;  la  consignation  préalable  des  frais 
de  poursuite  par  un  plaignant,  qui  se  constitue  partie  civile,  ne 
l’oblige  pas  même  à  poursuivre.  Car  il  y  a  deux  intérêts  dislmcts 
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dans  un  fait  dénoncé  comme  crime  ou  délit,  rintérèt  de  la  société 
et  l’intérêt  des  parties  lésées.  Le  ministère  public,  qui  est  chargé 
de  veiller  au  maintien  de  Tordre  légal,  et  d’assurer  la  paix  de  la 
société,  décide  seul  si  cet  ordre  ou  cette  paix  ont  été  troublés,  et 
si,  par  conséquent,  il  est  nécessaire  ou  convenable  d'intenter  une 
action  publique,  sauf  le  droit  des  Cours  d'appel  de  prescrire  des 
poursuites  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  Les  parties  lésées  dé¬ 
cident  seules,  à  leur  tour,  s’il  leur  est  avantageux  ou  non  de  re¬ 
courir  à  Taction  civile,  pour  la  réparation  du  dommage  qu’elles 
ont  soudérl  :  ces  deux  actions  sont  entièrement  indépendantes 
Tune  de  l'aulre,  et,  de  même  qu'elles  ne  peuvent  réciproquement 
se  faire  obstacle,  de  même  l’exercice  de  Tune  n'entraîne  pas  né¬ 
cessairement  Tusage  de  l’autre,  (l)éci s,  min.  29  janv.  1828.) 

1 180.  Malgré  la  précision  de  ces  principes,  il  est  souvent  dif¬ 
ficile,  dans  la  pratique,  d’eu  faire  l'application  :  et  il  est  peut-être 
à  regretter  qu’on  ait  laissé  la  faculté  au  ministère  public  de  pren¬ 
dre  seul  telle  ou  telle  détermination.  Une  aussi  grande  latitude 
est  pour  lui  la  source  de  fâcheux  embarras  ;  car  .scs  poursuites 
dans  une  circonstance  peuvent  être  considérées  comme  une  ri¬ 
gueur,  et  son  inaction  dans  une  autre  comme  une  faiblesse.  C’est 
lui  attribuer,  dans  tous  les  cas,  un  pouvoir  absolu  que  la  loi  ne 
lui  confère  pas  d’une  manière  formelle,  et  qui  lui  est  contesté 
par  de  graves  auteurs.  (Bourguignon,  i,  166,  n®  2.  —  Carnot,  i, 
26i,  n“  3. — ‘DalloK  ainé,  v®  ImL  crim,,  n®*63  et  492.) 

1181.  Voici  les  règles  de  conduite  que  nous  croyons  pouvoir 
adopter  nonobstant  cette  controverse  : 

l®  Tous  les  faits  qualifiés  cWmeà- commandent  des  poursuites 
dans  tous  les  cas. 

Il  est  vrai  que,  quant  aux  vols  d'objets  de  peu  de  valeur,  par 
exemple,  des  poursuites  au  grand  criminel  paraissent  bien  ri¬ 
goureuses;  mais  il  suffit  que  ces  vols  aient  été  accompagnés  de 
circonstances  aggravantes  pour  que  le  ministère  public  doive 
s’associer  à  la  pensée  du  législateur.  Lors  même  que  la  loi  pénale 
est  vicieuse,  obscure  ou  trop  rigoureuse,  il  est  peut-être  bon  d’en 
multiplier  les  applications,  de  les  rendre  nombreuses  et  cho- 
quanle.s,  pour  faire  sentir  le  besoin  impérieux  d'y  apporter  des 
modifications.  Si  donc  une  peine  est  trop  sévère  et  sans  propor¬ 
tion  avec  le  délit,  ce  n’e.sl  pas  une  raison  pour  le  ministère  pu¬ 
blic  de  s’abstenir;  d’abord,  pareequ’il  n’est  pas  juge  de  la  loi,  et, 
en  second  lieu,  parce  que  ces  poursuites  elles-mêmes  peuvent 
avoir  pour  résultat  de  la  faire  rapporter. 

2“  Pour  ce  qui  est  des  déiitSt  il  faut  disUngucr.  Ou  ils  intéres- 
TOÎIE  If.  3 
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sent  Tordre  public  el  l’inlérél  général,  el  alors  des  poursuites 
(Tol'fice  sont  nécessaires  j  ou  bien  ils  ne  blessent  que  Tintérét  par¬ 
ticulier,  el  alors  il  faut  laisser  àTindivitlu  lésé  le  soin  d’en  pour¬ 
suivre  la  réparation,  à  uioiiis  ciu’Ü  iTen  soit  empêché  par  Tindi- 
gcuce,  Téloignemeiit,  ou  toute  autre  cause,  auquel  cas  il  est  du 
devoir  du  ministère  publie  de  venirà  son  secours.  (ï)écis.  Ueiincs, 
31  août  1811.) 

1IA1£.  Dans  les  plaintes  pour  querelles  ou  rixes,  où  les  torts 
sont  incertains  et  l’agression  douteuse,  le  ministère  public  ne 
doit  SC  porter  qu^avec  beaucoup  de  réserve  à  faire  les  poursuites 
d’ofüce,  à  moins  qu’il  ne  soit  quesUon  de  mauvais  traitements 
graves.  Les  plaignants  doivent  être  renvoyés,  autant  que  possible, 
à  former  une  action  directe;  et,  dans  le  cas  où  ils  insistent  d’une 
manière  formelle  pour  qu’il  soit  donné  suite  à  leur  plainte,  il  est 
bon  de  les  avertir  qu’ils  seront  cités  à  Taudîence,  ainsi  que  les 
inculpés,  et  que  si,  par  les  débats,  il  est  appris  que  les  torts  sont 
respectifs,  il  sera  fait  des  réserves  contre  eux  pour  les  faire  con¬ 
damner  aux  dépens,  à  l’amende,  et  même  à  l’emprisonnement, 
s’il  y  a  lieu.  Celle  mesure,  qui  donne  de  la  circonspection  aux 
plaignants,  est  presque  toujours  employée  avec  succès.  (Üéeis. 
[tenues,  iOfév.  1814.) 

11  ne  faut  pas  surtout  s’en  rapporter  aux  déclarations  des  per¬ 
sonnes  qui  prétendent  avoir  été  maltraitées,  mais  seulement  aux 
dires  des  témoins;  et,  s’ils  s’écartent  notablement  à  Taiidience 
de  leurs  premières  assertions,  le  ministère  public  doit  leur  faire 
sentir  les  inconvénients  graves  de  la  diversité  de  leurs  déclara¬ 
tions,  et  leur  faire  comprendre  avec  sévérité,  sans  préjudice  de  ses 
poursuites  pour  fiiux  témoignage,  combien  ils  sont  coupables  de 
trabir  lu  vérité  pour  induire  lu  justice  en  erreur.  (Décis.  min.  18 
avril  1814.) 

l  lftô.  Quelquefois  les  plaignants  eux-mêmes  ne  désirent  pas 
qu’il  soit  fuit  de  poursuites  judiciaires;  ils  veulent  seulement 
que  les  inculpés  soient  admonestés  et  avertis  de  ne  point  réci¬ 
diver.  Alors  le  ministère  public  peut,  si  le  délit  est  de  peu 
d’importance,  mander  les  inculpés  au  parquet,  cl  sc  borner  à 
leur  faire  les  observations  ou  injonctions  convenables.— Appen¬ 
dice,  11“  XLVII. 

Si  la  demeure  (les  inculpés  est  trop  éloignée,  les  injonctions 
peuvent  leur  être  faites,  soit  par  le  maire,  soit  par  le  juge  de 
paix  de  leur  résidence,  à  qui  le  ministère  public  transmet  îa 
plainte,  avec  les  instructions  nécessaires.  Le  plaignant  doit, 
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dans  tous  les  cas,  comparaître  en  môme  temps  que  l’inculpé, 
pour  répondre  aux  assertions  et  explications  de  celui-ci. 

1184.,  Quelques  magistrats  ont  cru  pouvoir,  dans  ces  cir¬ 
constances,  contraindre  rincuipé,  qui  ne  s’est  pas  justifié,  à  dé¬ 
dommager  le  plaignant  du  tort  que  celui-ci  a  éprouvé,  et  môme 
à  payer  une  légère  amende  au  profit  de  l’hospice  ou  de  la  prison 
du  lieu.  C’est  là  un  excès  de  pouvoir.  Les  dédommagements, 
lorsqu’il  y  a  lieu,  doivent  être  librement  olferts  et  acceptés,  par 
les  parties,  sans  l’intervention  du  magistrat  j  il  s'agit  alors  d’in¬ 
térêts  civils  dont  la  connaissance  est  étrangère  aux  ollîciers  de 
police  judiciaire  J  et,  quant  aux  amendes  de  toute  soiie,  elles  ne 
peuvent  être  prononcées  que  par  jugement.  (IJécis.  Rennes,  3 
avril  1831.) 

Les  receveurs  de  reuregistrement  refuseraient  même,  et  avec 
raison,  de  recevoir  tout  paiement  qui  ne  serait  pas  prescrit  par 
une  condamnation  régulière.  31  août  181 L) 

SECT.  IV. — CONDITIONS  DE  l’action  pcbuqle. 
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I  M8G*  Exadeû  préalable. 

1 18;*.  Il  faut  la  réunion  de  trois  choses  pour  que  l’action  du 
ministère  public  puisse  entraîner  une  condamnation,  savoir  :  un 
délit,  un  corps  de  délit,  et  un  auteur  ou  complice  du  délit. 

1“  Un  délit,  c’esl-à-dirc  un  fait  réprimé  par  une  loi  pénale  en 
vigueur  au  moment  de  l’action,  et  applicable  à  l’inculpé:  (Cass. 
17  déc.  1836.) 

2“  Un  coi'ps  de  délit,  c’e.sl-à-dire  l’objet  d’où  résulte  la  preuve 
du  délit  ;  par  exemple,  dans  un  infanticide,  le  corps  de  l’enfant 
bomicidé;  dans  un  faux  en  écriture,  la  pièce  arguée  de  faux. 
Toutefois,  cet  objet  matériel  n’est  pas  toujours  nécessaire  pour 
qu’une  condamnation  soit  prononcée. 

On  appelle  aussi  corpfi  du  délit  la  réunion  des  faits  qui  le 
constituent  ; 

3“  Un  auteur  ou  complice  du  délit,  e’esl-à-dire  un  individu 
punissable,  ou  meme  excusable,  qui  l’ait  commis  ou  qui  y  ail 
participé. 

Remarquons  surtout  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  raeliou  publiipic 
lorsqu’on  ne  peut  pas  faire  rentrer  le  fait  imputé  dans  l’appl ica- 
lion  d’une  loi  pénale  antérieurement  promulguée  et  non  abrogée. 
(Carnot,  Inslr.  crim.,  i,  36,  n®  31.) 

H86.  Le  fouet iüunaire  ehargé  des  poursuites  doit  donc, 
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avant  de  les  commence!*,  s’assurer  s’il  n’exisle  pas  quelque  ob¬ 
stacle  à  l’action  du  ministère  public,  obstacles  qui  vont  être 
exposés  dans  le  chapitre  suivant. 

11  faut  aussi  qu’il  prenne  en  considération  : 

1»  L’état  de  Français  ou  d’étranger  de  l’inculpé,  surtoutquand 
il  est  fugitif,  pour  savoir  s’il  y  a  lieu  d'en  demander  l’extradi¬ 
tion^ 

2®  La  connexité  des  différents  crimes  ou  délits  qui  lui  sont 
reprochés  ; 

3®  Sa  qualité  d’auteur  principal  ou  de  complice  ; 

A.®  Son  âge,  pour  juger  la  question  de  discernement; 

5®  Les  excuses  légales  qu’il  aurait  à  présenter  ; 

6®  Les  cas  de  démence,  de  force  majeure  ou  de  légitime  dé¬ 
fense  ; 

En  un  mot,  les  circonstances  accessoires,  soit  purement  acci¬ 
dentelles,  soit  indicatives,  modiffeatives  ou  exclusives  de  culpa¬ 
bilité,  qui  vont  faire  l’objet  des  sections  suivantes,  et  qu’il  exa¬ 
mine  d’abord  sa  propre  compétence. 


SECT.  V, — ÉTRANGERS. 
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S  —  Compétence^ 

1187.  exercice  de  l’action  publique  appartient,  dans  tous 
les  cas,  soit  envers  les  régnicoles,  soit  envers  les  étrangers,  aux 
procureurs  près  les  tribunaux  de  première  instance,  qui  sont 
chargés  de  la  poursuite  de  tous  les  délits  dont  la  connaissance 
appartient  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle  ou  aux  Cours 
d’assises.  (C,  instr.  22.) 

Sont  également  compétents  le  procureur  du  lieu  du  crime  ou 
du  délit,  celui  de  la  résidence  du  prévenu,  et  celui  du  lieu  où  il 
a  été  trouvé.  (IbkL,  23.) 

Üuant  au  lieu  du  délit,  tout  crime  ou  délit  commis  en  f' rance 
est  poursuivi  et  jugé  par  les  magistrats  français. 

I  l  SS.  Quelques  crimes  énumérés  en  l’arlicle  5  du  Code  d’in¬ 
struction  criminelle,  quand  ils  sont  commis  par  un  Français  à 
l’étranger,  peuvent  aussi  être  jugés  par  les  Iribunaux  français. 
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!>es  étrangers,  auteurs  ou  complices  de  ces  mêmes  crimes, 
peuvent  être  également  poursuivis  devant  les  tribunaux  fran¬ 
çais.  (C.  instr.  6.) 

De  plus,  le  Français  qui  a  commis  à  l’étranger  un  crime  con¬ 
tre  un  Français  est  justiciable  des  mêmes  tribunaux  à  son  re¬ 


tour  en  France,  s’il  n’a  pas  été  poursuivi  et  jugé  en  pays  étran¬ 
ger,  et  si  le  Français  lésé  par  le  crime  rend  plainte  contre  lui. 

(Ibid.,  7. — Cass,  l'^’’  mars  1838.) 

El,  en  cas  de  décès  de  celui-ci,  celle  plainte  peut  être  portée 
non-seulement  par  ses  héritiers,  mais  encore  par  tous  les  mem¬ 
bres  de  sa  famille.  (Cass.  17  août  1832.) 

S’il  n’y  avait  pas  de  plainte,  le  ministère  public  ne  pourrait 
pas  poursuivre  d’ollîce.  Sou  action  d’office  n’est  ouverte,  en  pareil 
cas,  que  lorsque  le  crime,  commis  à  l’étranger,  est  dirigé  contre 
la  sûreté  de  l’État.  (C.  instr.  6.) 

Remarquez  aussi  que  les  dispositions  de  l’article  7  du  même 
Code  ne  s’appliquent  pas  au  cas  où  il  n’a  été  commis  à  l’étranger 
qu'un  simple  délit.  (Cass.  26  sept.  1839.  —  Décis.  min.  12  juin 
1818.) 

1189.  Les  tribunaux  français  ne  peuvent  pas  connaître  d’un 
délit  commis  en  mer,  par  un  étranger,  sur  un  vaisseau  étranger. 
(Décis.  min.  21  mars  1808.) 

Et  même,  si  un  crime  a  été  commis,  dans  un  port  français,  par 
un  étranger  et  sur  un  étranger,  sans  que  la  tranquillité  du  port 
ait  été  compromise,  on  peut  livrer  le  coupable  aux  autorités  de 
son  pays,  quand  elles  le  réclament.  (Décis.  min.  2  juin  1837.) 

Mais  les  mendiants  ou  vagabonds  étrangers  qui  sc  présentent 
sous  l'apparence  de  moines,  de  naufragés  ou  d’incendiés,  ou  qui 
allèguent  raccomplissement  d’un  vœu,  d’un  pèlerinage,  n’en 
doivent  pas  moins  être  traduits  devant  les  tribunaux  correction¬ 
nels  français,  et  remis,  après  leur  acquittement  ou  l’expiration 
de  leur  peine,  à  l’autorité  administrative,  pour  être  conduits  au 
delà  des  frontières.  (Cire.  min.  25  juin  1817.) 

De  plus,  lorsqu’un  étranger  a  commis  un  crime  en  France, 
et  qu’il  y  a  été  condamné  par  contumace,  si  la  puissance  à  la¬ 
quelle  il  appartient  réclame  les  pièces  de  la  procédure,  pour  le 
faire  juger  chez  elle,  il  y  a  lieu,  pour  le  ministère  public,  de  les 
lui  adresser.  (Décis.  min.  10  août  1825.) 

Enfin,  des  prisonniers  de  guerre,  poursuivis  en  France  devant 
les  tribunaux  de  répression  et  acquittés,  doivent  aussi  être  mis 
à  la  disposition  de  l’autorité  administrative. 

ISl'i.) 


(Défis,  min.  22  août 
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1190.  Des  délits  successifs  commencés  en  FrancCj  prolongés 
ou  consommés  en  pays  élangcr,  ou  viee  r^rsfî,  peuveul  être 
poursuivis  el  jugés  en  France.  (Cass.  21  nov.  180G.) 

On  entend  ici  par  délits  successifs  ceux  qui,  consommés  dans 
un  pays,  se  rattachent  à  un  fait  coupable  commis  ou  commencé 
dans  un  autre,  et  qui  se  confondent  avec  lui.  (Uogron,  sur 
l’art.  5  du  Cod.  d'insL  crim.) 

Dans  un  autre  sens,  les  délits  successifs  sont  ceux  qui  se  per¬ 
pétuent  et  se  renouvellent  à  chaque  instant,  et  mettent,  en 
quelque  sorte,  leur  auteur  dans  un  état  de  culpabilité  perma¬ 
nente,  comme  les  crimes  de  rapt,  de  détention  arbitraire,  etc., 
et  ceux  encore  dont  la  durée  continue  pendant  un  assez  long 
intervalle  de  temps,  comme  le  transport  frauduleu.x  de  lettres 
ou  de  marchandises,  délit  qui  existe  à  chaque  point  de  l’espace 
parcouru.  (Carnot,  fnst.  crim.,  ni,  627.) 

S  2.  —  Extradition. 


1191.  C’est  l’acte  par  lequel  une  puîssauce  livre,  dans  cer¬ 
tains  cas,  un  inculpé  à  une  autre  puissance,  qui  se  plaint  d’un 
crime  commis  contre  elle,  ou  sur  son  territoire,  par  cet  individu, 
(ïtogron,  sur  l’art.  6  du  Cod.  d’inst.  crim.) 

La  plupart  des  puissances  étrangères  livrent  à  la  France  les 
malfaiteurs  qui  ont  fui  sou  territoire,  et  le  Gouvernement  fran¬ 
çais  use  de  réciprocité.  Celui-ci  obtient  rexiradilion,  soit  en 
vertu  des  traités  intervenus  à  cet  effet,  et  dont  les  conditions 
doivent  être  rigoureusement  observées,  soit  par  suite  de  négo¬ 
ciations  qui  ont  lieu  chaque  fois  qu’une  extradition  est  deman¬ 
dée.  (Legravereiul,  i,  Ht. — Cire.  min.  avril  Î8'il,) 

1192.  La  France  a  des  traités  internationaux  d’extradition 
avec  : 


L’Angleterre  J  (Ord.  18  mai  1843, — 
Décr.  4- juin.  1S5t.) 

L’Aiilriclie;  (Decr.2  fév.  1856.) 

Le  iluelié  de  Bade;  (Ord.  30  août 
18iV.— Üecr.  5d6e.  1854.) 

La  Bavière  j  (Ord.  O  mai  1827  et  28 
mai  1816. —  Üécr.  4  août  1854.) 

La  Belgifiue  ;  Ord,  19déo.  1814. — 
Dècr.  15  oct,  1856.) 

Brème;  (Ord.  30 .sept.  1817.) 

Les  Deux- Siciles;  (Ord.  11  aoûl 
1845.) 

L’Espagne  ;  (Loi  29  jativ.  1851.) 

f.os  Etats-Unis  ;  (Ord.  12  juin  1844 
el  11  août  1815.) 


Francfort;  (Décr.  24  mai  1853.) 
Hamlionrg;  (Loi  22jui1L  1851.) 

Le  Hanovre;  (Décr.  19  juin  1835.) 
Le  duché  de  Hesse  ;  (Décr.  22  mars 

1853. ) 

L’élecioral  de  Hesse  i  (Décr.  11  nov. 

1 854. ) 

Le  liuidgruvial  de  Hesse;  (Décr.  50 
juin  1833.) 

La  Lippe;  (Décr.  28  juin  1851.) 
Lubeck;  (Ord.  12 oct.  1817.) 
Lucques;  (Ord,  25jaiiv.  4814.) 

I.e  Luxembourg  ;  (Ord.  6  déc.  1811.) 
Mecktemboiirg-Scliwcrin  ;  {  Onl.  3 
avril  1815.) 
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M ecklem bourg  -  Slrélilz;  (OrJ.  20  1  La  Sardaigne î  (Onl.  il  déc,  1820  ei 


avrii  18'*50 
Nassau  ;  (l)écr.  18  août  1853.) 


16  déc.  1838.) 

La  Saxeî  (Loi  27  nov.  1830.) 


ou  î-itiv  I  ) 

Z  _  _  !  'Waldetk  cl  Pyniionl  ;  (Décr,  U  iiov. 

Le  Porlugal  ;  (Décr.  11  nov.  18ü4.)  185|.) 

La  Prusse  j  (Ürd.  25jiiilL  1828  et  Le  Wiirieiuberg  ;  (Décr,  10  mars 

10  août  18Î.5.)  [  1853.) 

I  lO,"#.  L’exlradilioii  est  soumise  aux  restfielions  suivantes  : 

1°  Les  puissances  étrangères  ne  livrent  pas  leurs  nationaux 
qui  auraient  commis  un  crime  en  France  ou  contre  la  France, 
mais  seulement  les  Français  ou  les  réfugiés  étrangers  j 

2®  L’cxtradiüon  n’est  demandée  ni  accordée  que  pour  des 
faits  qualifiés  crimes,  et  punissables  d’une  peine  afïHctivc  et  in¬ 
famante  J 

.1®  Elle  n’est  jamais  demandée  ni  accordée  pour  crimes  politi¬ 
ques.  (Cire.  min.  5  avril  1841,  S 

1194,  Quand  il  s’agit  de  rextradition  d’un  Français  ou  d’un 
étranger  résidant  en  France  et  réclamé  par  uu  Gouvernement 
étranger,  c’est  au  souverain  qu’il  appartient  seul  de  statuer.  (Cire, 
min.  (iocL  1810.—  Décr.  23  oct,  1811.  —Cass.  30  juin  1827.) 

Ainsi,  le  ministère  public  ne  doit  jamais  déférer  ù  une  de¬ 
mande  d’extradition  qui  lui  serait  adressée  par  les  autorités 
étrangères.  Il  faut,  pour  cela,  une  décision  du  chef  de  l’Étal,  ren¬ 
due  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  justice,  (ilême  décret.) 

En  conséquence,  si  des  magistrats  étrangers  Iransmellent  di¬ 
rectement  à  des  magistrats  français  des  mandats  ou  ordres  d’ar¬ 
restation,  CCS  mandats  ou  ordres,  n’étant  pas  exécutoires  en 
Fraucc,  doivent  être  adressés  au  ministre  de  la  justice  par  les 
magistrats  (lui  les  ont  reçus.  (Cire.  min.  5  avril  18-41,  S  ^0 

S  !9;î.  L’extradition  une  fois  autorisée,  c'est  au  procureur  gé¬ 
néral  du  ressort  où  demeure  rinculpé  à  ordonner  son  arresta¬ 
tion,  s’il  est  en  liberté.  Ce  magistrat  notiûc  ensuite  l’ordonnance 
d’extradition  à  l’autorité  administrative,  et  lui  remet  la  per¬ 
sonne  de  l’inculpé,  en  requérant  l’exécution  des  ordres  du  sou¬ 
verain.  Après  cela,  c’est  à  rautorité  adiuinistralive  à  faire  con¬ 
duire  l’individu  arrêté  sur  les  points  où  il  doit  être  livré  au  Gou- 
verneinenl  étranger  qui  le  réclame.  (Ortolan,  ii,  232.) 

L’arrestation  d’un  étranger  prévenu  d’un  crime  grave  et  pu¬ 
blic,  commis  en  pays  étranger,  peut  être  faite  provisoirement 
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par  les  agents  de  l’autorité  française,  sur  le  vu  du  mandat  d’arrêt 
ou  de  l’ordonnance  de  prise  de  corps  décernée  par  le  juge  com 
pètent.  (Décis.  min.  20  niai  1823.) 

L’étranger  réfugié  en  France  et  dont  l’extradition  est  deman¬ 
dée  peut  être  arrêté  provisoirement  par  ordre  des  magistrats 
français;  mais, s'il  s’agit  d’un  Français, son  arrestation  provisoire 
ne  peut  avoir  lieu,  à  moins  qu’il  ne  soit  vagalmnd  et  sans  aveu. 
(Legraverend,  i,  110.) 

1196.  L’étranger  lui-même  ne  peut  être  atteint  que  de  mesures 
administratives  qui  l’empêchent  d’échapper  aux  poursuites  dont 
il  est  l’objet  dans  son  pays,  à  moins  qu’il  n'ait  commis  quelque 
délit  en  France,  et  alors  son  extradition  n’a  lieu  qu’après  son 
jugement  et  sa  peine  subie.  L’exercice  de  la  contrainte  par  corps, 
par  ses  créanciers,  ne  suffirait  pas  pour  la  retarder;  (Cire,  min. 
5  avril  1841,  g  '»•) 

Et  leur  opposition  ne  pourrait  être  portée  (levant  les  tribu¬ 
naux,  car  un  étranger  dont  l’extradition  a  été  accordée  par  le 
Gouvernement  français,  et  qui  a  été  arrêté  en  vertu  de  Fordon- 
nance  d’extradition,  ne  peut  être  écroué  ni  recommandé  sur  le 
territoire  de  la  France,  par  son  créancier  français.  (Ord.  cons. 
d’État.  2  juin.  1836.) 

Du  reste,  il  n’y  a  lieu  de  s’assurer,  pour  en  faire  l’extradition, 
de  la  personne  d’un  étranger  réfugié  en  France,  que  lorsqu’il 
résulte  des  renseignements  recueillis  qu’il  est  poursuivi,  dans 
son  pays,  pour  un  crime  de  nature  à  entraîner  des  peines  afflic¬ 
tives,  ou  qu’il  a  été  condamné  pour  un  crime  de  cette  espèce. 
(Décis.  min.  5  janv.  1819.) 

1197.  Comme  rexlradition  est  un  acte  de  haute  adminis¬ 
tration,  il  n’appartienl  aux  tribunaux  ni  de  rautoriser,  ni  de  la 
réclamer.  Quand  il  y  a  lieu  de  demander  l’extradition  d’un  réfugié 
soumis  à  une  puissance  étrangère,  le  procureur  de  l’arrondisse- 
ment  en  rend  compte  au  procureur  général  de  la  Cour  d’appel, 
qui  en  réfère  au  ministre  de  la  justice.  Ce  ministre  communi¬ 
que  la  demande  à  celui  des  affaires  étrangères,  et,  d’après  les 
ordres  qu’ils  en  reçoivent,  s’il  y  a  lieu,  les  agents  diplomatiques 
français  adressent  des  réclamations  aux  Gouvernements  étran¬ 
gers.  (Dallox  aîné,  v®  Compét.f  n®  12, —  Cire.  min.  12  juin  18tG.) 

Dans  aucun  cas,  les  olficiers  du  ministère  public  ne  doivent 
s’adresser  directement  aux  autorités  étrangères,  ni  aux  envoyés 
de  la  France  en  pays  étranger,  comme  nous  l’avons  dit  au 
tome  D"*,  n®870.  (Cir,  min.  22  mars  1820.) 

Dans  les  demandes  d'extradition  adressées  à  iiii  fiouverne- 
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ment  étranger,  il  ne  faut  jamais  oublier  d’indiqnei*  si  Tindividu 
poursuivi  est  Français.  (Üécis.  min.  17  janv.  1326.) 

Quoique  l’Angleterre  ne  livre  pas,  en  général,  les  maifiùleurs 
réfugiés  dans  ses  possessions,  elle  admet  pourtant  une  exception 
quand  il  s’agit  de  négociants  faillis  poursuivis  pour  banque¬ 
route  :  alors  les  créanciers  de.  la  faillite  peuvent  envoyer  en 
Angleterre  un  mandataire  pour  obtenir  l’extradition  de  leur  dé¬ 
biteur,  mais  il  faut  que  Fidenlité  de  celui-ci  soit  clairement 
établie,  (Décis.  min.  29  oct.  1846  et  22  nov.  1847.) 

i  198.  Les  pièces  qui  doivent  être  jointes  à  la  demande  sont, 
ou  le  mandat  d’arrêt,  qui  ne  peut  être  remplace  par  un  mandat 
d’amener,  ou  l’arrêt  d’accusation,  ou  l’arrêt  de  condamnation, 
soit  contradictoire  s’il  y  a  eu  évasion,  soit  par  contumace.  (Cire, 
min.  5  avril  1841,  S  3.) 

Car  une  demande  d’extradition  pouvant  souffrir  d’assez  longs 
retards,  l’inslruction  par  contumace  n'en  doit  pas  moins  être 
continuée.  (Décis.  min.  3  mai  1849.) 

En  effet,  ces  sortes  de  demandes,  qui  sont  exclusivement  du 
ressort  de  la  diplomatie,  et  dont  te  succès  n’est  pas  toujours  as¬ 
suré,  ne  doivent  exercer  aucune  influence  sur  les  décisions  de  la 
magistrature,  ni  arrêter  le  cours  d’une  procédure  commencée. 
La  Cour,  au  lieu  de  prononcer  un  sursis,  doit,  en  pareil  cas, 
mettre  eu  accusation,  s’il  v  a  lieu,  et  renvoyer  devant  les  assi- 
ses  le  prévenu  étranger,  pour  être  jugé  par  contumace.  Cette 
voie  doit  toujours  être  suivie,  quel  que  soit  le  retard  qu’éprouve 
l’extradition  d’un  accusé.  (Décis.  min.  2.5  nov.  t836.} 

1199.  En  cas  de  doute  ou  d’incertitude  sur  la  qualilicalion 
légale  de  l’inculpation,  toute  demande  d’extradition  peut  être 
suspendue  jusqu’à  ce  que  la  chambre  d’accusation  ait  prononcé 
sur  le  caractère  des  faits  incriminés.  (Décis.  min.  12  mai  1849.) 

Il  y  a  même  des  pui.ssances  avec  lesquelles  l’extradition 
réciproque  des  accusés  ne  doit  être  accordée,  aux  termes  des 
traités,  que  sur  le  vu  d’un  arrêt  de  mise  en  accusation.  (Décis. 
min.  5  mars  1836.) 

Ainsi,  par  exemple,  un  mandat  d’arrêt  est  insuflisanl  pour  ob¬ 
tenir  une  e.xtradition  aux  États-Unis  d’Amérique  j  il  faut  y  joindre 
copie  de  la  procédure  antérieure,  c’est-à-dire,  des  principaux 
actes  d’information,  avec  la  date  des  faits  incriminés  et  des  arrêt 
cl  acte  d’accusation,  s’ils  existent.  (Décis.  min.  14  oct.  1847.) 

D’un  autre  coté,  la  cliambre  d’accusation  serait  incompétente 
pour  statuer  sur  l’opposition,  formée  par  une  personne  dont  l’ex- 
Iradition  est  demandée,  à  une  ordonnance  du  juge  d’instruction 
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([ui  aurait  licclaré  exécutoire  un  mandat  décerné  contre  elle  en 
pays  étranger.  (Cass,  belge,  G  mars  1854.)  (l) 

1200,  Si,  ajirès  renvoi  du  mandat  d'arrêt,  il  survient  une 
ordonnance  ou  un  arrêt  de  non-Hcu,  le  ministre  de  la  justice  doit 
en  être  immédiatement  informé.  U  en  est  de  même  si  le  fait  fini 
donne  lieu  au.\  poursuites  vient  à  perdre  le  caractère  de  crime 
dans  le  cours  de  rinslructiou.  (Cire.  min.  5  avril  1841,  §  3.) 

Quand  un  individu  est  livré  et  amené  en  France,  il  est  con¬ 
duit  devant  rautorité  administrative,  qui  le  remet  à  la  disposi¬ 
tion  de  l’autorité  judiciaire,  avec  les  ordres  de  conduite  et  les 
autres  documents  qui  accompagnent  le  détenu,  {tbid.) 

4201,  L’individu  dont  Textradition  a  été  accordée  par  une 
puissance  étrangère  ne  peut  être  jugé  en  France  que  sur  le  fait 
pour  lequel  il  a  été  livré.  (Cass.  5  sept.  1845,  ISjuill.  1851  et  23 
déc.  1852.) 

Lorsque  l’extradilion  n’a  été  accordée  que  pour  quelques-uns 
des  chefs  d’accusation,  on  ne  peut  statuer  contradictoirement 
que  sur  ceux-là,  sauf  à  prononcer  par  contumace  sur  les  faits 
qui  n’y  seraient  pas  compris,  à  moins  que  dans  le  cours  des  dé¬ 
bats  l’accusé  n’ait  demandé,  comme  il  en  a  le  droit,  à  être  jugé, 
nonobstant  la  limitation  de  l’acte  d’extradition,  sur  tous  les  chefs 
connexes  relevés  dans  l’arrôt  de  mise  en  accusation.  (Cass.  24 
juin  1847. — F.  Hélie,  de  l’InsL  critihf  ii,  725.) 

Mais  le  prévenu  dont  l’extradition  a  été  autorisée  pour  ban¬ 
queroute  frauduleuse  ne  peut  se  plaindre  d’avoir  été  condamné 
tout  à  la  fois  pour  banqueroute  frauduleuse,  banqueroute  sim¬ 
ple  et  escroquerie,  lorsque  la  peine  qui  a  été  seule  appliquée 
était  celle  de  la  banqueroute  frauduleuse.  (Cass.  26  avril  1844.) 

11  ne  peut  non  plus  demander  la  nullité  de  l’acte  d’extradi¬ 
tion,  ni  parce  que  le  crime  qui  lui  est  reproché  n’est  pas  com¬ 
pris  au  nombre  de  ceux  pour  lesquels  rexlradition  est  autori¬ 
sée  ^  (Cass.  16  sept.  1841.) 

Ni  parce  qu’elle  aurait  été  ordonnée  avant  toute  mise  en  ac¬ 
cusation  ou  en  prévention,  et  que  la  forme  en  serait  irrégulière. 
(Cass,  11  mars  1847.) 

1202.  Du  reste,  les  tribunaux  de  répression  ne  peuvent  se 
déclarer  incompétents  sur  le  motif  que  rexlradition  d’un  étran¬ 
ger  traduit  devant  eux  a  été  illégalement  accordée  par  une  puis¬ 
sance  étrangère  J  ils  doivent  surseoir,  et  renvoyer  la  question 


(i)  BeiïiarHjuei  rju’il  y  .i  en  Belgir|inï  une  ioi  sur  les  cïlrarliliuns  fjin  (lorle 
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de  légalité  au  Gouvernement,  seul  competent  pour  en  coniiai- 
tre.  (Cass.  15  mars,,  G  juin  1822  et  29  août  1840.) 

Il  a  inèineélé  jugé  depuis  que  les  tribunaux  français  n’avaient 
pas  à  s’enquérir  des  motifs  qui  avaient  déterminé  une  puissance 
étrangère  à  consentir  à  l’extradition,  lorsque  d’ailleurs  celle-ci 
avait  été  régulièrement  opérée.  (Cass.  IG  sept.  1841.) 

Car  le  Gouvernement  est  seul  juge  de  ia  validité  d’une  extra¬ 
dition  U  lui  appartient  d’en  fixer  la  portée  et  d’eu  interpréter 
tes  termes.  (Cire.  min.  5  avril  1841,  §  2.) 

Ainsi,  lorsqu’un  individu  acquitté  d’un  crime,  pour  lequel 
son  extradition  avait  été  obtenue,  allègue  devant  la  Juridiction 
correctionnelle,  où  il  est  ensuite  renvoyé  sous  prévention  d’un 
simple  délit,  que  son  extradition  n’a  pas  été  accordée  pour  ce 
dernier  fait,  les  juges  doivent  surseoir  à  statuer,  jusqu’à  ce  que 
le  Gouvernemenl  ait  fixé  le  sens  et  la  portée  de  l’acle  d’extra¬ 
dition.  (Cass.  4  sept.  1840.) 

SECT.  VI.  —  CONNEXITÉ. 


U  A  I  R  E. 


1203,  DéOnîtiOn» 
i‘2DV,  CoiiHiU 


ExceptioDs, 
120G.  Examen. 


11203,  Les  délits  sont  connexes^  soit  Jorsqu'ils  ont  été  com- 

» 

mis  en  même  temps  par  plusieurs  personnes  réunies  à  cet  cfTel, 
soit  lorsqu’ils  ont  été  commis  par  différentes  personnes,  même 
en  différents  temps  et  en  divers  lieux,  mais  par  suite  d’un  con¬ 
cert  formé  à  l'avance  entre  elles,  soit  lorsque  les  coupables  ont 
commis  les  uns  pour  se  procurer  les  moyens  de  commettre  les 
autres,  pour  en  faciliter  ou  consommer  l’exécution,  ou  pour  en 
assurer  l’impunilé.  (C.  inst.  227. — Cass.  6  avril  1837.) 

Ces  dispositions  ne  sont  pas  limitatives,  mais  purement  énon- 
ciatives.  (Cass,  24  déc.  183G.) 

Au  surplus,  il  ne  peut  y  avoir  de  connexité  qu'entre  des  faits 
qui  donnent  tous  également  lieu  à  l’action  publique.  (Cass.  1" 
ocl.  1825.) 

1204.  Quand  deux  ou  plusieurs  délits  connexes  appartien¬ 
nent  à  des  juridictions  differentes,  il  faut  les  porter  tous  devant 
la  juridiction  supérieure.  (Bourguignon,  Jurisp.  des  Co(L  erim.f 
I,  491. — Legraverend,  i,  4G3. — Cass.  6  fév.  1829.) 

El,  si  le  conflit  s’élève  entre  les  tribunaux  ordinaires  et  des 
tribunaux  spéciaux,  ce  sont  les  premiers  qui  doivent  demeurer 
saisis.  (Cire.  min.  23  frim.  an  v.) 

Notamment,  quand  il  y  a  connexité  entre  des  faits  dont  les  uns 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  et  les  autres  de 
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la  compétence^  ries  tribunaux  militaires  ou  maritimes^  d’après 
les  lois  des  30  septembre  1791,  22  messidor  an  iv  el  13  bru- 

•fe 

maire  an  v,  il  faut  donner  la  préférence  à  la  juridiction  ordi¬ 
naire.  (Cass.  12  avril  183^i.) 

1205.  Cependant,  s’il  s’agit  de  crimes  déférés  à  la  Haute- 
Cour  de  justice,  eu  égard  à  la  qualité  de  quelques-uns  des  accu¬ 
sés,  tous  leurs  copréveiuis  sont  aussi  traduits  devant  elle.  (Dalloz 
aîné,  V"  Comp.  cr.,  n®  726.  —  Slerlin,  liép'.j  Connexité,  §  '!,) 

Il  en  est  de  même  des  crimes  commis  par  des  magistrats,  en 
réunion  avec  d’autres  individus  qui  ne  remplissent  aucune  fonc¬ 
tion  judiciaire  ^  car  alors  ceux-ci  doivent  être  traduits  devant  le.s 
juges  des  magistrats.  (G.  inst.  501.) 

.Mais  nous  pensons,  contrairement  à  l’opinion  de  Dalloz,  qu’il 
faut  renfermer  cette  disposition  dans  les  limites  de  la  loi,  parce 
que,  si  les  formes  de  rinstruclion  et  du  jugement  sont  plus  so¬ 
lennelles,  si  un  juge  d’un  ordre  .supérieur  est  appelé  à  statuer, 
d’un  autre  côté,  les  prévenus  non  magistrats  sont  distraits  de 
leurs  juges  naturels,  ils  sont  privés  de  plusieurs  autres  garan¬ 
ties,  et,  on  cas  d’inculpation  de  délit,  de  l’avantage  d’un  second 
degré  de  juridiction. 

i20(>.  Toutes  les  fois  qu’un  délit  est  connexe  à  un  autre,  il 
est  donc  du  devoir  <lu  ministère  public  d’examiner  attentive¬ 
ment  cette  question,  pour  savoir  quelle  est  la  juridiction  qui  doit 
être  .saisie. 

Par  exemple,  en  matière  de  douanes,  lorsque  des  marchan¬ 
dises,  dont  la  saisie  est  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  se  trou¬ 
vent  mêlées  avec  d’autres  marchandises  dont  la  saisie  doit  être 
jugée  par  le  tribunal  correctionnel,  la  connexité  des  délits  oblige 
à  les  porter  tous  deux  devant  ce  dernier  tribunal.  (Cass.  19  déc. 
1806.) 

Du  reste,  les  dispositions  des  art.  226  cl  307  du  Code  d’in¬ 
struction  criminelle,  relatives  à  la  jonction  des  affaires  connexes, 
ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de  nullité.  (Cass.  25  nov.  1837  el 
18  mars  1811.) 

SECT.  VU.  — COMPLICITÉ. 


1207.  Circotist.  eonslitui. 
i^ûS.  Dktinciions, 

1209  Ac(iûf)  spparée. 
râ!0.  ConiJilîons. 

121  L  Provocation, 

1212.  iDRtnifiienls.Movens, 


s  O  M  M  A  1  El  Ë, 

ISIS,  A ido  et  assistance, 
121  Asile  aux  malfaiteurs, 
1215.  hecéié, 

1 2f  6.  Provocation  publique, 
I2i7.  Analogies  proscrites. 
1218*  Compétence, 


1219*  Pénalité. 
t22û,  Aggravation, 

1221.  fîxceptions, 

1222,  Restrictions* 


1207.  On  peut  être  coupable  d’un  crime  ou  d’un  délit  direc¬ 
tement  par  soj-même,  ou  indirectement  el  par  iiitcnnédiaire. 
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Participer  scieminenl  à  un  fait  coupable  ^  c’est  s^en  rendre 
complice,  et  les  complices  d'un  crime  ou  d’un  délit  sont,  en  gé¬ 
néral,  puiii.s  des  mêmes  peines  que  les  auteurs  de  ce  crime  ou 
de  ce  délit,  sauf  les  cas  où  la  loi  en  a  disposé  autrement.  (C, 
pén.  59.) 

Mais  il  n'y  a  pas  de  complicité  si  la  participation  à  un  fait 
coupable  n’a  pas  eu  lieu  sciemment,  car  il  n’y  a  d’action  cri¬ 
minelle  que  celle  qui  réunit  le  fait  et  rinlenlion. 

Ainsi,  celui  qui  a  prêté  une  arme  ou  un  instrument  par  le 
moyen  duquel  a  été  commis  un  homicide  involontaire  ne  saurait 
être  déclaré  complice  de  ce  délit.  (Rennes,  10  janv.  1856.) 

1208,  Remarquez,  cependant,  que  celui  qui  a  coopéré  à  la 
perpétration  de  l’action  même  n’est  pas  seulement  complice,  il 
est  coauteur  du  crime  ou  du  délit,  et  punissable  de  la  même 
peine.  (Cass.  24  août  1827  et  24  mars  1853.) 

El  que  le  même  individu  peut  être,  tout  à  la  fois,  coauteur  et 
complice  d’un  crime  ou  d’un  délit  commis  par  plusieurs  per¬ 
sonnes.  (Cass.  9  mai  1834  et  8  janv.  1848.) 

Mais  lorsqu’il  n’y  a  pas  eu  coopération  personnelle  et  directe 
au  fait  principal,  il  n’y  a  plus  que  complicité,  car  le  complice 
par  assistance  seulement  n’est  pas  nécessairement  coauteur  du 
délit.  (Cass.  31  janv.  1835.) 

La  complicité  suppose  le  concours  d’au  moins  deux  personnes, 
mais  elle  n'exige  ni  que  l’une  des  deux  soit  considérée  comme 
auteur  principal ,  ni  même  qu’il  y  ait  au  procès  un  auteur 
principal  indépendamment  des  complices.  (Décis.  min.  3  fév. 
1818.) 

El  la  déclaration  de  non-culpabilité  à  l’égard  de  l’auteur  prin¬ 
cipal  n’empêche  pas  que  le  complice  ne  puisse  être  déclaré  cou¬ 
pable,  même  en  matière  de  banqueroute  frauduleuse.  (Cass,  ü 
fév.  1855.) 

1208.  Du  reste,  l’action  publique  contre  le  complice  n’esl 
pas  anéantie  par  le  décès  de  rauteur  principal  avant  son  juge¬ 
ment.  (Cass.  21  avril  1815.) 

El  le  complice  d’un  vol  n’aurail  pas  personnellement  profilé 
des  ell’ets  soustraits,  il  n’aurail  même  pas  dû  en  profiter,  qu'il 
n'en  serait  pas  moins  passible  des  peines  encourues  pour  sa  com¬ 
plicité.  (Cass.  16  mars  1812.— Carnot,  Cad.  pén.^  i,  177.) 

Quand  il  s’agit  de  banqueroute  frauduleuse,  il  n’est  pas  né¬ 
cessaire  que  le  complice  ordinaire  ait  agi  dans  l'intérêt  du  failli, 
celte  circonstance  n’étant  exigée,  en  cette  matière,  que  pour  le 
complice  par  recel.  (Cass.  18  mars  1852  et  2  Idée.  1854.) 
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1210.  i  ’our  qu’il  y  ail  coniplicitc  punissable,  il  faut  qu’on 
ait  concouru  à  une  action  prévue  et  réprimée  par  la  loi.  Ainsi, 
faciliter  un  suicide  sans  y  coopérer  de  fait,  ce  n’esl  pas  se  rendre 
complice  d’un  homicide  j  mais  il  n’est  pas  nécessaire  que  l’au- 
teur  principal  puisse  être  lui-mème  condamné  ou  poursuivi,  et 
la  fuite  de  l’auteur  principal  n’empèche  pas  le  complice  d’élrc 
puni.  (Cass.  3  juin  1830.) 

Pour  qu’un  complice  puisse  être  condamné,  il  n’est  donc  pas 
necessaire  que  l’auteur  du  crime  soit  présent,  qu’il  ait  été  pour¬ 
suivi,  ni  môme  qu’il  soit  connu  j  il  suUil  que  re.\istence  du 
crime  soit  constante.  (Cass.  24  sept.  1854  et  3  sept.  1847.) 

Depuis  la  nouvelle  jurisprudence  sur  le  duel,  introduite  par 
l’arrêt  du  22  juin  1837,  les  témoins  d’un  duel  suivi  de  mort  ou 
de  blessures  sont  punissables  coniine  complices.  (Cass,  6  juilL 
1838  et  10  sept.  1840.) 

1211.  Sont  considérés  comme  complices,  et  punissables 
comme  tels  : 

1“  Ceux  qui  par  dons,  promesses,  menaces,  abus  d’autorité 
ou  de  pouvoir,  machinations  ou  artitices  coupables,  ont  provo¬ 
qué  autrui  à  une  action  qualifiée  crime  ou  délit,  ou  donné  des 
instructions  pour  la  commettre  j  (C.  pén.  GO,  §  1.) 

Mais  la  simple  provocation  à  commettre  un  crime,  sans  qu’il 
ail  été  employé  aucun  de  ces  moyens,  ne  constitue  pas  la  com¬ 
plicité,  (Cass.  3  sept.  1812.) 

INon  plus  que  le  fait  d'avoir  facilité  ou  favorisé  la  fuite  du  cou- 
pahle.  (Cass.  29  prair.  an  v.) 

Dans  tous  les  cas,  il  faut  que  le  crime  ait  réellement  été  com¬ 
mis  ou  tenté,  pour  que  celui  qui  a  provoqué  à  le  commettre  soit 
punissalile  comme  complice  j  car  il  ne  peut  y  avoir  de  complice 
là  où  il  n’existe  pas  de  fait  criminel.  (Cass,  7  vend,  an  vu  et  l  'i 
janv.  1820.) 

Néanmoins,  on  peut  être  complice,  par  provocation,  de  l’im¬ 
prudence  ou  de  la  négligence  qui  a  occasionné  un  homicide  in¬ 
volontaire.  (Cass.  S  sept.  1831.) 

Et  celui  qui  provoquerait  un  enfant,  un  fou,  ou  un  homme  ivie 
à  commettre  un  homicide,  ne  pourrait  profiter  de  rabsolulion 
qui  serait  prononcée  en  faveur  de  celui-ci,  et  serait  punissable 
comme  complice.  (Merlin,  Quesl.  de  droit,  v”  Suppres.  de  lilree, 

s  !•) 

1212.  Sont  également  complices  : 

2®  (leux  qui  ont  procuré  des  armes,  des  instruments  ou  tons 
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autres  nioyens  qui  ont  servi  à  l'action,  sacliant  qu’ils  devaient  y 
servir.  (C.  pén.  60,  S  ^0 

Ainsi,  doit  être  considéré  comme  complice  celui  qui  a  remîs  à 
un  voleur  les  fausses  clefs  à  l’aide  desquelles  un  vol  a  été  com¬ 
mis,  sachant  qu’elles  devaient  y  servir.  (Cass.  13  juin  1811.) 

De  nième,  ceux  qui  ont  prêté  sciemment  les  armes  qui  ont 
servi  à  un  duel  sont  punissables  comme  complices.  (Cass.  22 
déc.  i837.) 

1215.  Sont  aussi  complices  ; 

3“  Ceux  qui  ont,  avec  connaissance,  aidé  ou  assiste  les  au¬ 
teurs  de  raclion  dans  les  faits  qui  l’ont  préparée  ou  facilitée,  ou 
dans  ceux  qui  l’ont  consommée.  (C.  pén.  GO,  §  3.) 

Mais  il  faut,  d’une  part,  qu’ils  aient  effectivement  fourni  une 
aide  ou  une  assistance  réelle  :  ainsi,  les  témoins  d’un  duel  qui 
ne  se  seraient  rendus  sur  le  terrain  que  dans  l’intention  de  l’em¬ 
pêcher,  et  contre  lesquels  il  ne  serait  articulé  aucun  fait  de  par¬ 
ticipation  volontaire,  ne  pourraient  êls’e  poursuivis  comme  com¬ 
plices.  (Cass.  5  avril  1838.) 

il  faut,  de  plus,  que  l’action  à  laquelle  lisent  aidé  ou  assiste 
soit  criminelle  aux  yeux  de  la  loi  :  ainsi,  celui  qui  s’esl  rendu 
complice,  par  aide  ou  assistance,  d’un  vol  commis  par  un  fils  au 
préjudice  de  sa  mère,  n’est  passible  d’aucune  peine.  (Cass,  l'"’ 
oct.  1840.) 

1214.  Sont  parci llemcnt  complices  ; 

4"  Ceux  qui,  connaissant  la  conduite  criminelle  des  malfai¬ 
teurs  exerçant  des  brigandages  ou  des  violences,  leur  fournis¬ 
sent  Imbituellement  et  volontairement  un  logement,  ou  un  lieu 
de  retraite  ou  de  réunion.  (C.  pén,  Gl.) 

Du  reste,  cette  complicité  lï’atteintque  le  maître  de  la  maison 
qui  leur  donne  asile ^  elle  ne  s’étend  pas  aux  personnes  de  la 
maison  qui  leur  donnent  de  la  nourriture.  (Carnot,  Cud.  pén.^ 
I,  194. — Dalloz,  V®  Complice j  n'>20l.) 

^lais  elle  est  encourue,  quel  que  soit  le  nombre  des  malfai¬ 
teurs  ainsi  recueillis,  et  entraîne  contre  celui  qui  les  reçoit  la 
peine  qu’ils  ont  mcEÙtée  pour  les  crimes  ou  délits  par  eux 
commis  pendant  qu’îl  avait  l’habitude  de  les  recevoir,  (Dalloz, 
ïbid.f  n'*  195.) 

12IÎS.  Sont  encore  complices, 

Ceux  qui  seiemmeEit  ont  recelé,  en  tout  ou  en  partie,  de.s 
choses  enlevées,  détournées  ou  obtenues  à  l’aide  d’un  crime  ou 
d’un  délit,  (C.  pén.  62.) 
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Le  complice  par  recèle  doit  être  puni  des  peines  dont  est  pas¬ 
sible  rautcur  principal;  (Cass.  16  mai  1828.) 

Môme  quand  le  vol  de  la  chose  rccéléea  été  commis  à  la  suite 
d’un  meurtre;  (Cass.  29  ocl.  1812,  et  12  avril  1813.— -Avis  du 
cons.  d’Etat  lO  déc.  1813.) 

Toutefois  la  peine  est  alors  abaissée  d’un  degré.  (C.  pén.  63.) 

Si  l’auteur  principal  est  exempté  de  la  peine,  comme  ayant 
agi  sans  discernement,  elle  n’en  doit  pas  moins  être  infligée  au 
complice.  (Cass.  21  nov.  1839.) 

1216.  Sont  aussi  réputés  complices  et  punis  comme  tels  : 

6°  Ceux  qui,  soit  par  des  discours,  des  cris  ou  des  menaces, 
proférés  dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  soit  par  des  écrits, 
des  imprimes,  des  dessins,  des  gravures,  des  peintures  ou  em¬ 
blèmes,  vendus  ou  distribués,  mis  en  vente  ou  exposés  dans  des 
lieux  ou  réunions  publics,  soit  par  des  placards  et  affiches  ex¬ 
posés  aux  regards  du  public,  ont  provoqué  l’auteur  ou  les  au¬ 
teurs  de  toute  action  qualiiiée  crime  ou  délit  à  la  commettre. 
(Loi  17  mai  1819,  art.  l®**.) 

1217.  Du  reste,  la  complicité  ne  peut  résulter  d'autres  faits 
que  de  ceux  que  nous  venons  d’énumérer,  et  l’on  ne  doit  ad¬ 
mettre  sur  ce  point  aucune  analogie,  quelque  grande  qu’elle 
puisse  parailre.  (Cass.  5  fcv.  1824. — Carnot,  Cod,  pén.f  i,  180.) 

11  ne  suffit  point,  par  exemple,  de  n’avoir  pas  empêché  quel¬ 
qu’un  de  commettre  une  action  criminelle  pour  en  être  réputé 
complice  ;  (Cass.  13  mar.s  181.2  et  16  déc.  1852.) 

Car  la  complicité  ne  peut  résulter  que  de  faits  positifs,  et  non 
de  faits  négatifs.  (Cass.  30  nov.  1810.) 

Cependant,  en  matière  de  contrefaçon,  elle  peut  dépendre  aussi 
de  quelques  circonstances  spéciales.  (Loi  5  juillet  1844,  art.  41 
et  43. — Cass.  26  juillet  1850.) 

1218.  Le  complice  doit  être  traduit  déviant  la  même  juridiction 
que  l’auteur  principal,  à  moins  que  celui-ci  ne  soit  justiciable 
d’un  tribunal  spécial,  auquel  cas  ils  doivent  être  renvoyés  tous 
les  deux  devant  les  tribunaux  ordinaires,  (Cass.  14  avril  1808.) 

Car  c’est  une  maxime  inviolable  de  notre  droit  français,  que 
tous  les  inculpés  d’un  même  délit,  soit  comme  auteurs,  soit 
comme  complices,  doivent  être  Jugés  par  le  même  tribunal. 
(Cire.  min.  25  Mm.  an  vu.) 

1219.  Q  uant  à  la  pénalité,  les  complices,  autres  que  ceu-’par 
recélé  dont  s’occupe  uniquement  l’art,  63  du  Code  pénal,  cii- 
euiirent  les  mêmes  peines  que  l’auteur  du  crime;  (Cass.  Ojanv. 
1840.) 
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Soit  qu’ils  aient  connu  les  circonstances  aggravantes  qui  l'ont 
accompagné,,  soit  qu’ils  les  aient  ignorées.  (Cass.  25aoiil  1&17.) 

1220.  11  en  est  aussi  de  même,  quoique  la  peine  soit  aggra¬ 
vée  par  la  qualité  de  raiiteur  du  crime.  Ainsi,  doivent  être 
punis  comme  lui  : 

Les  complices  d’un  domestique  qui  vole  son  maître  j  (Cass. 

8  juin.  4813.) 

2®  Les  complices  d’un  père  ou  d’iine  mère  qui  attente  aux 
mœurs  de  ses  propres  enfantsj  (Cass.  22  nov.  1846.) 

3®  Les  complices  d’un  notaire  qui  se  rend  coupable  de  faux 
dans  l’exercice  de  ses  fonctions  j  (Cass.  13  avril  4821.) 

1®  Les  complices  d’un  fils  qui  se  rend  coupable  de  parricide, 
(Cass.  20  avril  4827.) 

Alors  même  que  des  circonstances  atténuantes  auraient  été 
admises  en  faveur  du  fils.  (Cass.  9  juin  18i8.) 

Par  la  même  raison,  l’atténuation  prononcée  en  faveur  de 
l’auteur  principal,  à  raison  de  son  âge  ou  de  circonstances  at¬ 
ténuantes  qui  lui  sont  personnelles,  ne  profite  pas  au  complice. 
(Cass,  21  avril  1815,  7  mai  4829  et  9  juin 

1221.  Mais,  si  l'auteur  principal  qui,  à  raison  de  sa  qualité, 
avait  encouru  une  aggravation  de  peine,  est  acquitté  et  le  com¬ 
plice  condamné,  celui-ci  ne  peut  plus  subir  cette  aggravation. 
(Cass.  20  sept.  1828  et  19  juin  1829.) 

Il  en  est  de  même  quand  l’aggravation  de  peine  est  attachée  à 
l’état  de  récidive  de  Fauteur  principal  ;  aggravation  qui  est  alors 
exclusivement  personnelle  à  celui-ci.  (Cass.  3  juill.  1806.  — 
Carnot,  Cod.  pén.^  i,  212.) 

Si,  au  contraire,  c’est  le  complice  qui,  à  raison  de  sa  qualité, 
et  sans  être  en  étal  de  récidive,  a  encouru  une  aggravation  de 
peine,  il  ne  doit  subir  que  celle  qui  est  infligée  à  l’auteur  prin¬ 
cipal.  (Cass.  23  mars  1827.) 

Mais  le  complice  en  état  de  récidive  subit  toujours  les  peines 
de  la  récidive.  (Cass.  25fév.  1819.) 

1222.  La  loi  ne  punit  pas  la  tentative  de  complicité,  par 
exemple,  la  provocation  non  suivie  d’effet,  qui  n’est  réprimée 
que  dans  les  cas  prévus  par  les  art,  102  el  179  du  Code  pénal. 
(Cass.  16  nov,  1821.) 

Fit  les  règles  qui  concernent  la  complicité  ne  s'appliquent 
qu’aux  crimes  et  délits,  et  nullement  aux  contraventions  de 
police  J  (Cass,  21  avril  1826.) 

Mais  elles  s’appliquent  aux  délits  spéciaux  qui  ne  sont  pa.s 
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prévus  par  le  Code  pénal,  à  moins  que  !a  loi  n’en  ail  autrement 
ordonné,  (Cass.  6  cléc.  1839.) 

Notamment  en  matière  d’usure.  (Cass,  lû  janv.  1845.) 
Cependant  il  a  été  jugé  (ju'elles  ne  pouvaient  recevoir  d’ap- 
plicalion  aux  contraventions  fiscales.  (Cass.  11  seid,  1846.) 

Voyez  au  surplus,  sur  celte  matière,  üalloz  ainé,  v“ 
ctié,  ir*  .'>4  et  suiv.,  et  ci-après  le  chapitre  des  Jugemeula  cor- 

ë 

rcctionnels. 
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TENTATIVE 


s  O  M  .>[  A 1  ft  t:. 


1^25.  Conditions. 
1-2-24.  A[jpréclalîOû, 
1225*  Avorlejnenl. 


1220«  Bigamie. 

J 227*  Enipoisonuemeul, 
1225*  Faux  témoignage. 


VoL 

1250.  Délits  correction jiel&, 


1225.  Toute  tentative  de  crime  qui  a  ete  manifestée  par  un 
commencement  d'execution,  si  ellciv*a  été  suspendue  ou  si  elle 
n’a  manqué  son  eil'et  que  par  des  circonstances  indépendantes 
de  la  volonté  de  .son  auteur,  est  punie  comme  le  crime  même. 
(C.  pén.  2.) 

Et,  par  opposition,  la  tentative  qui  ne  réunit  pas  toutes  ces 
condilioiis  n’esl  pas  orimiiiolle.  (Cass,  16  oct.  1817,) 

Ainsi,  deux  conditions  essentielles  sont  exigées,  Tune  impé¬ 
rative  et  absolue,  que  la  tentative  ait  été  manifestée  par  un  com¬ 
mencement  d’exécution,  et  l’autre  purement  alternative,  qu’elle 
n'ait  été  suspendue,  ou  bien  qu’elle  n'ait  manqué  son  effet,  que 
par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  du  coupable. 
L’une  ou  l’autre  de  ces  dernières  circonstances  réunie  au  com¬ 
mencement  d’exécution  suffit  pour  motiver  une  condamnation. 
(Cass,  10  juillet  et  28  août  1845.) 

Du  reste,  on  peut  être  complice  d’une  tentative  de  crime. 
(Cass.  G  fév.  1812.) 

La  tentative,  exigeant  toujours  un  coraineiicement  d’exécu- 
Uon,  irufdique  uécessaireinenl  la  volonté  de  l’agent,  de  .sorte 
que  pour  les  crimes  où  la  loi  veut  que  le  c.oupabie  ait  agi  üüton- 
iaircnmUj  l’omission  do  ce  mot  dans  une  accusation  de  tenta¬ 
tive  ne  saurait  être,  croyons-nous,  uue  cause  de  nullité,  (l) 

1224.  L’appréciation  des  circonstances  qui  caractérisent  le 


(!)  Renia l'quez  que  la  (enlaltve  de  erime  n’avaîl  été  piéviie  el  punie  que  pour  les 
crinicâ  capilanx,  dans  le  Code  pénal  de  1791  eL  dans  celui  de  brumaire  an  iv.  Celle 
lacune  a  été  comblée  par  une  lui  spéciale  du  22  firairial  on  iVj  dont  les  dispo sillon!: 
ont  élé  reproduites  cl  aiignienlées  diiiis  les  Codes  de  I9!0  eï  I#ô2. 
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commencement  d’exécution  est  abandonnée  à  la  conscience  des 
juges.  (Cass.  4  oct.  1827.) 

Et  même,  les  termes  de  la  loi,  pour  exprimer  les  cireonstatioes 
caractéristiques  dcf  la  tentative,  u’etant  point  sacramentels,  peu¬ 
vent  être  suppléés  par  des  expressions  équivalentes.  (Cass.  22 
août  1811.) 

La  tentative  d’attentat  à  la  pudeur,  constituant  un  crime  spé¬ 
cial,  n’a  pas  besoin,  pour  être  punissable,  d’étre  accompagnée 
de  toutes  les  circonstances  exigées,  en  général,  pour  la  tentative 
de  crime.  (Cass.  7  oct.  1862.) 

On  a  douté  que  les  dispositions  de  l'art.  2  du  Code 
pénal  fussent  applicables  <'»  l’avortement  tenté  par  une  autre 
personne  que  par  la  femme  enceinte.  (C.  pén.  317.~'Legra- 
verend,  i,  322. — Carnot,  i,  61. — Bourguignon,  ni,  291. — Hélie  et 
Chauveau,  iv,  62. — Morin,  v*  Amrt.,  n®  10. — Duverger,  i,  n“  i 5.) 

Mais  de  nombreux  arrêts  ont  décidé  qu’une  pareille  tentative 
devait  être  punie  comme  ravortement  consommé,  (Cass,  16 
oct.  1817,  17  mars  1827  et  16  avril  1830.) 

Et  la  Cour  suprême  a  persisté  récemment  dans  cette  jurispru¬ 
dence.  (Cas.s.  29  janv.  1852,  ct2n  janv.  1853.) 

11  en  est  de  même  de  la  bigamie.  Ainsi,  c'est  une  ten¬ 
tative  de  bigamie,  avec  commencement  d’exécution,  que  le  fait 
d'un  individu  marié  qui,  après  avoir  fait  faire  les  publications  d'u  n 
nouveau  mariage,  se  présente  ensuite  à  la  mairie,  avec  des  té¬ 
moins,  pour  en  requérir  la  célébration.  (Cass.  28  juillet  1826.) 

Quant  à  rempoisonnement,  il  faut  que  les  substances 
délétères  aient  été  préparées,  obtenues  ou  réunies,  et  qu’on 
ait  essayé  de  les  administrer.  (C.  pén.  301.) 

Sans  cela,  il  n'y  a  pas  encore  commencement  d’exécution. 
(Cour  d’assises  de  la  Seine,  il  mai  1811. — Sirey,  xt,  2,  410. — 
Legraverend,  i,  120.) 

Au  surplus,  dès  qu’elles  ont  été  administrées  ou  employées, 
quelles  qu’en  aient  été  les  suites,  il  n'y  a  plus  seulement  tenta¬ 
tive,  mais  empoisonnement  consommé.  (  Chauveau,  Théorie 
du  Cod-  pén.,  i,  330.) 

Il  y  a  lenlalive  de  faux  témoignage  de  la  part  de  celui 
qui  dépose  contre  la  vérité,  quand  bien  même  il  n’aurait  pas  eu 
le  temps  de  terminer  sa  déposition.  (Carnot,  Çod.  pén.,  ii,  186. 
— Legraverend,  i,  124.) 

Lu  jurisi>rudcn(*c  y  trouve  même  un  faux  témoignage  con¬ 
sommé,  dès  qu’une  partie  de  la  déposition  a  été  i  .■cueillie.  (Cass. 
281év.  1811.) 
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Mais  la  tentative  de  subornation  de  témoins  n’est  pas  punis¬ 
sable,  puisque  la  subornation  elle-même  ne  doit  être  punie  que 
lorsque  les  témoins  subornés  ont  déposé  ou  tenté  de  déposer, 
contre  la  vérité.  (Cass.  4  déc.  1812  et  15  sept,  1836.) 

1229.  L'introduction  furtive  de  l’accusé  dans  une  maison, 
même  pendant  la  nuit  et  à  l’aide  d’escalade,  ne  constitue  pas 
une  tentative  de  vol,  parce  qu’il  n'j'  a  pas  encore  là  de  commen¬ 
cement  d’exécution.  Il  faut,  pour  cela,  qu’il  ait  saisi  ou  voulu 
soustraire  quelques  objets,  ou  qu’il  ait  pratiqué  Tou  vertu  re  des 
meubles  ou  armoires  qui  les  renfermaient.  (Cas.s.  29  avril  1813.) 

iMais  s’il  y  a  eu  ett'ractîon  extérieure,  celte  circonslance  peut 
constituer  un  délit  de  bris  de  clôtures,  ou  de  violation  de  domi¬ 
cile,  quand  elle  a  été  commise  dans  un  lieu  liabité,  (Cass.  23 
sept.  1825.) 

1250.  Les  tentatives  de  délits  correctionnels  ne  sont  consi¬ 
dérées  comme  délits  que  dans  les  cas  déterminés  par  une  dispo¬ 
sition  spéciale  de  la  loi.  (C.  pén.  3.) 

Par  exemple,  les  tentatives  de  corruption  des  fonctionnaires 
publics,  de  détournement  d’objets  saisis,  de  xol,  larcin,  filou¬ 
terie,  escroquerie,  et  les  tentatives  ayant  pour  objet  l’embau¬ 
chage  des  militaires,  la  vente  d’un  timbre-poste  ayant  déjà 
servi,  l’abaissement  du  salaire  des  ouvriers,  ou  rempéchement 
des  travaux  dans  un  alelier.  {Ibid.,  179,  400,  401  et  405- — Lois 
27  juillet,  16  oct.  et  27  nov.  1849.) 

La  mise  en  vente  de  pain,  ayant  un  poids  inférieur  à  celui  in¬ 
diqué,  constitue  aussi  une  tentative  du  délit  de  tromperie  sur  la 
quantité  des  choses  vendues,  (Cass.  10  fév.  1854.) 

II  .faut,  de  plus,  que  les  circonstances  constitutives  de  la  ten¬ 
tative  criminelle  e.\istent  à  la  e barge  du  prévenu,  et  qu’elles 
soient  reconnues  et  constatées  par  le  jugement,  pour  justifier 
l’application  de  la  peine.  (Hélie  et  Chauveau,  ii,  55.) 

Ainsi,  le  ministère  public  doit  examiner  avec  soin,  surtout 
pour  les  délits,  si  le  fait  qui  lui  est  dénoncé  constitue  une  tenta¬ 
tive  ou  un  délit  consommé,  puisque,  dans  beaucoup  de  cas,  la 
tentative,  n’étant  pas  punissable,  ne  peut  donner  lieu  à  aucune 
poursuite. 

SLGT.  IX,  —  DISCERNEMENT. 
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contra  reniions,  sont  punissables  à  tout  âge.  Cependant  la  rai¬ 
son,  au  défaut  de  la  loi,  semble  prescrire  de  ne  pas  poursuivre 
les  enfants  au-dessous  de  sept  ans,  ou  même  de  dix  ans,  parce 
que  n'ayant  pas  encore  une  connaissance  suflisanle  du  bien  et 
(lu  mal,  leurs  actions  sont  dépourvues  de  toute  moralité. 

Jusqu’à  seize  ans,  il  faut,  pour  qu’ils  soient  punissables  à  rai¬ 
son  des  crimes  ou  délits  qu’ils  peuvent  avoir  commis,  qu’il  soit 
décidé  qu’ils  ont  agi  avec  discernement;  et,  seion  que  cette 
question  est  résolue  affirmativement  ou  négativement,  ils  sont, 
ou  acquittés,  ou  condamnés  à  une  peine  plus  ou  moins  grave. 
(C.  pén.  66.) 

Il  a  même  été  recommandé  de  suspendre  momentanément 
toute  poursuite  envers  les  mineurs  de  moins  de  seize  ans,  lors¬ 
que  la  question  de  discernement  est  douteuse,  et  de  s’abstenir 
de  poursuivre  les  ciifaiils  au-dessous  de  sept  ou  huit  ans,  parce 
qu’à  cet  âge  ils  n’encourent  aucune  responsabilité.  (Cire.  min. 
26  mai  1855.) 

1252.  Du  reste,  la  question  de  discernement  ne  peut  être  ju¬ 
gée  que  par  les  tribunaux  de  répression  chargés  d 'appliquer  !a 
peine.  L’âge  des  inculpés  mineurs  ne  fait  jamais  obstacle  à  leur 
mise  en  accusation,  car  la  question  de  discernement  résolue  en 
leur  faveur  ne  peut  avoir  d’influence  que  sur  les  mesures  qu’il 
convient  de  prendre  à  leur  égard,  et  résolue  contre  eux,  elle 
n'influe  que  sur  la  question  de  la  peine  à  leur  infliger. 

Cette  question  doit  toujours  être  examinée  et  résolue  par  les 
tribunaux  correctionnels,  alors  même  que  les  prévenus  âgés  de 
moins  de  seize  ans  ne  sont  pas  présents  à  l’audience.  11  faut 
alors,  pour  apprécier  leur  degré  d’intelligence  ou  de  développe¬ 
ment  moral,  recueillir  le  témoignage  des  personnes  qui  ont  des 
relations  habituelles  avec  eux  et  qui  les  connaissent  le  mieux. 

1255.  L’article  66  du  Code  pénal  est  applicable  aussi  bien 
en  matière  correctionnelle  qu’en  matière  criminelle.  (Cass.  17 
avr.  1824. — Cire.  min.  6  avr.  1842.) 

Toutefois,  il  s’applique  seulement  aux  matières  régies  par  le 
Code  pénal.  (Cass.  Sjuill.  1839.) 

Depuis,  il  a  été  jugé  qu’il  s’appliquait  aussi  aux  délits  et  con¬ 
traventions  en  matière  de  douanes;  (Cass.  20  mars  1841.) 

Aux  délits  de  chasse;  (Cass.  3  fév.  1849.) 

Aux  délits  forestiers;  (Cass.  3  janv.  et  2  mars  1846.) 

Et  aux  contraventions  de  simpie  police.  (Cass,  7  mars  1845, 
24  mai  et  22  juin  1855.) 

En  matière  de  vagabondage,  il  a  paru  douteux  qu’il 
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lût  nécessaire  de  poser  Ja  question  de  disceineiiient,  parce  que 
c’est  là  un  délit  sut  generüf  qui  résulte,  non  pas  d'un  fait  ou 
d’un  acte  supposant  dans  ragent  plus  ou  moins  d’intelligence 
ou  de  moralité,  mais  d’un  état  ou  d'une  situation  particulière 
exclusive  de  toute  action  personnelle;  c’était  aussi  l’opinion  du 
procureur  général  Mouvre.  (Cass.  21  mars  1823.) 

Celte  opinion  puise  une  nouvelle  force  dans  la  discussion  qui 
a  précédé,  à  la  Chambre  des  députés,  l’adoption  de  l’amende¬ 
ment  de  31.  Comte,  devenu  le  deuxième  paragraphe  de  l’art.  271 
du  Code  pénal,  et  dans  les  termes  formels  de  cet  article.  (Moni¬ 
teur  des  6  et  7  déc.  1831, — Hélie  et  Chauveau,  v,  46.) 

Mais  la  Cour  suprême,  à  qui  cette  difïicullé  a  été  soumise,  en 
a  décidé  autrement.  (Cass.  12  août  1843.) 

Par  individu  Agé  de  moins  de  seize  ans,  il  faut  enten¬ 
dre  ce] ni  qui  n’a  pas  encore  seize  ans  révolus,  ou,  en  d’autres 
termes,  cfui  n’a  pas  accompli  sa  seizième  année,  non  pas  au  jour 
du  jugement,  mais  au  moment  de  la  pcrpélralion  du  crime  ou 
du  délit;  et  Ton  est  admissible  à  faire  celte  preuve  en  tout  étal 
de  cause,  excepté  devant  la  Cour  de  cassation.  (Cass.  17  mars 
1838.) 

Il  est  prescrit  au  ministère  public  de  joindre  toujours  aux 
procédures  criminelles  l’acte  de  naissance  des  inculpés  Agés  de 
moins  de  seize  ans  ;  (Cire.  min.  3  mars  1828,  3®,  et  6  avr.  1842.) 

Et,  si  ces  actes  n'existaient  pas,  il  faudrait  provoquer  d'oliice  les 
jugements  nécessaires  pour  les  remplacer,  en  suivant  les  formes 
indiquées  au  tome  l'S  n®*815  et  suivants,  (Cire.  25  juill.  1818.) 

Ou  y  suppléer  en  employant  tous  les  moyens  propres  à  con¬ 
stater  l’Age  de  ces  prévenus.  (Cire.  min.  6  avr.  1842.) 

1256.  Pour  la  plupart  des  crimes,  les  mineurs  de  seize  ans 
ne  sont  justiciables  que  des  tribunaux  correctionnels,  tandis  que 
des  adultes  seraient  traduits  aux  assises.  (C,  pén,  68.) 

Le  bénéfice  de  cette  disposition  ne  leur  est  néanmoins  ac¬ 
quis  que  tout  autant  qu'ils  n’ont  pas  de  complices  au-dessus  de 
cet  Age,  et  que  le  crime  qui  leur  est  imputé  n’est  punissable 
que  des  travaux  forcés  à  temps  ou  de  la  réclusion.  (Cass.  18 
fév.  1841.) 

Si  la  preuve  que  l’inculpé  de  faits  qualifiés  crimes  est  Agé  de 
plus  de  seize  uns  se  trouve  acquise  en  appel,  la  juridiction  cor¬ 
rectionnelle  doit  se  déclarer  incompétente.  (Cass,  18  fév.  1841.) 

Mais  seulement  s’il  y  a  appel  du  ministère  public,  car  la  po¬ 
sition  du  prévenu  ne  peut  être  aggravée  sur  son  propre  appel, 
comme  il  sera  dit  ci-après  au  chapitre  de  {'Appel  corj’eetionnel. 
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1257.  S’il  est  déciilé  que  les  inculpés  mineurs  de  seize  ans 
ont  agi  sans  Uisceruenient,  ils  sont  acquillés  el,  selon  les  circon¬ 
stances,  remis  à  leurs  parents  ou  conduits  dans  une  maison  de 
correction,  pour  y  être  éle\és  et  détenus  pendant  tel  nombre 
d’années  que  le  jugement  détermine,  et  qui  toutefois  ne  peut 
e.xcéder  l'époque  où  ils  auront  accompli  leur  vingtième  année. 
(C.  pén.  66. — Cass.  ^  oct.  18  V5.) 

La  durée  de  cette  détention  peut  être  de  moins  d’une  année, 
(Cass,  8  fév.  1888.) 

Quoique  le  contraire  ait  été  précédemment  jugé.  (Cass.  10  oct. 
1811.) 

Remarquez  que,  nonobstant  cette  détention,  les  enfants  qui 
y  sont  soumis  ne  laissent  pas  d’élre  acquittés,  et  qu'ello  ne  peut 
servir  à  les  constituer  plus  tard  en  étal  de  récidive. 

Dans  tous  les  cas  où  des  mineurs  de  seize  ans  sont  déclarés 


coupables,  mais  acquittés  comme  ayant  agi  sans  discernement 
ils  n’en  doi\cnl  pas  moins  être,  condamnés  à  la  réparation  du 
dommage  causé  cl  aux  frais  de  poursuite.  (Cass.  1 1  oct.  18^5  cl 
22  juin  1855.) 

Voyez  ci-après,  pour  les  cJéveloppements  sur  l’application  de 
celle  mesure,  !e  chapitre  dr^x  Jugements  correrAionuels. 

f25ft.  Eu  cas  de  conviction  d’un  crime  punissable  correc¬ 
tionnellement,  le  mineur  de  seize  ans  déclaré  coupable  d’avoir 
agi  avec  discernement  doit  être  condamné  à  être  enfermé  dans 
une  maison  de  correction  pendant  vingt  mois  au  moins  et  dix 
ans  au  plus,  s’il  a  encouru  la  iieine  des  travaux  forcés  à  temps  j 
et  pendant  cinq  ans  au  plus,  s’il  a  encouru  la  peine  de  la  ré¬ 
clusion;  s’il  a  encouru  la  dégradation  ci\  ique  ou  le  bannisse¬ 
ment,  sa  détention  doit  être  d’un  an  à  cinq  ans.  (C.  pén.  67, 
§§  3  et  5.) 

Nous  prenons  ici  pour  base  le  minimum  et  )e  maximum  de  la 
peine  ordinaire,  conformément  à  la  jurispriidenee  de  la  Cour 
suprême.  (Cass.  15janv.  1825.) 

Remiirquez  cependant  que,  depuis  cet  arrêt,  il  a  été  jugé  que 
la  duree  de  la  détention,  dans  une  maison  de  correction,  peut 
être  fixée  arbitrairement  sur  le  laps  de  temps  que  pourrait  durer 
l’emprisonnement  d’un  majeur,  sans  que  les  juges  soient  tenus 
de  le  calculer  sur  le  minimum  ou  lema.ximuin  de  la  toi  pénale. 
(Cass.  6  juin  ISiO.) 

Dans  les  cas  prév  us  par  les  articles  67  et  68  du  Code  pénal, 
il  peut  toujours  être  fait  application  de  l’art ic le  46.8.  (Cass.  26 
fév.  1841.) 
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Et  alors  la  peine  applicable  est  du  tiers  au  moins  du  minimum, 
et  de  la  moitié  au  plus  du  maximum  de  celle  qui  aurait  dù  être 
prononcée  contre  tout  autre  coupable.  (Cass.  19  sept.  1S39  et 
ôjuin  1840.) 

lîS9.  En  cas  de  conviction  de  délit  commis  avec  discerne¬ 


ment,  la  peine  prononcée  contre  eux  ne  peut  s’élever  au-des¬ 
sus  de  la  moitié  de  celle  à  laquelle  ils  auraient  pu  être  condam¬ 
nés,  s’ils  avaient  eu  seize  ans.  (C.  pén.  69.) 

Et  comme  ils  auraient  pu  être  condamnés  du  minimum  au 
maximum,  il  faut  prendre  ces  bases  pour  point  de  départ. 

Ainsi,  par  exemple,  un  enfant  âgé  de  quatorze  ans  est  traduit 
en  police  correctionnelle  pour  vol  simple  :  la  peine  de  ce  délit 
étant  d’un  an  à  cinq  ans  pour  les  majeurs  de  seize  ans,  elle  serait 
pour  lui  de  six  mois  à  deux  ans  et  demij  mais  elle  peut  être  in¬ 
férieure  même  à  six  mois,  la  loi  n’ayant  fixé  de  limite  que  dans 
l’extension  de  la  pénalité,  c'est-à-dire  un  maximum  qu’il  ii’esl 
pas  permis  aux  juges  de  dépasser,  tandis  qu’elle  leur  a  laissé  la 
faculté  d’abaisser  indéfiniment  le  minimum  sans  recourir  à  l’ar¬ 
ticle  463,  et  de  le  faire  descendre  même  au-dessous  des  limites 
de  cet  article. 


Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  28  avril  1832,  mo¬ 
dificative  du  Code  pénal  de  1810,  la  Chambre  des  pairs  avait 
adopté  un  amendement  portant  que  les  enfants  âgés  de  moins 
de  douze  ans  seraient  jugés  à  huis  clos  en  la  chambre  du  con¬ 
seil  ;  mais  il  fut  ensuite  retiré,  par  cette  considération  que  les 
tribunaux  pouvaient  alors  ordonner  le  huis  clos,  s’ils  le  trou¬ 
vaient  convenable,  par  application  de  l’article  55  de  la  Charte, 
comme  il  a  été  dit  au  tome  1,  n“*  294  et  suivants.  (Duvergier,  sur 
l'art.  68  du  C.  pénal,  note  2.) 

Aujourd’hui  que  les  tribunaux  peuvent  interdire,  de  rendre 
compte  des  débats  judiciaires,  le  huis  clos  peut  paraître  moins 
exigé.  (Décr.  org.  17  fév.  1852,  art.  17,  §  2.) 


•SECT.  X.  —  EXCUSES  LÉGALES. 


1341.  EDUiuératîon. 
1242.  Provocalion. 
1245.  Conililious. 
1244.  Force  pubjiquo. 


.<iOU  MAIRE. 

^24^.  Agression. 

12  46,  Parricide. 
1247,  Adultère. 
(248.  Caslralion. 


1249,  Effet  de  rexciise. 
12.10.  Restrictions. 


1241.  Il  y  a  encore  d’autres  circonstance.s  auxquelles  la  loi 
recounait  le  pouvoir  et  l’enét  d’excuser  certains  crimes  ou  délits, 
sans  mettre  obstacle  aux  poursuüe.s. 


TIT.  1". - CnAP.  11. 


actiom  publique. 
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Ainsi,  sont  exempts  de  toute  peine, 

l"  Les  séditieux  attroupés  qui  se  sont  retirés  au  premier  aver¬ 
tissement  de  l’autorité,  s'ils  ont  été  saisis,  sans  résistance  et  sans 
armes,  hors  du  lieu  de  la  réunion  séditieuse;  (C.  pcn.  100.) 

2“  Les  coupables  de  complots  contre  la  sûreté  de  l’Etat,  quand 
ils  en  ont  révélé  rexislcnce  avant  toute  exécution  et  toutes 
poursuites,  ou  quand,  mémo  depuis  les  poursuites  commencées, 
ils  ont  procuré  l’arrestation  de  leurs  complices;  (C.  pén.  108.) 

3"  Les  fonctionnaires  ou  agents  du  Gouvernement  qui,  pour¬ 
suivis  pour  un  acte  arbitraire,  pour  une  atteinte  aux  droits  poli¬ 
tiques  des  citoyens,  ou  pour  un  abus  d’autorité,  justifient  qu’ils 
ont  agi  par  ordre  de  leurs  supérieurs;  {Ibid.,  IH  et  100.) 

4®  Les  ministres  et  autres  fonctionnaires  supérieurs  qui,  pour¬ 
suivis  à  raison  d'un  pareil  fait,  prouvent  que  leur  signature  leur 
a  été  surprise;  {Ibid.,  116.) 

5*  Les  magistrats  de  l’ordre  administratif  ou  judiciaire  qui, 
inculpés  de  n’avoir  pas  constaté  une  détention  illégale  et  arbi¬ 
traire,  ont  justifié  l’avoir  dénoncée  à  l’autorité  supérieure; 
(Ibid.,  liO.) 

6®  Les  coupables  de  falirication  de  fausse  monnaie  ou  de  con¬ 
trefaçon  des  sceaux,  timbres  et  elfets  publics,  qui  ont  révélé  ces 
crimes,  ont  fait  connaître  leurs  complices,  ou  en  ont  procuré 
rarrestalion  ;  {Ibid,,  138  et  Hi.) 

7“  Ceux  qui  ont  fait  usage  d’un  de  ces  objets  faux  ou  d’une 
pièce  fausse,  sans  en  connaître  la  fausseté;  {Ibid,,  t63.) 

8®  Les  gardiens  ou  conducteurs  de  détenus  qui  se  sont  évadés 
par  leur  négligence,  quand  ceux-ci  viennent  à  être  repris  ou 
représentés  dans  les  quatre  mois  de  leur  évasion.  {Ibid.,  2i7.) 

1124^.  Plus  particulièremenl  le  meurtre,  ainsi  que  les  bles¬ 
sures  et  les  coups,  sont  excusables,  s’ils  ont  été  provoqués  par 
des  coups  ou  violences  graves  envers  les  personnes.  (C.  pén.  321.) 

Ces  violences  doivent  être  physiques  et  matérielles,  et  diri¬ 
gées  contre  la  personne  provoquée;  des  provocations  injurieuses 
ne  seraient  pas  une  excuse  sullisante.  (Cass.  27  fév.  1813.) 

Mais  il  sufiirait  d’une  menace  sérieuse,  faite  avec  une  arme 
meurtrière  approctiée  du  corps,  sans  même  qu'il  y  eût  de  bles¬ 
sure,  surtout  de  la  pari  d'un  insensé  familier  avec  les  armes. 
(Cass,  15  mess,  an  xïii.) 

I2i5.  En  un  mot,  il  faut  que  la  violence  ail  clé  telle  que  le 
coupable  n’ait  pas  eu,  au  moment  même  de  l’action  qui  lui  est 
reprochée,  toute  la  liberté  d’esprit  nécessaire  pour  agir  avec 
réflexion.  (Disc.  orat.  du  Gouv.  7  fév.  1810.) 
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fl  esl  donc  nécessaire  que  la  provocation  ait.  précédé  immé¬ 
diatement  le  fait  incriminé,  pour  que  celui-ci  soit  excusable. 
(Cass.  10  mars  1826.) 

On  a  pensé  que  la  provocation  adressée  à  un  tiers  excusait  les 
torts  de  celui  qui  avait  pris  sa  défense.  (  Dalloz  aine,  v“  Peinef 


n®  468.) 

Nous  ne  pouvons  partager  cette  opinion.  Il  nous  semble  que 
lorsque  la  provocation  n'est  pas  dirigée  vers  la  personne  qui 
s’esl  rendue  coupable,  elle  est  moins  une  excuse  légale  qu'une 
circonstance  atténuante  des  torts  de  rinculpé,  dont  nous  parle¬ 
rons  à  la  section  qui  va  suivre. 

1244.  L'article  321  du  Code  pénal  ne  s’applique  pas  aux 
meurtres  et  actes  de  violence  commis  sur  les  agents  de  la  force 
publique  dans  l'excrcice  de  leurs  fonctions.  Dans  ce  cas,  il  n’y 
a  pas  d’excuse  admissible  pour  provocation  par  violence  et 
coups.  (Cass.  13  mars  1817,  8  avr.  182G  et  30  avr.  1847.) 

Si,  au  contraire,  c’est  un  agent  de  la  force  publique  qui  est 
accusé  d’un  meurtre  excusable,  commis  dans  l’exercice  de  scs 
fonctions,  ce  fait  ne  constitue  de  sa  part  ni  crime,  ni  délit.  (Cass. 
2ü  janv.  1825.) 

Des  outrages  envers  des  agents  de  la  force  publique  ne  peu¬ 
vent  pas  non  plus  être  excusés  sous  prétexte  de  provocation  de 
leur  part.  (Cass.  28  août  t84i.) 

L’article  100  du  Code  pénal  n’est  pas  applicable  auxatlenlals 
politiques  prévus  par  l’article  91  du  même  Code,  ni  au  port  d’ar¬ 
mes  apjiarenles  dans  un  mouvement  insurreelionnel  prévu  par 
l’article  5  de  la  loi  du  24  mars  1834.  (Cass.  28  sept.  1849.) 


124.5.  Le  meurtre  et  les  blessures  et  coups  volontaires  sont 
aussi  excusables,  s'ils  ont  été  commis  en  repoussant,  pmdfirnf  ie 
./ciwr,  l’escalade  ou  relîraction  des  clôtures,  murs  ou  entrées  d’nn 
lieu  habité  ou  de  scs  dépendances.  (G.  peu.  ,322.) 

Nou.s  verrons  tout  h  l’iieure  qu’il  n’y  a  ni  crime,  ni  délit,  si 
c’est  pendant  la  nuit  que  ces  attaques  ont  été  repoussées. 

Le  meurtre  commis  par  l’un  des  époux  sur  l'autre  est  aussi 
excusable,  si  la  vie  du  coupable  a  été  mise  en  péril  au  moment 
même  où  le  meurtre  a  eu  lieu.  (C.  pén.  324.) 

124G,  Le  parricide  n'est  Jamais  excusable.  fC.  pén.  323.) 

Nous  croyons  encore  ici,  contre  l’opinion  de  plusieurs  auteurs 
(Bourguignon,  in,  301j  Carnot,  îi,  83j  Dalloz  aîné,  v“ 
n®  473  ;  Hélie  et  Chauveau,  iv,  116;  Itogron,  sur  l’art.  322,  C. 
pén.),  que,  par  la  même  raison  qui  a  dicté  celte  disposition, 
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tes  coups  portés  à  un  ascendant  ne  peuvent  jamais  être  excu¬ 
sés.  (Bruxelles,  16  mars  1815  et  28  sept.  1822.) 

Toutefois,  le  contraire  a  été  jugé,  malgré  le  .«ens  donné  à  la 
loi  par  les  orateurs  du  Gouvernement,  et  pour  s’en  tenir  au  texte 
de  l’art.  323,  qui  restreint  l’impossibilité  d’excuse  au  parricide 
seul,  et  par  respect  pour  le  principe  qui  ne  permet  pias  d’étendre 
la  loi  pénale  d’un  cas  à  un  autre.  (Cass.  10  janv.  1812.) 

Cependaul,  ces  raisons  ne  nous  semblent  pas  pouvoir  l’em¬ 
porter  sur  les  considérations  de  haute  moralité  qui  ont  dicté 
l’art.  323.  Il  n’est  pas  plus  permis  de  frapper  son  père  ou  sa 
mère  que  de  les  tuerj  et,  pour  être  moins  grave,  le  premier  de 
CCS  faits  n’est  pas  moins  odieux  que  le  second.  Et  meme,  en 
droit,  ne  peut-on  pas  dire  que  l'excuse  étant  une  exception,  ne 
doit  pas  être  étendue  au  delà  des  cas  prévus  pour  elle? 

124  7.  Est  également  excusable  le  meurtre  commis  par  l’é¬ 
poux  sur  son  épouse,  ainsi  que  sur  le  complice,  à  rinslantoù  il 
les  surprend  en  llagratil  délit  d’adultère  dans  la  maison  conju- 
galcj  (C.  pén.  32i.) 

àlais  le  meurtre  de  l’époux  par  l'épouse,  dans  une  circons¬ 
tance  analogue,  ne  serait  pas  excusable. 

L’excuse  ne  serait  pas  même  admissible  en  faveur  du  mari,  si 
les  époux  étaient  séparés  de  droit  ou  défait,  si  l’adultère  n’avait 
pas  été  commis  dans  la  maison  conjugale,  ou  si  le  meurtre  n’a¬ 
vait  pas  eu  lieu  au  moment  même  où  l’adultère  se  commellait. 
(Dalloz  aîné,  Peines  n"*  502  et  suiv.). 

124tt.  Eubn  le  crime  de  castration,  s’il  a  été  immédiatement 
provoqué  par  un  outrage  violent  à  la  pudeur,  est  considéré 
comme  meurtre  ou  blessures  excusables.  (C.  pén.  325.) 

Par  outrage  violent  à  la  pudeur,  il  faut  entendre  un  véritable 
attentat  avec  violence,  qui  n’ait  laissé  à  la  personne  outra¬ 
gée  aucun  autre  moyen  de  s’y  soustraire.  (Carnot,  ir,  77.) 

1249.  Du  reste,  et  dans  tous  les  cas  que  nous  venons  d’énu¬ 
mérer,  le  fait  d'excuses,  fùt-il  prouvé,  ne  fait  pas  disparaître  le 
délit;  il  permet  seulement  aux  juges  de  répression  d’atténuer  la 
peine.  (C.  pén.  326.) 

Ainsi,  les  faits  d’excuse  ne  peuvent  motiver  un  changement  do 
compétence,  ni  être  tenus  pour  couslanls  par  lc.s  chambres 
d’accusation.  (Cass.  25fév.  181.3  et  8  juill.  1831.) 

12ÎÎ0.  Bemarquons,  en  outre,  qu’il  n’y  a  d’excu.ses  valables 
que  celles  qui  résultent  de  fails  admis  comme  tels  par  la  loi,  et 
que  nul  crime  ou  délit  ne  peut  être  excusé,  ni  la  peine  mitigée, 
que  dans  les  cas  ou  circonstances  où  la  loi  déclare  le  fait  excu- 
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sahlf,  nu  peviiinl  de  lui  applkiuer  inie  peine  moins  rigoureuse. 
(C.  pén.  65.) 

Ainsi,  le  cousentcnicnt  de  la  personne  homicidée  n’cst  pas  une 
excuse  pour  le  meurtrier.  (Cass.  2.3  juin  1838  et  21  août  1851.) 

Ainsi  encore,  l’élatd’ivresse,  la  provocation  même,  n’excusent 
ni  le  vol,  ni  la  rébellion,  ni  les  autres  crimes.  (Cass.  15  lherm. 
an  XII  et  23  avril  182^.) 

El  les  tribunaux  ne  peuvent  acquitter  le  coupable  d’un  délit, 
sous  prétexte  de  bonne  foi,  d’ignorance  ou  de  repentir,  notam¬ 
ment  en  matière  de  chasse,  d'usure  et  de  contraventions  liscales. 
(Cas.s,  15  fév.  1811,  31  mai  1822,  12  avril  1845,  14  mai  1852  et 
17fév.  1855.) 

Ainsi,  un  tribunal  de  simple  police  ne  peut  diminuer  la  peine 
applicable  qu'autanl  qu’il  reconnaît  des  circonstances  atténuan¬ 
tes;  il  ne  sutïïrait  pas  qu’il  eût  parlé  du  repentir  de  l’inculpé. 
(Cass.  18  mai  1849.) 

La  (liflamalion  réciproque  n’est  pas  une  excuse.  (Cass.  25  mars 
1847.) 

On  ne  peut  non  plus  admettre,  pour  les  contraventions,  d’au¬ 
tres  excuses  que  celles  que  la  loi  admet  pour  les  crimes  et  poul¬ 
ies  délits;  (Cass.  5  août  1824,  1"  avril  182G  et  27  mai  1854.) 

Pas  même  cette  considération  (|ue  les  coupables  n’auraient  agi 
que  par  ordre  ou  permission  de  leurs  chefs  ou  de  l’autorité  pu¬ 
blique.  (Cass.  21  juin,  S  nov.  1851,  et  17  fév.  1855.) 

Mais,  dans  tous  les  cas,  le  ministère  public  a  le  droit,  comme 
le  prévenu,  de  provoquer,  en  faveur  de  celui-ci,  une  question 
d’excuse  légale.  (Cass.  28  juin  1839.) 

SECT.  XL  — '  CIRCONSTANCES  ATTÉNUANTES. 


IQ51,  Application. 

Kniiméralion, 
1255.  Enonciation. 


s  O  >1 A I  R  E. 

1254.  Ivresse, 
lass.  Bonne  foi. 

1 256*  Autres  circonstances. 


J 257»  Dislïnelïon. 
1258.  Effet  légal. 


« 

1251.  Enfin,  d’autres  circonstances,  qu’on  nomme  attémiaJi- 
tea,  peuvent  permellre  de  réduire  et  de  modifier  la  peine.  Ces 
circonstances  n 'étant  pas  définies  par  la  loi,  sont  entièrement 
laissées  à  l’arbitrage  des  juges  ou  des  jurés,  qui  ne  sont  tenus 
qu’à  déclarer  leur  existence,  sans  les  spécifier. 

Cette  faculté  de  déclarer  leur  existence  tkins  tous  les  cas  est 
écrite  dans  l’art.  463  du  Code  pénal,  qui  ne  s’applique  néan¬ 
moins  qu’aux  cas  prévus  par  ce  Code,  et  ne  peut  s’étendre  à  des 
lois  spéciales,  à  moins  d'une  disposition  expresse  et  formelle. 
(Cass.  10  mai  1839.) 
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1^9%.  Elle  a  lieu  nulamment  eu  maüère  : 

De  détention,  fabrication,  vente  et  distribution  d’anues  ou 
munitions  de  guerre;  (Loi  24  mai  1834,  art.  11.) 

2"  De  brevets  d’invention  ;  (Loi  5juill,  1844,  art.  44.) 

3®  De  police  des  chemins  de  fer;  (Loi  15  juill.  1845,  art.  2G.) 
4®  D’attroupements;  (Loi  7  juin  1848,  art.  8.) 

5®  De  délits  de  la  presse;  (Décret  11  août  1848,  art.  8.  — Loi 
27  juin.  1840,  art.  2.3.) 

C°  De  débit  ou  propagation  de  fausses  nouvelles;  (Cass.  28  avril 


1854.) 

7*  De  contraventions  postales;  (Décr.  24  août  1848,  art.  8.  — 
Loi  16  octobre  1849.) 

8®  De  police  des  manufactures;  (Décr.  9  sept.  1848,  art.  Ô.) 

9°  De  défaut  de  dépôt  préalable  par  un  imprijueur;  (Loi  27 
juill.  1849,  art.  7  et  23. — Cass.  2  mars  1850.) 

10®  D'élections  politiques;  (Décr.  org.  2  fév,  1852,  art.  48.) 

Il®  De  police  des  étrangers;  (Loi  3  déc.  1849,  art.  9.) 

Elle  s’applique  aussi  aux  contraventions  de  police,  même  en 
cas  de  récidive,  (Cass.  7  oct.  1852.) 

Toutefois,  ramende  encourue  pour  vente  de  poudre  à  feu  ii’esl 
pas  susceptible  d’être  réduite  à  raison  des  circonstances  atté¬ 
nuantes;  (Cass.  8  nov.  1849.) 

Non  plus  que  celle  qui  est  édictée  pour  fausse  monnaie  ou  pour 
faux  en  écriture,  (Cass.  6  avril  et  22  sept.  1848.) 

Ou  pour  destruction  d’édifices  appartenant  à  autrui,  (Cass. 
22  janv.  1848.) 

Ou  pour  délits  forestiers.  (Cass.  1"' avril  1848.) 

De  plus,  le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes  ne  peut  être 
accorde  à  la  femme  adultère  que  les  tribunaux  civils  condam¬ 
nent  à  une  réclusion  correctionnelle,  conformément  à  l’art.  308 
du  Code  civil. 

lïliâ.  Autrefois,  ces  circonstances  devaient  être  mentionnées 
dans  les  jugements.  11  Jie  sulïisait  pus  d’énoncer  vaguement  que 
les  circonstances  paraissaient  atténuantes  ;  il  fallait  que  les  juges 
eussent  désigné  et  caractérisé  spécialenieiil  celles  qui  leur  avaient 
paru  telles.  (Cire.  min.  27  mai  1812.) 

Aujourd’hui,  il  n’est  pas  nécessaire  que  les  jugeinents  et  ar¬ 
rêts  fassent  connaître  la  nature  des  circonstances  atténuantes, 
mats  ils  doivent  contenir  la  décluration  formelle  qu’elles  exis¬ 
tent.  Du  reste,  leur  silence  prouve  sullisammenl  qu’il  ne  s’en  est 
pas  rencontré.  (Cire.  miu.  8  juill.  1824.) 

Il  est  peut-être  à  regretter  que  la  nécessité  de  cette  énoncia- 
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tioii  n’ait  pas  été  raainteime.  Sa  suppression  laisse  une  trop 
grande  latitude  aux  juges,  qui  peuvent  ainsi  reconnaître  trop  fa* 
cilcment  des  circonstances  atténuantes  là  où  il  n’en  existe  réel¬ 
lement  pas. 

lîîai.  L’ivresse  accidentelle  peut  être  comprise  au  nombre  de 
CCS  circonstances,  quand  elle  n’a  occasionné  qu’un  léger  délit. 
(Cass.  10  tlor.  an  x.) 

Mais  elle  ne  peut  excuser  des  crimes  plus  graves,  comme  nous 
l’avons  vu  au  n"  1250,  §  ci-dessus  j  et  môme  nous  aimons 
mieux  penser,  avec  la  plupart  des  jurisconsultes,  que  c’est  tou¬ 
jours  une  faute  qui  entraîne,  pour  celui  qui  la  commet,  la  respon¬ 
sabilité  de  toutes  scs  suite.s,  et  qui  aggrave  le  délit,  loin  de  l’al- 
léniier,  (Dalloz  aîné,  v®  Peines  408  elsuiv.— Déeis.  Rennes, 
2  août  1813.) 

lïSiSî».  Le  défaut  d’intention  criminelle  ou  l’excuse  de  bonne 
foi  est  plus  qu'une  circonstance  atténuante,  puisqu’elle  fait  dis¬ 
paraître  le  délit  J  mais  c’est  à  celui  qui  l’allègue  à  la  prouver. 
(Dalloz,  ibid.y  n®*  374  elsuiv.) 

U  n’en  est  pas  de  môme  de  l’ignorance  de  la  loi,  que  nul  ne 
peut  invoquer  eu  sa  faveur  :  Nemo  jm  i(/norare  censelur. 

Au  surplus,  les  juges  ne  peuvent  admettre  les  excuses  de 
bonne  fui  qu’avec  la  plus  grande  circonspection  j  elles  sont  u»ôme 
inadmissibles  à  l’égard  de  certains  délits,  tels  que  l’exercice  il- 
Icgal  (le  la  médecine,  les  menaces,  les  contraventions  aux  lois 
fiscales,  les  intraclioiis  des  oiïiciers  de  l’état  civil,  les  délits  de 
la  presse,  les  délits  forestiers,  etc.,  comme  il  a  été  dit  au  n“  1250, 
§  4.  (Cass.  5  mars  1840  cH9  nov.  1841.) 

lîiiîti.  La  misère,  la  faiblesse  d’esprit,  l’idiotisme,  quand  il  ne 
va  pas  jusqu’à  raliénution  mentale,  peuvent  aussi  être  rangés  au 
nombre  des  circonstances  atténuantes.  C’est  aux  magistrats  à  les 
apprécier  :  il  est  donc  superflu  d’entrer  ici  dans  de  plus  grands 
détails. 

Toutefois  ,  quelle  que  soit  l'omnipotence  des  magistrats 
pour  i’appréeialiüii  des  circoustaiiccs  atténuantes,  il  f  ut  néan¬ 
moins  que  la  déclaration  de  leur  exisleucc  ne  soit  pas  en 
contradiction  avec  les  faits  déclarés  constants.  Ainsi,  par  exem¬ 
ple,  en  matière  de  coups,  si  l’on  peut  être  excusé  pour  avoir 
porté  un  coup  à  l'occasion  d’uiie  rixe,  et  dans  un  moment  de 
colère,  il  ii'cn  est  pas  de  môme  lorsqu’on  a  poursuivi  quelqu’itii 
pour  le  fraiJpcr  ;  le  temps  qui  sc  passe  avant  qu’on  puisse  at¬ 
teindre  la  personne  à  qui  l’on  eu  veut  permet  de  réfléchir,  et 
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des  coups  portés  avec  réflexion  ne  doivent  pas  être  facilement 
excusés.  (Décis,  Rennes,  6  août  18 H.) 

La  déclaration  que  le  coupable  a  été  provoqué  au  crime  ii'é- 
quivaul  pas  a  l’admission  de  circonstances  atténuantes,  et  ne 
permet  pas  d’abaisser  la  peine.  (Cass.  15  mai  18i7.) 

I2ÎÎ7.  Du  reste,  les  circonstances  atténuantes  ne  peuvent  ja¬ 
mais  mettre  obstacle  aux  poursuites  du  ministère  public,  ni  ap¬ 
porter  aucun  changement  à  l’ordre  des  juridictions,  ni,  quand 
elles  sont  accordées  à  t'uuteur  principal,  profiter  à  son  complice. 
(Cass.  23  juin.  18i0.) 

I2a8.  Même  quand  elles  sont  admises,  elles  ne  changent  pas 
le  caractère  du  fait  incriminé  et  ne  font  pas  descendre  le  crime 
au  rang  d’un  délit,  ni  le  délit  au  rang  d’une  simple  contraven¬ 
tion.  (Cass.  Il  avril  1839.) 

Elles  ne  permettent  pas  de  dispenser  de  la  confiscation  pre¬ 
scrite  en  certains  cas,  par  exemple,  en  matière  de  faux  poids  et 
de  fausses  mesures,  (Cass.  12  sept.  1846.) 

Et  encore  moins,  d’élever  la  peine  pécuniaire  à  une  amende 
arbitraire.  (Cass,  lü  janv.  1846.) 

SECT,  Xll.  — IRRESPONSABILITÉ , 


g  —  Démence, 

Irinuence  legale. 
1^00,  Alisteulion. 

lleuTà  J’a^isisés, 
Questions. 

1263.  Ileiivoi. 


SOBI 

g  2*  —  Fùrcê  majeur ü. 

iib4.  Vii>lence. 
l26o.  BesoLos  physiques, 

g  5*  —  Légitime  défente^ 
Défmitiûu. 


iâci*  A^similalîon. 

12G3,  üislinciions, 

FoDClionn.  |»uhlic.< 
12TÛ,  Piïuvoîr  des  juges. 


S  — Démence^ 

12iS9.  L’état  de  démence  de  l’inculpé,  le  cas  de  force  ma¬ 
jeure  et  celui  de  légitime  défense,  sont  des  cireonslances  qui, 
sans  porter  obstacle  à  rexercice  de  ractioii  publique,  empêchent 
qu’il  puisse  être  applk^ué  aucune  peine  à  celui  à  l’égard  duquel 
elles  sont  prouvées. 

11  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  lorsque  l’inculpé  était  en  dcmence 
Iiabiluelle  ou  accidentelle  au  moment  de  l’action  qui  lui  est  im¬ 
putée.  (G.  pén.  64,  —  Cass.  8  frim.  an  xm.) 

Et  il  ne  peut  être  condamné  ni  aux  dépens,  ni  à  une  répara¬ 
tion  civile.  (Cass.  10  niai  1843  et  1"  avril  1848.) 

I2<i0,  Si  la  démence  n’est  survenue  que  depuis  la  consom¬ 
mation  du  délit,  elle  ne  fait  obstacle  qu’à  l'application  ou  à 
l’exécution  de  la  peine.  (Carnot,  i,  204. —  Legraverend,  i,  441. 
—  Dalloz  ainé,  v“  Peine,  n®301.  — Décis.  min.  ’i  mars  1820.) 
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Cela  n’cnipôche  pas  le  ministère  public  de  poursuivre  un  in¬ 
dividu  présuwé  en  état  de  démence,  sauf  au  juge  d’instruction 
ou  à  la  cliambre  d’accusation  à  le  renvover  hors  de  poursuite. 
(Cass.  9  déc.  1814.) 

Mais  si  la  démence  était  judiciairement  prouvée,  par  exemple, 
par  un  jugement  d’interdiction  devenu  définitif  ou  non  attaqué, 
il  devrait  s’abstenir  de  toute  poursuite,  et  en  référer  seulement 
à  l’autorité  administrative,  qui  aurait  à  prendre  des  mesures 
convenables  dans  l’intérêt  de  la  sûreté  publique,  comme  nous 
l’avons  dit  au  tome  n®  5G9,  S  4. 

A  moins  cependant  que  le  crime  n'eût  été  commis  dans  un  in¬ 
tervalle  lucide,  auquel  cas  des  pemrsuites  criminelles  devraient 
être  dirigées.  (Défis,  lleniies,  Gjuill.  1838.) 

ItiCil.  Lorsqu’un  individu  traduit  devant  une  Cour  d’as¬ 
sises  paraît  être  en  état  de  démence,  il  n’y  a  pas  lieu  de  le  sou- 
mellrc  à  un  débat  public,  et  le  président  avant  raudience,  ou  la 
Cour  a])rès  l’ouverlure  des  débats,  peut  renvoyer  l’alTaire,  soit  à 
une  autre  session,  soit  à  une  époque  indéterminée.  (Itcnnes,  6 
fév.  1852.) 

Lorsqu’il  a  clé  sursis  au  jugement,  il  n’est  pas  nécessaire, 
avant  de  reprendre  les  débats,  de  signifier  une  seconde  fois  l’acte 
d'accusation,  de  procéder  à  un  nouvel  interrogatoire,  ni  de  faire 
constater  de  nouveau  rétal  mental  de  l’accusé.  (Cass.  6  juin 
1839.) 

lliOÏ.  Si  les  débats  ont  eu  lieu,  la  Cour,  après  avoir  posé 
les  questions  qui  résultent  de  l’acte  d’accusation,  doit  soumettre 
aux  jurés  la  question  de  savoir  si  l’accusé  était  en  démence  au 
temps  de  raction.  S’il  survient  une  décision  affirmative  sur  ce 
point,  la  Cour  prononce  racquiltement  de  l’accusé,  sauf  au  mi¬ 
nistère  public  à  s’opposer  à  son  élargissement,  pour  en  référer 
immédiatement  à  rautorité  administrative.  (Décis.  min.  4  mars 
1820.) 

Les  Cours  et  les  tribunaux  n'ont  rien  à  prescrire  à  cet  égard, 
et  ne  peuvent  surtout  ordonner  qae'^l’insensé  sera  soumis  à  une 
réclusion  perpétuelle.  (Cass.  8  frim.  an  xiii.) 

En  général,  la  question  de  démence  ne  peut  être  posée  qu’au- 
tant  qu’il  est  établi  par  la  procédure,  ou  par  les  certificats  des 
gens  de  l’art,  que  l’accusé  ne  jouissait  pas  de  ses  facultés  intel¬ 
lectuelles  à  l’époque  où  le  crime  a  été  commis.  (Décis.  min.  4 
mars  1820.) 

f  t£G3.  En  cas  d’acquittement  ou  de  renvoi  hors  de  poursuite 
d’un  insensé,  il  convient  également  que  le  ministère  public  le 
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fasse  conduire  tlcvanl  le  maire  de  sa  commune,  cl  le  lui  signale 
comme  ne  jouissant  pas  de  la  plénitude  de  sa  raison,  afin  qu’il 
puisse  exercer  à  son  egard  une  surveillance  nécessaire.  (Décis. 
Rennes,  6  juin.  1814.) 

Si  le  ministère  public  se  décide  à  ne  pas  poursuivre  un  in¬ 
culpé  en  démence  et  étranger  à  son  arrondissement,  il  peut  le 
faire  transférer  devant  le  procureur  de  son  domicile,  pour  être 
remis  à  sa  famille  ou  à  l’autorité  administrative,  ou  pour  être 
poursuivi  eu  interdiction-  (Décis.  Rennes,  19  juin  1825.) 

§  2. — force  majeure. 

1264.  11  n’y  a  également  ni  crime  ni  délit,  lorsque  l’inculpé, 
au  moment  de  l’aclion,  a  été  contraint  par  une  force  ou  violence 
physique  à  laquelle  il  n’a  pu  résister.  (C.  péii.  61.) 

Une  violence  morale  ou  révérentielle,  par  exemple  rautorilé 
d’un  maître  sur  son  domestique,  la  puissance  d’un  père  sur  son 
fils,  etc.,  ne  sulfirail  pas.  (Cass,  13  août  1807  et  8  nov,  181 1.) 

1265.  Quelques  auteurs  enseignent  aussi  que  la  loi  n’ayant 
pas  délini  la  force  majeure  et  l’ayant  abandonnée  à  l’apprceia- 
lioii  des  juges,  elle  pouvait  être  reconnue  dans  la  nécessité  de 
satisfaire  un  impérieux  besoin  physique,  sans  qu’il  y  eût  vo¬ 
lonté  de  nuire  à  autrui  ou  de  s’enrichir  à  son  préjudice.  (Carnot, 
CoiL  pén.,  !,  206.— Dalloz  aîné,  v"  Excuses^  vi,  638.) 

Quoique  cette  opinion  soit  inspirée  par  des  sentiments  d’hu¬ 
manité  fort  honorables,  nous  avons  peÿie  à  l’adopter  devant  le 
texte  précis  de  l'art.  61.  Des  jurés  pourront  en  être  frappé.s,  mais 
des  magistrats  ne  trouveront  pas,  dans  ces  circonstances,  celte 
violence  extérieure  dont  parle  la  loi.  Dans  un  temps  de  disette 
ou  d’autres  calamités  publiques,  où  il  est  si  ditïicile  de  faire  res¬ 
pecter  les  droits  de  ia  propriété,  ce  serait  presque  encourager  le 
pillage  et  mellre  les  biens  de  toute  nature  à  la  merci  du  premier 
occupant.  Toutefois,  on  pourra  tenir  compte  de  celle  position 
exceptionnelle  des  inculpés,  et  y  trouver  des  circonstances  atté¬ 
nuantes  qui  permettent  d’adoucir  la  sévérité  de  la  loi,  (Décis. 
Rennes,  21  déc.  1812.) 

Du  reste,  la  constatation  de  l’existence  de  la  force  majeure 
appartient  au  juge  du  fait,  et  échappe  à  ia  censure  de  la  Cour  de 
cassation.  (Cass.  l®'‘el  10  mars  1855.) 

§  3.  —  Légitime  défense. 

1266.  La  légitime  défense  est  un  cas  d'excuse  péremptoire, 
ou  plutôt  un  fuit  justilicatif  excluant  la  criminalité  de  tout  acte 
de  violence  personnelle.  (Morin,  v“  Défense,  2'i8.) 
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tn  etïcl,  il  ii’y  a  ni  cnnie  ni  délit,  quand  il  s’agit  d’tiomicidc, 
de  blessures  ou  de  coups,  s’ils  étaient  ordonnés  par  la  loi  ou  par 
rautorité  Légitime,  ou  commandés  par  la  nécessité  actuelle  de 
la  Icgilimc  dél'ense  de  soi-mènic  ou  d’autrui.  (C.  péii,  3^17  et  333.) 

Hemarquez  que  ce  ne  sont  pas  les  coups  ni  les  blessures  re¬ 
çues  qui  rendent  la  défense  légitime,  mais  bien  le  péril  qui  nail 
de  l’agression.  (Hélie  et  Chauveau,  vt,  77.) 

Il  faut  que  ce  péril  soit  grave,  im minent,  et  qu’on  ne  puisse 
s’y  soustraire  qu’on  repoussant  la  force  par  la  force. 

I  Sont  compris  dans  les  cas  do  nécessité  actuelle  de  dé¬ 
fense  les  deux  cas  suivants  : 

1«  Si  les  faits  incriminés  ont  été  commis  eu  repoussant,  pen¬ 
dant  la  unit,  rescalade  ou  relfraction  des  clôtures,  murs  ou  en¬ 
trées  d’une  maison,  ou  d’un  appartement  habité,  ou  de  leurs 
dépendances  ; 

3“  Si  c’est  en  se  défendant,  même  pendant  le  jour,  contre  les 
auteursdevolsou  de  pillages  e.xécu tés  avec  vioience.  (G.  pén.339). 

Mais  toutes  ces  circonstances  sont  essentiel  les  :  des  menaces, 
quelque  violentes  qu'elles  fussent,  la  nécessité  de  défendre  des 
héritages  ruraux  inhabités,  ne  su lli raient  pas. 

I*i08.  (Quelques  auteurs  pensent  qye  l’excuse  tirée  de  lalégi- 
time  défense  est  admissible,  même  dans  le  cas  de  parricide. 
(Ualloz  uiné,  v“  Excuse,  vu,  ü30.) 

Voyez  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet  ci-dessus,  au  n®  1246. 

Quand  le  coupable  est  un  agent  de  l’autorilé  publique, 
et  qu'il  a  commis  le  fait  répréhensible  dans  l'exercice  ou  à  l'oc¬ 
casion  de  l’exercice  de  ses  fonctions,  il  siillit  qu’il  y  ail  eu  pour 
lui  motif  légitime  d’agir,  c'est-à-dire  qu’il  ail  ol)éi  à  la  loi  ou  à 
l’aulorilé  légitime.  (Guss.  1)  juill.  et  14ocl.  1835.) 

Ainsi,  un  meurtre  commis  par  un  gendarme  dans  l’exercice 
de  ses  fondions,  s’il  a  été  provoqué  par  des  coups  ou  des  violences 
graves,  n'est  pas  seulement  excusable,  il  y  a  là  absence  de  loul 
crime  ou  délit,  comme  on  Ta  vu  ci-dessus,  n"  1244,  §  2, 

1^270.  Dans  les  cas  de  légitime  défense  et  de  force  majeure, 
comme  dans  celui  de  démence,  le  ministère  public  n’esl  pas  dis¬ 
pensé  de  poursuivre  J  mais  les  chambres  d’accusation  peuvent 
prononcer  le  renvoi  pur  et  simple  de  rincuipé.  (Carnot,  n,  85. 
—  Bourguignon,  ni,  604.  —  Cire.  min.  29  fév.  1814.  —  Cass.  27 
mars  1818.) 

II  n’en  est  pas  de  même  quand  il  s’agit  île  simples  excuses, 
qui  ne  peuvent  être  appréciées  que  par  les  tribunaux  de  répres¬ 
sion,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  1349.  (Cass.  8janv.  1819.) 
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La  question  de  légitime  défense  se  trouvant  virtuellement 
comprise  dans  celle  de  culpabilité,  il  n’y  a  pas  lieu  d’en  faire 
l’objet  d’une  question  spéciale  et  séparée  à  soumettre  au  jury. 
(Cass.  19  mars  1835.) 


CilAPlTUE  lll.  -TT  OBSTACLES  A  l’ ACTION  PUBLIQUE 


SECTION  PREMlÈltE.  —  décès  de  l’iscilpé. 


SOMMA  lUE. 


127  K  Eaumération. 
1272.  Effets  du  décès. 


1273*  lltriliers. 
1274*  Partie  civile, 


127 1.  Les  obstacles  ou  empêchements  à  l’exercice  de  l’action 
publique  sont  absolus  ou  suspensifs. 

Les  empècbeuienls  absolus  sont  : 

1®  Le  décès  de  l’inculpé;  (C.  inst.  2,  S  1.) 

2“  L’amnistie;  (Carnot,  Inst,  mut.,  i,  5.) 

3*  La  chose  jugée;  (C.  inst.  360.) 

4°  La  prescription  ;  (7bt'd.,  637  et  suiv.) 

3»  En  matière  de  vol,  la  parenté  ou  l’alliance  des  inculpés 
avec  lu  personne  volée.  (C.  pén.  380.) 

Les  deux  premiers  éteignent  seulement  l’action  publique  ;  les 
deux  autres  peu\eMt  éteindre  tout  à  la  fois  l’action  publique  et 
raclioii  civile,  et  le  cinquième  met  obstacle  à  l’une  et  à  l’autre, 

1272.  Les  délits  sont  personnels,  en  ce  sens  que  chacun  est 
tenu  de  subir  la  peine  et  de  fournir  la  réparation  due  pour  le 
crime  dont  il  s’est  rendu  coupable,  et  que  le  délit  de  l’un  ne  peut 
cutraincr,  ni  puiùtiou,  ni  infamie  pour  un  autre.  (Loi  21  janv. 
1790,  art,  2.) 

Par  une  conséquence  de  ces  principes,  l’action  publique,  pour 
l’application  de  la  peine,  s'éteint  par  la  mort  de  rinculpé,  (C. 
inst.  2,  S  l.) 

Aucun  jugcnicnl  ne  peut  être  rendu  contre  lui,  et  celui  qui 
aurait  été  rendu,  dans  l’ignorance  de  son  décès,  ne  saurait  être 
exécuté  contre  ses  héritiers.  (Cass.  9  dée.  18i8.) 

Ainsi,  dans  aucun  cas  cl  pour  raison  d’aucun  crime  ou  délit, 
le  procès  ne  peut  être  fait  à  la  mémoire  d’un  prévenu,  et  la  par¬ 
tie  qui  se  prétend  lésée  doit  porter  son  action  devant  les  tribu¬ 
naux  civils,  i)uisqu’ii  ne  peut  plus  être  question  que  de  répa¬ 
rations  civiles.  (Carnot,  Insi.  erîm.,  i,  33.) 

<275.  Les  héritiers  de  la  personne  inculpée  ne  peuvent  pas 
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non  plus  être  poursuivis  criminellemenl  pour  les  faits  qui  lui 
soûl  imputés,  et  ne  peuvent  être  tenus  d'aucune  peine,  même 
pécuniaire  qu'elle  aurait  encourue,  si  elle  est  décédée  avant  tou¬ 
tes  poursuites.  (Cass.  28  mess,  an  vin). 

Les  tribunaux  de  répression  sont  même  incompétents,  quand 
l’action  publique  est  éteinte  par  la  mort  de  rinculpé,  pour  con¬ 
damner  ses  héritiers  à  la  réparation  civile  du  dommage  qu’il  a 
causé.  (Cass.  23  mars  1839.) 

Mais  le  décès  d’un  accusé  de  vol  n’cinpéche  pas  l’action  en 
restitution  contre  ses  héritiers  j  renquétede  saculpahililé,  quoi¬ 
que  admissible  au  civil,  ne  peut  être  suppléée  par  une  infor¬ 
mation  criminelle  antérieure-  (Toulouse,  30  avril  1821.) 

Voyez  dans  Carnot,  bisL  crim.f  i,  53,  rinlluence  que  l’épo¬ 
que  du  décès  de  l’inculpé  peut  avoir  sur  les  poursuites  civiles 
ou  criminelles. 

Du  reste,  la  mort  de  l’auleur  princii'al  ou  d’un  complice  n'é¬ 
teint  pas  l’action  publique  contre  les  autres  complices,  comme 
on  l’a  vu  ci-dessus,  n“  1209,  §  1®“’- 

1274.  Lorsque  le  tribunal  de  police  correctionnelle  a  été 
coinpélemment  saisi,  et  qu’il  y  a  constitution  de  la  partie  ci¬ 
vile,  le  prévenu  viendrait  à  décéder,  que  l’affaire  devrait  conti¬ 
nuer  d’être  instruite  et  jugée  par  le  même  tribunal,  dans  les  in¬ 
térêts  de  la  partie  civile,  notamiuenl  pour  lu  coniiscation  des 
objets  du  délit,  quand  elle  est  demandée  par  une  administration 
publique.  (Cass.  9  déc.  1813.) 

A  plus  forte  raison,  si  le  prévenu  n'élail  décédé  que  pendant 
l’instance  d'appel;  alors  l’appel  de  raclion  civile  devrait  être 
porté  contre  les  héritiers  devant  le  tribunal  d’appel.  (Cass.  1  i 
flor.  an  x  et  2^i  août  1854.) 

Lorsque  l’inculpé  vient  à  décéder  pendant  rinslniclion  et 
avant  tout  jugement,  les  frais  de  la  procédure  restent  à  la  charge 
du  Trésor.  (Pal-,  Itép.,  v*  Tcï/on  pubL,  n*'^  176  et  suiv.) 

Enfin,. si  le  condamne  par  contumace  meurt  dans  le  délai  de 
grâce  de  cinq  ans,  sa  condamnation  est  anéantie  de  plein  droit, 
et  lu  purlie  civile  ne  peut  plus  poursuis  rc  son  action  contre  les 
héritiers  quedevanlles  tribunaux  civils.  (Mangin,  de  iWct.  publ.t 
n»  283.) 
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SECT,  IL  —  AMNISTIE, 


SO  M  M  A  l  n  K, 


1275,  Distineliôns. 
1276*  Diversité, 

1*277,  ConiIiLions. 

1278.  FulLs  politîqiJ^â. 


t27!ï*  Délits  spéeîûux. 
1280*  EfTeLs  de  raniDisiie, 
I28i.  Aboîilion* 
i'282*  Droits  recoinrés. 


1285.  Aclioos  civiles. 
I2âi.  Extension. 
13S5.  Cooluniaces. 

1286,  Interprétation. 


1275.  Il  faut  distinguer  l'amnistie  de  la  gntce,  quant  à  leurs 
oiïots,  quoiqu’elles  émanent  l’une  et  l'autre  de  raulorité  souve¬ 
raine.  (Constil.  l'i.janv.  1852,  art.  ft. — Sén.  cons.  25  déc.  1852.) 

L’amnistie  est  un  acte  qui  consiste  à  eiïacer  un  crime  ou  un 
délit,  et  ne  permet  plus  d'en  poursuivre  les  auteurs  :  elle  s’ap¬ 
plique  plus  ordinairement  aux  faits  qu’aux  personnes. 

La  grâce  est  un  acte  du  souverain  qui  pardonne  à  des  coupables 
déclarés  tels  par  jugement,  contre  qui  les  peines  prononcées  ne 
peuvent  plus  être  mises  à  exécution  :  elle  profite  aux  personnes, 
en  laissant  subsister  les  faits. 

Ln  outre,  la  grâce  est  accordée  dans  un  intérêt  particulier, 
tandis  que  les  déclarations  d’amnistie  sont  plutôt  rendues  dans 
un  intérêt  général.  (Cass.  19  juill.  1839.) 

1276.  L’amnistie  est  générale  ou  particulière,  absolue  ou  con¬ 
ditionnelle  J  car  c’est  un  acte  de  faveur  que  celui  qui  raccorde 
peut  étendre  ou  restreindre  à  sa  volonté. 

Ainsi  on  a  pu  déclarer  : 

1®  Qu’une  amnistie  accordée  aux  individus  condamnés  pour 
délits  relatifs  à  la  rareté  et  à  la  cherté  des  subsistances  ne  s’ap¬ 
pliquait  qu’aux  délits  qui  avaient  eu  la  misère  pour  cause  ou 
pour  P rétex te  ;  (Ci rc,  min.  1  h  aoù t  1817.) 

2"  Que  l’amnistie  du  29  février  18V8  n’était  pas  applicable  aux 
condamnations  encourues  iiour  les  délits  de  diiîamation  commis 
envers  des  particuliers.  (Décis.  min.  10  et  30  août  1848.) 

1277.  Toutefois,  on  ne  peut  en  excepter  arbitrairement  quel¬ 
qu’un  qui  s’y  trouverait  implicitement  compris,  quoiqu’on  l’ait 
ainsi  jugé  autrefois.  (Cass.  8  mars  1811.) 

Mais,  pour  qu’elle  éteigne  l’action  publique,  il  faut  qu’elle, 
comprenne  forinellemenl  les  faits  imputés  au  prévenu,  ou  qu’elle 
s’applique  précisément  aux  individus  poursui\is  ou  condamnés. 
(Carnot,  In&L  erîm.,  i,  5.) 

1278.  L’expression  faits  itoliikiues  employée  dans  un  acte 
d’amnistie  ne  doit  pas  être  prise  dans  un  sens  trop  restreint, 
favures  ampliaudi ;  mais  il  ne  faut  pas  non  plus  l’étendre  à  des 
laits  qui  n’auraient  pas  un  caractère  politique  évident,  (Cire, 
min.  28  août  1832.) 
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Aussi  a-t-il  été  décidé  qu’un  vol  de  sommes  d’argent  appar¬ 
tenant  à  un  fonctionnaire  public^  et  voyageant  pour  son  compte 
et  à’ses  risques  et  périls,  quoique  destinées  à  une  opération  or¬ 
donnée  par  l’État,  n’avait  pas  un  caractère  essentiellement  po¬ 
litique,  et  qu’il  n’était  pas  couvert  par  une  amnistie  accordée 
en  faveur  de  crimes  ou  délits  politiques,  (Décis,  min.  19  juin 

I27f>.  En  matière  de  délits  forestiers,  l’amnistie  ne  doit 
pas  être  restreinte  j  elle  comprend  tous  les  délits  de  cette  na¬ 
ture,  à  moins  qu’ils  n’aient  été  commis  par  des  délinquants 
d’hahilude  déjà  condamnés  pour  des  faits  du  même  genre,  et  elle 
s'étend  à  toutes  les  condamnations  pécuniaires,  excepté  aux 
dommages-intérêts  et  aux  dépens  prononcés  au  profit  des  com¬ 
munes  et  des  établissements  publics,  (Cass,  aoàt  tSl'i.) 

En  matière  de  délits  de  presse,  la  détention  d’une  presse  clan¬ 
destine  doit  être  considérée  comme  comprise  dans  raninislie. 
(Cass.  26  août  1818.) 

1200.  Comme  la  mort  de  l’inculpé,  l’amnistie  a  pour  eirel 
d’empêcher  les  poursuites,  si  elles  n’oiit  pas  eu  lieu,  et  de  les 
arrêter,  si  elles  sont  commencées.  El  si,  par  inadvertance  ou  par 
oubli  de  l'amnistie,  il  est  rendu  jugement  prononçant  une  peine 
pour  un  fait  amnistié,  ce  jugement  ne  peut  recevoir  aucune 
exécution,  et  demeure  comme  non  avenu  quant  à  la  peine  pro¬ 
noncée,  mais  il  conserve  son  elfet  pour  les  condamnations  ac¬ 
cessoires  de  dépens,  restitutions  ou  dommages-intérêts,  (Cire, 
forêts,  20  juin  18.87,  n“  .893- — Cass.  19  mai  1818.) 

Car,  encore  bien  qu'elle  éteigne  l'action  publique,  elle  n’em¬ 
pêche  pas  cependant  que  la  juridiction  criminelle,  déjà  saisie, 
ne  reste  compétente  pour  statuer  sur  les  réparations  civiles. 
(Cass,  30  janv.  1830  et  9  fév.  18W.) 

1281.  IMus  eflîcace  que  !a  grâce,  qui  ne  dispense  que  de  la 
peine,  elle  abolit  le  délit  et  les  poursuites,  et  soustrait  les  cou¬ 
pables  à  l’infamie.  (Legraverend,  ii,  70,  et  696. — Carnot,  C. 
pp’n.  I,  7,  n®  là.) 

Voilà  pourquoi  les  individus  amnistiés  ne  peuvent,  s’ils  com¬ 
mettent  un  nouveau  délit,  être  condamnés  aux  peines  de  la  réci¬ 
dive.  (Cass.  Il  juin  1825,  4  janv.  1851  et  19 mai  1854.) 

Lorsqu’un  arrêtcriminel  est  annulépar  la  Cour  suprême,  parce 
(jue  le  crime  qu’il  avait  pour  objet  de  punir  est  couvert  par  une 
amnistie,  la  Gourde  cassation  doit  ordonner  elle-même  la  mise 
en  liberté  de.s  condamnés,  comme  dans  le  cas  où  les  faits  de  l’ac¬ 
cusation  ne  sont  pas  punis  par  la  loi.  (Cass.  8  fév.  1817.) 
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I2R2.  Dp  plus,  le  condamné  recouvre,  par  TefFet  de  ramnis- 
!ie,  Texereice  de  tons  les  droits  civils  donl  il  avait  été  privé  par 
sa  condamnation.  (Cass.  20  juin  1829.) 

Mais  non  pas  la  fjnalité  do  memJire  de  la  I  cpion d’honneur,  s’il 
Favait  perdue  par  sa  oondainnalion,  ni  Fe-xeinplioiulola  surveil¬ 
lance,  si  celle  peine  a  été  réservée.  (Cass.  IGaoùt  18'i5.) 

Toutefois,  un  condamné  par  conlinnace,  qui  se  représente  pour 
purger  sa  contumace,  ne  peut  demeurer  soumis  à  la  surveillance, 
s’il  a  élé  amnistié  sans  réserve.  (Ilécis.  min.  15  mars  1842.) 

Au  contraire,  quand  cette  peine  n’a  pas  élé  formellement  et 
expressément  remise,  elle  est  mainlenueà  l’égard  de  ceux  qui 
y  ont  été  assujeltis  par  jugement  definitif  ou  par  arrêt,  et  il.s  doi¬ 
vent,  avant  de  pouvoir  jouir  du  hénéfice  de  Famnislie,  faire  la 
déclaration  prescrite  par  Fart.  44  du  Code  pénal.  (Cire.  min.  9 
mai  1837.) 

12U5.  Quelques  auteurs  enseignent  que  l’amnistie  éteint  gé¬ 
néralement  toutes  les  actions  civiles.  (Legraverend,  ii,76.) 

Cependant,  on  peut  regarder  comme  certain  qu’elle  est  .sans 
cîîel  sur  les  droits  des  tiers.  (Cass.  21  oct.  1830  et  19  sept.  1832.) 

iXotamment  sur  l’exercice  de  Faction  civile  en  réparation  du 
dommage  causé.  (Cass.  19  mai  1848.) 

1284.  La  question  de  savoir  si  une  amnistie  est  applicable  à 
des  délits  poursuivis  est  de  la  compétence  des  tribunaux  de  ré¬ 
pression,  et  ne  peut  être  jugée  par  les  tribunaux  civils.  (Ca.ss. 
26  oct.  1821.) 

Dans  tous  les  cas,  Famnistie  ne  porte  que  sur  les  délits  commis 
antérieurement  au  moment  où  elle  est  donnée.  (Cass.  17  août 
1838.) 

On  ne  saurait  Fétcndre  à  des  actes  postérieurs  à  sa  date, 
fussent-ils  môme  antérieurs  à  la  réception  de  l’ordonnance  au 
iuini.stère  de  la  justice,  et  à  sa  publication  au  lieu  où  les  actes 
incriminés  ont  élé  commis.  (Dëcis.  min.  26  juin  1818.  —  Cass. 
26  janv.,  12  avril  et  lOjuill.  1839.) 

Mais  elle  s'étend  à  tous  les  faits  antérieurs  qui  sont  du  genre 
de  ceux  dont  elle  s’occupe.  (Cass.  9  déc.  1830.  —  Uécis.  min.  30 
inai's  1833.) 

Un  des  elfets  directs  de  Famnistie,  après  condamnation  em¬ 
portant  mort  civile,  a  été  de  faire  revivre  le  mariage  du  condamné 
qui  pouvait  être  considéré  comme  dissous,  alors  que  nul  ne  s’csl 
prévalu  des  droits  résultant  de  la  dissolution.  Il  n’y  a  donc  pas 
lieu  deprocéder  entre  les  époux  à  la  célébration  d’un  nouveau 
mariage.  (Cass.  1.3  fév.  1849  et  31  juMl.  1850.) 
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1283.  Elle  comprend  les  simples  prévenus,  les  accusés,  les 


condamnés  par  contumace,  et  môme  les  complices.  (Cire.  min.  19 
therm.  an  vu. — Cass.  6  janv,  1809. —  Üécis.  min.  18  juill.  1851.) 

Cependant  il  en  a  clé  quelquefois  décidé  autrement,  et  ce  qui 
prouve  que  cette  dernière  décision  doit  être  suivie,  c'est  que 
lorsqu’on  a  voulu  l’étendre  aux  contumaces,  on  l’a  déclaré  en 
termes  formels,  ou  môme  par  une  ordonnance  spéciale.  (Ord.  27 
avr.  1840.) 

Ainsi,  une  amnistie  accordée  aux  individus  détonus  pour  crimes 
et  délits  politiques  et  pour  délits  de  la  presse  ne  s'étend  pas 
aux  contumaces,  ni  aux  condamnés  qui  ont  pris  la  fuite,  ni  aux 
délits  de  la  presse  commis  envers  des  particuliers.  (Décis.  min. 
16  juin  1814. — Cire.  min.  9  mai  1837.) 

Du  reste,  lorsqu’une  amnistie  antérieure  vient  à  être  étendue 
aux  condamnés  contumaces,  ceux-ci  ne  profitent  de  celle  exten¬ 
sion  que  du  jour  de  sa  date.  (Rennes,  11  mai  1847. — Cass.  S  déc. 
1851.) 

Enfin,  ramni.slie  une  fois  accordée  est  irrévocable^  (Carnot, 
fnstr,  crim.f  ni,  233. — Mangin,  lot,  n'’  448.) 

Et  on  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  refuser  de  l’appliquerà  ceux 
qu'elle  concerne.  (Cass.  27  fév.  1818.) 

1280.  Lorsque  la  condamnation  a  été  prononcée  pour  des 
faits  politiques,  et  en  même  temps  pour  des  crimes  ou  délits  d’une 
autre  nature,  connexes  ou  non  aux  premiers,  le  ministère  public 
doit  en  référer  au  garde  des  sceaux,  en  émettant  son  avis  sur  la 
question  de  savoir  si  l’amnislie  est  applicable.  (Chc  min.  9  mai 
1837.) 

Car,  en  cas  de  difficultés  sur  lesquelles  l'intervention  des  ma¬ 
gistrats  est  requise  pour  fixer  l’étendue  et  tes  cfTcts  d’un  acte 
d’amnistie,  ils  doivent  demander  des  instructions  au  procureur 
général  du  ressort,  et  celui-ci  au  ministre  de  la  justice.  (Cire  min, 
16  janv.  1816.) 

Des  circulaires  ministérielles  des  2.5  frimaire  an  iv,  19  thermi¬ 
dor  an  VII,  4  août  1814,  16  et  26  janvier  1816,  30  juin  1825  et  8 
mai  1837,  contiennent  des  instructions  sur  l’exécution  de  divers 
actes  d’amnistie.  On  pourrait  les  consulter  avec  fruit  dans  des 
circonstances  analogues. 

m 

Voyez  aussi  les  décrets  d’amnistie  des  6,  13,  15  et  30  janvier, 
28  mars,  l"  et  2  décembre  1852. 
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SECT.  IIL  — CuOSE  JUGÉE, 


§  —  Non  bis  in  idem. 

12^7.  Rfcgîe  générale. 

bxiension. 

I2&9*  Besirîclions* 
tâüO.  Eïiemj^ileâ* 

1291  ümhk  qualifîcaiien, 
12B2,  Réserves. 


SOM  M  A  i  n 

1293.  Délits  successifs, 

1294.  Autres  ilélîls. 

1295.  Aplilication. 

1296.  Jurisjjrudeoce  anlér. 

g  2.  —  Influence  respective^ 

1297.  Décisions  civiles. 


1293,  Décisions  criminelles 
1299.  Doclrine. 

1500,  Distinclions. 

1501-  Acquiltenieiit, 

Jo02,  Action  civile. 


m 

§  1*^ — Xou  b  in  in  idem. 

l*Àin.  Il  y  a  chose  jugée,  lorsqu'un  jugement  en  dernier  res¬ 
sort  est  déjà  inlervetui  sur  le  même  lait  et  entre  les  mêmes  par¬ 
ties,  (C.  eiv,  1351.) 

De  là  la  règle  non  bis  in  jdem,  que  le  législateur  français  a 
formulée  eu  ces  termes,  pour  les  matières  criminelles  :  «  Toute 
«  personne  acquittée  légalement  ne  peut  plus  être  reprise  ni- 
«  accusée  à  raison  du  même  fait,  h  (C.  inst,  360.) 

Ajoutons:  Bien  que  le  preraier  jugement  soit  vicié  d’incompé¬ 
tence.  (Cass.  l*''avr.  1813  et20  juill.  1832.) 

On  ne  pourrait  même  pas  renoncer  à  l’exception  de  la  chose 
jugée,  qui  est  d’ordre  public  et  doit  être  suppléée  d’otïice,  (Cass. 
12  juin.  1806.) 

Ajoulons  encore  qu’on  ne  saurait  considérer,  comme  consti- 
liiani  un  second  vol,  raete  par  lequel  Tindividu,  (jui  a  subi  sa 
peine  par  suite  d’une  condamnation  pour  vol  d’un  objet  déter¬ 
miné,  va  rechercher  cet  objet,  qu’il  avait  caché,  pour  en  opérer  la 
vente.  (Cass. à  nov.  I8à8.) 

128ft.  La  poursuite  d’un  fait  criminel  comprend  toutes  ses 
circonstances,  de  sorte  qu’une  fois  le  fait  jugé,  toutes  les  circon¬ 
stances  le  sont  également.  (Cass.  10  juillet  1806.) 

On  jugeait  autrefois  que,  lorsqu’un  jury  avait  déclaré  un  ac¬ 
cusé  non  coupable  de  meurtre,  il  ne  pouvait  être  permis  de  sou¬ 
mettre  à  un  tribunal  correctionnel  la  question  de  savoir  si  cet 
accusé  avait  commis  un  homicide  par  imprudence.  (Cass.  29  oel. 
1812.) 

1289.  Mais  on  décide  aujourd’hui  que  l’individu  acquitté 
d'une  accusation  d’infanlicide  peut  être  ultérieurement  pour¬ 
suivi  pour  homicide  par  imprudence,  ou  même  pour  exposition 
ou  délaissement  d'enfant,  sans  qu’il  y  ait  violation  de  la  chose 
jugée.  (Cass.  25  nov.  IS'il  et  20  a\r.  185Ü.) 
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On  décide  épalemenl  qii’iin  individu  acquiUé  sur  un  fait  prin¬ 
cipal,  accompagné  des  circonslances  énumérées  dans  l’acte  d’ac¬ 
cusation,  peut  être  poursuivi  à  raison  du  même  Fait,  accompa¬ 
gné  d’autres  circonslances  qui  lui  donnent  un  nouveau  carac¬ 
tère.  Kn  d’autres  termes,  le  même  fait,  après  avoir  été  l’objet 
d’un  acquittement,  en  tant  que  constituant  certain  délit,  peut 
êlre  l’olqet  d’une  nouvelle  poursuite,  en  tant  qu’il  constituerait 
un  autre  délit  tout  dilTérenl,  soit  quant  A  la  qualification  légale, 
soit  quanta  la  pénalité,  et  pour  lequel  aucune  poursuite  n’au¬ 
rait  été  exercée.  (Cass.  21  ocl.  1831, 2  août  1832  et  5  août  1841.) 

Quelques  auteurs  combattent  celte  doctrine,  qui  fait  pour¬ 
tant  jurisprudence,  et  qui  est  constamment  suivie  dans  la  prati¬ 
que.  (Carnol,  JmlT.  crim.f  ii,  72.3.) 

iîîOO.  Ainsi,  lu  maxime  non-  bù  lu  idem  n’cmpécbe  pas  qu'a- 
près  acquittement  d’un  crime,  on  ne  soit  accusé  d'un  délit  con¬ 
nexe  à  ce  crime,  quand  même  le  fait  principal,  qualifié  délit,  se¬ 
rait  le  même  que  celui  qui,  avec  des  circonslance.s  aggravantes, 
nu  avec  une  autre  qualifiCtition  légale,  aurait  constitué  le  crime 
sur  lequel  il  v  a  eu  acquittement,  (Cass.  22  nov.  1816.) 

Par  exemple,  l’individu  acquitté  d’une  accusation  de  viol,  ou 
d’attentat  à  la  pudeur  avec  violence,  peut  être  poursuivi  de  nou¬ 
veau  à  raison  du  même  fait  considéré  comme  constituant  un 
outrage  public  à  la  pudeur.  (Cass.  8  fév.  1851,  12  mars  1853  et 
23  fév,  1855.) 

El  l’accusé  de  violences,  avec  effusion  de  sang,  exercées  contre 
des  agents  de  la  force  publique,  peut,  apres  avoir  été  acquitté 
par  te  jury,  êlre  traduit  en  police  correctionnelle  pour  un  simple 
délit  de  rébellion.  (Cass,  3  avr  1847.) 

1291.  Il  en  est  de  même  quant  aux  délils  qui,  quoique  con¬ 
nexes  au  fait  de  l’accusation,  n’ont  pas  été  expressément  soumis 
au  jury,  et  qui,  par  conséquent,  peuvent  encore  êlre  portés  en 
police  coiTectionnellc.  (Cass.  28  déc.  1816.) 

Le  même  fait,  constituant  à  la  fois  une  contravention  de  sim¬ 
ple  police  et  un  délit  correclionnel,  peut  aussi  êlre  l’objel  d'une 
double  poursuite.  (Cass.  3juil].  1847.) 

Mais  si  les  éléments  des  deux  qualifications  restent  les  mê¬ 
mes,  s’il  y  a  identité  dans  leur  ensemble,  s’il  n’y  a  aucune  dif¬ 
férence  dans  leurs  circonstances  constitutives,  une  seconde 
poursuite  est  impossible;  ainsi,  le  lail  d’avoir  administré  volon¬ 
tairement  à  un  tiers  des  substances  dénaturé  à  donner  la  mort, 
et  poursuivi  comme,  attentat  à  la  vie,  ne  peut  plus,  après  acquît- 
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teTiient,  êlro  l’ohjel  do  poursuites  nouvelles,  comme  constiluant 
seulement  un  allental  i\  la  santé.  (Cass.  33  féA,  1855.) 

La  règle  qu’il  faut  suivre  eu  celle  matière,  c’est  que  si  le 
môme  fait  matériel,  diversement  qualifié,  peut  être  l’objet  d’une 
double  poursuite,  il  n’en  n’est  pas  ainsi  du  même  fait  légal,  qui 
ne  peut  être  jugé  qu’une  fois.  (Legraverend,  i,  531.) 

129%.  Lorsqu’un  jugemenl,  après  avoir  annulé  un  procès- 
verbal,  renvoie  le  prévenu  des  faits  de  la  plainte,  et  délaisse  le 
ministère  public  à  se  pourvoir  ainsi  qu’il  avisera,  il  n’y  a  pas 
violation  de  la  chose  jugée,  si  le  même  tribunal  statue  plus  tard 
sur  le  même  délit,  après  aAoir  entendu  les  témoins.  (Cass.  1 1 
noiU  1831.) 

!l  en  serait  autrement  si,  à  défaut  de  réseiTe  ou  par  un  ac¬ 
quiescement  formel,  le  premier  jugement  avait  acquis  l’autonUr 
de  !a  chose  jugée.  (Cass.  20  juill.  1855.) 

11  n’y  a  pas  encore  violation  de  la  chose  jugée,  lorsqu’un  fait 
n'a  été  soumis  à  un  tribunal  de  répression  que  comme  consti- 
tuant  un  crime  détermine,  et  que  des  réserves  ont  été  faites  en 
cas  d’acquittement,  pour  poursuivre  le  prévenu  devant  une  au¬ 
tre  juridiction,  à  rai.soii  d’un  délit  correctionnel.  (Cass.  27  ocl. 
1809.) 

129;>.  Quant  aux  délits  successifs,  c’est-à-dire  qui  se  renou¬ 
vellent  chaque  fois  qu’on  se  livre  à  certains  actes,  la  circonstance 
qu’un  fait  pareil  a  déjà  été  poursuivi  n’empêche  pas  de  pour¬ 
suivre  les  nuis  nouveaux  qui  viennent  à  se  commettre.  (Cass. 
38janv.  1833.) 

De  même,  le  recelé  étant  un  fait  matériel  qui  peut  exister  et 
se  reproduire  par  diiïérenls  actes,  la  même  personne  peut,  re¬ 
lativement  au  môme  vol,  être  mise  plusieurs  fois  en  jugement 
pour  recélé,  lorsque  les  faits  qui  motivent  la  nouvelle  poursuite 
sont  postérieurs  au  précédent  jugement.  (Cass.  29  déc.  1815.) 

.Vinsi,  un  individu  acquillé  d’une  accusation  de  meurtre  suivi 
de  vol  peut  être  poursuivi  de  nouveau  pour  recel  des  objets  volés. 
(Cass.  5  fév.  1829.) 

1295.  Ainsi  encore,  le  boulanger  acquitté  de  la  prévention 
d’avoir  livré  un  pain  au-dessous  du  poids  légal  peut  être  pour¬ 
suivi  pour  avoir,  le  même  jour,  mis  en  vente  d’autres  pains  pré- 
.sentanl  la  même  contravention.  (Cass.  5  mars  1858.) 

Et  l’individu  poursuivi  pour  un  délit  par  lui  commis  person¬ 
nellement  peut  encore  l’être  comme  complice  d’un  délit  sem¬ 
blable  commis  dans  un  arrondissement  voisin.  (Cass.  18  aoiif 
1859.) 
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Du  reste,  il  y  a  lieu  à  Tapplicalion  de  l’art.  3G0  du  Code  pé¬ 
nal  aussi  bien  quand  il  y  a  eu  condamnation  sur  la  première 
poursuite,  cl  à  plus  forte  raison,  que  quand  il  y  a  eu  acquitte¬ 
ment.  (Cass.  janv.  1846.) 

Il  y  aurait  de  môme,  non  jias  acquittement,  mais  un  simple 
arrêt  do  non-lieu  rendu  par  la  chambre  d’accusation  sur  une 
inculpation  de  coups  et  blessures  ayant  occasionné  la  mort  sans 
intention  de  la  donner,  ([ue  le  ministère  public  ne  pourrait 
poursuivre  de  nouveau  l’inculpé  en  police  correctionnelle  pour 
homicide  involontaire,  (Cass.  11  mars  1848.) 

Ilemarquez  pourtant  que  le  coininissairc-priseur,  condamné  à 
ramende  pour  vente  à  l’encan  de  marchandises  neuves,  n'en  est 
pas  moins  punissable  en  Cour  d'assises  pour  s’être  rendu  cou¬ 
pable,  en  faisant  celte  vente,  de  complicité  de  banqueroute  frau¬ 
duleuse.  (Cass.  21  nov,  1844.) 

1291*.  La  règle  non  bis  in  idem  s'applique  également  aux  cri¬ 
mes,  aux  délits  et  aux  contraventions,  et  il  importe  peu  que  la 
poursuite  du  crime  ait  précédé  celle  du  délit  ou  de  la  contra¬ 
vention,  ou  que  ce  soit  le  contraire.  (Dalloz,  v"  Chose  jngée, 
n«  394.) 

Mais  elle  ne  fait  pas  obstacle  à  l’exercice  de  l’action  publique 
devant  les  tribunaux,  même  après  qu’il  est  intervenu  des  déci¬ 
sions  disciplinaires,  administratives  ou  de  police  sur  le  même 
fait.  (Cass.  9  avril  1836  et  27  avril  1848.) 

Et  réciproquement,  l’action  disciplinaire  peut  être  exercée, 
même  après  acquittement  jiar  les  tribunaux  de  répression. (Cass. 
13janv.  1825.) 

l’ourvu  qu’elle  ne  remette  pas  en  question  la  décision  judi¬ 
ciaire  sur  les  caractères  légaux  ou  rcxislcnce  des  faits  incrimi¬ 
nés.  (Cass.  21  août  1849.) 

Ainsi,  raequitlemenl  d’un  notaire,  accusé  de  faux,  et  déclaré 
non  coupable,  ne  fait  pas  obstacle  îi  ce  qu’il  soit  poursuivi  par 
voie  de  discipline  et  destitué,  celte  action  étant  indépendante  de 
l’action  criminelle,  comme  nous  l’avons  remarqué  au  tome  l®*", 
n®  122,  S  2.  (Décis.  min.  13  avril  1824.) 

129G.  Déjà,  avant  les  Codes  criminels  qui  nous  régissent  au¬ 
jourd’hui,  l’art.  1351  du  Code  civil  était  applicable  aux  maü'res 
criminelles  comme  aux  matières  civiles,  et  la  chose  jugée  met¬ 
tait  obslacle  à  rexercice  d’uiie  nouvelle  action,  même  quand  le 
fait  poursuivi  pouvait  donner  lieu  à  deux  qualifications  ditTéren- 
tes.  (Cass.  10  messid.  et  14pluv,  an  xii.) 

.Ainsi,  un  accusé  acquitté  de  l’un  des  chefs  de  la  ptainlc  ne 
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pouvait  plus  être  poursuivi  sur  ce  chef,  même  après  cassation 
de  l’arrêt,  ni  pour  un  fait  accessoire  au  fait  principal,  quand 
l’existence  de  celui-ci  n’était  pas  reconnue.  (Cass,  l®'*  et  23  frim. 

an  XIII.) 

g  2.  —  Influence  respective. 


C’est  ici  le  lieu  d’examiner  l’influence  du  civil  sur  le 
criminel,  et  réciproquement  celle  du  criminel  .sur  le  civil. 

La  chose  jugée  au  civil  e.st.sans  influence  au  criminel,  à  moins 
qu’il  ne  s’agisse  d’une  question  préjudicielle  ou  d’une  question 
d’état.  Ainsi,  les  jugements  sur  l’action  civile  ne  peuvent,  en 
aucune  manière,  enchaîner  les  tribunaux  criminels,  qui  doivent 
juger  avec  la  môme  liberté  que  si  rien  n’eùt  encore  été  statué 
sur  l’action  civile.  (Merlin,  Répert.f  v"  Chose  jugée,  §  15. — To  al¬ 
lier,  vin,  n®  30.  —  Legraverend,  i,  66. —  Cass. '3  avril  et  22  mai 
1846.) 

I1Ï98.  Au  contraire,  le  criminel  emporte  le  civil,  c’est-à-dire 
que  les  décisions  des  tribunaux  de  justice  répressive  ont  l'aulo- 
rité  de  la  chose  jugée  devant  les  tribunaux  civils,  et  que  ceux- 
ci  doivent  admettre  comme  constants  les  fails  déclarés  tels  par 
les  premiers.  (Cass.- 17  mars  1813  et  5  mai  1818.) 

Ainsi,  une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  devenue  tlé- 
linilive  el  portant  qu’il  n’y  a  lieu  à  suivre  pour  délit  de  coups  et 
blessures,  quoique  déclarés  constants,  mais  attendu  la  démence 
furieuse  de  l’inculpé,  a  pu  servir  de  base  à  un  jugeiiieiit  d’inter- 
tliclion,  comme  contenant  la  preuve  légale  des  faits  de  fureur. 

11  en  a  été  décidé  ainsi  dans  une  espèce  où  il  y  avait  bien 
réellement  chose  jugée  à  raison  du  môme  failel  entre  les  mêmes 
parties,  puisque  le  luinislère  public  était  également  demandeur 
d’oflicc,  contre  le  môme  itulividu,  au  criminel  et  au  civil. 

Néanmoins,  on  soutient  quelquefois  que  le  jugement  rendu  au 
criminel  peut  et  non  pas  doit  influer  sur  le  jugcnienl  à  rendre 
au  civil.  (Toullicr,  viii,  n®*  34  et  36.) 

1299.  Voici  le  résumé  de  la  doctrine  sur  ce  point  ; 

Lorsqu’un  jugement  ou  arrêt,  rendu  au  criminel  hors  la  pré¬ 
sence  de  la  partie  civile,  déclare  le  fait  constant  et  l’accusé  ou  le 
prévenu  coupable,  ou  déclare  au  contraire  que  celui-ci  est  inno¬ 
cent,  ou  même  que  le  luit  incriminé  n’existc  pas,  cette  décision 
est  irréfragable  et  ne  peut  être  contredite  par  les  juges  civils. 

Si  le  jugement  déclare  seulement  qu’il  n’est  pas  sullisammenl 
établi  que  le  fait  existe  ou  que  l’accusé  l’ait  commis,  ou  que  ce¬ 
lui-ci  n'esl  passible  d’aucune  peine,  les  juges  civils  ne  sont  pas 
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liés  et  |)euveat  prononcer  une  condamnation  pour  réparation  ci¬ 
vile. 

En  un  mol,  il  faut  que  la  décision  des  juges  civils  ne  soit  ja¬ 
mais  en  contradiction  avec  celle  du  juge  criminel,  cl  ne  viole  pas 
la  cliose  jugée  par  celui-ci.  (Cass.  24  juill.  18U.) 

Car  l’action  publique  a  un  caractère  préjudicie],  et  le  juge¬ 
ment  intervenu  sur  celle  action  a  nécessairement  envers  et  contre 
tous  l’autorité  de  la  chose  jugée  quand  il  affîrme  ou  nie  netle- 
menl  et  clairement  l’existence  du  fait  qui  est  la  base  commune 
de  l’une  et  de  l’autre  action,  ou  la  participation  du  prévenu  à  ce 
fait.  (Cass.  7  mars  1855.) 

1500.  Il  faut,  dans  tous  les  cas,  qu’il  y  ait  eu  une  véritable 
décision  au  criminel.  Une  information  faite  par  un  ollieier  de 
police  judiciaire  ne  su fTirait  pas,  et  cette  information  ne  pourrait 
pas  môme  être  convertie  en  une  enquête  au  civil,  car  le  mode 
d’audition  des  témoins  est  dilTérenl  en  matière  civile  et  en  ma¬ 
tière  criminelle.  (Cass.  22  mess,  an  vu.) 

Les  ordonnances  et  les  arrêts  de  non-lieu  des  chambres  d'ac¬ 
cusation  n’ont  pas  force  de  chose  jugée  quant  aux  dommages- 
intérêts  réclamés  par  la  partie  lésée,  quand  ils  se  sont  bornés, 
en  l’absence  de  toute  partie  civile,  à  déclarer  qu’il  n’y  a  lieu  à 
poursuivre.  (Cass.  tO  avril  1822.) 

.Mais  la  condamnation  emporte  toujours  virlucllement  déclara¬ 
tion  de  rexistencedu  fait  matériel,  et  il  n’est  pas  besoin  d’autre 
preuve  pour  adjuger  des  dommages-intérêts  à  raison  de  ce  fait. 
(Cass.  5  mai  1818.) 

1501.  En  cas  d’acquillemeiit,  motivé  sur  ce  que  le  fait  n’existe 
j)as,  ou  sur  ce  que  l’accusé  n’en  est  pas  l’auteur,  ou  n’en  est 
pas  responsable,  il  y  a  force  de  chose  jugée,  et  il  n’y  a  plus  de 
condamnation  possible  à  ce  sujet.  (Cass.  27  janv.  1830,  6  mai 
1852  et  7  mars  1855.) 

Il  en  serait  autrement  si  le  prévenu  avait  seulement  été  dé¬ 
claré  non  coupable,  parce  que  celte  déclaration  ne  détruit  pas 
l’existence  du  fait  criminel.  {Cass.  5  iiov.  1818  et  3  juill.  1844.) 

15012.  Il  n’>  a  pas  non  plus  chose  jugée  sur  le  fuit  duminu- 
geuble  à  la  partie  civile,  quand  le  tribunal  de  répression  s'esl 
borné  à  déclarer  (ju’il  n’y  a  pas  lieu  à  suivre,  un  qu’il  n’y  a  ni 
crime  ni  délit.  (Cass.  29  juin  1827.J 

Eniin,  il  ii’y  a  pas  non  plus  chose  jugée  sur  les  demandes  eu 
restitution  et  dommages-intérêts,  lorsque  le  tribunal  saisi  a  ac¬ 
quitte  l'accusé,  et  (ju’il  a  été  fait  des  réserves  à  lins  ci\  îles.  (Cass. 
17  ni\.  an  xui  et  ti  ocl.  18UG. } 
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Par  une  exception  spéciale  à  cette  tnalière,  la  voie  du  faux 
incident  civil  est  toujours  ouverte,  même  après  que  la  voie  du 
faux  criminel  a  été  épuisée.  (Cass.  12  août  I83ii,  20  avril  1837 


et  27  mars  1855.) 


SECT.  lY.  —  PKESCltlPTlON. 


SOMU  Al  BE. 

1008.  Délits  successifs. 
1509,  Question  préjuilic. 
1^1  Op  Crimes. 

UiK  Délits. 

1512,  luierruption. 


1515.  ÀclÊs  iulerrupürs. 

13  U.  AclesnoninLerruplif!ï 
1515.  Action  civilei 
iSlG.  Dislîjiclions, 


1305.  Déliniliùi^ 

1301*  Durée* 

1505.  Délits  spèciaux. 

1300.  Boises. 

1307.  Poiol  (îe  départ. 

1505.  La  prescriptioü  en  matière  criminelle  est  l’extinctioii, 
par  un  certain  laps  de  temps,  de  toute  action  ou  de  toute  peine, 
pour  crime,  délit  ou  contravention. 

Elle  a  pour  effet  de  faire  disparaître  le  fait  crhninel  comme 
s’il  n’avait  jamais  été  commis. 

Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  de  la  prescription  de  raction. 
La  prescription  de  la  peine  trouvera  plus  naturellement  sa  place 
au  titre  des  Peines  et  île  leur  exécution, 

1504.  En  général,  l’action  civile  est  soumise  à  la  même  pre¬ 
scription  que  l’action  publique,  lors  même  qu’elle  est  exercée 
séparément.  (Çass,  P-*'  Juin  1839,  29  avril  1846  et  21  nov.  1851.) 

L’action  publique  et  même  l’action  civile  résultant  d’un  crime 
se  prescrivent  après  dix  années  révolues.  (C,  iiisl.  637.) 

La  durée  de  la  prescription  est  de  trois  années  révolues,  s’il 
s’agit  d’uq  délit  correctionuel.  (/5èd.,  638.) 

El  d’une  année  écoulée  sans  condamnation  obtenue,  s’il  s’a¬ 
git  de  contravention  de  police.  [Ibid. y  610.) 

Ceci  ne  s'applique  qu’aux  délits  et  conlraveiilions  prévus  par 
le  Code  pénal.  (Cass.  23  ocl.  1812  et  18  août  1838.) 

1505.  La  durée  de  la  prescription  varie  pour  les  autres  dé¬ 
lits.  Ainsi, 

1®  Les  contraventions  prévues  par  le  Code  rural  de  1791  se 
prescrivent  par  un  mois,  tandis  que  celles  du  Code  pénal,  per¬ 
manentes  ou  temporaires,  mais  non  successives,  ne  se  prescrivent 
que  par  un  an  J  (Cass.  I  Saoùl  1899, 25  avril  1834  et  27  mars  1852.) 

2®  Les  délits  de  chasse  se  prescrivent  par  trois  mois;  (Loi  3 
mai  1844,  art.  29.) 

3®  Ceux  de  pèche  lluviale  par  un  ou  trois  mois,  scion  que 
les  prévenus  sont  ou  ne  sont  pas  désignés  dans  les  procès-ver¬ 
baux.  (Loi  15  avril  1829,  art.  62.) 

Si,  de  plusieurs  délinquants  portés  au  même  procès-verbal, 
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un  seul  est  nommé  et  les  autres  inconnus,  la  prescription  d’un 
mois  est  acquise  au  premier,  lors  même  ([uc  les  autres  vien¬ 
draient  à  être  signalés  avant  rexpiration  des  trois  mois.  (Cass. 
18  avril  18^6.) 

V  Les  délits  forestiers  par  trois  et  six  mois.j  (C.  for.  185.) 

5"  Les  contraventions  à  la  police  de  la  navigation  maritime 
par  trois  mois.  (Dccr.  19  mars  1822,  art.  10.) 

Nous  regrettons  qu'o'n  n’ait  pas  fait  disparaître  toutes  ces  dif¬ 
férences,  qui  sont  souvent  des  sujets  d’hésitation  pour  les  légistes 
et  pour  les  magistrats. 

Kemar(|uons,  du  moins,  que  l’art.  29  de  la  loi  du  2G  mai  1819, 
qui  avait  fixé  à  six  mois  la  prescription  de  l’action  puhlique 
pour  les  délits  de  la  presse,  et  à  trois  ans  seulement  celle  de 
Taclion  civile,  a  été  abroge  par  l’art.  27  du  décret  du  17  fé- 
\  nert852.  (Cass.  23  fév.  185'i.) 

1506.  ï-e  temps  nécessaire  pour  opérer  la  prescription  se  dé¬ 
termine  par  la  qualification  donnée  au  fait  dans  le  jugement  de 
condamnation,  qui  aurait  été  rendu  nonobstant  la  prescription 
acquise.  (Cass.  30  janv.  1818  et  9  juiil.  1829.) 

Lt  la  prescription  se  règle  conformément  aux  lois  en  vigueur 
au  moment  où  les  délits  ont  été  commis  ou  constatés,  ou  au  mo¬ 
ment  où  elle  a  commencé  à  courir.  (Cass.  24  vent,  an  xiu  et  H 
déc,  1837.) 

Quand  la  prescription  s’acquiert  par  mois,  chaque  mois  est  de 
treille  jours.  (Arg.  art.  40,  C.  péii.) 

Toutefois,  le  délai  de  trois  mois  établi  pour  la  prescription  des 
délits  forestiers  doit  être  réglé  de  quantième  à  quantième,  sui¬ 
vant  le  calendrier  grégorien,  et  non  par  tel  nombre  de  jours. 
(Cass.  27  déc.  1811.) 

lôOÏ.  La  prescription  court  à  compter  du  jour  où  le  üiit  pu¬ 
nissable  a  été  commis,  si,  dans  cet  intervalle,  il  n’a  été  fait  au¬ 
cun  acte  d’instruction  ni  de  poursuite,  ou,  dans  le  cas  contraire, 
à  Gomplei' (lu  dernier  de  ces  actes.  (C.  insl.  ü37.) 

S’il  y  a  eu  poursuite  devant  un  tribunal  incompélenl,  le  délai 
ne  court  qu’à  partir  de  la  déclaration  d’incoinpélcnce.  (Cass.  5 
juin  1841.) 

Eu  matière  de  banqueroute  simple,  la  prescriplion  commence 
à  courir,  non  de  la  date  du  jugement  déclaratif  de  faillite,  mais 
(lujüurde  la  cessation  des  paiements  ou  du  fait  constitutif  de  la 
banqueroute,  s’il  est  postérieur  à  ladite  cessation.  (Cass.  22  janv. 
1847.) 

Lorsque,  dans  une  instance  forestière,  il  y  a  plusieurs  assî- 
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guations  données  à  la  partie^  c’est  la  première,  si  elle  est  régu¬ 
lière,  qui  fait  courir  le  délai  de  la  prescription.  (Cass.  30  avr. 

1807.) 

1508.  Pour  les  délits  successifs,  la  prescription  ne  court  que 
de  l'instant  où  ils  ont  cessé  de  sc  commettre;  par  exemple, 
quand  il  s’agit  de  prêts  usuraires,  elle  court  à  partir  du  der¬ 
nier  d’entre  eux.  (Cass.  21  oet.  1841 ,  27  déc.  1845  et  30  déc. 
1853.) 

Ainsi,  il  ne  faut  rechercher,  pour  constituer  l’habitude  d’usure, 
que  les  faits  qui  ne  remontent  pas  au  delà  de  trois  ans,  et  qui, 
par  conséquent,  ne  sont  pas  encore  couverts  par  la  prescription. 
(Décis.  min.  28  août  1818.) 

Mais  l’adultère  n’est  pas  un  délit  successif;  chaque  acte  isolé 
et  distinct  qui  le  constitue,  pouvant  donner  lieu  à  une  poursuite, 
est  susceptible  d’une  prescription  particulière.  (Cass.  31  août 
1855.) 

De  même,  la  prescription  de  la  contravention  résultant  de 
l’existence  d’un  établissement  insalubre,  sans  autorisation,  ne 
court  qu’à  partir  des  derniers  faits  d’exploitation  personnelle  au 
•üiilreveiianl,  et  non  de  l’origine  de  rétablissement.  (Cass.  12 
mai  1854.) 

1509.  La  nécessité  de  l’autorisation  du  Couvernement,  pour 
poursuivre  un  de  ses  agents,  suspend  la  prescription,  qui  ne  com¬ 
mence  à  courir  que  du  moment  où  cette  autorisation  est  obtenue. 
(Cass.  13  avr.  1810.) 

De  même,  quaiid  un  sursis  a  élé  prononcé  pour  faire  juger  une 
question  préjudicielle,  la  prescription  est  suspendue  tant  que 
celle  question  n’est  pas  jugée.  (Cass.  2G  sept.  1846  et  7  mai 
1851.) 

Mais  si  un  délai  a  été  imparti  au  prévenu,  pour  faire  statuer 
sur  la  question  préjudicielle  par  lui  soulevée,  la  prescription 
court,  en  l’absence  de  toute  citation  nouvelle,  à  partir  de  l’ex¬ 
piration  de  ce  délai.  (Cass.  1"  déc.  1848.) 

1510.  La  prescription  de  trois  ans  n’esl  pas  acquise  aux  con¬ 
damnés  pour  un  crime  qui,  par  l’admission  de  circonstances 
atténuantes,  n’a  été  puni  que  d’une  peine  correctioimelle.  (Cass. 
30  mai  1839.) 

Mais  il  en  est  autrement  si  le  fait  qualifié  crime  n’est  plus 
qu’un  simple  délit  par  le  rejet  des  circonslancos  aggravante*;. 

Cass.  10  sept.  1846  et  9  fév.  1854.) 

La  prescription  triennale  est  également  acquise  aux  mineurs 

üe  seize  ans,  pour  de»  crimes  par  eux  commis,  parce  que  ces 
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criuies  étant  delà  compétence  cûrreclionneüe,  comme  nous  l’a- 
VOUS  vu  au  numéro  1230,  %  1«,  rentrent,  quant  à  la  prescription, 
dans  ta  classe  des  délits.  (Cass.  22  mai  1841.) 

La  prescription  court  en  laveur  d’un  accusé,  même  après  la 
condamnation  de  ses  complices;  et  la  démence  d’un  accusé  n’cin- 
pèchc  pus  la  prescription  de  courir  en  sa  faveur.  (Cass,  22  avr. 
1813.) 

La  prescription  de  raclion  publique  est  acquise  au 
condamné  par  défaut  en  ])o]icc  correctionnelle,  apres  trois  an¬ 
nées  révolues  depuis  sa  couda mimüon,  si  elle  ne  lui  a  pas  élé 
valablement  signiUée,  et  s’il  n’a  élé  fait  depuis  aucun  acte  d’in¬ 
struction  ou  de  poursuite.  (Cass.  31  août  1827.) 

Car  alors  le  jugement  par  défaut  n’est  considéré  que  comme 
un  acte  interruplif  de  prescription,  après  lequel  elle  reprend  son 
cours,  (Paris,  20  déc.  181G.) 

1 5 1*2.  En  ellel,  les  poursuiles  judiciaires,  par  la  partie  civile, 
interrompent  la  prescription  de  l’action  publique,  et  récipro¬ 
quement  l’action  du  ministère  public  interrompt  la  prescrip¬ 
tion  de  l’action  civile.  (Cass.  15  avr.  1826.) 

Il  sulïil  aussi  de  n’importe  quel  acte  de  poursuite  par  les  ma¬ 
gistrats  du  minislcre  public,  même  non  suivi  de  citation,  (Cass. 
11  nov.  1825.) 

Ou  d’une  inrormation,  même  non  contradictoire  avec  l’in¬ 
culpé,  lüt-elle  requise  à  l’occasion  d’un  autre  délit,  (Cass.  20 
juin  18'i0.) 

Ou  même  d'une  assignation  a  untémoin,  (Cass.  26  juin  1841.) 

Les  procès-verbaux  ayant  foi  en  justice  et  servant  de  base  à 
une  poursuite,  les  réquisitions  du  ministère  public  et  les  infor¬ 
mations  du  juge  d’instruction  interrompent  également  la  pre¬ 
scription,  cl  la  plainte  de  celui  qui  a  été  lésé  parmi  délit,  jointe 
à  sa  déclaration  de  se  porter  partie  civile,  suffit  pour  produire  le 
même  effet.  (Legraverend,  i,  79.) 

Mais  d’autres  auteurs  pensent  que  la  plainte  ne  suflit  pas,  .si 
elle  n’csl  pas  suivie  d’une  citation.  (Favard  de  Langlade,  ■«“  F)-e~ 
script.y  sccl.  5,  S  n‘»4.) 

1515,  Du  reste,  la  prescription  une  fois  interrompue  l'est 
non-seulcmcnt  à  l'égard  des  personnes  contre  qui  des  poursuile.s 
ont  élé  dirigées,  mais  encore  contre  leurs  complices  non  pour¬ 
suivis.  (C,  iusl.  637,  S  2.) 

En  matière  de  simple  police,  les  actes  d’instruction  n’inter¬ 
rompent  pas  la  prescription  tant  qu’il  n'est  pas  intervenu  de 
condamnation;  et  même,  quand  il  y  a  eu  jugement  et  appel, 
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l’action  se  prescrit  après  une  année  révolue,  à  compter  tle  la  no¬ 
tification  (le  l’appel,  si,  dans  ce  délai,  il  n’a  pas  été  donné  cita¬ 
tion  pour  le  faire  juger.  (C.  inst.  640.) 

S’il  y  a  eu  pourvoi  et  cassation  du  jugement,  la  prescription 
n’est  acquise  qu’après  le  même  délai,  depuis  Tarrét  de  cassation. 
(Cass.  16  juin  1836.) 

■  1514.  Mais  les  poursuites  dirigées  par  un  magistrat  incom¬ 
pétent  ou  sans  qualité  n'interrompent  pas  la  prescripUon  ;  (Cass. 

I  l  mars  1819.) 

Non  plus  qu’un  réquisitoire  du  ininislère  public,  qui  a  été  dé¬ 
claré  nul.  (Cass.  21  mai  1841.) 

Une  citation  nulle  dans  la  forme  n’interrompt  pas  non  plus 
le  cours  de  la  prescription.  (C.  civ.  2247. — Cass.  iSjanv.  1837.) 

Il  en  serait  autrement  d’une  citation  donnée  devant  un  juge 
incompétent.  (C,  civ.  2246.  —  Cass.  18  janv.  1822,  10  mai  1838, 
5  avr.  1839  el  7  sept.  1849.) 

151».  Remarquez  aussi  que  la  prescripUon  établie  contre 
l’action  civile  en  matière  criminelle  n’est  pas  applicable  au  cas 
où,  sur  raclion  publique,  il  est  intervenu  une  condamnation 
contre  le  délinquant  :  l’action  civile  n’est  alors  soumise  qu’à  la 
prescription  ordinaire.  (Caen,  8  janv.  1827.  —  Grenoble,  13  juin 
1839.) 

Cependant  le  contraire  a  été  jugé  par  la  chambre  civile  de  la 
Cour  suprême.  (Cass.  3  aoùl  1841.) 

De  même,  un  jugement  rendu  par  les  tribunaux  de  répression, 
quoique  irrégulier  dans  la  forme,  suffit  pour  empêcher  la  pre¬ 
scription  de  l’action  civile,  qui  n’est  plus  soumise  ensuite  qu’à 
la  prescription  civile  ordinaire.  (Cass.  6.  avr.  1826.) 

1 5 1 13.  En  matière  coiTectionnelle,  elle  peut  ètreopposée  en  tout 
étal  de  cause,  et  même  êlre  suppléée  d’oflicc  par  le  juge.  (Cass. 

II  juin  1829,  5  juin  1830ell"déc.  1848.) 

Le  prévenu  no  peut  donc  y  renoncer.  (Cass.  29  mai  1847.) 

En  matière  criminelle,  elle  peut  êlre  proposée  même  après  la 
délibération  du  jury,  ou  pour  la  première  fois  en  cassation.  (Cass: 
28  janv.  1808  et  20  mai  1824.) 

Le  ministère  public  doit  l’invoquer  en  tout  état  de  cause,  tant 
que  le  jugement  n’a  pas  été  rendu  j  et,  s’il  l’a  été,  il  doit  le  dé¬ 
férer  à  la  Cour  de  cassation,  (Legraverend,  i,  87.) 
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SECT.  V,  —  PARENTÉ  ET  ALLIANCE. 


1317.  Dérognliun  ^[Jiiùinle. 

1318.  Apjilkalion. 


SOM  M  .11  R  B. 

1319.  Complictis. 
i3âo.  Hxcejillon. 

151  i  .  Il  n’y  a  jamais  Heu  d’exercer  raclion  publique  pour  les 
soustractions  commises  par  des  maris  au  préjudice  de  leurs  fem¬ 
mes,  par  des  femmes  au  préjudice  de  leurs  maris,  par  des  veufs 
ou  des  veuves  quant  aux  clioscs  qui  avaient  appartenu  à  l’époux 
décédé,  par  des  enfants  ou  autres  descendants  au  préjudice  de 
leurs  pères  ou  mères  ou  autres  ascendants,  et  réciproquement,  ou 
par  des  alliés  aux  mêmes  degrés,  lesquelles  ne  peuvent  donner 
lieu  qu’à  des  réparations  civiles ,  sauf  les  poursuites  ordinaires 
contre  tous  autres  individus  receleurs  des  objets  ainsi  volés.  (C. 
pcn.  380.) 

151».  Cette  disposition  s’applique  à  tous  les  vols  qualifiés 
crimes  aussi  bien  qu’aux  simples  délits;  (Cass.  26  juill.  1811.) 

Même  à  l’abus  de  conliaiice  et  à  l’escroquerie.  (Hélie  et  Chau¬ 
veau,  VI,  602.) 

Elle  comprend  les  enfants  adoptifs  aussi  bien  que  les  enfants 
légilimes,  mais  elle  ne  s’applique  pas  aux  enfants  naturels  non 
reconnus,  (Cass.  10  juin  1813  et  25  juill.  1834.) 

.Ni  aux  oncles  et  aux  neveux.  (Cass,  1.4  mars  1818.) 

Elle  n’a  pas  lieu,  non  plus,  quand  la  soustraction  n’est  pas  eoin- 
mise  directement  au  préjudice  des  personnes  désignées  dans  la 
loi.  (Cass.  0  juill.  1840  et  18  janv.  1849.) 

1589.  Quant  aux  complices  par  aide  et  assistance  ou  autres 

r 

modes  de  complicité,  ils  ne  sont  point  punissables,  il  faut  pour 
cela  qu’ils  aient  recélé  ou  appliqué  à  leur  profit  tout  ou  partie 
des  objets  volés.  (Cass,  15  avril  1835  et  l*'"  oct.  1840.) 

Mais  alors  ils  sont  passibles  des  peines  édictées  à  raison  des 
circonstances  aggravantes  qui  auraient  accompagné  le  vol. 
(Cass.  24mar.s,  10  mai  1838  et  6  juin  1839.) 

L’époux  qui  se  serait  rendu  complice  d’un  vol  commis,  même 
à  Taide  de  circonstaiicesaggravanlcs,  envers  son  conjoint,  en  pro¬ 
voquant  un  tiers  à  le  commettre,  profite  également  du  bénéfice 
do  cette  disposition.  (Cass.  6  oct.  18-53.) 

Enfin,  les  co-autcurs  et  leurs  complices  ne  sont  point  protégés 
par  elle.  (Cass.  12  avril  1844  et  25  mars  1845.) 

1520.  Har  dérogation  à  l’art.  380  du  C.ode  pénal,  le  conjoint, 
les  ascendants  ou  les  descendants  du  failli,  ou  ses  alliés  aux 
mêmes  degrés,  qui  auruienl  détourné,  di\erli  ou  recélé  des  effets 
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iippartcïiüiit  îi  la  faillite,  sans  avoir  agi  de  complicité  avec  le 
failli,  sont  punissables  des  peines  du  vol  simple,  à  moins  que  ces 
détournements  n’aienl  été  accompagnés  de  bris  de  scellés  ou 
d’effraction.  (C.  coinm.  594, “Cass.  13  mai  1841.) 
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S  O  .y  M  A  1  R  t, 


13ii,  Plaiule  préalable* 
Désisleinoril; 


13^’.  PersûiHjcs  |irivjlégîéesi 
1324-  Exceplioii. 


1521.  11  y  a  plusieurs  crimes  ou  délits  à  raison  desquels 
l’exercice  de  ractiun  publique  est  subordonné  à  diverses  cir¬ 
constances,  et  notumnicnl  à  une  dénonciation  préalable  de  la 
partie  lésée.  Par  exemple; 

l"  Les  crimes  commis  à  l'étranger  par  un  rratKi^ais  ne  peuvent 
être  poursuivis  à  son  retour  en  France  que  sur  la  plainte  du 
Français  offensé.  (C.  inst.  7.) 

2“  L’adultère  ne  peut  être  poursuivi  ejue  sur  la  plainte  du  mari 
ou  de  la  femme.  (C.  pén.  33Gel  339.) 

Et  la  réconciliation  des  époux,  le  décès  ou  le  désistemenl  du 
plaignant,  éteint  l’action  publique,  et  tait  cesser  de  plein  droit  le.s 
poursuites,  même  à  l’égard  des  complices.  (Cass.  7  août  1823  et 
9  fév.  1839.) 

11  en  est  de  même  du  décès  de  la  femme  inculpée,  survenu 
avant  le  jugement  délinitif.  (Cass.  8  mars  1850.) 

3»  La  cliasse  et  la  pèche  sur  le  terrain  d’autrui,  en  temps  non 
prohibé,  ne  peuvent  être  poursuiveis  que  sur  la  plainte  du  pro¬ 
priétaire.  (Lois  3  mai  1844,  art.  26,  S  2,  et  15  avril  1829,  art.  67.) 

Cependant  un  fait  de  chasse,  môme  en  temps  non  prohibé, 
quand  il  a  eu  lieu  sur  un  terrain  ensemencé  appartenant  à  au¬ 
trui,  peut  être  poursuivi  d’office,  et  sans  plainte  préalable  du 
propriétaire.  (Cass.  16  nov.  1837.) 

Üe  môme,  le  ministère  public  a  le  droit,  en  matière  île  pêche 
Iluviaiç,  d’exercer,  conjointement  avec  les  agents  spéciaux, 
toutes  les  poursuites  et  actions,  eu  quelque  lieu  que  les  ilélits 
aient  été  commis.  (Cass.  17  ocl.  1838.) 

4®  Les  délits  commis  dans  les  bois  d’un  particulier,  non  sou¬ 
mis  au  régime  forestier,  ne  peuvent  être  poursuivis  que  sur  la 
plainte  du  propriétaire.  (Legravorend,  i,  53.) 

5®  Les  dénonciations  calomnieuses  ne  peuvent  être  poursuivies 
avant  qu’il  ail  été  statué,  par  l’autorité  compétente,  sur  ia  faus¬ 
seté  des  faits  contenus  en  la  dénonciation.  (Cass.  25  fév,  1826.) 
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G®  La  (liiïamation  ou  l’injure  envers  les  agents  diplomatiques 
étrangers,  ou  les  simples  particuliers,  ne  peut  être  poursuivie 
que  sur  la  plainte  ou  à  la  requête  de  la  personne  diiïamée  ou 
injuriée.  (Loi  25  mars  1822,  art.  17.') 

11  en  est  de  même  quand  le  délit  a  été  commis  envers  des 
Cours,  tribunaux  ou  autres  corps  constitués.  (Loi  26  mai  1819, 
art.  .'i.)  (1) 

7®  En  matière  de  contributions  indirectes,  la  régie  a  seule  le 
droit  de  poursuivre  les  contrevenants  et  de  transiger  avec  eux. 
(Lois  5  vent,  an  xii,  art.  90,  et  1"  gerin.  an  xiii,  art.  28.— 'Décr, 
16  mars  1813,  art.  4. — Ord.  25  mars  1818,  art,  4.) 

Le  ministère  public  n’agit  dans  ces  afTaires  que  comme  partie 
jointe  et  par  voie  de  simples  conclusions.  11  est  donc  non  rece¬ 
vable,  soit  à  intenter  une  action  d’oflice,  soit  à  se  pourvoir  en 
cassation.  (Cass.  25  août  1827  et  l^’^avr.  1837.) 

Il  faut  ajouter  que  celle  jurisprudence  est  l’objet  de  vives 
critiques  de  la  part  des  criminalistes,  qui  ne  trouvent  pas,  dans 
les  lois  de  la  matière,  de  dispositions  spéciales  dépouillant  le 
ministère  public  de  rcxcrcice  de  l’action  publique.  Aussi,  la 
Cour  suprême  semble  avoir  voulu  s’en  écarter  dans  le  premier 
considérant  d'un  arrêt  du  26  août  1826. 

Mais,  toute  opposition,  même  sans  violence,  à  l’exercice  des 
employés  de  l’octroi  peut  être  poursuivie  d’oflice  par  le  minis¬ 
tère  public,  sans  l’intervention  des  personnes  intéressées,  parce 
que  c'est  là  un  délit  qui  touche  à  l’ordre  public.  (Cass.  14  nov. 
1833.) 

8“  Les  délits  des  fournisseurs  ne  peuvent  être  poursuivis  que 
sur  la  dénonciation  du  Gouverneinenl.  (G.  pén.  433,  S  2.) 

9®  Les  otïenses  envers  les  souverains  étrangers  ne  peuvent 


(i)  Tiiulefois,  [e  miobicre  public  peut  poursuivre  d'orficc,  et  sans  la  plainte  de  la 
partie  lésée  : 

e*  La  dilTamalion  envers  les  dépositaires  derautorilc  publique,  depuis  que  l'art.  5 
de  la  loi  du  n  mai  1819  a  été  abrogé  par  la  loi  du  S3  mare  iSSi.  (Décis,  min. 
3  sept.  1831 ,) 

Celle  abrogation  résulte  encore  plus  formellenicnt  aujourd’hui  du  décret  du  31  dé¬ 
cembre  1851,  ort,  3,  et  du  décret  organique  sur  la  presse  du  n  fév.  1833,  art.  27. 

2°  Les  injures  et  outrages  adressés  à  un  ministre  du  culte  dsns  l'erercice  de  ses 
fonctions;  mais  i!  n’en  serait  pas  île  même,  si  l’outrage  n’avait  eu  lieu  tju'd  raijon 
de  cet  exercice.  (Cass,  to  janv.  1835.) 

Hemarquons,  en  passant,  qu'un  collège  électoral  n’est  pas  un  corps  cooslituê,  dans 
le  sens  des  lois  des  17  cl  âG  mai  I8i9.  (Cass.  25  mai  1838.) 
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être  poursuivies  que  sur  la  plainte  ou  à  la  requête  du  souverain 
offensé.  (Lois  26  mai  tSt9,  art.  8,  et  8  oct.  i830>ait.  4.) 

10®  Les  offenses  envers  les  Chambres  ne  peuvent  être  poursui¬ 
vies  que  sur  rautorisation  ele  la  Chambre  oflensée.  (Loi  26  mai 

1819,  art.  2. — Cass,  ISjanv.  1838.) 

1 1®  Le  rapt  ne  peut  être  poursuivi,  quand  le  ravisseur  a 
épousé  la  pei-sonne  enlevée,  ni  puni,  quand  ce  mariage  n^’esl 
pas  attaqué.  {C.  pén,  357.) 

Ce  mariage  a  aussi  pour  effet  d’arrêter  Faction  publique,  môme 
à  Fégard  du  complice.  (Cass.  2  oct.  1852.) 

12®  Les  poursuites  en  suppression  d’état  ne  peuvent  commen¬ 
cer  qu’après  le  jugement  civil  sur  la  question  d’état.  (C.  civ.  327. 
— Cass.  2'i  juilL  1823. — Legraverend,  i,  31.) 

Il  faut  remarquer  qu’Ü  n’en  est  pas  de  même  en  cas  de  sup¬ 
pression  de  personne.  (Cass.  26  sept.  1823  et  8  avr.  1826.) 

De  même,  toute  action  criminelle  pour  attribution  d’une  filia¬ 
tion  fausse  ne  peut  être  intentée  qu’après  le  jugement  définitif 
de  la  question  d’étal  par  les  tribunaux  civils.  (Cass.  9  juin  1838.) 

Toutefois,  quand  un  faux  a  été  commis  dans  un  acte  de  nais¬ 
sance,  en  attribuant  un  enfant  à  une  femme  imaginaire,  Faction 
publique  ne  peut  être  paralysée  par  Fart.  327  du  Code  civil. 
(Dccis.  min.  12  mai  1849.) 

Mais  le  ministère  public  ira  aucune  action  pour  porter  devant 
les  tribunaux  civils  une  question  d’étal  à  laquelle  est  subordon¬ 
née  une  poursuite  criminelle  en  suppression  d’état.  (Décis.  min. 
26  juin.  1848.) 

1522.  Dans  le  cas  où  une  plainte  préalable  est  nécessaire 
pour  autoriser  des  poursuites  d’office,  le  désistement  postérieur 
du  plaignant  ne  peut  arrêter  le  cours  de  Faction  publique,  ni  em¬ 
pêcher  le  ministère  public  de  continuer  ses  diligences.  (C.  inst. 
4. —  Cass.  23  janv.  1813  et  23  déc.  1814.) 

lî  en  est  autrement  en  cas  d’adultère:  car  alors  Faction  une 
fois  intentée  par  Fépoux  outragé  reste  indivisible^  et,  s’il  se 
désiste  ou  s’il  acquiesce  au  jugement  d’acquillemenl,  le  ininis- 
lère  public  demeure  sans  pouvoir,  même  à  Fégard  du  complice 
de  la  femme,  et  ne  peut  plus  appeler  de  son  chef.  {Cass.  5  aoiU 
1841.) 

152Î».  Il  y  a  aussi  des  personnes  envers  lesquelles  Faction 
publique  ne  peut  être  exercée  que  dans  dcscirconslanecs  et  avec 
des  formalités  particulières,  par  exemple  : 

1®  Les  ministres,  qui  ne  peuvent  être  accusés  à  raison  de  leurs 
fonctions  que  par  le  Sénat  j  (Constit.  14  janv.  1852,  art.  13.) 
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2“  Les  sénateurs  cl  les  inenibres  du  Corps  législatif,  qui  ne 
peuvent  être  poursuivis,  en  matière  criminelle,  que  deranlorilc 
du  corps  dont  ils  font  partie. 

Toutefois,  ils  sont  justiciables  des  tribunaux  ordinaires  en 
matière  de  simple  police;  mais  ils  ne  peuvent  être  arrêtés  que 
de  l’autorilé  de  leur  Chambre.  {Cass.  25  mai  1833.) 

3“  Les  députés,  qui  ne  peuvent  être  poursuivis  pendant  les 
sessions,  sauf  le  cas  de  llagrant  délit,  qu’avec  la  permission  du 
t'.orps  législatif.  {Arg.  Charte  1830,  art.  44.) 

Le  ministère  publie  doit  donc,  lorsqu’il  Juge  nécessaire  de 
poursuivre  un  député,  adresser  au  Corps  législatif,  dans  la  per¬ 
sonne  du  président,  la  demande  de  celle  permission;  mais  il 
peut,  sans  autorisation,  poursuivre  un  député  après  la  session, 
même  pour  des  faits  commis  antérieurement.  (Ortolan,  ii,  207.) 

4*’  Les  archevêques  et  évêques,  et  les  magistrats  de  l'ordre 
judiciaire  qui,  poursuivis  correctionnellement,  ne  sont  justicia¬ 
bles  que  des  Cours  d’appel  ;  (Loi  8  avril  1810,  art,  10.) 

B'*  Les  fonclionnaires  publics  et  agents  du  Gouvernement,  qui 
ne  peuvent  être  poursuivis,  pour  des  faits  relatifs  à  leurs  i'one- 
lions,  que  sur  rautorisalion  du  conseil  d’Êtat;  (ConsUt.  22  frim. 
an  viii,  art.  75.) 

6“  Les  militaires  cl  marins  en  activité  de  service,  qui  sont 
justiciables  des  tribunaux  militaires  ou  mariliines,  quand  iis 
n’ont  pas  de  complices  étrangers  à  l’armée  de  terre  ou  de  mer, 
car  alors  il  faut  appliquer  la  règle  du  iï“  1218  ci-dessus. 

f  .Ajoutons  que,  en  cas  de  llagrant  délit,  ces  règles  excep¬ 
tionnelles  ne  reçoivent  plus  d’application.  Alors,  toute  per¬ 
sonne,  de  quelque  titre,  de  quelque  fonction  qu’ellesoit  revêtue, 
à  rexception  seulement  de  la  personne  du  souverain,  qui  est 
inviolable  et  sacrée,  doit  être  arrêtée,  sans  aucune  formalité  ni 
autorisation  préalable.  L’arrestation,  rinlcrrogatoire  et  le  man¬ 
dat  de  dépôt  ont  lieu  comme  à  l’ordinaire,  sauf,  après  ces  pre¬ 
miers  aeles,  à  en  revenir  aux  formes  et  aux  juridictions  spéciales. 
S’il  s’agissait  de  l’arrestation  d’un  sénateur  ou  d’un  député,  il 
serait  du  devoir  du  ministère  public  d’en  prévenir  .sans  délai  le 
président  de  la  Cbambre  à  laquelle  appartiendrait  le  membre 
arrêté.  (Ortolan,  n,  218.) 

Nous  croyons  devoir  mettre  ici  quelques  explications  et  quel¬ 
ques  développements  sur  les  forumlilés  qui  doivent  précéder  la 
oiise  en  jugement  des  fouet i{mnairos  publii‘s.  Cette  matière  est 
.si  importante  jmur  les  magistrats  du  parquet,  qu’elle  nous  a 
paru  devoir  faire  l’olqei  d'une  section  particulière.  Nous  nous 
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occuperons  ensuite  des  magistruts,  el  puis  des  militaires  et  des 
marins. 

SECT.  VU.  —  garantie  des  fonctionnaires. 


g  1“''.—  préa¬ 

lable. 

AXécessiié. 

Fonclîonfi.  garanlis. 
î3à7.  Ministres  du  vnWs. 
15^8.  Maires  et  adjoints. 
I3S9,  Conseils  ailrniaistiiiU 
i530.  Gardes  ruraux, 

1331.  CoiiiptaliEes  [lublics. 
153-2,  Fond,  non  praniis, 
1533.  Présomption  légale. 


50»  MA  tu  E. 

I35i,  FoncLiorm.  révoques, 

1335.  Exceptions. 

1336.  Controverse. 

1337.  Cessât,  dù  la  garAinl. 

1338.  Aciiûn  civile, 

1339.  Déraut  d^aulorisalîou, 
!540,  Ordre 


t3i2,  Dem.'ïniie. 

1343,  Informât,  préalable, 
13*4.  Arrestation, 
i3ts,  Envoi  des  pièces* 

I  3SG,  Agents  forestiers. 
1347.  Agents adminislfatifs. 
1318.  Cas  (fauiorisaiion, 
I5vn.  Cas  de  refus. 

1350-  Hnondaüon. 


S  2,  —  For  mes  à  iuivre. 

I3ii,  Autorité  compétenle. 

§  1",  —  Autorisation  préalable. 

Aucun  fonctionnaire  public  ou  agent  dn  Gouverne¬ 
ment,  autre  qu’un  ministre,  ne  peut  être  diiectcment  poursuivi 
devant  les  tribunaux,  ordinaires,  pour  les  abus  d’autorité  ou  les 
délits  qu’il  peut  avoir  commis  dans  l’exercice  de  ses  fonctions, 
sans  une  autorisation  préalable  du  conseil  d’État.  ((mnslil.  22 
friin.  iiviii,  art,  75.) 

Celle  disposition  ii’a  pas  été  abrogée  par  les  conslitulions 
postérieures.  (Cass,  30  nov.  1821.) 

Quelques  auteurs  enseignent  qu’elle  ne  s’étend  pas  aux  sim¬ 
ples  contraventions  de  police;  (Ortolan,  ii,  209.) 

Mais  la  Cour  suprême  a  jugé  le  contraire.  (Cass.  13  nov.  lâ'iG.) 

Il  est  au  moins  bien  évident  ([u’elle  ne  s’étend  pas  aux  délits 
qu’un  fonctionnaire  public  peut  commettre  daus  sa  conduite 
privée.  (Cire.  min.  21  vend,  an  v.) 

Du  reste,  il  ne  suüil  pas,  pour  que  l’autorisation  soit  néces¬ 
saire,  que  le  fait  incriminé  ait  été  commis  par  le  fonctionnaire 
dans  rexercice  de  ses  fonctions,  il  faut  encore  qu’il  ait  eu  lieu  à 
raison  de  cet  exercice.  (Cormenin,  ii,  3^8.) 

152ti.  Sont  fonctionnaires  publics  ou  agents  du  Gouverne¬ 
ment,  dans  le  sens  de  cet  article,  tous  ceux  qui,  dépositaires 
d’une  partie  de  son  autorité,  agissent  directement  en  son  nom, 
el  font  partie  de  la  puissance  publique.  (Cass.  23  juin  1831  el 
3  mai  1838.  — Legraverend,  i,  /i83.) 

Notamment  ;  1®  Les  conseillers,  maîtres  tles  requêtes  el  audi¬ 
teurs  au  conseil  d’État;  (Legraverend,  i,  '*82 et  510; — Mangin, 
Art.  pufK,  n'’*2V'iel  2'i6.) 

2“  Les  préfets  et  .sous-préfels  ;  (Ord.  cons.  d’Klat,  9  juill,  et  Id 
août  1820,  —  ltenuc.Sj  30  mai  1835.) 
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3®  Les  secrétaires  généraux  de  préfecture  j  (Cass.  21  mai  1807.) 

4“  Les  maires  cl  adjoints  agissant  comme  administrateurs  et 
au  nom  du  Gouvernement;  (Cass.  15  déc.  1827. —  Mangin,  n“251.) 

5®  Les  commissaires  de  police,  en  tant  que  fonctionnaires  ad¬ 
ministratifs  ,  (Cass.  22  juin  1810.  — Ord.  cons.  d’Èlat,  18  nov. , 
12  déc.  1818  et  24  août  1841.) 

El,  en  général,  tous  les  magistrats  de  l’ordre  administratif, 
quand  ils  agissent  en  celte  qualité;  (Mangin,  n“244.) 

6'’  Les  agents  diplomatiques  et  consulaires;  (Ord.  cons.  d’Élal, 
18  nov.  1818.) 

7*  Les  gouverneurs  des  colonies;  {Ibid.,  14  août  1823.) 

8"  Les  militaires  investis  d’un  commandement  territorial; 
(Poitiers,  1 G  août  1833.) 

9“  Les  intendants  et  sous-intendants  militaires,  elles  commis¬ 
saires  de  marine;  (Cass.  30  nov.  1821.) 

10“  Les  capitaines  de  lazaret;  (Aix,  9  déc.  1825.) 

1 1"  Les  receveurs  de  deniers  publics,  si  ce  n’est  pour  percep¬ 
tions  illicites;  (Loi  15  mai  1818,  arl.91,  et  article  final  de  toutes 
les  lois  lie  finances  poslérieures  réglant  le  budget  de  chaque 
année.) 

12°  Les  officiers  de  police  administrative  on  municipale,  notam¬ 
ment  les  directeurs  des  maisons  centrales,  (Cass.  13  nov.  1846.) 

Et  les  officiers  de  paix;  (Ord.  cons,  d’État,  25  déc.  1815.) 

13°  Les  vérificateurs  des  poids  et  mesures  ;  (Cass.  9  fév.  1810. 
— Décis.  min.  13  sept.  1825. —  Ord.  cons.  d’État,  23  juill.  1841.) 

11°  Les  administrateurs  des  hospices  et  des  bureaux  de  bien¬ 
faisance;  (Cass.  29  prair.  an  x.- — Décr.  cons.  d’État,  Il  juill.  1812.) 

15°  Les  préposés  des  octrois;  (Pécis.  min.  18  juin  1821.) 

16“  Les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées;  (Décis.  min.  21 
avril  1838.) 

17°  Les  préposés  à  la  navigation  intérieure  et  les  gardes- 
pêche;  (Ord.  cons.  d’Étal.  23  avril  1818.) 

1.8“  Enfin,  les  agents  el  employés  des  administrations  finan¬ 
cières,  savoir: 

De  renregistrement,  (Arrêté  9  phiv.  an  x,  — Cass.  10  fruçt, 
an  XII,  17  avril  18M  el  Mjuin  1826.) 

Des  forêts,  (Cass.  8  fév.  1838.) 

Des  douanes,  (Cass.  19  phiv.  an  xii,  et  21  avril  1821. —  Ord. 
cons.  d’Élal,  23  avril  1818  et  29  janv.  1823.) 

Des  postes,  (Ord.  cons.  d’Élat,  19  sept,  1818  et  l“"'uov.  1820. 
—  Cass.  21  août  1828.) 

Des  contributions  directes,  (Arrêté  10  fior.  an  x,  —  Cass.  12 
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frim.  an  xi  el  21  mai  1807.  —  Onl.  cons.  d’Élal,  20  iiov.  1815  et 
13  nov.  1822.) 

Des  poudres  et  salpêtres,  {Décr.  28  fév.  1806.) 

Des  monnaies,  etc. 

1527.  Le.s  prêlres  du  cuite  catholiciue  peuvent  être  poursuivis 
(levant  les  tribunaux,  sans  l’autorisation  préalable  du  conseil 
d’Etat,  pour  les  crimes  ou  délits  ordinaires  par  eux  commis  dans 
rexercice  ou  hors  l’exercice  de  leurs  fonctions.  (Cas.s.  23  déc, 
1831  et  10  sept.  1836.) 

Mais  l’autorisation  est  nécessaire  quand  il  y  a  eu  abus  de  leurs 
fonctions  sacerdotales.  (Cass.  26  juill.  1838  et  12  mars  1840.) 

Par  exemple,  le  refus  que  fait  un  prêtre  d’administrer  les  sa¬ 
crements,  ou  d’accorder  la  sépulture  ecclésiastique,  est  un  abus 
(le  ses  fonctions  qui  permet  de  recourir  au  conseil  d’État.  Tout 
officier  de  police  judiciaire  peut  recevoir  une  dénonciation  de 
ce  genre,  et  prendre  les  informations  convenables.  Il  doit,  en 
pareil  cas,  appeler  les  témoins,  recevoir  leurs  dépositions,  en  ré¬ 
diger  procès-verbal,  et  le  transmettre  au  ministre  des  cultes  par 
l’intermédiaire  du  garde  des  sceaux.  (Cire.  min.  25  frim.  an  xn.) 

Les  membres  des  conseils  de  fabrique  ne  peuvent  être  consi¬ 
dérés  comme  agents  du  riouvernemeiit,  el  l’art.  7.5  delà  Consti- 
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talion  de  l’an  vm  ne  leur  est  pas  applicable.  (Décr.  cons.  d’Etat, 
30  sept.  1809.  —  Cass.  3  mai  1838.) 

1528.  Un  maire  ou  un  adjoint  peut  être  poursuivi,  sans  au¬ 
torisation  préalable,  pour  délits  par  lui  commis,  soit  comme  juge 
de  police,  soit  comme  otlicîer  du  ministère  public,  de  police  judi¬ 
ciaire,  (Ord.  cons.  d’État,  8  janv.  1817.  —  Cass.  8  fév.  1828.) 

Ou  de  l’état  civil,  sauf  ce  qui  a  été  dit  au  toni.  1®%  n®  81.3. 
(Cass.  9  mars  1815.  — Ord.  cons.  d’État,  1.5  juin  1841,} 

L’autorisation  du  garde  des  sceaux  n’est  exigée  que  pour  les 
contraventions  dans  la  tenue  des  registres  de  l’état  civil.  (Legra- 
verend,  i,  458.) 

L’autorisation  du  conseil  d’Élal  n’est  pas  nécessaire  lorsque  le 
maire  a  agi  uniquement  comme  représentant  ou  mandataire  de 
la  commune.  (Cass.  23  mai  1822  el  6  mai  1826.  —  Uécis.  min. 
28  août  1824.) 

Cependant,  il  est  plus  prudent  de  la  demander  dans  tous  les 
cas,  parce  que  cette  distinction  n’est  pas  admise  par  tous  les 
auteurs,  qu’elle  donne  lieu  à  une  sérieuse  controverse,  (Mangin, 
/IrL  pub.f  II,  n®  25 1.) 

Et  que  la  jurisprudence  est  demeurée  incertaine,  (Cass.  15 
déc.  1827.) 
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On  reconnaît  toutefois  que  raulorisation  n’cst  pas  nécessaire 
quand  le  maire  agit  exclusivement  dans  l’intérét  de  la  commune; 
(Cass.  2  et  31  août  1836.) 

Mais  qu’elle  est  toujours  indispensable  quand  il  agit  comme 
agent  du  Gouvernement,  (Cass.  15  déc.  1827,  30  août  1833,  17 
août  1837  et  16  nov.  1852.) 

Ou  quand  il  a  délivré  un  faux  certifical  eu  matière  de  recru¬ 
tement.  (Cass.  7  juin.  1837.) 

i/aulorisaliüii  du  Gouvernemcnl  est  nécessaire,  dans  ces  cir¬ 
constances,  pour  le  traduire  môme  devant  les  tribunaux  civils. 
(Cass.  G  août  18^0  et  7  avril  1852.) 

Un  maire  ou  un  adjoint  n’agit  pas  comme  agent  du  Gouverne- 
lucut  lorsque,  à  détaul  déjugé  de  paix  ou  de  commissaire  de  po¬ 
lice,  il  assiste  un  huissier  dans  le  cas  de  l’art.  587  du  Code  de 
procédure  civile,  et  l’autorisation  du  conseil  d’Êlat  ii'est  pas  né¬ 
cessaire  pour  le  poursuivre  à  raison  des  délits  qu’il  aurait  com- 
mis  dans  une  telle  circonstance,  (Uécr.  cons.  d’Etat,  19  mars 
1849.  —  Déeis.  min,  30  mars  1849.) 

1S!S9.  Les  membres  des  conseils  généraux  et  d’arrondisse¬ 
ment,  et  les  conseillers  municipaux  ne  sont  pas  des  agents  du 
Gouvernement.  (Ord.  cons.  d’Etat,  2  déc.  1822.  —  Cass.  23  mai 
1822  et  G  mai  1826.) 

Gela  est  encore  plus  vrai  depuis  lu  loi  du  21  mars  1831. 

Toulcfois,  un  conseiller  municipal  régulièrement  délégué  pour 
remplir  les  tbiiclions  de  maire  jouit  des  mêmes  prérogatives  que 
le  Ibnctionnaire  qu’il  représente,  et  peut  se  prévaloir,  comme 
lui,  de  la  garantie  constitutionnelle;  (Déeis.  min.  13  fév.  1816. — 
Cass.  31  juin.  1839.) 

Mais  seulement  pour  les  délits  qu’il  aurait  commis  pendant 
l’exercice  de  celte  délégation,  (Cass.  8  fév.  1855.) 

1550.  Les  gardes  cliampêlrcs,  communaux  ou  autres,  et  les 
gardes  des  bois  des  particuliers,  peuvent  être  poursuivis  sans  au¬ 
torisation.  (Cass.  4  juin  1812. — Ord.  cons.  d’Etat, 22  juill.  1818.) 

Il  en  est  autrement  des  gardes  forestiers  des  bois  de  l’Etat  et 
de  la  couronne.  [Cire,  min.  4  llor,  an  xiii.  —  Ord.  cous.  d'Jiltat, 
9  déc.  1821.  —  Ord.  rcgiem.  l'^août  1827,  art.  39. —  Cass.  81'év. 
1838.) 

Cependant,  l’aulonsation  n’cst  pas  nécessaire  quand  ils  sont 
poursai\is  comme  responsables  des  amendes  encourues  pour  des 
délits  qu’ils  ont  négligé  de  constater,  (Cass  20  juin,  4  juill.  1834, 
21  sept.  1837  cl  1 G  juin  1848.) 

Ou  comme  coupables  d’un  délit  do  ohnsse  comiriis  sur  un 
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champ  ensemencé,  et  hors  du  caulon  confié  à  leur  garde,  ou  peii' 
dant  qu'ils  surveillaienl  une  coupe  de  bois.  (Ord,  cons.  d'Êlal, 
19  lév.  1823.  —  Cass.  16  avril  1825.) 

Ainsi,  un  garde  forestier  qui  a  commis  un  délit  de  chasse  dans 
l’e.xercice  de  ses  fonctions,  soit  en  temps  prohibé,  soit  sans  per¬ 
mis  de  chasse,  peut  être  poursuivi  sans  l’autorisation  du  direc¬ 
teur  général  de  son  administration.  (Cass.  2  mars  1854.) 

Les  gardes  pêche  peuvent  également  être  poursuivis,  sans  au¬ 
torisation,  pour  un  délit  de  chasse  commis  hors  de  leurs  fonctions. 
(Cass.  6  janv.  1827.) 

I.'ÎSI.  Les  percepteurs  ne  peuvent  être  poursuivis  sans  auto¬ 
risation,  si  ce  n’est  pour  perceptions  illégales.  (Cass.  12  frim. 

an  XI.) 

Il  en  est  de  même  des  receveurs  de  l’enregistrement,  (Cass. 
19  fruct.  an  \ii  et  17  août  1811.) 

Lt  des  directeurs  des  domaines  qui,  dans  une  instance  judi¬ 
ciaire,  ont  produit  un  mémoire  injurieux  et  ditï'amaloire,  à  rai¬ 
son  duquel  ils  ne  peinent  être  poursuivis  sans  autorisation, 
(Cass.  14  juin  1826.) 

Les  employés  tic  tout  grade  des  contributions  indirectes,  des 
douanes  et  des  octrois,  sont  aujourd’hui  décbas  du  hénétice  de 
l'art.  75  de  la  Constitution  de  l’an  viii,  et  peuvent  être  poursui¬ 
vis,  comme  tous  les  autres  citoyens,  sans  aucune  espèce  d’auto¬ 
risation,  particulièrement  lorsqu’ils  ont  lait  ou  favorisé  la  fraude 
ou  la  conlrehande.  (Loi  28  avril  1816,  art.  55  et  244.  —  Ord.  cons. 
d’LUit,  20  janv.  1819  el  30  sept.  1820.  — Cass.  21  nov.  1823, 
25  août  1827  el  19  mars  1836.) 

Seulement,  lorsqu'il  a  été  décerné  contre  eux  un  mandat  d’ar¬ 
rêt  ou  de  dépôl,  le  juge  d’instruction  est  lenu  d’en  informer  le 
directeur  du  département,  (Loi  8  déc.  1814,  art.  144.) 

Les  mots  ugmitn  du  (ioutcrnempnt  de  l'art.  75  de  la 
Constitution  de  l’an  vin  ne  peuvent  s’appliquer  ;aux  magistrats, 
soit  juges,  soit  oüiciers  du  ministère  public,  (Décis.  min.  10  fév. 
1827.) 

Ni  aux  membres  d’iiue  assemblée  ou  réunion  électorale,  ou  de 
son  bureau,  (Cass.  15  ücl.  1812.) 

A'i  aux  agents  militaires,  ni  à  ccu.x  de  l’ordre  judiciaire  j  ils  ne 
doivent  s’entendre  que  des  agents  administratifs.  (Carnot,  InsL 
crim.  I,  254,  u*  37.) 

.\insi,  ils  ne  s’appliquent  pas  aux  grelliers,  notaires  cl  liuis- 
siers,  (Cass.  26  déc.  1807  et  4  juilL  1846.) 

Ni  aux  avoués,  (Cass,  14  avril  1831.) 
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.Ni  aux  professeurs  des  diverses  facultés,  (Sulpicy,  Cad.  de  Ut 
Prenne,  97,  not.  42.)  (t) 

iN’i  aux  employés  des  bureaux  dans  les  diverses  administrations 
publiques,  (Carnot,  i,  391. —  Cornienin,  ii,  344. — Merlin,  Hép., 
v®  Garant. J  n“  3,  1856.) 

Ni  aux  chefs  de  bureau  des  préfectures,  (Cass.  7  jaiiv.  1845.) 

Ni  aux  secrétaires  des  mairies,  (Avis  cous,  d’ivtal,  6  juin  1807.) 

Maux  membres  des  commissions  administratives  des  hospices, 
(Cas.s.  14  nov.  1850, J 

Ni  aux  officiers  de  la  garde  nationale,  (Cass,  o  mars  1835.) 

Ni  aux  officiers  de  reeruleraenl,  (Cass.  G  mars  1807.) 

Ni  aux  préposés  à  la  réception  des  approvisionnements  de 
siège,  (Décis.  min.  31  août  1815.) 

Ni  aux  agents  des  subsistances  militaires,  (Cass.  Uloct.  1836.) 

Ni  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics,  militaires  ou  autres, 
(Cass.  25  juin  1836.) 

Ni  aux  commissaires  des  classes  de  la  marine,  ni  aux  com¬ 
mandants  d’armes,  ni,  par  analogie,  aux  syndics  des  gens  de  nier, 
(Décis.  min.  4  ocl.  1813.) 

Ni  aux  commandants  des  vaisseaux  et  bdllmenls  de  la  marine 
de  rctat,  pour  des  faits  relatifs  aux  fonelions  ordinaires  des  ca¬ 
pitaines  de  navires  du  commerce,  (Cass.  2  juill.  1838.) 

Ni  aux  gendarmes,  (Legraverend,  i,  ^63. — Cass.  21  août  1812. 
—  Ord,  cons.  d’Ctat,  24  avril  1837.)  (2) 

.Ni  aux  gardes  champêtres,  (Cass.  4  juin  1812. — Ord.  cons. 
d’État,  4  août  1819.) 

Ni  aux  agents  de  la  police  municipale,  (Paris,  18  janv.  1835.) 

Ni  aux  porteurs  de  contraintes,  (Uéer.  5  sept.  1810.) 

Ni  aux  agents  voyers  des  communes,  (Cass.  6  sept.  1845, 
4  fcv.  1847  et  23  déc.  1848.) 

Ni  au.\  caiiloimicrs,  (Décis.  min.  31  mai  1852  et  11  mai  1839.) 

Ni  aux  préposés  des  ponts  à  iiascule,  (Décis.  min.  4  juill. 
1838.)  (3) 


(i)  La  Cour  île  cassaiion  semlilc  {lourtanl  leur  avoir  retoanif  le  cariirlèrc  ile  fotic- 
Lionnaires  pulilics,  quant  à  Ja  rêtiressioii  de»  ilinatualiûüs  dottl  iU  pourraient  êire 
l'objel,  à  raison  de  leurs  loi^otis  orales  (Cass.  8  iiov.  184  V  et  ôl  niai  1836.) 

fa)  Mais  aurune  iirocésiiirc  ne  doit  êlte  dirigée  conire  des  membres -le  la  gcndai- 
merie,  à  raison  de  faits  dont  ils  se  seraient  rendus  eoiipabtcs  pour  la  répression  des 
rébellions  conslalées  par  leurs  procès-verbaux,  avant  que  les  auteurs  de  ces  rébellions 
aient  été  jugé»  Cncore,  dans  re  cas,  esl-ll  convenable  d'en  référer  au  iiimi<!re  de  l.i 
justice  iivaiil  de  le?  ineUrc  eu  jiigciiiciil.  (Cass.  26  brulu  au  .xiii  ) 

(5)  La  Cour  de  cassalioii  a  néannioiiis  jugé  le  coiilraire.  (Cass  6  nui  i8j6.; 
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iVi  aux  receveurs  et  fermiers  des  barrières,  (Cass.  26  vend, 
an  XIII.  —  Ord.  cous.  d'État,  U  déc.  18  li.) 

Ni  enfin  aux  employés  d’un  chemin  de  fer  appartenant  à  une 
compagnie,  lors  môme  tju’il  a  etc  mis  en  séquestre  et  son  admi- 
nistration  confiée  à  un  ingénieur  nommé  par  le  Gouvernement. 
(  Cass.  9  janv.  1852.) 

Quelques-uns  de  ces  agents  sont  bien  des  foiictiouiiaires  pu¬ 
blics,  mais  non  pas  des  ageiiLs  du  Gouvernement  placés  sous  la 
garantie  conslilutionnelle. 

Au  contraire,  ce  caractère  appartient  aux  gardes-port  d’une 
rivière,  commissionnés  par  radininistration  de  la  navigation  in¬ 
térieure,  qui  ne  pcuA'ent  être  poursuivis,  sans  autorisation  préa¬ 
lable,  pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions.  (Cass,  juill. 
1808.  —  Bourges,  2'i  mars  18A0.) 

1553.  Le  principe  qui  domine  cette  matière,  c’est  que  les 
agents  du  Gouvernement  qui,  dans  leurs  fonctions,  sont  présu¬ 
més  agir  par  ses  ordres,  ne  peuvent  être  directement  poursuivis 
devant  les  tribunaux  ordinaires,  pour  les  abus  d’aiüorité  ou 
autres  délits  qu’ils  ont  pu  commettre  dans  ces  circonstances,  de 
peur  que  l’ordre  judiciaire  n’empiète  sur  les  autres  pouvoirs  et 
n’entrave  leur  marche. 

Cependant,  lorsqu^in  agent  du  Gouvernement  a  commis  un 
délit,  il  est  présumé,  jusqu’à  preuve  contraire,  ne  l’avoir  pas 
commis  dans  l’exercice  de  ses  fonctions  j  et,  jus(iu’à  ce  que  celte 
preuve  soit  faite,  il  est  inutile  de  demander  une  autorisation 
pour  le  mettre  en  jugement.  (Cass.  12  mars  1813.) 

1554,  .\u  surplus,  celle  garantie  est  donnée  plutôt  à  l’exer¬ 
cice  des  fonctions  qu’à  la  personne  du  fonctionnaire. 

C’est  pour  cela  que  la  Cour  de  cassation,  revenant  sur  sa  pre¬ 
mière  jurisprudence,  décide  à  présent  qu’il  n'est  pas  besoin 
d’autorisation  pour  poursuivre,  à  raison  de  leurs  fondions,  les 
fonctionnaires  destitués  ou  révoqués,  (Avis  cons.  d’Ktal,  Ib 
mars  1807.  —  Décis.  min.  30  sept.  1815.  —  Cass.  28  .sept.  1821 
et  23  mars  1827.) 

Lors  môme  que  la  révocation  serait  postérieure  au  commen¬ 
cement  des  poursuites  J  (Cass.  21  déc.  1850  cl  2  fév.  ISoï.) 

Nolammeul  s’il  s’agit  d’un  comptable  public.  (Cass.  27  nov. 
1845  et  24  juin.  1847.) 

l.a  môme  chose  a  été  décidée  pour  les  fonctionnai  res  démis¬ 
sionnaires.  (Cass.  5  juin  1823.) 

Les  criminalistes  pensent  néanmoins  que  l’avis  du  conseil 

« 

d'Elat  de  1807  doit  être  restreint  à  son  espèce  particulière, 
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c’esl-à-dirc  aux  poursuites  contre  un  comptable  destitué,  et  qii’i) 
ne  peut  pas  être  étendu  à  d’autres  fonctionnaires,  ni  même  aux 
comptables  démissionnaires.  (Merlin, Garantie  des  fond,  ^ 
n*  9. —  Favard,  liép,,  v“  d/ise  en  §  3,  n**  t7. —  Mangin,  de 
fAcliati  pub,  ii,  45,  n®  257.) 

Le  conseil  d’Ltal  va  jusqu’à  regarder  l’autorisation  préalable 
comme  nécessaire,  même  pour  poursuivre  les  héritiers  d’un  fonc- 
iionnaire  destitué.  (Ord.  cons,  d’Ktat,  29  janv.  1823.) 

155;L  II  u’y  a  donc  d’exception  à  la  règle  générale  de  la  né¬ 
cessité  d’une  autorisation,  que  pour  les  comptables  destitués 
(juî  peuvent  être  poursuivis  sans  autorisation  préalable.  (Cass. 
24  juin.  1847.) 

Il  en  serait  de  même  d’un  comptable  qui  aurait  abandonné 
furtivement  ses  fonctions,  et  qui  aurait  pris  la  fuite  après  avoir 
commis,  dans  leur  exercice,  un  crime  ou  un  délit. 

Quant  aux  comptables  démissionnaires  et  à  tous  autres  fonc¬ 
tionnaires  démissionnaires  ou  destitués,  rautorisation  est  tou¬ 
jours  nécessaire  à  raison  des  crimes  ou  délits  qu’ils  ont  commis 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions.  (Ord.  cons.  d’Ftal,  24  oct.  et 
14  iiüv.  1821.  —  Metz,  3Ü  nov.  1834.) 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  longtemps  que  l'avis  du 
conseil  d’Ktat,  du  Iti  mars  1807,  s’applitjuail  non-seulement  aux 
comptables  destitués,  mais  à  tous  les  foiictionmiires,  même  dé¬ 
missionnaires,  et  qu’il  n’était  pas  besoin  d’autorisation  préalable 
pour  les  poursuivre.  (Cass.  Sjuill.  1823.) 

Mais  celte  jurisprudence  semble  aujourd’hui  abandonnée. 
(Cass.  G  fév.  1830.)' 

Toutefois,  le  Gouvernement  déclare  que  les  lünc(tûni)aire,s  des¬ 
titués  ne  peuvent  jamais  être  poursuivis,  pour  des  laits  commis 
dans  l’exercice  ou  à  l’occasion  de  l’exercice  de  leurs  fonctions, 
sans  l’autorisation  préalabledu  conseil  d’Êtat.  (Ürd.  cous.  d'Etat, 
9  juin.  1846.'— Décis,  min.  27  juill,  1846.) 

1357,  Quoiqu’il  en  soit,  la  garantie  de  l’autorisation  préa¬ 
lable  cesse  pour  les  fonclionnaires  pris  en  llagrant  délit,  ou  lors¬ 
que  les  faits  imputés  sont  postérieursà  la  cessation  des  fonctions. 

Car  elle  n'est  établie  que  pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonc¬ 
tions,  elle  ne  les  couvre  jdus  dans  tous  les  autres  cas.  (Ord.  cons. 
d’État,  13  mars  1822.) 

1338.  Mais  quand  l’autorisation  est  exigée,  elle  est  néces- 
.saire,  même  pour  intenter  contre  eux  une  action  civile,  à  raison 
(le  leurs  fonctions.  (Cass.  26  avril  1836.) 
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CependiUll  le  contraire  a  été  jugé.  (Paris,  7  mai  1833.) 

Pour  explifjuer  celle  conlratlicüon  apparente,  il  tant  remar¬ 
quer  que  les  actions  «iviles  contre  le.s  fonctionnaires  publics  peu¬ 
vent  être  portées  devant  les  tribunaux,  sans  autorisation  préa¬ 
lable,  quand  les  faits  qui  y  ont  donné  lieu  ne  constituent,  ni  des 
actes  coupables,  ni  des  abus  de  pouvoir  ou  aulrcs  délits  par  eux 
commis  dans  rcxcrcice  de  leurs  fonctions.  (Pau,  t  'r  juill.  1831.) 

Dans  le  cas  contraire,  raulorisation  est  indispensable,  même 
pour  obtenir  des  tribunaux  civils  des  dommages-inlérôls  et  au¬ 
tres  réparations  civiles  du  préjudice  que  ces  actes  coupables  au¬ 
raient  occasionné.  (Nîmes,  1"  fév.  1811.  —  Poitiers,  16  août 
1833.) 

On  a  môme  reconnu  que,  lorsqu’un  fonctionnaire  public  est 
appelé  devant  les  tribunaux  civils  pour  des  faits  relatifs  à  ses 
fonctions,  le  ministère  public  doit  requérir  d’office  que  le  tribu¬ 
nal  se  déclare  incompétent.  (Déeis.  min.  28  fév.  1831.) 

Si  un  tribunal  civil  statue  sur  une  pareille  action,  sans  autori- 
salioti  préalable,  sa.  décision  peut  être  annulée  pour  excès  de 
pouvoir.  (Cass,  10  janv.  1827.) 

I55f>.  Les  poursuites  sans  autorisation  sont  punies  d’une 
amende  de  100  fr.  à  500  fr.,  envers  les  inagistrals  qui  les  ont 
faites  ou  continuées  après  une  réclamation  légale  des  parties 
intéressées  ou  de  raulorité  administrative j  mais  il  ne  faut  eu- 
tendre  ici  par  poursidtes  que  les  ordonuance-s  ou  mandats  re¬ 
quis  contre  les  fonctionnaires  ou  agents  placés  sous  la  garantie 
conslilulionnelle.  (C.  pén.  129.) 

L’administration  forestière,  comme  toute  autre  partie  civile, 
est  tenue  de  la  demander,  et  le  tribunal  saisi  doit  surseoir  jus¬ 
qu’à  ce  qu’elle  ait  été  obtenue.  (Cass.  1 1  mars  1837.) 

1540.  L’exception  résultant  du  défaut  d'autorisation  est  une 
exception  d’ordre  public,  qui  peut  être  proposée  en  tout  élal  de 
cause,  et  doit  môme  être  suppléée  d’oflîce  par  le  juge.  (Colmar, 
3  juin  1835.  —  Cass.  18  fév.  1836.) 

Les  tribunaux  saisis,  sans  autorisation,  doivent  donc  suspendre 
leur  action  jusqu’à  la  décision  de  l’autorité  compétente,  devant, 
laquelle  ils  sont  tenus  de  renvoyer  les  parties.  (Cass,  5  août 
1823  et  8  mai  t82'i.) 

Mais  le  défaut  d’autorisation  ne  peut  donner  lieu  à  conllil,  à 
moins  que  le  iajJjaièÊuniné  ne  soit  de  la  compétence  administra¬ 
tive.  (Ord.  3.) 
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^2-  —  Formes  à  suivre. 

15il.  L’aulorisalion  de  poursuivre  est  ficcordéc  ou  refusée 
par  un  décret  rendu  sur  l’avis  du  comité  de  législation  au  con¬ 
seil  d’État.  (l)écr.  SOjanv.  1852,  art.  8. J 

Neanmoins,  les  directeurs  et  admini.straleurs  généi'aux  de 
renregislrement,  des  posle.s,  des  eaux  cl  forêts,  des  douanes,  des 
monnaies  et  des  contributions  indirectes,  peuvent,  sans  qu’il 
soit  besoin  de  recourir  au  conseil  d’Etat,  permettre  de  traduire 
devant  les  tribunaux  les  agents  inférieurs  de  leurs  administra¬ 
tions,  sauf  ce  qui  a  été  dit  11“  1531,  jïi  'i,  pour  les  employés  des 
contributions  indirectes  et  des  octrois.  (Arrêtés  0  pluv.  an  x, 
28  pluv.  et  29  lhenn.  an  xi.  —  Décr,  28  mess,  an  xiii,  et  28  fév. 
1806, — Ord.  l  *'aoi\l  1827,  art.  39.) 

Les  préfets  peuvent  aussi,  après  avoir  pris  l’avis  des  sous- 
préfets,  traduire  devanl  les  tribunaux  les  percepteurs  des  con¬ 
tributions  publiques  et  les  préposes  de  l’octroi,  pour  faits  rela¬ 
tifs  à  leurs  fonctions.  (Arrêté  10  ftor.  an  x  et  29  lhenn.  an  xi. — 
Cass.  12  frim.  an  xi. — Décis.  min.  18  juin  18'2i  et  26  août  1828.) 

I.e  titre  de  receveur  particulier,  donné  à  un  percepteur,  ne 
dispenserait  pa.s  de  raulorisalion.  (Cass.  6  mars  1806.) 

Si  les  directeurs,  administrateurs  ou  préfets,  refusaient  l’auto¬ 
risation  demandée,  on  pourrait  aiipeler  de  leur  décision  au  con¬ 
seil  d’Étal.  (Dalloz  aîné,  \°  Mise  en  jugement,  n'  141.) 

154%.  L’autorisation  de  poursuivre  est  accordée  ou  refusée, 
sur  la  demande  des  parties  intéressées  ou  du  procureur  général 
du  ressort,  à  qui  il  est  donné  connaissance  de  la  plainte  par  le 
ministère  public,  qui  lui  envoie  en  inèine  temps  son  a\is  motivé. 
(Cire,  min.  l"*  mai  1816.) 

La  demande  du  ministère  public  est,  dans  tous  les  cas,  adressée 
au  garde  des  sceaux,  qui  la  commuiuque  au  ministre  de  qui  re¬ 
lève  le  fonctionnaire  inciil})é.  (fOid.) 

La  demande  et  les  pièces  à  ra]ipiii  doivent  parvenir  à  la  cban- 
cellerie  par  rinlermédiaire  du  procureur  général  du  ressort. 
(Üceis.  min.  11  nov.  1811  et  17  juill,  1812.) 

Ainsi,  une  demande  de  celle  nature  ne  peut  jamais  être  intro¬ 
duite  devanl  le  conseil  d’Élal  par  la  \oie  contentieuse,  et  sa  dé¬ 
cision  ne  peut  être  frajjpée  de  tierce  op[K)sitiün  par  le  plaignant 
qui  s’est  constitué  partie  civile.  (Ord.  cons,  d’Jital,  18janv.  1813, 
2t  oct.  1831  et  10  fév.  1835.— Décr.  30  janv.  1852,  art.  8.) 

1545.  Au  surplus,  la  nécessité  d’une  autorisation  préalable 
n’eiiipèclic  pas  que  les  magistrats  et  les  officiers  de  police  judi- 
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ciairc  ne  constatent  d’obord  le  délit  et  n’en  recherclient  les  preu¬ 
ves;  seulement,  ils  ne  peuvent  décerner  aucun  mandat,  pas 
même  un  mandat  de  comparution  contre  l’inculpé,  ni  lui  faire 
subir  aucun  interrogatoire,  soit  qu’il  s'agisse  d’un  crime,  soit 
qu’il  s’agisse  d’un  simple  délit.  (Cire.  nûn.  28  tlor.  aniv. — Décr, 

9  août  180Ü,  art.  3.  —  Cass.  6  (év.  I83d,) 

Il  faut  même  que  la  demande  d’autorisation  soit  précédée 
d’une  infornuition  judiciaire  pour  que  le  conseil  d’État  puisse 
prononcer  en  connaissance  de  cause,  (i)écis.  min.  27  nov.  1811. 
— Ord.  cons.  d’Ktal,  2  fév.  1821.) 

et  le  tribunal  saisi  d’une  plainte  coiilro  un  agent  du  Gouver¬ 
nement  peut  ordonner  cette  information  préalable  et  son  envoi 
au  ministre  de  ta  justice.  (Cass.  2i  juin  1819.) 

i5i4.  Nonobstant  la  prohibition  de  décerner  aucun  mandât 
sans  autorisation  préalable,  les  fouet  ion  luiires  publics,  notam¬ 
ment  les  préposés  dos  douanes,  peuvent  être  arrêtés  légalement 
comme  prévenus  d’un  crime  ou  d’uu  délit  commis  même  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  s’ils  sont  saisis  en  llagrant  délit. 
>lais  quoique,  d’après  cela,  la  garantie  constitutionnelle  en  fa¬ 
veur  des  agents  du  Gouvernement  cesse  de  les  protéger  quand 
ils  ,se  trouvent  en  flagrant  délit,  en  ce  sens  qu’on  puisse  s’assu¬ 
rer  de  leur  personne,  elle  reprend  tonte  sa  force  pour  les  actes 
sul)séquent.s  de  la  procédure.  Ainsi,  iis  ne  peuvent  être  mis 
en  jugement,  ni  même  être  interrogés  juridiquement,  à  moins 
qu’ils  n’y  consentent,  qu’après  que  rautorisation  de  les  pour¬ 
suivre  a  été  accordée.  Jusque-là,  ils  demeurent  dans  les  liens  du 
mandat  de  dépût  qui  a  pu  être  décerné  par  le  juge  d’inslruelion. 
(l)écis.  min.  26  juill.  1826.) 

Si,  hors  le  cas  de  flagrant  délit,  cl  malgré  la  défense  de  l’art.  3 
du  décret  du  9  août  1806,  un  mandai  judiciaire  était  décerné 
sans  autorisation  préalable  dans  les  cas  où  elle  est  nécessaire,  le 
fonctionnaire  poursuivi  aurait  le  droit  d’y  former  opposition  et 
d’en  appeler  à  la  chambre  d’accusation,  pourvu  qu’il  eût  préa¬ 
lablement  signalé,  devant  le  juge  d’instruction,  l’incompétenco 
de  ce  magistrat.  (C.  inst.  539. — Cass.  6  fév.  1830  et  1836.) 

15^9.  11  faut  donc  tout  à  la  fois  que  celui  qui  réclame  Tau- 
lorisation  de  poursuivre,  juslilie  d’une  plainte  portée  devant  les 
tribunaux,  qu’il  y  ait  une  information  préliminaire,  et  que  le 
procureur  général  ail  donné  son  avis.  (Cormenin,  Droit  admin., 
n,  3'i9.) 

Ainsi,  lorsqu'il  a  clé  procédé  à  une  information  judiciaire 
contre  un  fonctionnaire  public,  et  que  la  formalité  de  l’autorisa- 

7. 
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Lion  est  nécessaire  pour  le  mettre  en  jugement,  le  minisLère  pu¬ 
blic  doit  adresser  les  pièces  de  l’in  for  malion  au  procureur  géné¬ 
ral  du  ressort,  pour  qu’il  puisse  examiner  l’all'aire,  et  joindre 
aux  pièces,  en  les  envoyant  au  ministre,  son  avis  sur  la  naliirc 
et  la  gravité  <lu  fait,  et  sur  ropporlunilé  de  la  mise  en  juge¬ 
ment.  (Cire.  min.  1"  mai  1816.) 

Enfin,  les  pièces  des  informations  commencées  contre  des 
agents  du  Gouvernement,  et  adressées  au  ministre  de  la  justice 
[)our  obtenir  l’autorisation  de  poursuivre,  doivent  être  cotées  et 
parafées  par  le  ministère  public,  qui  doit  y  faire  joindre  un 
inventaire,  (l)ceis.  min.  26  mai  1825.) 

Voici  les  règles  particulières  à  suivre  quand  il  est  porté 
plainte  contre  un  garde  ou  agent  forestier,  à  raison  de  faits  par 
lui  commis  dans  l’cxercice  de. ses  fonctions  : 

P*  Le  ministère  puldic  requiert  d’abord  qu’il  soit  procédé  à  une 
information  préparatoire  par  le  Juge  d’instruction  j 

2“  Quand  cette  information  est  achevée,  il  fait  un  extrait  des 
charges,  sans  indiquer  nominativement  les  témoins  entendus, 
et  en  se  hornant  à  énoncer  que  tel  ou  tel  fait  résulte  de  l'in- 
slniclion  j 

3°  Cel  extrait,  avec  une  copie  entière  de  la  plainte  ,  doit  être 
adresse  par  le  ministère  public  à  l’inspecteur  ou  sous-inspec¬ 
teur  forestier  le  plus  voisin  du  lieu  où  réside  le  garde  inculpé, 
ou  Iden  au  conservateur  ou  à  l’inspecteur  principal  de  l’arron¬ 
dissement  forestier,  si  rinculpalion  est  dirigée  contre  un  inspec¬ 
teur,  un  sous-inspecteur  ou  un  garde  général. 

Dans  le  même  temps,  le  ministère  public  transmet  toutes  les 
pièces  de  rinformalion  au  procureur  général,  auquel  sont  éga¬ 
lement  transmis,  par  l’intermédiaire  du  conservateur  ou  de  l’in- 
spccleur  princiiial  des  forêts,  les  réponses  et  moyens  de  défense 
de  rineulpc,  ainsi  que  tous  autres  renseignements  que  les 
agents  supérieurs  de  l’adniinislralion  peuvent  ou  ei  oieiU  devoir 
fournir  ; 

Enfin,  le  procureur  général,  après  avoir  examiné  toutes  ces 
pièces,  les  transmet,  avec  son  avis,  au  ministre  de  la  justice, 
pour  qu’il  provoque,  s’il  y  a  lieu,  l’autorisation  de  continuer  les 
poursuites.  (Girc.  min.  17  sept.  1822.) 

De  cette  manière,  les  directeurs  ou  administrateurs  généraux 
à  qui  le  garde  de.s  sceaux  communique,  par  rinlermédiairc  du 
ministre  de.s  fiiianee.s,  la  procédure  et  renqiiéte  exlrajudieiaire 
fuite  par  les  propres  agents  de  radmiiiistration,  peuvent  statuer 
promptement  sur  la  mise  en  jugemeul  de  l’inculpé.  {Ibid.) 
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Quand  c’est  radminislration  elîe-même  qui  dirige  des  pour¬ 
suites  contre  un  de  ses  gardes  forestiers,  il  n’est  pas  besoin 
qu’au  préalable  elle  déclare,  par  un  acte  spécial,  autoriser  les 
poursuites  judiciaires.  (Cass.  C>  nov.  18W.) 

Un  maire, 'inculpé  d’avoir  détourné,  à  son  prolit,  des 
deniers  publics  qui  lui  étaient  confiés,  ne  peut  être  l’objet  d’une 
autorisation  de  poursuite  avant  que  les  comptes  qu’il  devait 
rendre,  comme  administrateur  et  ordonnateur  des  deniers  com¬ 
munaux,  n’aient  été  débattus  et  a[)prouvés  par  l’autorité  admi¬ 
nistrative,  seule  compétente  pour  en  connaître.  (!)écis.  min. 
8  fcv.  1819.) 

De  même,  c'est  à  l’autorité  administrative  qu’il  appartient  de 
déterminer,  préalablement  à  toute  poursuite,  la  nature,  le  sens 
et  la  portée  des  ordres  ou  instructions  d’après  ]es([uels  aurail 
agi  le  fonctionnaire  sous  ses  ordres,  particulièrement  un  agenl- 
voyer  inculpé  de  destruction  de  clôtures  et  de  comblement  de 
fossés.  (Décis.  cons.  d’État,  Il  déc.  18\8. — Décis.  min.  9  janv. 

1 8  i9.  ) 

l.’SiB.  Il  y  a  toujours  lieu  d’autoriser  les  poursuites,  lors¬ 
qu’il  y  a  eu  mauvaise  intention  ou  mauvaise  foi,  et  présomption 
sulïisanle  de  crime  ou  de  délit;  lorsque  la  plainte,  la  dénoncia- 
Uüti  ou  la  poursuite  n’est  dirigée  par  aucune  mauvaise  passion; 
lorsque  l'agent  a  abusé  de  son  caractère,  de  son  pouvoir,  de  scs 
fonctions  ou  de  ses  armes;  qu’il  a  agi  sans  ordre  de  ses  supé¬ 
rieurs  hiérarchiques,  ou  qu’il  s’csl  rendu  coupable  d’abus  de 
pouvoir,  d’actes  arbitraires,  de  concussion,  de  faux,  de  vol,  de 
corruption,  de  violation  de  domicile,  d’arrestation  ou  détention 
arbitraire,  d’un  délit  politique,  de  meurtre,  de  violences  graves, 
de  rébellion,  de  refus  décomptés,  etc. 

Mais  surtout  lorsque  le  procureur  général  qui  transmet  les 
pièces,  et  le  ministre  de  qui  relève  le  fonctionnaire  inculpé,  sont 
d’avis  des  poursuites.  (Connenin,  Droit  admin.,  ii,  352  et  35't.) 

Au  contraire,  il  n’y  a  pas  lieu  d’auloriser  la  poursuite 
d’un  fonctionnaire  public,  lorsque  l’acte  qui  sert  de  fondement 
à  la  demande  en  autorisation  a  été  approuvé  par  l’autorité  su¬ 
périeure; 

Ni  lorsqu'il  résulte  des  plaintes,  pièces,  acles  ou  témoignages, 
([u’il  n'y  a  ni  preuves,  ni  présomptions  sulïisantcs  contre  hti  ; 
que  les  faits  sont  faux  ou  sans  gravité  ;  que  l’agent  inculpé  a 
etc  de  bonne  foi  et  a  volontairemeiil  réparé  le  tort  qu'il  a  causé; 
ou  qu’il  ii’u  commis  (ju’vmc  négligence,  une  erreur  involontaire 
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et  désintéressée,  donnant  lieu  seulement  à  des  mesures  de  dis¬ 
cipline  administrative  ; 

ÏS’i  lorsqu’il  s’agit  d’altération  d’actes  se  réduisant  à  une  sur¬ 
charge  matérielle  dont  ou  n’a  pas  profité,  et  qui  n’a  pas  causé  de 
dommage,  on  d’une  pièce  arguée  de  faux  qui  n 'était  qu’une  sim¬ 
ple  note  -y 

M  lorsque  l’agent  a  été  provoqué,  qu’il  y  a  eu  entre  le  plai¬ 
gnant  et  lui  des  torts  respectifs,  ou  que  l’agent  était  dans  le  cas 
de  légitime  défense' 

Ni  lorsque  les  mesures  dont  on  se  plaint  ne  sont  que  l’exécu¬ 
tion  des  lois,  ou  qu’il  y  a  eu  amnistie,  urgence  ou  prescription, 
ou  bien  qu’il  n’y  a  ni  crime  ni  délit,  etc.  (Connenin,  Droit  ad- 
min.,  n,  351.) 

II  faut  observer  que  le  refus  d’autorisation  permet  ensuite  cle 
poursuivre  le  dénonciateur,  sauf  aux  tribunaux  à  apprécier  sa 
défense.  (Cass.  10  mars  t8'+2.) 

1 3iîO.  L’autorisation  requise  doit  être  spéciale  et  nominative, 
et  énoncer  les  faits  a  raison  desquels  elle  est  accordée.  (Cass. 
21  mai  1807.) 

Car  les  autorisations  ne  comprennent  que  les  faits  pour  les¬ 
quels  on  les  demande.  S’il  survient  de  nouveaux  faits,  ou  s’il  y 
a  des  faits  omis,  il  faut  une  nouvelle  autorisation  à  raison  de 
ceux-ci,  (Ord.  cous.  d’Ctal,  14  nov.  1821.) 

Du  reste,  un  décret  du  Couvernemenl  qui  a  autorisé  le  minis¬ 
tère  public  à  traduire  un  fonctionnaire  devant  les  tribunaux  ordi¬ 
naires  n’est  pas  attributif  de  juridiction,  et  ces  tribunaux  pour¬ 
raient  se  déclarer  incompétents,  si  la  poursuite  leur  paraissait 
appartenir  à  une  autre  juruliclion,  par  exemple,  aux  tribunaux 
militaires.  (Cass,  lljuill.  1827.) 

SECT.  Vlll.  — GARANTIE  DES  MAGISTRATS. 
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garantie  spéciale  à  raison  des  crimes  ou  délits  tju’ils  peuvent 
commettre  dans  l’exercice  ou  hors  de  rexercice  de  leurs  fonc¬ 
tions.  Cette  garantie  consiste  à  être  jugés  par  la  Cour  d’appel  en 
matière  correclionnolle,  et  à  voir  remcllrc,  en  matière  criminelle, 
l'instructioii  de  l’alTaire  à  des  magistrats  désignés  par  les  chefs 
de  la  Cour,  ou  par  la  Cour  elle-même.  (Dalloz  aîné,  v®  Mise  en 
jugemeutj  n“*  252  et  suiv.) 

Les  magistrats  et  les  ofliciers  de  police  judiciaire  qui  ont  agi 
en  celte  qualité,  trouvant  leur  garaiilie  dans  les  art.  470  et  480 
du  Code  d^nstruclion  criminelle,  peuvent  être  poursuivis  sans 
autorisation  préalable.  (Dalloz  jeune,  Panctionn.  pubL ,  n®  388.) 

Ï1  en  est  de  même  des  ofTiciers  du  ministère  public.  (I)écis. 
min.  10  fév.  1827.) 

Dans  ces  circonstances,  le  ministère  public  n'a  d’autre  mission 
que  de  faire  conmütre  au  procureur  général  les  faits  qui  donnent 
lieu  à  son  action,  el  de  commencer  l’inslrucUon,  s’il  y  a  lieu; 
car  l’inslruction  préalable  suit,  à  peu  près,  les  règles  communes. 
La  loi  a  seulement  transporté  raction  publique  du  procureur 
ordinaire  au  procureur  général,  et  changé  la  juridiction,  qu’elle 
a  élevée  d'un  degré,  en  supprimant  le  recours  en  appel.  (Orto¬ 
lan,  II,  210.) 

13l>2.  Les  motifs  de  celle  dérogation  aux  règles  ordinaires 
sont  : 

1’  De  garantir  les  magistrats  des  poursuites  vexatoires  aux¬ 
quelles  ils  pourraient  être  exposés  par  inimitié,  haine  ou  ven¬ 
geance,  résultant  de  l’exercice  de  leurs  fonctions  ; 

2®  D'empêcher  que  riiilluence  qu’ils  peuvent  exercer,  par  suite 
de  leur  qualité,  leur  procure  une  impunité  scandaleuse.  (Cass. 
20  mai  1826.) 

Elle  ne  concerne,  du  reste,  que  les  crimes  et  les  délits,  sans 
pouvoir  s’étendre  aux  contraventions  de  simple  police.  (Bour¬ 
guignon,  II,  41 1,  ir  l.  —  Carnot,  iii,  359,  n®  4. —  Cass.  26  sept. 
1851.) 

Et  elle  ne  s’applique,  dans  aucun  cas,  ni  aux  prud’hommes,  ni 
aux  grelliers.  (Legraverend,  i,  498  el  499.) 

Au  surplus,  nous  allons  entrer  à  ce  sujet  dans  quelques  dé¬ 
tails. 

Dans  la  présente  section,  nous  nous  occuperons  des  magistrats 
et  des  poursuites  qu’ilspeuvent  nécessiter  d’abord  pour  les  délits, 
ensuite  pour  les  crimes  par  eux  commis,  tant  daiis  l’exercice  que 
hors  de  l’exercice  de  leurs  fonctions,  et  nous  iU.sttnguerons,  pour 
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les  règles  (lecoinpéleiicc,  les  magistrats  des  tribunaux  inférieurs 
des  magistrats  des  Cours  souveraines. 

Dans  la  section  suivante,  nous  nous  occuperons  de  la  compé¬ 
tence  des  conseils  de  guerre  et  des  tribunaux  maritimes,  envers 
les  olllciers  et  soldats  des  armées  de  terre  et  de  mer, 

§  2.  —  Délits  coniïnis  hors  des  fonctions. 

1555.  Lorsqu’un  juge  de  paix  ou  de  première  instance,  ou  un 
oiïicier  cbargé  du  ministère  public  près  un  tribunal  civil  ou  cor¬ 
rectionnel,  est  prévenu  d’avoir  commis,  hors  de  ses  fonctions^ 
un  délit  de  police  correctionnelle,  le  procureur  général  près  la 
Cour  d’appel  le  fait  citer  devant  celte  Cour,  qui  prononce  sans 
qu’on  puisse  appeler  de  sa  decision.  (C.  iiist,  ^'r79.) 

15.54.  Cesdispositions  s’appliquent  aussi  aux  juges  suppléants 
des  tribunaux  de  paix  et  de  première  instance  j  (Cass.  20  mai 
1826et  28  jaiiv.  1841.) 

Aux  grands  oflicicrs  de  la  Légion  d’honneur,  aux  générau.x 
commandant  une  division  ou  une  subdivision  militaire,  aux  arche¬ 
vêques,  évêques,  présidenls  de  consistoires,  aux  membres  de  la 
Cour  de  cassation,  de  la  Gourdes  comptes,  des  Cours  d’appel,  et 
aux  préfets  prévenus  d’avoir  commis  des  délits  de  police  correc¬ 
tionnelle  dans  rexercice  ou  hors  de  rcxercice  de  leurs  fonc¬ 
tions.  (Loi  20  avril  ISIO,  art.  10.  — Legraverend,  i,  470.) 

Kl  encore,  mais  d’une  manière  facultative,  aux  ofiieiers,  mem¬ 
bres  et  étmlianls  de  rUniversitc,  lorsque  la  Cour  d’appel  l’or¬ 
donne  ainsi  sur  les  réquisitions  du  procureur  général.  (Décr.  15 
nov.  1811,  art.  ICO.) 

1555.  Mais  ■s'appliquent-elles  aux  commissaires  de  police 
remplissant  les  fonctions  du  ministère  public  près  les  tribunaux 
de  simple  police  ? 

Dour  l’aflinnalive,  (Limoges,  G  juin  1851.) 

Pour  la  négalix^e,  (Poitiers,  23  juin  1853.) 

Celle  dernière  opinion,  fondée  sur  les  termes  de  la  loi,  nous 
semble  préférable,  florin,  \«  î'oncL,  n”  1 1.) 

Du  Teste,  il  n’y  a  aucune  dérogation  au  droit  commun  pour  les 
délils  commis,  ))ar  Icsotüciers  de  police  judiciaire,  hors  de  l’exer^ 
cice  de  leurs  fonctions.  (Cass.  G  janv.  1827  et  24  fëv.  1831.) 

1550.  La  compétence  est  la  même  lorsque  des  membres  des 
Cours  d’appel  sot)!  prévenus  de  délits  de  police  correctionnelle, 
commis  <lans  l’exercice  otj  hors  de  rexercice  de  leurs  fonctions. 
(C.  insl.  479.— Loi  20  avril  1810,  art.  10.) 

Mais  alors  la  Cour  de  cassation  appelée  d’abord  à  décider 
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s’il  V  a  lieu  à  suivre,  et  à  désigner  hiCour  qui  devra  en  connaître. 
(C.  inst-  481.) 

Car  un  membre  de  Cour  souveraine  ne  peut  être  renvové  de¬ 
vant  un  tribunal  correctionnel  pour  y  être  jugé,  lors  iiiênie  qu’il 
a  pour  complice  un  particulier  soumis  à  la  juridiction  ordinaire. 
(Cass.  13  üct.  1845.) 

g  3.  —  Délits  commis  en  fonctiom. 

I5i>7.  Les  mêmes  formes  sont  suivies  lorsqu’un  Juge  de  paix 
ou  de  police,  ou  un  Juge  faisant  partie  d’un  tribunal  de  commerce, 
un  officier  de  police  judiciaire,  un  membre  d’un  tribunal  correc¬ 
tionnel  ou  de  première  instance,  ou  un  officier  chargé  du  minis¬ 
tère  public  près  l’un  de  ces  jugc.s  ou  tribunaux,  est  inculpé  d’avoir 
commis,  dans  Cexeecke  de  ses  fonctions^  un  déül  de  police  cor¬ 
rectionnelle.  (C.  inst.  483.) 

Ces  dispositions  s’appliquent,  en  conséquence,  aux  gardes 
champêtres  et  forestiers,  soit  des  communes  ou  des  établisse¬ 
ments  publics,  soit  des  particuliers,  à  cause  de  leur  qualité  d’offi¬ 
ciers  de  police  judiciaire.  (Cass.  IG  fév,  185 1  ,  2 1  mai  1835,  0  nov. 
1840  et  l«aoùt  1850.) 

Même  pour  les  délits  de  chasse  ou  les  délits  forestiers  commis 
dansrétenilue  de  leur  garde.  (Cass.  iSjuill.  1822,  9  mars  1838, 
9  avril  lS'r2,  et  5  murs  1846.) 

Mais  un  garde  ebampètre  qui  a  prêté  serment,  non  pas  devant 
le  tribunal  civil,  mais  seulement  devant  le  juge  de  paix,  ne  peut 
être  considéré  comme  ofiieier  de  police  judiciaire,  et  ne  peut  dès 
loi's,  s'il  commet  un  délit  de  chasse,  être  traduit  devant  la  Cour, 
(lien nés,  10  nov.  1846.) 

l.'tlSfi.  Ainsi,  par  exemple,  un  garde  forestier  qui  a  commis  un 
délit,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  a  une  double  garantie  : 
d’abord,  il  ne  iieutèlre  poursuivi  qu’après  une  autorisation  préa¬ 
lable,  attendu  sa  qualité  d’agent  de  radminislralion  ;  et  ensuite, 
il  ne  peut  être  jugé  que  par  une  Cour  d’appel,  attendu  son  litre 
d'oUicier  de  police  judiciaire.  (Cass.  24dée.  1824.  —  Décis.  min. 
24  juin  1827.) 

Ainsi  encore,  un  garde  particulier  doit  être  traduit  devant  la 
Cour  d’appel  pour  avoir  chassé  sans  permis  de  port  d’armes  sur 
les  propriétés  confiées  à  sa  garde,  quand  môme  il  n’aurait  chassé 
<iue  d’après  l’ordre  et  dans  rinlérct  du  propriétaire.  (Cass.  5 
août  1841.) 

Quant  aux  préliminairc.s  de.s  poursuites  envers  les  gardes  fo¬ 
restiers,  voyez  ci-dessus,  1346. 


J 


lOlî  livre  CIXQlJlÈSiE.  — AKVAIIIES  ClUKINELLES, 

lîldift.  Üu  reste,  il  faut  que  le  fait  reproelié  à  un  fouet ion- 
nairc,  et  notainmeut  à  unollicierde  police  judiciaire,  soit  relatif 
à  ses  fonctions,  et  non  pas  seulcineul  commis  pendant  leur 
exercice;  autrement,  la  poursuite  peut  avoir  Heu  dans  la  forme 
ordinaire,  (Cass.  C  janv.  18!i7. —  Carnot,  Inni.  cï\,  ni,  383.) 

Il  faut  aussi  qu’il  y  ait  eu  délit  de  sa  part  :  une  simple  négli¬ 
gence,  ne  donnant  lieu  qu’à  une  amende  et  à  des  dommages- 
intérêts,  n’empêclierait  pas  que  ces  oniciers  ne  fussent  traduits 
devant  le  tribunal  correctionnel  ;  (Cass.  SO  juill.  1829  et  à  mai 
1832.) 

El  même  sans  autorisation  préalalile,  s’il  s’agissait  d'un  garde 
forestier  poursuivi  seulement  pour  négligence,  (Cass.  7  août  1834 
et  21  sept.  1837.) 

Ou  d'un  garde  champêtre  communal,  (Cass.  4]auv.  1812,  — 
Ord.  cons.  d’Elat,  18  juin  1823.) 

Remarquons  que  la  loi  n’autorise  pas  l’arrestation  préalable 
d’un  magistrat  inculpéd'un  simple  délit.  (Dée.  min.  7  déc.  1850.) 

tStiO.  C’est  la  chambre  civile  de  la  Cour  d’appel,  présidée 
par  le  premier  président,  et,  pendant  les  vacances,  la  chambre 
des  vacations,  qui  doit  connaître  du  procès,  et  juger  même  les 
complices  du  fonctionnaire.  (Décr.  6  juill.  1810,  art.  4. — Carnot, 
Inst.  cr.  111,  363.) 

Car  un  simple  particulier,  quia  commis  un  délit  correction¬ 
nel  conjointement  avec  un  of licier  de  police  judiciaire,  est , 
comme  lui,  justiciable  de  la  Cour  d’appel.  (Metz,  28  janv.  1826.) 

Pour  délerminer  la  compétence  exclusive  des  Cours 
d’appel,  il  huit  consulter  le  moment  où  le  délit  a  été  commis; 
il  importe  peu  que,  depuis  ce  moment  et  lors  des  poursuites , 
le  fonctionnaire  poursuivi  ait  cessé  ses  fonelions,  (Cass.  14  Janv. 
1832.) 

Ainsi,  un  magistrat,  quoique  révoqué  au  moment  de  la  citation, 
n'en  est  pas  moins  justiciable  de  la  Cour  d’appel,  pour  les  délits 
par  lui  commis  pendant  la  durée  de  ses  fonctions.  (Rennes,  30 
déc.  1850.) 

Par  la  môme  raison,  cette  compétence  est  acquise  même  à  l’in¬ 
culpé  qui  est  devenu  magistrat  depuis  le  commencement  des 
poursuites,  et  ijour  des  faits  antérieurs  à  sa  nomination,  (Cass. 
21  oct.  1825  et  15  nov.  1833.) 

Enfin,  la  compétence  des  Cours  d’appel,  en  celle  matière,  est 
d’ordre  public,  et  peut  être  invoquée  eu  tout  état  de  cause.  (Cass. 
7fév.  1834.) 

Mais  CCS  Cours  ne  peinent  être  saisies  que  parjle  pro- 
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cureur  gciiérui  et  non  pur  lu  puiiic  lésoc.  (Cuss.  15  juin  18112  el 
6  ocl.  1837.  —  Ortolan,  ii,  210.) 

Cependant,  ([uelques  auteurs  sont  d’un  avis  contraire.  (Carnot, 
Imt.  cr.y  III,  363.) 

Mais  nous  ne  pouvons  partager  leur  opinion,  ]jarce  que  les 
art,  i79  et  suivants  du  Code  d’instruction  criminelle,  qui  imposent 
des  formes  siicciales  pour  ces  procédures  particulières,  nous  pa¬ 
raissent  avoir  dérogé  au  principe  général  de  l’art.  182. 

Au  surplus,  le  procureur  général  n’est,  pas  tenu  d’agir  sur  la 
plainte  de  la  partie  lésée,  si  celte  plainte  lui  paraît  sans  tondc- 
inentj  mais  le  plaignant  pourrait  alors  s’adresser  au  premier 
président,  qui  convoquerait  les  cliambres  de  la  Cour  pour  e.xa- 
miner  s’il  y  aurait  lieu  d’enjoindre  au  procureur  général  de 
poursuivre.  (Legraverend,  i,  500.) 

Quand  des  magistrats  .supérieurs  ont  commis  des  délits  dans 
l’e-xercice  de  leurs  fimclioiis,  on  procède  comme  il  a  été  dit  ci- 
dessus,  n®  1356. 

§  4.  —  Crimes  commis  hors  des  fonctions. 

1365.  S’il  s’agit,  non  pas  d’un  délit,  mais  d’un  crime  commis, 
hors  de  ses  fonclioiis,  par  un  juge  de  paix,  un  membre  d’un  Iri- 
b  U  liai  de  première  instance  ou  du  ministère  public,  le  fonction¬ 
naire  qui  a  re^;u  la  plainte  en  donne  avis  sur-le-champ  au  procu¬ 
reur  généi'al  de  la  Cour  d’appel,  lequel  désigne  le  magistrat 
qui  doit  faire  les  fonctions  d'ollleier  de  police  judiciaire  ou  plutôt 
de  ministère  public ,  el  le  premier  président  désigne  celui  qui 
devra  remplir  les  fonctions  de  Juge  d’instruction,  (C.  inst.  480.) 

Ces  magistrats  doivent  être  pris  tous  deux  dans  le  même  tri¬ 
bunal,  et  peuvent  même  l’èlre  dans  le  tribunal  auquel  appar- 
ticnl  le  luagislrat  inculpé^  mais  le  choix  du  procureur  général 
ne  peut  tomber  que  sur  un  oflicier  du  ministère  public.  (Ortolan, 

II,  212.) 

8i  le  procureur  général  et  le  premier  président  ne  s’accor¬ 
daient  pas  sur  le  ieboix  du  tribunal ,  ils  en  référeraient  aux 
chambres  assemblées  de  la  Cour  d’appei.  (Carnot,  Instr.  cr., 

III,  366.) 

Ils  peuvent  aussi  remplir  personnellement  eux-mémes  les 
fonctions  qu’ils  ont  le  droit  de  déléguer.  (I.egravereiid,  i,  503). 

Î364,  Cn  attendant  cette  désignation,  l’oilicier  du  ministère 
public  saisi  de  la  plainte  doit  l’apporter  ou  faire  rapporter  tons 
les  procès-vcrljaux  nécessaires  ])oui’ constater  le  crime  ;  et,  s’il 
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est  Hagrant,  il  requiert  ou  ordonne  [irovlsoirement  Tarrestalion 
de  r inculpé. 

Dans  tous  les  cas,  le  juge  d’instruction  délégué  statue  sur 
la  mise  en  prévention,  et  l’on  suit  l’ordre  habituel  des  juridic¬ 
tions,  c’est-à-dire  que  les  pièces  sont  ensuite  transmises,  s’il  y 
a  lieu,  à  la  chambre  d’accusation  en  la  forme  ordinaire.  (Cass, 
là  nov.  l83o  et  23  sept.  183ü.) 

I5<iîî.  Si  c’est  un  membre  de  Cour  d’appel,  ou  un  magistrat 
cx(M’çant  près  d’elle  les  fonctions  du  ministère  public,  qui  est 
prévenu  d’avoir  commis  un  délit  ou  un  crime  hors  de  ses  fonc¬ 
tions,  rollicicr  qui  a  reçu  la  dénonciation  ou  la  plainte  est  tenu 
d’en  envoyer  de  suite  des  copies  au  ministre  de  la  justice,  sans 
aucun  retard  de  l’instruction  qui  est  continuée  en  la  forme  ac¬ 
coutumée.  Plus  tard,  il  adresse  pareillement  au  ministre  une 
copie  des  autres  pièces  de  la  procédure.  (C.  inst,  àSl  et  502.  j 

Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  au.\  autres  fonction¬ 
naires  ou  dignitaires  désignés  dans  l’art.  10  de  la  loi  du  20  avril 

1810.  (Legraverend,  i,  5 là.) 

15<>0.  Le  ministre  de  la  justice  transmet  ensuite  les  pièces  à 
la  Cour  de  cassation  qui  renvoie  ralTaire,  s’il  y  a  lieu,  devant  une 
autre  Cour  d’appel  que  celle  à  laquelle  appartient  le  membre  in¬ 
culpé  j  mais  rinformation  n’en  doit  pas  moins  être  commencée 
par  le  juge  d’instruction  saisi,  pourvu  toutefois  que,  sauf  le  cas 
de  llagrant  délit,  il  ne  soit  décerné  aucun  mandat,  ni  procédé  à 
aucun  interrogatoire  avant  que  l’aulorisation  de  la  Cour  de  cas¬ 
sation  ait  été  obtenue.  (C.  inst.  à82.) 

Car  l’art.  10  de  la  loi  du  20  avril  1810  n’a  nullement  abrogé, 
ni  modifié,  à  ccl  égard,  les  dispositions  du  Code  d’instruction 
criminelle.  (Cass,  2  mai  1818  et  26  avril  1821.) 

Soit  que  le  crime  ait  été  commis  dans  le  ressort  de  la  Cour 
dont  l’inciilpé  est  membre,  soit  qu’il  ait  été  commis  dans  un 
autre  ressort ,  il  faut  que  la  Cour  de  cassation  déclare  si  la 
plainte  a  pour  objet  des  faits  atteints  par  la  loi  pénale  et  suscep¬ 
tibles  de  poursuites.  (Cass.  2  juin  181à.) 

Le  prévenu  est  ordinairement  renvoyé,  par  la  Cour  de  cassa¬ 
tion,  devant  une  autre  Cour  que  celle  à  laquelle  il  appartient, 
et  l’on  procède  ensuite  conformément  au  droit  commun.  (C. 
inst.  502.  —  Ortolan,  ii,  2 là.) 

La  Cour  de  cassation  i)eut  aussi  déclarer  qu’il  n’y  a  lieu  à 
suivre,  si  elle  ne  trouve  jias  les  faits  punissal)les  ;  et,  dans  ce 
cas,  elle  ordonne  la  mise  en  liberté  du  prévenu.  (Cass.  8  déc. 
1812.) 
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§  O-  —  Crimes  en  fonclwns. 

1567.  Lorsqu’un  juge  de  paix  ou  de  police,  un  juge  de  com¬ 
merce,  un  ofiicier  de  police  judiciaire,  un  membre  d’un  tribunal 
de  première  tnslance,  ou  un  ofiicier  du  ministère  public  près 
l’un  de  ces  juges  ou  tribunaux,  est  inculpé  d'avoir  commis  un 
crime  dans  l’exercice  de  ses  fondions,  le  premier  président  de 
la  Cour  d’appel  remplit,  à  son  égard,  l’oIUce  de  juge  d’instruc¬ 
tion,  et  le  procureur  général  celui  du  ministère  public,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  à  moins  qu’ils  ne  préfèrent  désigner  res¬ 
pectivement,  et  spécialement  à  cel  effet,  tout  autre  magistrat  du 
ressort.  Jusqu’à  celte  délégation,  et  dans  le  cas  où  il  existe  un 
corps  de  délit,  il  peut  être  constalé  par  tout  oiïicter  de  police 
judiciaire;  mais  le  juge  d’instruction  ne  peut  décerner  aucun 
mandat.  (C.  instr.  —  Cass,  18  avril  181G,) 

1568.  Toutefois,  quand  le  (premier  président  a  délégué  ses 
pouvoirs  à  un  autre  magistral,  celui-ci  peut  faire  tous  les  actes 
d’instruction  cl  décerner  toute  sorte  de  mandats,  notamment  le 
mandai  de.  dépôt,  lors  même  que  rordonnance  de  délégation 
n’exprimerait  que  la  faculté  de  décerner  le  mandat  d’amener. 
(Cass,  5  mars  18 U.) 

11  nous  est  impossible  d’adniellre  celte  nouvelle  jurisprudence 
en  présence  des  termes  formels  et  prohibitifs  de  l’art.  283  du  Code 
d’instruction  criminelle,  qui,  bien  loin  d’établir  seulement  une 
exception  pour  un  cas  particulier,  pose  au  contraire  un  prin¬ 
cipe  général  applicable  à  tous  les  cas  de  délégation.  (Arg.  Cass. 
18  avril  18 IC.) 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  premier  président  peut  refaire  les  actes 
des  magistrats  qu’il  a  délégués,  mais  il  n’a  pas  le  droit  de  les 
annuler.  11  peut  aussi  se  faire  suppléer  par  tels  officiers  de  police 
Judiciaire  qu’il  lui  plaît  de  désigner,  tandis  que  le  juge  délégué 
par  lui  ne  peut  user  de  cette  faculté.  (Cass.  27  août  1818.) 

156i).  Le  magistrat  délégué  aux  fonctions  du  ministère  pu¬ 
blic  transmet  les  pièces  au  parquet  de  la  Cour,  quand  l'instruc- 
lion  est  terminée,  et  l’affaire  est  portée  de  piano  devant  la  cham¬ 
bre  des  mises  en  accusation  de  la  Cour  d’appel,  qui  statue  quant 
à  lu  prévention  et  à  l’accusai  ion,  sur  le  rapport  du  procureur 
général.  (Cass.  10  mars  1822.)  (1) 

Le  premier  président  n'est  pas  tenu  d’assister  à  ce  rapport 


(i)  (JiieliiLîes  recueils  denueril  à  cet  arrïlt  la  daledu  9  mars,  d’^aulres  celle  du  ta  inai 
Il  s’agit  là  de  l’adaire  ('firrtMd  et  Moumer, 
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quand  il  n’a  fait  personnel  Icnieiil  aucun  acte  (rinslruclion;  (Cass. 
17  août  1837.  ) 

Cl,  s’il  y  assiste,  ce  n’est  pas  à  lui,  mais  bien  au  procureur 
général  à  faire  le  rapport  de  l’affaire.  (Cass,  i  fév.  1848.) 

1570.  Il  y  a  celle  dilïérenee  entre  la  procedure  suivie  pour 
riiistruclion  d'un  crime  coininis  par  un  magistrat  hors  de 
re.vercioe  de  ses  foncüon.s  (n®  1363),  et  les  poursuites  d’un  crime 
commis  dans  leur  exercice  (n®  1367),  que,  dans  le  premier  cas,  la 
désignation  d’un  juge  instructeur  par  le  premier  president,  et  d'un 
magistral  du  ministère  publie  par  le  procureur  général,  est  de 
droit ,  tandis  que,  dans  le  second  cas,  le  premier  président  cl  le 
procureur  général  sont  et  deiiieurent,  l’un  juge  d’instruction,  cl 
l’autre  olïicier  du  ministère  i>ublic  en  titre;  la  délégation  qu’ils 
fonln’esl  qu’uccessoire  et  partielle,  et  ne  les  dépouille  pas  de  ce 
caractère,  iin' consécjuencc,  les  magistrats  qu’ils  ont  délégués 
doivent  se  borner  à  leur  Iransmellre  la  procédure  pour  qu’ils 
aient  à  procéder  eux-mèmes  devant  la  Cour  d’appel.  (Legrave- 
rend,  i,  547.  —  Ortolan,  ii,  219. —  Cass.  9  mai  1822.) 

Les  disposilions  qui  précèdent  s’appliquent  à  tous  les  officiers 
de  police  judiciaire,  même  aux  simples  gardes  forestiers,  mais 
seulement  pour  les  crimes  par  eux  commis  dans  l’cxercice  de 
leurs  fonctions,  et  l’arrêt  de  mise  en  accusation  doit,  à  peine  de 
nullité,  faire  mention  de  celle  dernière  circonstance,  (Cass.  6 

juin.  1826.) 

Mais  la  cliambre  d’accusation,  appelée  à  apprécier  les  résul¬ 
tats  de  l'inslruclion,  ne  peut,  si  l’information  conslalc  desimples 
délits,  renvoyer  le  prévenu  devant  la  chambre  civile.  Le  procu¬ 
reur  général  doit  demeurer  entièrement  libre  quant  à  l’exercice 
de  l’action  correctionnelle.  (Cass.  i2  août  1853.) 

Enlin,  quand  rinstriiction  est  tenninco,  la  connaissance  de 
l’accu sat ion  est  allribuée  à  la  Cour  d’assises  du  lieu  où  siège 
la  Cour  tl’appel.  (Loi  2Ü  avril  1810,  art.  18.) 

1571.  Lorsque  le  crime  est  imputé,  soit  à  un  tribunal  entier 
de  première  instance  ou  de  commeree,  soit  individuellement  à 
un  ou  plusieurs  membres  des  Cours  d’apjiel ,  ou  du  ministère 
public  près  de  ces  Cours,  il  est  procédé  en  la  forme  indiquée 
aux  art.  486  et  suivants  du  Code  d’instruction  criminelle.  (3Iôine 
Code,  485.) 

Nous  nous  dispenserons  de  rappeler  ici  la  forme  spéciale  de 
ces  poursuites,  parce  qu’elles  ont  lieu  devant  la  Cour  de  cassa¬ 
tion,  et  que  les  oldeicrs  du  ministère  public  près  lesCours  d’ap¬ 
pel  et  les  tribunaux  de  première  instance  n’ont  pas  à  s’en  occii- 
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per.  Ils  doivent  seulement,  comme  magislials,  et  eouiiue  pour¬ 
rait  le  faire  au  surplus  chaque  citoyen,  dénoncer  le  crime  au 
ministère  de  la  justice.  (Ortolan,  n,  221.) 

Quand  un  tribunal  entier  a  commis,  dans  rexcrcice  de  ses  fonc¬ 
tions,  non  pas  un  crime,  mais  un  délit,  on  procède  comme  s’il 
s’agissait  d’un  seul  magistrat.  (Ortolan,  ii,  224.) 

Itemarquez,  du  reste,  que  les  art.  480  à  485  du  Code  d’instriie- 
tion  criminelle  ne  s’appliquent  pas  aux  personnes  indiquées  dans 
l’art.  10  de  la  loi  du  20  avril  1810,  et  que,  par  conséquent,  elles 
ne  peuvent  les  invoquer  eu  leur  faveur. 

1572.  iN 'oublions  pas  de  rappeler  aussi,  ce  que  nous  avons 
déjà  dit  au  tome  i*'',  n“*  151  et  152,  que  les  fonctionnaires  pu¬ 
blics  déclarés  coupables  d’un  crime  ou  d’un  délit,  comme  au¬ 
teurs  ou  comme  complices,  sont  toujours  punis  de  peines  plus 
graves  que  les  autres  citoyens,  (C.  pén.  198.) 

SECT.  IX.  —  MILïTAlHES  ET  MARINS. 


1573,  Juridict.  exeeplîüiin. 

1374,  Ju?liciables* 

1375,  ICxleiiâion. 

1376,  Exceplion 

1377,  Absenis  du  corps, 

1378,  Déserteurs. 


K  O  M  M  A  I  H  £. 

1379,  Délenus. 

1380,  Eu  ciisponibilité* 
|3âK  lleslrlutious, 

1382.  Résumé, 

1385,  PUiinlPS, 

1384,  Avis  des  poursuites, 


J  385,  Avis  desjugemenls, 

1386,  Ivxtrails, 

1387,  Euùüciuliûü, 

1388,  Légionnaires, 


1575.  Pour  ne  pas  nous  répéter,  nous  réunissons  ici  des 
règles  générales  qui  s’appliquent  également  au.K  militaires  de 
rarméc  de  terre  et  à  ceux  de  rarmée  naAale. 

Les  militaires  .sous  les  drapeaux  et  les  marins  employés  au 
service  de  l’Etat,  dans  les  ports  ou  à  iiord  des  bÉltiments  de  la 
marine  impériale,  sont  justiciables  des  tribunaux  militaires  ou 
maritimes,  pour  tous  les  délits  qu’ils  commettent  en  activité  de 
service.  (Lois  13  briiin.  et  4  frucl.  an  v.  —  üécr,  22  juill.  et  12 
'  nov.  1806. — Ord,  22  mai  1816.) 

Ainsi,  les  militaires  en  activité  de  service,  prévenus  d’avoir 
proféré  des  cris  séditieux  dans  le  lieu  de  leur  garnison,  sont  jus¬ 
ticiables  des  conseils  de  guerre,  quoique  ce  soit  là  un  délit  com¬ 
mun.  (l)écis.  min.  30  mai  1817.) 

1574.  Un  citoyen  est  soldat  lorsqvie ,  désigné  par  le  sort  et 
déclaré  apte  au  ser\ice,  il  a  reçu  l’ordre  de  rejoindre  tel  ou  tel 
corps,  et  les  délits  qu’il  commet  en  faisant  partie  d'un  détache¬ 
ment,  qui  voyage  en  vertu  d’une  feuille  de  route  pour  rej oindre, 
sont  de  la  compétence  des  conseils  de  guerre.  (Lass,  2  juill, 
1825,  4  août  1831  et  19  mars  1853.) 
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Celle  jurisprudence  n’est  pas  admise  par  tous  les  auteurs,  au 
moins  en  ce  qui  concerne  les  délils  communs,  mais  toute  incer¬ 
titude  cesse  dès  que  le  jeune  soldat  est  arrivé  au  dépôt  de  recru¬ 
tement,  ou  qu’il  a  été  inscrit  sur  le  registre-matricule  de  son 
corps.  (Cass,  ô  août  1813,  12  déc.  1817  et  lOjanv.  1822.) 

11  demeure  soumis  à  la  môme  juridiction  tant  qu’il  reste  sous 
les  drapeaux,  lors  même  c^u’au  moment  du  délit  il  aurait  dû 
être  libéré  du  service  militaire,  ou  qu’il  est  encore  douteux  s’il 
aurait  dû  y  être  soumis  j  (Cass.  23  janv.  1829,  6  déc.  1833  et  3 
ocl.  I83^r.) 

Ou  que,  par  suite  d’une  condamnation  antérieure,  il  aurait 
été  déclui  du  droit  de  servir  dans  les  armées  j  (Cass.  17  juin 
1813  et  6  août  1832.) 

Ou  que,  en  sa  qualité  d’étranger,  il  n’aurait  pas  dû  être  admis 
à  .servir  dans  rarmée  française.  (Cass.  26  avril  1838.) 

Du  reste,  la  question  de  savoir  si  le  temps  de  service  d’un  mi¬ 
litaire  n’a  |)as  coininencé  ou  s’il  est  expiré  ne  peut  être  décidée 
que  par  l’aulorilé  administrative  militaire,  (Cass.  6  avril  1832.) 

’lSîti.  Sont  justiciables  des  tribunaux  militaires  ou  mari¬ 
times  : 

Les  artilleurs  de  la  marine,  pour  les  délits  qu’ils  commeUent 
à  terre  durant  leur  présence  au  corps  j  (Cass.  19  janv.  1849.) 

Les  marins  qui  font  partie  du  corps  des  équipages  de  ligne; 
(Cass.  14  fév.  1851,  6  et  7  fév.  1852.) 

Les  grelliers  des  conseils  de  guerre;  (Cass,  12  déc,  1850.) 

Les  vivandières-blanchisseuses  allacbées  à  l’armée  ;  (Cass.  1 1 
juin  1847.) 

Les  élèves-trompettes  portes  sur  les  contrôles  ;  (Cass.  2  sept. 
1836.) 

Les  enfants  de  troupe  attachés  à  un  régiment  et  soumis  à  la* 
discipline;  (Douai,  2  janv,  18^15.) 

Et  généralement  toute.s  les  ])ersonnes  attachées  à  rarmée  et  à 
sa  suite.  (Loi  13  brum.  an  v,  art.  10.) 

lÔTO.  Les  gardes  nationau.x  et  les  soldats  de  la  réserve  ne 
sont  réputés  militaires  et  justiciables  des  conscüs  de  guerre, 
qu’aulant  qu’ils  sont  mis  légalement  en  activité,  ou  chargés  d’un 
service  militaire.  (Cass.  2  avril  1819.  — Loi  22  mars  1831,  art. 
161. — Loi  21  mars  18.32,  art.  29.) 

Car  les  tribunaux  militaires  étant  des  tribmuiux  d’exception 
dont  la  juridiction  doit  être  rigoureusement  enfermée  dans  les 
limites  tracées  par  la  loi,  dès  qu'il  y  a  doute  sur  la  compétence, 
ce  doute  doit  être  résolu  en  faveur  de  la  juridiction  commune. 
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Aiiisi^  lesoilîeiers  el  sous-ollicicrs  de  gendarmerie  et  les  gen¬ 
darmes  sont  justiciables  des  Iribunimx  ordinaires  pour  les  crimes 
el  délits  communs  qu’ils  pourraient  commettre,  et  ils  ne  peu¬ 
vent  être  traduits  devant  les  conseils  de  guerre  que  pour  les  cri¬ 
mes  el  délits  purement  militaires,  e’est-à-dire  unîqueineul  rela¬ 
tifs  au  ser\ice  et  à  la  discipline  militaires.  (Décis,  nün.  29  aoiU 
1817  et  13  ocl.  1824. —  Uéer.  l*”"  mars  185'i,  art,  570.) 

En  cas  du  concours  d’un  délit  commun  et  d'un  délit  militaire, 
ils  sont  traduits  devant  les  tribunaux  ordinaires ,  qui  peuvent 
leur  infliger  même  les  peines  édictées  par  le  Code  pénal  mili¬ 
taire.  577. —  Cass.  23  janv.  1846.) 

Les  ouvriers  qui  travaillent  volonUiirement  dans  les  ports  cl 
arsenaux,  sans  être  soumis  à  rimmatrieulation  ni  à  i’insci  iption 
maritime,  sont  aussi  justiciables  des  tribunaux  ordinaires  pour 
les  délits  qu’ils  auraient  commis  à  bord  d’un  vaisseau  de  l’Etal. 
(Cass.  20  janv,  1848.) 

Il  en  est  de  même  des  crimes  commis  a  bord  par  des  marins 
du  commerce,  (Décr.  24  mars  1852,  art.  2  et  22.) 

l.Ti?.  Les  tribunaux  militaires  n’ont  aucune  juridiclion  sur 
les  militaires  qui  accidentellement  ne  sont  pas  sous  les  drapeaux, 
et  qui  rentrent  dès  lors  dans  la  juridiclion  ordinaire. 

Ainsi,  la  connaissance  des  délits  communs,  commis  par  des 
militaires  en  congé  ou  hors  de  leur  corps,  est  de  la  compétence 
des  tribunaux  ordinaires.  (.Vvis  cons.  d’Etal,  7  fruet.  an  xti.  — 
Cass.  1*^160.  1827,  -iOjuin  1837  et  3  Janv.  1846.) 

Car  un  militaire  en  congé  est  répulé  non  militaire  relative¬ 
ment  aux  délits  par  lui  commis  depuis  sou  départ  du  corps,  en¬ 
core  qu’il  ne  soit  liors  des  drapeaux  qu'en  vertu  d’un  congé  pro- 
\  isoire.  (Cass.  6  sept.  1811  el3juill.  1829.) 

Mais  il  demeure  justiciable  des  conseils  de  guerre  tant  qu’il 
continue  de  vivre  mililairemenl  à  la  caserne,  même  après  qu’il 
a  re{;u  son  congé  de  libération  el  sa  feuille  de  route,  et  qu’il  a 
été  rayé  des  regi.slrcs  du  régiment.  (Cass.  17  juin  1854.) 

Du  reste,  le  soldat  qui  s’écarte  momentanément  de  son  corps, 
mais  qui  marche  à  sa  suite  sous  la  même  feuille  de  route  el  avec 
la  tnénic  étape,  quoique  à  la  dislanee  de  quelques  lieues,  n’est 
pas  répulé  avoir  abandonné  son  corps.  (Cass.  5  janv,  1809.) 

De  même,  les  militaiVes  séparés  momentanément  de  leur 
corps,  et  marchant  par  étapes,  ne  sont  pas  censés  absents  de  leur 
dra.  eau,  et  sont  justiciables  des  conseils  de  guerre.  (Décis.  min, 
26  ocl.  1819.) 

AiiLsi  encore,  de  ce  qu’un  crime  a  été  commis  par  un  niili- 
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taire  au  delà  des  limites  de  sa  garnison,  il  ue  s’ensuit  pas  qu’il 
soit  justiciable  des  tribunaux  ordinaires.  (Cass.  14  déc.  1827.) 

1578.  Mais  un  militaire  en  état  de  désertion  est  réputé  hors 
de  son  corps,  et  la  connaissance  des  délits  qu’il  commet,  soit 
pendant  la  durée  de  sa  désertion,  soit  même  avant  l'expiration 
du  délai  qui  lui  est  accordé  pour  se  représenter,  appartient  à  la 
juridiction  ordinaire,  (Cass.  52  fév.  1828,  9  oct.  1840,  10  sept. 
1841  et  19  sept.  1844.) 

^  !  i  P . 

De  même,  un  militaire  qui,  en  rejoignant  son  corps,  commet 
un  délit  dans  une  ville  où  il  se  trouve  en  vertu  d’une  feuille  de 
roule  ou  d’un  billet  d’hopilal,  ou  même  dans  un  hêpital  où  il 
est  entré  pour  cause  de  maladie,  est  justiciable  des  tribunaux 
ordinaires.  (Cass.  2  oct.  1828,  9  août  1834  et  29  avril  1836.) 

Ainsi,  un  condamné  militaire  qui  commet  un  délit  commun, 
pendant  qu'il  est  conduit  au  lieu  où  il  doit  subir  sa  peine,  est 
justiciable  des  tribunaux  ordinaires  j  (Cass.  8  avril  1842  et  19 
juin  1843.) 

De  même  encore,  un  soldat  qui  ri’a  pas  encore  été  incorporé, 
on  qui  a  cessé  de  faire  partie  de  l’armée;  (Cass.  22  juill.  1836  et 
2  août  1838.) 

A  plus  forte  raison  un  remplaçant  qui  n’a  pas  encore  rejoint 
son  cüri}S.  (Cass.  23  oct.  1840.) 

Mais  l’absence  monienlanée  du  corps  ou  de  la  garnison,  sans 
congé  ni  permission,  lorsqu’elle  n’a  pas  eu  la  durée  nécessaire 
])oiir  constituer  l’état  de  désertion,  ne  sulïit  pas  pour  soustraire 
un  militaire  à  la  juridiction  des  conseils  de  guerre  à  l'égard  des 
crimes  ou  délits  qu’il  a  pu  commettre,  en  quelque  lieu  que  eo 
soit,  pendant  la  durée  de  cette  absence.  (Cass.  4  sept.  4851.) 

Le  contraire  avait  été  précédemment  jugé,  et  avec  plus  de 
raison,  croyons-nous,  dans  une  espèce  où  le  militaire  condamné 
était  absent  depuis  trois  jours,  et  se  trouvait  à  plusieurs  étapes 
de  sa  garnison.  (Cass.  Il  avril  1850.) 

1579.  La  prison  militaire  est  considérée  comme  une  annexe 
de  la  caserne  ;  et  une  prison  civile  ou  maison  d'arrêt  ordinaire 
est  réputée  militaire,  quoique  renfermant  babituellement  des 
détenus  civils,  lorsqu’elle  a  été  désignée  par  l’autorité  militaire 
pour  recevoir  des  individus  appartenant  à  l’armée.  D’où  il  suit 
qu’un  militaire  qui,  mis  dans  cette  prison  par  ordre  de  ses  chefs, 

V  commet  un  crime  ou  un  délit,  est  justiciable  des  conseils  de 
guerre.  (Cass.  10  déc.  1824.) 

11  en  est  de  même  de  celui  qui  subit  une  peine  dans  un  péni- 
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tencier  niililaire,  ou  celle  des  travaux  publics  dans  un  atelier 
de  condamnés.  (Cass.  2  avril  1840,  22  juill.  et  4  déc.  1847.) 

1580.  Les  militaires  en  disponibilité  ou  en  demi-solde,  pré¬ 
venus  d’un  délit  commun,  sont,  comme  les  militaires  réformés 
ou  en  retraite,  justiciables  des  tribunaux  ordinaires.  (Avis  cons. 
d’État,  12]anv.  ISll.—Cass.  3  sept.  181.3.) 

Mais  ils  sont  justiciables  des  conseils  de  guerre  pour  les  délits 
relatifs  au  service  et  à  la  discipline  militaires,  (Décis.  min.  30 
oct.  1816.) 

1581.  Toutefois,  les  tribunaux  militaires  n’ont  juridiction 
que  sur  les  militaires  ou  sur  les  individus  attachés  à  l’armée  : 
de  sorte  que,  si  ceux-ci  ont  des  complices  non  militaires,  les 
tribunaux  ordinaires  deviennent  seuls  eompétenls,  (Loi  22  mess, 
an  IV,  art.  1  et  2. — Cass.  22  germ.  an  v.) 

Car  un  individu  qui  n’est  pas  militaire,  ni  assimilé  aux  mili¬ 
taires  par  la  loi,  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  être  traduit  de¬ 
vant  les  tribunaux  militaires.  (Cass.  17  uov.  1832.) 

Si  un  même  délit  a  été  commis  situultanémenl  par  un  mili¬ 
taire  et  par  un  individu  qui  n’appartient  pas  à  l’armée,  ils  doi¬ 
vent  être  traduits  tous  deux  devant  les  tribunaux  ordinaires. 
Toutefois,  dans  la  vente  et  rachat  d’etlêts  mililaires,  comme  il 
y  a  deux  délits  distincts,  le  vendeur  militaire  est  justiciable  des 
conseils  de  guerre,  tandis  que  l’acheteur  non  militaire  est  tra¬ 
duit  devant  les  tribunaux  correctionnels.  (Cass.  10  déc.  1841.) 

1582.  En  résumé,  la  compétence  des  tribunaux  militaires 
résulte,  ou  de  la  qualité  des  personnes,  ou  de  la  matière. 

Quant  aux  personnes,  il  faut  qu'elles  appartiennent  à  l’armée 
acti\e. 


Quant  à  la  matière,  il  faut  qu’il  y  ail  délit  militaire  ou  même 
délit  commun ,  pourvu  qu’il  entraîne  une  peine  plus  grave 
qu’une  simple  condamnation  pécuniaire. 

Ainsi,  les  délits  de  chasse,  de  contrebande  ou  de  fraude  en 
matière  d’octroi  ou  de  douanes,  quand  ils  sont  commis  par  des 
militaires  même  sous  les  drapeaux,  restent  dans  la  compétence 
des  tribunaux  ordinaires.  (Avis  cons.  d’Élat,  4  janv.  1806.  — 
Cass.  18  sept.  1829  et  23  août  1833.) 

Mais  il  en  est  autrement  des  contraventions  de  police,  (Cass. 
21  mars,  28  août  1851,  et  11  fév.  1853.) 

Et  de  l’usage  frauduleux' d’un  timbre-poste,  (Cass.  11  Juin 
1852.) 

1585.  Quand  le  ministère  public  reçoit  une  plainte  contre 
un  militaire  ou  un  marin  en  activité  de  service,  il  doit  se  borner 
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à  recueillir  les  preuves  du  faitelà  les  Iransinetlre,  sans  délai,  au 
général  commandant  la  division  militaire,  ou  au  préfet  mari¬ 
time,  qui  seuls  peuvent  ordonner  des  poursuites.  (Loi  ISbrum. 
an  V,  art.  12, — Décr.  22  juill.  1806,  art,  35  et  36.) 

Car  lorsqu’un  délit  ou  un  crime  a  été  commis,  quel  qu'en  soit 
rautcur,  tout  oilicier  de  police  judiciaire  du  lieu  est  compétent 
pour  en  constater  l’existence,  et  pour  faire  les  premières  pour¬ 
suites  alin  de  trouv'er  les  coupables.  S’il  y  a  flagrant  délit  ou  cia 
meur  publique,  rinculpédoit  être  saisi  et  arrêté  ;  et,  s’il  est  justifié 
qu’il  soit  militaire,  cl  que,  suivant  les  lois,  il  ne  puisse  être  tra¬ 
duit  qu’à  un  conseil  de  guerre  à  raison  du  crime  ou  du  délit  qui 
lui  est  imputé,  il  est  renvoyé,  avec  la  procédure  commencée  à 
instruire,  devant  le  chef  militaire  chargé  de  le  faire  punir.  Mais, 
hors  le  cas  de  flagrant  délit  et  de  clameur  publique,  l’officier  de 
police  judiciaire  doit  sc  borner  à  constater  le  délit  commis,  cl  à 
prévenir  le  commandant  de  la  division  ou  de  la  subdivision  des 
soupçons  qui  planent  sur  le  militaire  inculpé,  afin  qu’il  soit  pris 
des  précautions  pour  empêcher  son  évasion.  En  un  mot,  il  doit 
faire  en  sorte  que  le  crime  ne  reste  pas  impuni,  (l)écis.  Kennes, 
27  mai  1811,  ISjaiiv.  1812  et  10  août  1821.) 

S’il  s’agit  de  rarrestation  et  de  la  mise  en  jugement  d’un  mi¬ 
litaire  pour  délil  de  douanes,  il  faut  aussi  en  donner  avis  au  com¬ 
mandant  du  département  ou  de  la  division.  (Cire.  inin.  8  déc. 
1813.) 

La  présence  des  prévenus  militaires  sous  les  drapeaux  et  à 
l’armée  active  n’est  donc  pas  un  obstacle  aux  poursuites  crimi¬ 
nelles  qu’ils  peuvent  avoir  encourues;  seulement,  s’ils  sont  hors 
du  territoire  de  la  France,  il  faut  transincLlrc  les  mandats  qui  les 
concernent  au  ministre  de  la  justice,  et  y  porter  l’indication  de 
leurs  noms  et  qualités,  cl  du  régimeiU  où  ils  se  trouvent.  (Déeis. 
min.  Gjajiv:  1811.) 

ir>84.  Si  le  tait  dénoncé  est  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires,  le  ministère  publie  se  borne  à  donner  avis  des  pour¬ 
suites  au  cher  du  corps  auquel  appartient  le  militaire  inculpé. 
(Cire.  min.  26  juin  17112,  12  mess,  an  xiii  cl  29  avr.  1822.) 

11  lui  est  aussi  donné  avis,  avant  toute  exécution,  de  tous  les 
mandats  judiciaires  décernés  contre  les  militaires  sous  ses  ordres. 
(Cire.  min.  16  déc,  1816, — Déeis.  min.  29 août  1826.) 

Spécialement,  eu  ce  qui  concerne  les  marins,  toutes  les  fois 
que  le  ministère  public  est  dans  le  cas  de  poursuivre  des  gens 
de  mer,  employés  ou  appelés  au  .service  de  l’Etat,  il  doit  en  in¬ 
former  sur-le-cliamp  et  directement  le  ministre  de  la  justice,  et 
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lui  faire  connaître  le  lieu  de  la  naissance  de  ces  marins,  leur 
grade,  le  quartier  où  ils  sont  inscrits,  et  le  résultat  des  procédu¬ 
res  aussitiM  qu’elles  sont  terniinécs.  (Cire.  min.  26  juin  1823.) 

Cette  communication  doit  avoir  lieu  dans  le  cas  même  où  les 
militaires  ou  marins  poursuivis  se  trouvent  en  congé.  (Cive, 
min.  6  déc.  1840,  S  2.) 

Au  surplus,  quand  des  militaires  ou  marins  sont  arrêtés 
comme  vagabonds,  il  faut,  avant  de  les  mettre  en  jugement, 
s’assurer  s’ils  sont  déserteurs,  auquel  cas  ils  doivent  être  ren¬ 
voyés  devant  l’autorité  compétente  pour  statuer  à  cet  égard. 
(Decis.  Itennes,  2  mars  ISli) 

158(>.  Pareil  avis  doit  être  donné  de  tous  les  mandats  judi¬ 
ciaires  décernés  contre  des  militaires  ou  marins  en  activité  de 
service,  et  de  tout  jugement  de  condamnation  prononcé  contre 
eux,  ou  contre  des  militaires  jouissant  d’un  traitement  de  ré¬ 
forme.  (Cire.  min.  31  juill.  1811.) 

I58<».  Extrait  de  ces  jugements  doit  être  transmis,  aussilùl 
qu’ils  sont  rendus,  au  procureur  général  du  ressort,  et  par  lui  au 
ministre  de  la  justice.  (Cire.  min.  6  mai  1816,  20  avril  1822, 
22  mars  1823  et  14  mai  1833.) 

C’est  un  simple  extrait  qu’il  faut  envoyer  cl  non  pas  une  ex¬ 
pédition.  (Décis.  min.  31  oct.  1816.) 

Ces  extraits  doivent  contenir  rindicaliou  des  régimeiils  dans 
lesquels  ils  ont  servi  en  dernier  lieu,  et  de  leur  grade  au  moment 
où  ils  ont  quitté  le  service.  (Cire.  miii.  17  juil).  1816.) 

Quant  aux  militaires  jouissant  d’une  solde  de  retraite,  il  ne 
doit  être  transmis  que  les  arrèls  qui  les  condamnent  à  des  peines 
afiliclives  ou  infamantes.  (Cire.  min.  6  déc.  1828. — Décis,  min. 
7  nov.  1832.) 

Mais  il  faut  que  l’arrêt  distingue  s’ils  jouissaient  d’un  traite¬ 
ment  de  réforme  ou  d’une  pension  de  retraite  inscrite  au  Tré¬ 
sor.  (Décis.  min.  Il  oct.  I82i,} 

1587,  Dans  tous  les  cas,  les  extraits  doivent  contenir  l’in¬ 
dication  des  régiments  dans  lesquels  ils  ont  servi  en  dernier  lieu, 
et  de  leur  grade  au  moment  où  ils  ont  quitté  le  service,  el,  pour 
les  marins, le  lieu  de  leur  naissance,  leur  grade  et  le  quartier 
où  ils  sont  inscrits.  (Cire.  min.  17  juill.  1816.) 

Lorsque  le  jugement  ne  fait  pas  connaître  la  nature  du  traite¬ 
ment,  le  corps  dans  lequel  le  condamné  a  servi  et  le  grade  qu’il 
y  avait,  il  convient  que  les  procureurs  ordinaires  recueillent  des 
renseignements  sur  ces  circonstances,  et  qu’ils  en  informent  le 
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procureur  général  en  faisant  l’envoi  prescrit.  (Cire.  min.  22  mars 
1823). 

15ft8.  Un  extrait  des  condamnations  prononcées  contre  les 
membres  de  la  Légion  d'honneur  doit  aussi  être  adressé,  de  la 
niéine  manière,  au  ministre  de  la  justice,  aussitôt  qu’elles  sont 
rendues;  et,  quand  le  condamné  est  en  mémo  temps  militaire 
cl  décoré,  un  double  extrait  est  nécessaire.  (Arrêté  vent, 
an  xLi,  art,  3. — Cire.  min.  24  juin  1808,  17  oct.  lSlo,26  fév.  1816 
cl  14  mai  1833.) 

Mais  ces  divers  extraits  ne  doivent  être  transmis  que  lorsque 
les  jugements  ou  arrêts,  qui  doivent  contenir  la  mention  expresse 
de  celte  circonstance,  ont  acquis  rautorité  de  la  chose  jugée. 
(Décis.  min.  12nov.  1825,  lofévr.  1826  et  15  oct.  1827.) 

Toutes  ces  instructions  sont  rappelées  dans  la  circulaire  mi¬ 
nistérielle  du  6  décembre  1840,  S  2, 

Ces  extraits  sont  transmis  par  le  ministère  public  au  procu¬ 
reur  général,  qui  les  adresse  au  ministre. 

Ils  doivent  contenir  la  date  de  la  nomination  du  condamné, 
et  le  numéro  d’ordre  de  son  brevet,  lorsqu’il  est  possible  d’en 
exiger  la  représentation;  ses  noms  cl  prénoms;  son  grade  dans 
l’armée,  s’il  est  militaire;  le  numéro  du  régiment  auquel  il  ap¬ 
partient  ou  a  appartenu,  et  enfin  le  lieu  de  sa  naissance  et  de  son 
domicile  actuel.  (Arrêté  24  vent,  an  iii.—Circ,  min.  17  oct.  1815 
cl  26  fév.  1816.) 

SECT.  X.  — QUESTIONS  PRÉJUDICIELLES. 


â  O  M  »  A  t  R  E, 


1389*  Espècês, 

1590*  Sursis, 

1391,  ühligalioD, 
159^,  Délaù 


1593,  Diligences* 

1594,  Retards* 

1593,  Exceptions, 
1396.  Princi|ie  général 


1397.  iDcampétence. 
i39S.  Question  préalable. 


1589.  Il  arrive  quelquefois  que,  sur  des  poursuites  crimi¬ 
nelles,  il  s’élève  des  questions  préjudicielles  qui  suspendent 
l’exercice  de  l’action  jmblique. 

Ainsi,  lorsque,  sur  une  prévention  portée  devant  les  tribunaux 
répressifs,  le  prévenu  excipe  d’un  droit  de  propriété  et  se  dé¬ 
fend  en  disant  :  feci,  sedjure  feci,  la  question  préjudicielle  doit, 
en  règle  générale,  être  renvoyco  aux  tribunaux  civils,  et  l’ac¬ 
tion  publique  reste  suspendue  jusqu’à  leur  décision.  (Legrave- 
rend,  i,  55,  et  ii,  38.  — ‘Oarnot,  In$tr.  crim.y  i,  31. —  Cass.  24 
sept.  1825.) 

De  même,  lorsqu’un  individu  poursuivi  pour  dégradation  ou 
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usurpation  d’un  chemin  public,  ou  pour  avoir  intercepté  ou  em¬ 
barrassé  la  voie  publique,  oppose  que  le  chemin  n’esl  pas  public, 
ou  excipe  d’un  droit  de  propriété  sur  ce  chemin,  celle  exception 
présente  une  question  préjudicielle  qui  ne  peut  être  jugée  par  le 
tribunal  chargé  de  la  connaissance  du  délit.  (Cass.  7  mars  et  Ü3 
août  1822,  30  juîll.,  26  amil  1825  et  1**'  mars  18 '19.) 

I!  en  est  de  même  si,  sur  la  prévention  d’avoir  comblé  des 
fossés  servant  de  clôture,  le  prévenu  se  prétend  propriétaire  du 
terrain  et  n’avoir  pu  en  être  dépossédé,  même  pour  rétablisse¬ 
ment  d’un  chemin  vicinal.  (Cass.  8  mai  1841.) 

De  môme  encore,  lorsque  le  prévenu  de  violation  de  dépôt 
ce  dépôt,  lorsque  l’accusé  de  bigamie  prétend  que  son  premier 
mariage  est  nul,  etc. 

1590,  Dans  ces  circonstances  et  autres  semblables,  le  tribu¬ 
nal  de  répression  doit  surseoir  à  statuer  jusqu’à  la  décision  du 
tribunal  compétent,  et  tixer  le  délai  dans  lequel  devront  être 
commencées  les  poursuites  devant  cette  juridiction.  (Cass.  27 
juin.  1827,  3  juin  1830  et  22  fév.  1839.) 

Toutefois,  il  ne  peut  jamais  imposer  au  ministère  pubhc 
l’obligation  de  faire  lui-même  ces  poursuites,  (Cass.  23  juiîl. 
1836.) 

Ni  renvoyer  le  prévenu  hors  d’instance  jiarce  qu’il  se  trouve¬ 
rait  incompétent  pour  statuer  sur  la  question  de  propriété,  (Cass. 
16  mars  1822.) 

Ni  suppléer  d’olïice  la  question  préjudicielle  dans  l’intérêt  du 
prévenu,  quand  celui-ci  ne  l’oppose  pas  lui-même j  (Cass.  7 
mars  1839.) 

iMais  il  doit  surseoir  et  renvoyer  à  lins  civiles,  toutes  les  fois 
que  le  prévenu  excipe,  pour  sa  défense,  d’un  acte  translatif  de 
propriété,  lors  même  qu’il  n’aurait  pas  pris  de  conclusions  for¬ 
melles  à  cel  égard.  (Cass.  13  juin  1839.) 

1391.  Uemarquez  que  le  renvoi  ne  peut  être  prononcé  qu’<à 
la  charge  par  le  prévenu  de  saisir  lui-même  la  juridiction  com¬ 
pétente,  afin  de  faire  prononcer  dans  un  bref  délai  sur  la  ques¬ 
tion  préjudicielle,  (Cass.  26  déc.  1846.) 

Soit  qu’il  s’agisse  d’une  demande  de  la  partie  civile,  ou  d’une 
poursuite  du  ministère  public.  (Cass.  13  sept.  1844.) 

Celle  obligation  ne  saurait  jamais  être  mise  à  la  charge  du 
ministère  public,  qui  n’a  ni  droit  ni  qualité  pour  porter  la  con¬ 
testation  préjudicielle  devant  le  tribunal  compétent.  (Cass.  20 
fév.  1829.) 

Enfin,  lorsque  le  tribunal  de  répression  a  accordé  un  siirsi.s 
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fjour  faire  juger  !a  question  préjudicielle  par  l’autorité  admi¬ 
nistrai  ive,  quand  elle  est  de  sa  compétence,  la  prescription  est 
suspendue  tant  que  celle  question  n’a  pas  été  jugée,  comme 
nous  ravons  dit  au  n*  1309,  2  et  3.  (Cass.  7  mai  1851.) 

13î>*iS.  Ce  délai  dans  lequel  le  prévenu  aura  à  jusliûer  de  ses 
diligences  pour  faire  juger  la  question  de  propriété  doit  être 
lixé  par  le  trihunal  de  répression,  à  peine  de  nullité.  (Cass.  18 
fév.  1836,  16  jüill.,  8  oct.  1846  et  M  sept.  1847.) 

Kl  si  ce  délai  n’avait  pas  été  fixé  par  le  jugement  de  sur- 
séance,  il  devrait  l’étre  par  un  jugement  subséquent  rendu  sur 
la  demande  d’oflice  du  ministère  public  j  car  aucune  condamna¬ 
tion  ne  peut  être  prononcée  jusque-là.  (Cass.  10  août  1821  et  15 
juin  1849.) 

.Si,  par  impossible,  le  trihunal  refusait  de  fixer  un  délai,  le 
ministère  public  serait  tenu  d’attendre  que  la  question  préjudi- 
(delte  eût  reçu  une  solution.  (Cass.  25  avril  1844.) 

Au  surplus,  le  prévenu  peut,  nonobstant  le  sursis,  être  assi¬ 
gné  à  CüTii|)araîlre  devant  le  tribunal  correctionnel,  par  exploit 
(rime  date  antérieure  à  l'expiration  du  délai  qui  lui  a  été  ac¬ 
cordé,  pourvu  que  le  jour  de  la  comparution  soit  postérieur  à 
cette  expiration.  (Cass.  21  mai  1836.) 

1595.  A  l’expiration  du  delai  fixé,  le  prévenu  vient  justifier 
de  scs  diligences  au  tribunal  de  répression,  qui  en  accorde  un 
nouveau  si  rinstance  civile  n’est  pas  encore  jugée,  et  ainsi  de 
suite  jusqu’au  jugement. 

.Si  le  prévenu  ne  justifiait  pas  de  ses  diligences,  le  tribunal  de 
répression  pourrait  statuer  au  fond.  (Cass.  11  fév.  1837.) 

.Mais,  tant  que  la  queslioii  de  propriété  e’st  pendante  devant 
les  tribunaux  civils,  il  ne  peut  intervenir  de  condamnation  par 
les  tribunaux  criminels,  l*cu  importe  que,  durant  l'instance  ci- 
\ile,  il  y  ait  eu  de  la  part  du  prévenu  réitération  du  fait  incri¬ 
miné.  (Cass.  l4aoiil  1823.) 

Du  reste,  il  ne  su  {lirait  pas  que  le  prévenu  eût  saisi,  dans  le 
délai  fixé,  le  juge  compétent;  t)  doit  encore,  à  peine  de  la  levée 
du  sursis  qui  lui  avait  été  accordé,  justifier  de  ses  diligences 
pour  parvenir  au  jugement  do  la  question  préjudicielle.  (Cass. 
18  sept.*  et  26  nov.  1840.) 

1,594.  Faute  par  les  jiarties  d’avoir  fait  statuer  ou  d’avoir 
repris  les  poursuites  dans  le  délai  fixé,  le  tri!)unal  peut  déclarer 
d'office  le  délit  prescrit,  s’il  s'est  écoulé  trois  années  avant  toute 
nouvelle  citation,  et  s’il  s’agit  d’un  délit  de  police  correclion- 
iielle.  (Cass.  l'’'déc.  1848.) 
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Toutefois,  on  ne  pourniil  renvoyer  le  prévenu  de  la  plainte 
par  le  motif  qu’apres  un  renvoi  à  fins  civiles  le  ininislère  public 
n’aurait  fait  aucune  cliligence  pour  fiiire  slaluer  sur  la  question 

préjudicielle.  (Cass.  4  juill.  18'i6.) 

Les  dispositions  du  n°  1390,  §  l,  ne  reçoivent  pas  d’ap¬ 
plication  dans  tes  procès  suivis  à  la  requête  des  particuliers  et 
uniquement  pour  leurs  intérêts  privés;  les  tribunaux.de  répres¬ 
sion  ne  peuvent  alors  rien  préjuger,  ni  sur  la  nature  de  l’aclion 
à  intenter,  ni  sur  la  question  de  savoir  à  qui  sera  imposée  la 
charge  de  la  preuve,  ni  sur  le  délai  dans  lequel  elle  devra  être 
rapportée.  (Cass.  12  août  1837.) 

De  même,  l’exception  de  propriété  ne  peut  donner  lieu  au 
renvoi  devant  les  tribunaux  civils,  lorsqu'elle  est  dénuée  de 
toute  vraiscinblauce,  et  qu'elle  est  évidemmenl  détruite  par  les 
pièces  du  procès;  (Cass.  27  mai  1807.) 

Ou  qu’elle  n’est  fondée  ni  sur  un  litre  apparent,  ni  sur  des 
faits  de  possession  équivalents;  (Cass.  23  juill.  1836.) 

Ou  que  le  prévenu  ne  se  prétend  pas  propriétaire  par  lui- 
même;  (Cass.  22  juin.  1819.) 

Ou  qu’il  ne  se  prévaut  pas  d'un  litre  qui  lui  soit  personnel  ; 
(Cass.  6  fév.  1845  et  23  janv.  1855.) 

Ou  qu’il  n’excipe  pas  d’un  droit  réel  ou  immobilier,  mais 
seulement  d’un  droit  mobilier  ou  de  possession  que  le  tribunal 
(le  répression  peut  apprécier  lui-même;  (Cass.  8  janv.  1853  et 
1^1  sept.  1855.) 

Ou  que  la  prouve  ofïerle  ne  ferait  pas  disparaître  le  délit. 
(Cass.  23  mai  1822.) 

En  un  mol,  il  ne  peut  y  avoir  question  préjudicielle  (pCaulanl 
que,  si  elle  se  trouvait  résolue  en  faveur  du  prévenu,  elle  ferait 
disparaître  jusqu’à  l’ombre  d’un  délit  punissable.  (Carnot,  Instr. 
crim.fî,  31. — Cass.  25  mars,  IGnov.  1837  et  25  sept.  18'r7.) 

lîiftO.  Quand  il  s’agit  d’exception  préjudicielle,  il  faut  ap¬ 
pliquer  à  toutes  les  matières  le  principe  consacré  par  l’art.  182 
du  Code  forestier,  et  reproduit  dans  l'art.  59  de  la  loi  du  15  avril 
1829 ,  mais  seulement  quand  le  droit  invoque  est  de  nature,  .s’il 
existe,  à  faire  disparaître  le  délit.  (Cass.  19  et  31  mars  1835, 
25  janv.  183Ü,  17  janv.  1845  et  20  mai  1853.) 

Ainsi,  en  matière  de  pêche  fluviale,  il  n’y  a  pas  lieu  au  renvoi 
à  fins  civiles,  quand  le  procès  correctionnel  ne  roule  pas  sur  la 
propriété  du  droit  de  pêche,  mais  sur  un  mode  illégal  d’exercer 
ce  droit.  (Cass.  14  déc.  1837.) 

Ainsi  encore,  lorsque,  sur  une  lU'cvenlioii  d  cinpiélement  et  de 
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dégradatiüB  siii'  un  cheniin  public,  la  publicité  du  chemin  forme 
unecircoiiKtance  constilutive  de  la  conlravention,  c’esl  au  tribu¬ 
nal  de  répression  qu’il  ap])artieiïl  de  reconnaître  cetle  publicité. 
(Cass.  15  ocl.  1852.) 

1397.  Lorsqu’un  tribunal  est  incompétent,  il  ne  doit  pas 
renvoyer  à  une  autre  autorité  la  connaissance  d’une  prétendue 
question  préjudicielle,  il  doit  se  borner  à  déclarer  son  incom¬ 
pétence.  (Cass.  25  juin  1825.) 

D’un  autre  côté,  lorsque  la  question  préjudicielle  élevée  de¬ 
vant  un  tribunal  de  simple  police  e.st  de  la  compétence  civile 
du  tribunal  de  paix,  le  juge  de  paix,  qui  forme  Tun  et  l'autre 
tribunal,  ne  peut  statuer,  par  un  seul  et  même  jugement,  sur 
celte  question  cl  sur  la  conlravenlion  de  police.  (Cass.  2  tberiii. 
an  XI  et  !«’■  avril  1815.) 

En  tout  cas,  les  juges  criminels,  incompétents  pour  juger  du 
mérite  d'une  exception  présentée  comme  question  préjudicielle, 
sont  compétents  pour  décider  si  elle  est  proposable.  (Cass.  8 
août  1811.) 

139tt.  Enfin,  les  poursuites  criminelles  ne  peuvent  être  com¬ 
mencées  à  raison  d’un  délit,  lorsque  ce  délit  suppose  nécessai- 
remcnl  l’existence  d’un  fait  civil,  d’un  contrat  qui  ne  peut  être 
prouvé  par  témoins  :  il  faut  alors  attendre  le  jugement  de  la 
question  civile.  (C.  civ.  1923.  —  Cass.  30  mars  1813.  — Legra- 
vereud,  i,  38, — Mangin,  de  i*Act.  pubL^  i,  419.) 

Mais  cette  question  peut  être  jugée  par  le  tribunal  de  répres¬ 
sion,  en  se  conformant  aux  règles  du  droit  civil  ;  (Cass.  25  janv. 
1838.) 

Notamment  quand  il  faut  constater  l’existence  d’un  dépôt, 
(Cass.  2  déc.  1813  et  l**"  sept.  1832.) 

Ou  d’un  titre  qui  aurait  été  soustrait.  (Cass.  25  mai  1816.) 

De  même,  il  n’y  a  pas  question  préjudicielle,  mais  question 
préalable  à  juger  par  les  tribunaux  criminels,  lorsque  le  pré¬ 
venu  allègue  une  exception  d’amnislie,  de  chose  jugée  ou  de 
prescription,  dont  nous  avons  parlé  aux  sections  ii,  iii  et  iv  du 
présent  chapilre. 

SECT.  XL  - EXCEPTION  D’iSCOaPÉTENCE. 


s  U  JJ  MAIRE. 


1399.  l'IislilIClioRâ, 
liuo.  Molifâ. 


1401.  Limites. 

I4Ü3.  Coulribu lions  ijiJireites. 


1 399.  Nous  n’avons  pas  rangé  rincompélence  parmi  les  em- 
pèchemeiils  absolus  à  l’exercice  de  l’acUon  publique,  inirce 
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qu'elle  n’olTre  qu’un  obstacle  momentané,  et  relatif  seulement  à 
la  personne  du  magistral  incompétent. 

En  matière  criminelle,  la  plénitude  de  juridiction  est  dévolue 
aux  Cours  d^assises  j  les  tribunaux  correctionnels  et  de  simple 
police  n’exercent  qu’une  juridiction  exceplioiineUe. 

Ainsi,  ces  tribunaux  ne  peuvent  connaître  d'une  affaire  qui 
n'est  pas  de  leur  compétence,  tandis  que  les  Cours  d’assises,  une 
fois  saisies,  peuvent  statuer,  quelles  que  soient  la  nature  et  la 
qualiiication  du  délit. 

Une  autre  dilférence,  c'est  que  les  Cours  d'assises  connaissent 
«les  dommages-intérêts  respeclivement  demandés,  même  en  cas 
d’acquittement  de  l’accusé,  tandis  que  les  triliunaux  correction¬ 
nels,  au  contraire,  ne  peuvent  prononcer  une  condamnation 
civile  qu’autanl  qu’ils  appliquent  une  peine.  (Dalloz  aîné, 
y'*  Compét.  crim.,  n®*  590,  601  etsuiv.) 

1400.  Un  tribunal  de  répression  peut  être  incompétent,  soit 
à  raison  du  lieu,  lorsque  le  crime  ou  le  délit  n’a  pas  été  commis 
dans  l’élendue  de  sa  juridiction  ^  soit  à  raison  de  la  matière, 
lorsque  la  connaissance  du  fait  ne  lui  a  pas  été  attribuée  par 
la  loi)  soit  à  raison  de  la  personne,  lorsque,  par  sa  position  ou 
par  sa  qualité,  la  personne  poursuivie  est  justiciable  d’un  autre 
tribunal. 


L’incompétence  ratione  hei  est  d’ordre  public,  comme  Utn- 
compélence  ratione  vnaterüe ,  et  proposable  en  tout  état  de 
cause,  en  appel  aussi  bien  qu’en  première  instance,  (Cass.  13 
mai  1826,) 

1401.  Car  les  juges  ne  peuvent  connaître  que  des  crimes  ou 
délits  pour  lesquels  ils  sont  institués  j  et,  sans  qu’il  soit  besoin 
qu’on  décline  leur  compétence,  ils  doivent  d’olïicc,  lorsqu’il  y  a 
lieu,  SC  déclarer  incompélenls  et  délaisser  les  parties  à  se  pour¬ 
voir  }  ils  ne  peuvent  pas  les  renvoyer  devant  qui  de  droit,  no¬ 
tamment  devant  un  tribunal  militaire,  (Cass.  1"  déc.  1827.) 

1402.  En  matière  de  contributions  indirectes,  les  contesta¬ 
tions  sur  le  fond  (lu  droit  doivent  être  jugées  par  les  tribunaux 
civils,  et  les  contraventions  par  les  tribunaux  coiTCCtionnels. 
(Loi  5  vent,  an  xii,  art.  SS  et  89.) 

Mais  si  la  contestation  sur  le  fond  du  droit  s’élève  devant  le 
tribunal  correctionnel  incidemment  à  un  procès-verbal  de  con¬ 
travention,  les  juges  de  l’action  deviennent  juges  de  l’exception, 
(Cass.  1 1  mai  IS39.) 
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SECT.  Xll.  —  ÉTAT  DE  SIÈGE. 


SOMMAIRE. 


1103.  CifCOtlStAOCeS 
NüA.  DécliiraüoD. 


UO»  EITpIs. 

lAOG.  Gotiipéletice  iiiilil. 


1407.  RÉsIricliODS. 
1403.  Mainlevée. 


l'iOS,  L'état  de  siège  ne  peut  être  déclaré  qu'en  cas  de  péril 
imminent  pour  la  sécurité  intérieure  ou  extérieure  du  pays. 
(Loi  0  août  1849^  art,  1.) 

Outre  l'état  de  guerre,  ce  péril  imminent  peut  résulter,  en 
temps  de  paix,  d'une  insurrection  contre  les  lois  et  les  pou¬ 
voirs  établis.  On  entend  par  insurrection  tous  les  actes  par 
lesquels  la  société  et  le  Gouvernement  peuvent  être  attaqués  et 
mis  en  péril  :  ainsi  la  sédition,  la  rébellion,  les  rassemblements 
armés,  les  attroupements  tumultueux,  le  refus  d’obéissance  à 
la  force  publique  agissant  pour  l'exécution  des  lois,  la  dévasta¬ 
tion  des  propriétés  publiques  et  privées,  sont  des  faits  d’insur¬ 
rection  qui,  selon  leur  gravité  et  les  circonstances  dans  les¬ 
quelles  ils  se  produisent,  peuvent  auloriser  la  mise  en  état  de 
siège  d’une  ou  plusieurs  villes,  d’un  ou  plusieurs  départements, 
ou  d’une  partie  quelconque  du  territoire.  (Flapp.  au  cons,  d’État, 
2  août  1849.) 

La  fréquence  des  incendies  dans  une  localité,  quand  ils  sont 
menaçants  pour  la  sécurité  publique,  peut  aussi  motiver  la  mise 
en  état  de  siège,  (Cass.  12  juill.  1850.) 

1404.  Celte  mesure  est  aujourd’hui  dans  les  allributions  du 
chef  de  l’État,  sauf  à  lui  à  en  référer  au  sénat  dans  le'plus  bref 
délai.  (Constit,  14  janv.  1852,  art.  12.  —  Sénat. -cons.  25  déc. 
1852,  art.  17.) 

Dans  les  colonies,  elle  est  dans  les  attributions  du  gouver¬ 
neur,  qui  doit  en  rendre  compte  immédiatement  au  gouverne¬ 
ment  de  la  métropole.  (Loi  9  août  1849,  art.  4.) 

Enfin,  dans  les  places  de  guerre  et  les  postes  militaires,  elle 
appartient  au  commandant  militaire  qui  se  trouve  en  présence 
de  l’ennemi  ou  des  rebelles,  et  qui  est  aussi  tenu  d’en  rendre 
compte  au  Gouvernement,  (idid.,  art.  5.) 

Celte  loi  du  9  août  1849,  qui  a  été  rendue  en  exécution  de 
l’art,  loti  de  la  Constitution  du  4  novembre  1848,  où  se  trouve 
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4ui  peut  néanmoins  lui  laisser  ceux  dont  elle  ne  juge  pas  à  pro¬ 
pos  de  la  dessaisir.  (Loi  9  août  18W,  art.  7.) 

Pendant  la  durée  de  cette  mesure,  l’autorité  militaire  a  le 
droit  ; 

De  faire  des  perquisitions  de  jour  et  de  nuit  dans  le  domi¬ 
cile  des  citoyens  ; 

2*  D’éloigner  les  repris  de  justice  et  les  individus  qui  n’ont 
pas  leur  domicile  dans  les  lieux  soumis  à  l’état  de  siège  ^ 

3®  D’ordonner  la  remise  des  armes  et  des  munitions,  et  de 
procéder  à  leur  recherche  et  à  leur  enlèvement  j 

4®  D’interdire  les  publications  et  les  réunions  qu’elle  juge  de 
nature  à  exciter  ou  entretenir  le  désordre.  {Ibid,,  art.  9.) 

Pendant  le  même  temps,  l’action  régulière  des  fonctionnaires 
de  tout  ordre  est  suspendue,  et  tous  les  pouvoirs,  particulière¬ 
ment  le  pouvoir  judiciaire,  sont  concentrés  entre  les  mains  de 
rautorité  militaire.  Les  tribunaux  ordinaires  de  répression  sont 
momentanément  dessaisis  de  leurs  attributions,  et  les  conseils 
de  guerre  réunissent  leurs  diverses  compétences.  (Loi  10  frucU 
an  V,  art.  1. — Décr.  24  déc.  1811,  art.  101.) 

I  40tt.  Ainsi,  les  tribunaux  militaires  peuvent  être  saisis  de 
la  connaissance  des  crimes  et  délits  contre  la  sùrelé  de  l’État, 
contre  la  Conslilution,  contre  l’ordre  et  la  paix  publique,  quelle 
que  soit  la  qualité  des  auteurs  principaux  et  des  complices.  (Loi 
9  août  1849,  art,  S. — ^Gass.  16  mars  1850.) 

Et  ils  conlinuenl,  même  après  la  levée  de  l’état  de  siège,  de 
connaître  des  crimes  et  délits  qui  leur  avaient  été  déférés,  et  dont 
la  poursuite  se  trouvait  commencée.  {Même  loi,  art,  13.) 

Ils  sont  compétents  pour  connaître  non-sculernent  des  faits 
d’insurrection,  mais  encore  des  crimes  ou  délits  communs  qui 
ont  pu  s’ajouter  aux  premiersj  (Cass.  10  avril  1852.) 

Même  de  ceux  qui  sont  antérieurs  à  la  mise  en  état  de  siége^ 
mais  qui  s’y  rallachenl ,  (Cass.  l5uov.  1819,  13  mars  et  12jui]l. 
1850.) 

Ou  qui  forment  un  des  éléments  du  désordre  moral  et  matériel 
qui  a  motivé  cette  mesure.  (Cass.  21  sept.  1850  et  23  janv.  1852.) 

Leur  compétence  s’étend  aussi  aux  indi\idus  non  militaires, 
cl  même  aux  inculpés  qui  ont  leur  domicile  hors  du  territoire 
soumis  à  l’état  de  siège,  cl  qui  n’y  ont  pas  même  été  arrêtés. 
(Cass.  20  déc.  1819,  15  mars  et  17  iiov.  1851.) 

La  connaissance  des  délits  contre  la  paix  publique,  dans  des 
lieux  soumis  à  l’état  de  siège,  peut  toujours  être  revendiquée 
par  l’autorité  militaire,  même  après  que  les  tribunaux  ordinaires 
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ont  été  saisis  par  arrêt  de  la  cliainbre  d’accusation  passé  en  force 

■ 

de  chose  jugée,  et  Tarrét  de  dessaisissement  peut  être  rendu  en 
l’absence  des  prévenus  et  sans  qu’ils  y  aient  été  entendus  ou 
appelés.  (Cass.  15  mars  1851.) 

L’état  de  siège  modifie  donc  la  compétence  judiciaire,  sans 
dispenser  toutefois  le  ministère  public  d’aucun  de  ses  devoirs, 
surtout  dès  que  l’indice  d'un  crime  contre  la  sûreté  de  l’État  lui 
fait  sentir  la  nécessité  d’une  information  j  mais,  dans  cette  bj- 
polhèse,  il  doit  s’arrêter  aux  premiers  actes  dont  il  a  reconnu 
Turgence,  et  livrer  aussitôt  à  rautorité  militaire,  et  les  pièces 
recueillies,  et  les  individus  arrêtés,  car,  l’étal  de  siège  une  fois 
déclaré,  la  juridiction  militaire  est  substituée  à  la  juridiction 
ordinaire  :  elle  la  remplace  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  un  crime 
à  juger,  sans  distinction  des  faits  tentés  ou  consommés  avant  ou 
depuis  la  déclaration  de  l'état  de  siège,  La  juridiction  ordinaire 
n’a  plus  d’action  que  sur  les  affaires  que  l’autorité  militaire  lui 
laisse,  car  elle  peut  se  limiter  elle-même.  Il  n’y  a  donc  jamais 
de  conllil  à  élever  avec  elle,  puisqu’il  lui  sufïit  d’une  simple  dé¬ 
claration  de  volonté  pour  revendiquer  ou  abandonner  rinstruc- 
lion  d’un  crime.  (Cire.  Rennes,  16  juin  1832,  SS  ^  et  4.) 

1407.  Il  a  été  Jugé  néanmoins  que  les  lois  et  décrets  anté¬ 
rieurs  à  la  Charte  de  1830,  qui  régissent  l’état  de  siège,  n’élaienl 
maintenus  que  dans  celles  de  leurs  dispositions  qui  n’étaient  pas 
contraires  à  la  loi  constitutionnelle;  que,  dans  l’état  de  siège, 
les  tribunaux  militaires  ne  pouvaient  plus,  sous  l’empire  de  celle 
constitution,  remplacer  les  tribunaux  ordinaires;  et  que,  par 
suite,  les  individus  non  militaires  saisis,  pendant  l’état  de  siège, 
en  rébellion  armée,  n’étaient  justiciables  que  des  Cours  d’assi¬ 
ses.  (Cass.  29  juin  1832.) 

Dans  tous  les  cas,  l’état  de  siège  n'autorise  aucunement  l’au- 
lorité  militaire  à  juger  un  prévenu  déjà  renvoyé  à  d’autres  tribu¬ 
naux  que  ceux  du  lieu  qui  est  mis  en  état  de  siège,  notamment 
le.s  contumaces  condamnés  par  la  Cour  d’assises  qui  se  présen¬ 
tent  pour  purger  leur  contumace.  (Cass.  21  sept  1815.) 

Au  surplus,  les  citoyens  continuent  à  exercer,  malgré  l’état 
de  siège,  tous  ceux  des  droits  garantis  par  la  Constitution  dont 
la  jouissance  n’est  pas  suspendue  par  les  dispositions  de  ta  loi. 
(Loi  9  août  1849,  art.  1 1.) 

1408.  L’état  de  siège  peut  être  levé  par  les  autorités  qui  ont 
le  droit  de  déclarer  cette,  mesure,  aussitôt  qu’elles  croient  la 
tranquillité  sulïisamment  rétablie.  {Ibid,,  art.  12.) 
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SECTION  PREMIÈRE.  —  exercice  de  l’action  civile. 


SOMMAIRE, 


M09.  Définilîou. 
lAMK  lüterêl  JirecL 
141!,  iDlérôt  indirect. 


1413,  Apprécialioa. 

1413.  Iniervcntion. 

1414.  Femme  mariæ, 


1415,  Mineur,  Etranger. 

1416,  Bestrieüûns. 


1409,  L'action  civile  est  une  action  intentée  par  celui  qui  a 
été  lésé  ou  troublé  dans  rexercice  d’un  droit  légitime  par  un 
crime,  un  délit  ou  une  contravention. 

Elle  peut  être  dirigée  tant  contre  l’auteur  du  délit  que  contre 
la  personne  qui  en  est  civilement  responsable.  (C.  inst.  182.) 

Mais  on  ne  peut  assigner  celle-ci  devant  les  tribunaux  de  ré¬ 
pression,  qu’au  tant  que  l’auteur  du  délit  est  lui-mérae  mis  en 
cause.  (Cass.  15  déc.  1827  et  9  juin  1832.) 

1110.  L’action  civile  n’apparUent  qu’à  ceux  qui  sont  person¬ 
nellement  intéressés  à  la  répression  du  délit  commis,  et  qui  y 
ont  un  intérêt  direct,  ou  qui  ont  un  droit  actuel  à  la  réparation 
du  dommage  qu’ils  ont  soufîert,  (C.  inst.  1]  et  63.  —  Cass.  29 
août  ISS'i. — Legraverend,  i,  195.) 

.Ainsi,  le  ministère  public  ne  peut  requérir  des  dommages-in- 
léréls  contre  le  prévenu,  môme  au  profil  des  pauvres.  (Cass.  16 
nov.  1821.) 

Ainsi  encore,  une  administration  publique  ne  peut  être  reçue 
à  l’exercer  contre  des  individus  accusés  de  violences  commises 
envers  des  employés  de  celle  administration:  (Grenoble,  9  août 
1825.) 

Mais  les  fermiers  du  droit  de  chasse  dans  une  forêt  ont  qua¬ 
lité  pour  poursuivre  la  répression  des  délits  de  chasse  qui  y 
sont  commis.  (Cass.  21  janv.  1837.) 

1411.  Néanmoins,  il  est  des  cas  où  il  suüit  d’un  intérêt  in¬ 
direct  pour  autoriser  à  poursuivre.  (Cass.  29  juin  1827. — Legra¬ 
verend,  I,  201.) 

Ainsi,  le  mari  peut  demander  la  réparation  du  dommage  causé 
à  sa  femme,  le  père  à  ses  enfants  mineurs,  le  maître  à  ses  do¬ 
mestiques.  (Cass.  26  vendém.  an  xiii.) 

Le  père  a  une  action  en  dommages-intérêts  contre  l’auteur  de 
la  mort  desonlils.  Cette  action  peut  même  être  exercée  contre 
le  prévenu  qui,  poursuivi  par  le  ministère  public,  aurait  été 
renvoyé  hors  d’accusation.  (Colmar,  3  mars  1810.) 
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Mais  le  tiers  auquel  a  été  confié  un  enfant  trouvé,  recueilli 


dans  un  hospice,  n'a  pas  qualité  pour  se  constituer  partie  civile 
dans  la  poursuite  des  délits  commis  sur  la  personne  de  l’enfant  : 
celte  faculté  n’apparlienl  qu’à  la  commission  adininistraüve  de 
l’hospice,  ou  à  celui  de  ses  membres  désigné  par  elle  pour  exer¬ 
cer  les  fonctions  de  tuteur.  (Loi  15  pluv.  au  xiii,  art.  1  et  à.— 
Décr.  i9janv.  1811,  art.  15. — Bordeaux,  28  nov.  1833.^ 

La  veuve  peut  poursuivre  l’assassiii  de  son  mari;  le  mari, 
l’assassin  de  sa  femme,  et  les  enfants  l’assassin  de  leurs  pères 
et  mères,  lors  même  qu’ils  renonceraient  à  leur  succession.  (Car¬ 
not,  Instr.  crim.f  i,  19.  —  Bourguignon,  sur  Vart.  1“'  du  Cod. 
d'imtr.  criw. — Cass.  29  juin  1827.) 

El  le  pardon  accordé  au  meurtrier  par  sa  victime  n’empèche 
pas  la  poursuite  des  réparations  civiles  de  la  part  des  héritiers. 
(Cass.  5  mai  1818.) 

Le  prévenu  acquitté  peut  aussi  être  admis  à  se  porter  partie 
civile  sur  la  poursuite  exercée  contre  un  autre  individu  accusé 
du  même  crime.  (Cass.  7JuilL  I8'i7.) 

l  i  i'i.  Du  reste,  la  loi  laisse  aux  juges  saisis  de  l’action  pu¬ 
blique  la  faculté  d’apprécier  souverainement  si  une  personne, 
qui  veut  sc  porter  partie  civile, ;a  ou  non  un  intérêt  qui  rende 
son  iiilervenlion  recevable.  (Cass.  19  juill.  1832.) 

El  la  présence,  dans  une  instance  criminelle,  d’une  partie  ci- 
\ile  qui  n’a  aucun  intérêt,  ne  vicie  pas  la  procédure  faite  à  la 
requête  du  niiiiistcre  public.  (Cass,  à  mars  1830.) 

1415.  11  sulïit  qu’une  personne  ait  un  intérêt  réel  au  juge¬ 
ment  du  procès  pour  qu’elle  puisse  intervenir,  comme  partie  ci¬ 
vile,  dans  le  cours  de  rinstance,  et  pour  qu’il  doive  être  fait 
droit  à  ses  couclustons.  (Dalloz  aine,  v®  fnlrérveiition,  n®  3,  et 
v“  Instr.  crim.f  u®®  l't5  et  497.) 

Et  le  prévenu  ne  peut  exciper  de  ce  t|ue  le  plaignant  ne  sérail 
intervenu  dans  rinstance,  comme  partie  civile,  que  sur  la  pro¬ 
vocation  du  ministère  public.  (Cass.  7  déc.  1837.) 

Mais  les  tribunaux  de  répression  ne  peuvent  prononcer  d’of¬ 
fice  de  réparation  civile,  au  profil  d’une  partie  lésée  par  un  délit, 
lorsqu’elle  ne  s’est  pas  constituée  partie  civile.  (Cass.  IGjauv. 
1808.) 

1414.  La  femme  mariée,  même  séparée  de  fait,  ne  peut  pas 
SC  constituer  partie  civile,  sans  y  être  autorisée  par  son  mari  ou 
par  la  justice.  El,  en  cas  d’absence  du  mari,  rautorisation  peut 
être  donnée  par  les  tribuiuuix  criminels  sai.sis  de  racfimi  pu- 
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bliijue.  (C,  civ.  215.  —  Cass.  30  juin  1808  et  8  sepl.  1809.  — 
Carnot,  Instr.  cHm.,  iii,  9.) 

Mais  le  défaut  d’autorisation  n’est  pas  un  motif  de  nullité  des 
jugements  favorables  à  la  femme,  lorsque  ce  défaut  n’a  pas  été 
opposé  avant  le  jugement.  Et  cette  nullité  ne  peut  être  opposée 
que  par  la  femme,  par  le  mari  ou  par  leurs  héritiers.XCass.  2G 
août  1808  et  28  sept.  1838.) 

141».  Un  mineur  émancipé  peut  se  eonstiluer  partie  civile, 
sans  l’autorisalion  ni  rassistancc  de  son  curateur,  (Carnot,!,  19. 
—  Bourguignon,  sur  rart,  l*'  da  C,  d’imt,  crim,') 

L’étranger  qui  se  rend  partie  civile  devant  un  tribunal  de  ré¬ 
pression,  et  qui  ne  possède  pas  d’immeubles  en  France,  est  tenu 
de  fournir  la  caution  judicatum  solvL  (C.  civ.  16.  —  Cass. 
.3  fév.  1814.) 

1416.  Le  ministère  publie  a  seul  qualité  pour  poursuivre  le 
délit  d'iiubitude  d’usure.  En  cette  matière,  les  particuliers  lésés 
ne  peuvent  se  eonstiluer  parties  civiles  devant  la  Juridiction  ré- 
jjrcssive,  car  les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  pour 
statuer  sur  le  préjudice  qu’ils  auraient  éprouvé.  (Loi  19  déc. 
1850,  art.  1.) 

En  clfet,  l’habitude  qui  est  seule  punissable  se  composant  de 
plusieurs  faits  successifs,  la  personne  qui  aurait  été  victime 
d’un  de  ces  faits  sculenient  n’a  pas  été  victime  d’un  délit  et  ne 
peut,  par  conséquent,  saisir  les  tribunaux  de  répression,  (Cass. 
8  mars  1838  et  21  juill.  1841.) 

11  en  csl  de  môme  quand  il  .s’agit  d’emprunts  faits  à  une  mai¬ 
son  de  prêt  sur  gages  non  autorisée.  (Cass.  17  mai  1855.) 

De  môme,  la  partie  lésée  ne  peut  citer  directcineul  l’auteur 
du  délit,  lorsqu’il  est  magistrat  j  alors  il  n’y  a  que  le  procureur 
général  seul  qui  puisse  poursuivre,  comme  ou  l’a  vu  plus  liant , 
n«»  1351  cl  suiv.  (Toulouse,  21  août  1829.) 


SECT.  II.  —  COMPÉTENCE. 


lilT.  UircCliOQ. 
1UK.  IiisiitjcUons. 
1119.  iNullitfS. 
l 'l'Jo.  iugci  civils. 


SOMMA)  RE. 

lAîi.  Hésumé. 

1)3^,  (>|ili0I1. 

1423.  Exception. 

1424.  liicempéiciicc. 


(425,  Tritiiiiuaux  d'except. 
i42i>.  Trihiin.  correctînnn. 
t427.  (iilalion  directe. 
(438.  Torlà  re3peflif>. 


1417,  L'action  civile  peut  être  poursuivie  en  môme  temps  et 
devant  les  mômes  juges  que  l’aclioii  publique.  Elle  peut  aussi 
l’être  séparément  :  dans  ce  cas,  rexercice  en  est  suspendu  tant 
qu'il  n’a  pas  été  prononcé  définitixement  siii' Vaclion  publique 
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inlentée  avant  nu  pendant  la  pouisiiite  de  l’action  civile.  (C. 
insl.  3.) 

Mais  quand  il  s’agit  de  diffamation  verbale  commise  envers 
un  fonctionnaire  public  en  sadite  qualité,  l’action  civile  ne  peut 
pas  être  séparée  de  l’action  publique.  (Décr.  22  mars  18^i8,  art.  2. 
— Cass.  29  mai  185 'i.) 

Du  reste,  l’obligation  de  surseoir  est  d’ordre  public,  et  le  re¬ 
fus  de  sursis  peut  être  déféré  à  la  Cour  de  cassation,  même  par 
celle  des  parties  qui  s’était  opposée  à  cette  mesure.  (Cass.  7  mai 
1851.) 

lil«.  C  omme  nou.s  l’avons  vu  au  chapitre  n  du  présent  livre, 
n«  1159,  on  entend  par  «cf ion- celle-là  seulement  qui 
est  exercée  par  le  ministère  pulilic.  Ainsi,  la  plainte  qui  n’est 
portée  devant  les  juges  de  répression  que  par  la  partie  civile  ne 
constitue  pas  une.  action  publique  qui  pourrait  seule  obliger  à 
surseoir.  (Cass.  15  juin  1829.) 

Et  même,  si  clic  est  déclarée  non  recevable,  l’instance  tombe 
et  le  ministère  public  ne  peut,  par  son  intervention  et  sans  in-  . 
Iroduirc  régulièrement  une  action  nouvetle,  la  faire  revivre  et 
contraindre  le  tribunal  à  statuer  au  fond.  (Cass.  20  août  18i7 
cl  H  fév.  1852.) 

Au  contraire,  la  plainte  du  ministère  public  suffît  pour  enga¬ 
ger  l’action  publique  :  dès  ce  moment,  et  soit  qu’il  y  ait  ou  non 
mandai  décerné  contre  les  prévenus,  il  doit  être  sursis  au  ju¬ 
gement  de  l’action  civile,  si  les  deux  actions  sont  dirigées  contre 
la  même  personne.  (Cass.  18  nov.  1812.) 

Mais  il  n’y  a  pas  lieu  de  surseoir,  si,  au  lieu  d’être  intentées 
séparément,  ces  deux  actions  ont  été  portées  devant  le  même 
tribunal  de  répression,  par  le  ministère  i)ublic  d’une  pari,  et 
par  la  partie  civile  intervenante  de  l’autre.  (Bordeaux,  23  août 
1831.) 

lu  10.  Au  surplus,  la  nullité  de  la  plainte  de  la  partie  civile 
n’arrôle  nullement  l’exercice  ni  la  marche  de  l’action  publique. 
(Cass.  9  Jaiiv.  1808.) 

Et  l’adinission  irrégulière  d’une  partie  civile  dans  un  procès 
criminel  n’enlratne  pas  la  nullité  de  la  procédure  ni  du  juge¬ 
ment.  (Cass.  8  prair.  an  xi.) 

Ainsi  donc,  si  l’action  civile  est  portée  devant  les  tribunaux 
civils,  et  s'il  survient  une  poursuite  criminelle  devant  les  tribu¬ 
naux  de  répression,  les  juges  civils  doivent  surseoir  à  statuer 
jusqu’après  le  jugement  de  l'action  criminelle,  11  importe  peu 
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que  celle-ci  soit  exercée  spontaiiémenl  par  le  ministère  public 
ou  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée.  (Cass.  58  mars  1836.) 

1420.  Néanmoins,  les  juges  civils  étant  toujours  compétents 
pour  constater  l’existence  d’un  délit,  quant  a  l’intérêt  civil  liti¬ 
gieux,  ils  peuvent  être  saisis  de  l’action  civile,  lors  même  qu’il 
n’y  a  pas  eu  de  poursuites  devant  les  tribunaux  criminels,  et 
cette  action  n’est  suspendue  devant  eux  qu’au  tant  qu’il  y  a  ou 
qu’il  survient  réellement  action  publique  sur  le  même  fait.  (Cass. 
56  juin.  1813.) 

bit  encore  peuvent-ils  examiner,  avant  de  se  dessaisir,  sî  la 
plainte  au  criminel  est  régulière.  (Cass.  11  juili.  1856.) 

Mais  l’action  civile  n’est  pas  suspendue  par  i’eflél  d’une 
plainte  portée  par  la  partie  civile,  et  restée  sans  poursuites  de  la 
part  du  ministère  public  ;  il  faut  qu’il  y  ait  action  intentée  par 
ce  dernier.  (Cass,  dû  avril  1810.) 

Il  suttîl,  au  contraire,  de  la  plainte  du  ministère  public,  qu’il 
y  ail  ou  non  mandat  décerné  contre  le  prévenu.  (Cass.  18  nov. 
1812.) 

1421.  11  résulte  de  ce  qui  vient  d’être  dit,  que  la  partie  civile 
ne  pouvant  agir  au  criminel  qu’accessoiremeni  à  l’action  publi¬ 
que,  ne  peut,  lorsque  celte  action  est  éteinte,  la  faire  revivre  par 
une  plainte  nouvelle.  (Cass.  9  mai  18I2.j 

Mais  les  faits  qui,  qualiüés  crimes,  ont  été  soumis  à  la  Cour 
d’assises  et  suivis  d'acquilleoient,  peuvent  être  ensuite  présen¬ 
tés  à  la  juridiction  civile,  surtout  si  le  demandeur  n’a  pas  été 
partie  civile  dans  riiistrudion  criminelle.  (Cass,  5  nov,  1818 
et  15  mai  1823.) 

Du  reste,  l’exercice  de  raclion  civile  interrompt  la  prescrip¬ 
tion  de  raction  publique,  et  réciproquement,  comme  nous  l’a¬ 
vons  vu  ci-dessus,  n®  1312. 

1422.  Dès  qu’il  y  a  délit,  il  est  facultatif  à  la  partie  lésée 
d’agir  devant  les  tribunaux  civils  ou  devant  les  tribunaux  de  ré¬ 
pression,  exce[Jlé  en  cas  de  banqueroute  ou  d’usure,  d’après  ce 
qui  a  été  dit  au  n®  1416. 

Quand  on  a  saisi  comjne  partie  civile  les  tribunaux  civils,  on 
ne  peut  plus  intervenir  au  criminel,  et  réciproquement,  à  moins 
qu’il  ne  soit  survenu  quelque  fait  nouveau.  (Cass.  18  messid. 
au  XII,  H  lév.  1832  et  H  juin  1846.  —  Bourguignon, /î/m7>r. 
des  Cad.  criin.,  r,  49.  —  Carnot,  Instr.  crim.,  i,  70.  —  Legrave- 
rend,  i,  69.) 

Mais  il  faut,  pour  l’application  de  celle  maxime,  ([ue  les  deux 
demandes  formées  par  bi  même  personne  et  contre  la  même 
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pui'lie  aient  à  la  lois  la  même  cause  et  le  môme  objet.  (Cass.  20 
juin  1846,  22  juin  I8o0,  16  aoiU  1851,  7  mai  et  6  août  1852.) 

li%5.  Du  reste,  ce  n’esl  pas  avoir  été  partie  civile  dans  un 
procès  criminel,  que  d'avoir  porté  plainte  contre  Taccusé  et 
d’avoir  déposé  contre  lui.  On  peut  encore,  après  sa  condamna¬ 
tion,  introduire  une  instance  en  dommages-inlérôls  contre  lui 
ou  contre  ses  héritiers.  (Aix,  9  juill.  1829.) 

Car,  à  la  dilïércnce  de  l'action  publique,  qui  s’éteiiit  par  la 
mort  du  prévenu,  l’action  civile  pour  la  réparation  du  dommage 
provenant  d’un  crime  ou  d’un  délit  peut  être  exercée  non-seu¬ 
lement  contre  ie  prévenu,  mais  aussi  contre  ses  héritiers  ou  re¬ 
présentants.  (C.  instr.  2,  §  2.— Toulouse,  30  avril  1821.) 

L’action  civile  peut  aussi  être  portée  devant  le  juge  civil,  qui 
SC  trouverait  incompétent  pour  connaître,  comme  juge  criminel, 
du  délit  d’où  elle  lire  son  origine.  En  d’autres  termes,  un  juge 
de  paix  peut  connaître  d’une  action  civile  en  dommages-inté¬ 
rêts,  lors  même  que  l’action  publique,  si  elle  était  formée,  ne 
serait  pas  de  sa  compétence  comme  juge  de  police.  (Cass.  21 
déc.  1813.) 

1424.  Après  avoir  choisi  la  voie  criminelle,  la  partie  civile 
peut  recourir  aux  juges  civils,  lorsque  le  juge  criminel  s’est  dé¬ 
claré  incompétent.  (Cass.  21  nov.  1825.) 

Car  les  tribunaux  répressifs  sont  incompétents  pour  statuer 
sur  l'aclion  civile,  s’ils  rejellent  l’action  criminelle;  (Cass.  12 
mai  1827.) 

Puisqu’un  juge  de  répression  n’esl  compétent  pour  connaître 
de  l’aelion  civile  qui  résulte  du  délit  que  lorsqu’il  est  saisi  en 
même  temps  de  l’action  publique  pour  rapplicalion  de  la  peine; 
(tjiss.  11  sept,  et  22  ocl.  1818.) 

Et  un  tribunal  incompétent  pour  connaître  d’un  délit  l’est 
aussi,  soit  pour  condamner,  soit  pour  acquitter,  sur  la  poursuite 
de  la  partie  civile,  celui  qui  est  assigné  comme  civilement  res¬ 
ponsable  de  ce  délit.  (Cass,  iodée.  1822.} 

Dans  tous  les  cas,  les  juges  de  répression  ne  peuvent  statuer 
au  civil  sans  le  concours  de  la  partie  civile.  (Cass.  7  llor.  an  xti.) 

Ils  ne  pourraient  même  prononcer  la  suppression,  à  titre  de 
réparation  civile,  d’un  écrit  diiïamatoire.  (Cass.  2  mai  1851.) 

1425.  Les  conseils  de  guerre  sont  incompétents  pour  statuer 
sur  les  conclusions  de  la  partie  civile,  et  ne  peuvent  admettre 
son  intervention,  parce  que  ce  sont  des  tribunaux  d’exception 
qui  manquent  de  pouvoirs  et  d’attributions  en  matière  civile. 
(Cass.  19  mars  1852.) 
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L'ne  Cour  d’assises,  au  contraire,  est  investie  d’une  plénilutle 
de  juridiction  ^  et,  tjuand  elle  est  saisiedes  conehisions  de  la  par¬ 
tie  civile,  elle  |)eul  tarder  à  statuer  et  n’est  pas  tenue  de  pro¬ 
noncer  pendant  la  même  session.  Les  magistrats  de  la  session 
suivante  sont  compétents  pour  statuer,  pourvu  que  les  conclu¬ 
sions  de  la  partie,  civile  aient  été  reprises  devant  eux. 

1426.  Un  tribunal  correclionnel  est  saisi  de  l’action  civile  et 
de  l’action  publique  par  la  citation  donnée  au  prévenu  par  la 
partie  civile,  et  il  doit  statuer  sur  l’une  cl  sur  l’autre,  quelles 
que  soient  les  conclusions  du  ministère  public;  (Ca.ss.  27  juin 
1811.) 

Kt  il  doit  prononcer  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement. 
(Cass.  5  déc.  1835.) 

il  ne  peut  môme  se  dispenser  de  statuer  sur  la  demande  en 
dommages-intérêts  de  la  partie  civile,  par  le  seul  motif  qu'elle 
n’aurait  pas  été  formée  précisément  à  raison  du  fait  illégal  pour 
lequel  le  prévenu  a  été  condamné.  (Cass.  22  oct,  1819.) 

1127.  De  plus,  en  matière  de  chasse,  la  citation  directe  du 
propriétaire  suffît  seule,  et  sans  le  concours  du  ministère  public, 
pour  faire  prononcer  contre  les  délinquants  les  peines  de  la  loi. 
(Cass.  23  fév.  1839.) 

Il  y  aurait  eu  transaction,  ou  désistement,  ou  défaut  de  la 
partie  civile  après  t’évoeatinn  de  la  cause  à  l’audience,  que  le 
tribunal  saisi  .serait  néanmoins  tenu  de  prononcer  sur  le  délit; 
mais  la  partie  défaillante  pourrait  former  opposition  au  juge¬ 
ment  par  défaut.  (Carnot,  InM.  crim.,  i,  61. — Bourguignon,  Ju^ 
risp.  défi  Cod.  crû/u,  i,  I4!i.) 

D’autres  auteurs  lui  contestent  ce  droit  quand  le  jugement  a 
prononcé  racquittemcnl.  (Ortolan,  ir,  11.) 

1428.  Enfin,  dans  les  alfaires  correctionnelles  poursuivies  à 
la  requête  de  la  partie  civile,  si  les  torts  sont  à  peu  près  respec¬ 
tifs,  et  que  l’ordre  publie  n’ait  pas  été  troublé  d'une  manière 
sensible,  le  tribunal  peut  se  dispenser  de  condamner  l’une  ou 
l’autre  des  parties  ou  toutes  les  deux,  et  i!  peut,  soit  compenser 
les  dépens,  soit  en  cltargcr  celle  qui  est  le  plus  en  faute,  il  en 
est  autrement  si  l’action  a  été  dirigée  seulement  à  la  requête  de 
la  partie  publique;  car  alors  le  prévenu  ne  peut  être  que  con¬ 
damné  ou  acquitté  sans  dépens.  (Décis.  Bennes,  17  juill.  1812  et 
i.^i  mai  1813.) 

Cependant,  même  dans  le  premier  cas,  il  est  étrange  qu’on 
puisse  prononcer  des  dépens  contre  une  partie  qui  u’esl  pas  dé¬ 
clarée  coupable,  et  à  laquelle  on  n’applique  aucune,  peine;  car 
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la  condainnatloii  aux  dépens  n'en  est  pas  une,  elle  n’esl  que 
l’accessoire  de  la  peine. 

SECT.  III. —  CONSTITUTION. 
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Pour  se  constituer  partie  civile,  il  suffît  qu’un  plai¬ 
gnant  prenne  ce  litre,  soit  dans  l’assignation  qu’il  fait  donner 
à  sa  requête  à  rinculpé,  soit  dans  un  acte  postérieur,  et  qu’il 
élise  domicile,  par  acte  passé  au  greüe  du  Iriïjunal  où  se  fait 
l’inslfuction,  dans  l’arrondissement  de  ce  tribunal,  s’il  n’j  est 
pas  dotnicilié.  Faute  de  faire  celte  élection  de  domicile,  il  ne 
pourrait  opposer  le  défaut  de  signification  contre  les  actes  qui 
auraient  du  lui  être  signifiés,  aux  termes  de  la  loi.  (C.  iust,  66, 
68  et  183.) 

Ainsi,  l’action  civile  peut  être  intentée,  soit  en  prenant  la  qua¬ 
lité  de  partie  civile  dans  la  jilainte  portée  aux  magistrats  char¬ 
gés  d’instruire,  soit  en  intervenant  en  la  même  qualité  dans  le 
cours  des  poursuites,  soit  011611,  mais  seulement  lorsqu’il  s’agit 
d’une  contravention  ou  d’un  délit,  en  citant  direclemenl  l’inculpé 
devant  le  tribunal  qui  doit  le  juger,  (iùid.,  63,  64,  145  et  182.) 

f  iSO.  Toutefois,  il  n’est  pas  indispensable  de  former  une 
plainte  ni  de  prendre  formellement  le  litre  de  partie  civile  j  il 
suffît  d’une  simple  demande  en  dommages-intérêts. 

Mais  on  n’est  réputé  partie  civile  qu’autant  qu’on  a  pris  celle 
qualité,  soit  expressément,  soit  implicitement  en  concluant,  à 
des  dommages-intérêts.  (Cass.  9  fév.  1809.) 

De  simples  réserves,  faites  par  le  plaignant,  de  former  une 
demande  en  dommages-intérêts,  ni  de  simples  conclusions  pri¬ 
ses  à  l’audience,  ne  sulliraient  pas  pour  le  faire  répuler  partie 
civile.  (Carnot,  InsL  criât.,  i,  312.^ — Cass.  7  déc.  1854.) 

Un  acte  du  magistrat  dans  lequel  le  plaignant  serait  désigné 
comme  parliecivilc  ne  pourrait  pas,  non  plus,  lui  attribuer  celte 
qualité,  s’il  n'existait  aucun  acte  qui  lui  fût  personnel  et  dans 
lequel  il  l’eùl  réellement  prise.  (Home,  21  mars  1811.) 

-  I-&S1.  On  peut  donc  se  porter  partie  civile  en  poursuivant 
directement  par  soi-même,  q-uand  il  s’agit  d'une-  contravention 
de  police  ou  d’un  délit  correctionnel,  et  alors  ou  est  partie  prin¬ 
cipale;  ou  dans  une  alfaire  poursuivie  d’oflice  par  le  ministère 
publie,  et  alors  on  est  partie  intervenante.  (C.  inst.  64,  ,S  2.) 
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On  peut  intervenir  comme  partie  civile  aussi  bien  on  simple 
police  qu’en  police  correctionnelle,  et  que  devant  les  Cours  d’as¬ 
sises.  (C.  pén.  3  brum,  aniv,  art.  15/r. — C.  inst.  3  et  351). — îHer- 
lin,  lîép.f  v«  fnterv.y  §  2.) 

On  peut  aussi  assigner  directement  en  simple  police  ou  en  po¬ 
lice  correctionnelle  J  mais  dans  les  procès  au  grand  criminel, 
toutes  les  poursuites  se  font  au  nom  du  ministère  public  ;  la  par¬ 
tie  civile  peut  seulement  y  intervenir,  mais  elle  n’y  joue  qu'un 
rôle  secondaire.  (Merlin,  Quest.,  v®  Trib.  con*.,  §  1. — Bourgui¬ 
gnon,  sur  l" art.  t"  du  Code  d' inst.  crirn.) 

Il  convient  que  les  parties  civiles  s’entendent  avec  le  minis¬ 
tère  public  avant  d’assigner  en  police  correctionnelle.  (Défis, 
min.  28  mars  1827.) 


I  On  peut  se  constituer  partie  civile  en  tout  étal  de  cause, 
savoir  ;  en  police  simple  et  correctionnelle,  jusqu’au  jugement, 
et  en  Cour  d’assises,  avant  ou  pendant  les  débats,  et  jusqu’à  leur 
clôture,  lors  même  qu’on  n’eùl  fait  auparavant  ni  plainte,  ni  dé¬ 
nonciation.  (C.  inst.  67. — Cass.  16  oct.  1812.) 

Mais  ou  ne  peut  se  porter  partie  civile  pour  la  prcmicre  Fois  en 
appel,  ni  en  cassation.  (Cass.  2imai  1833  et  10  fév.  1853.) 

145S.  Avant  les  débats,  le  juge  d’instruction  est  seul  compé¬ 
tent,  d’après  quelques  auteurs,  pour  recevoir  la  déclaration  de 
la  partie  lésée  qu’elle  entend  se  porter  partie  civile.  (Carnol, 
Inst,  crim.f  i,  302.) 

D'autres  jurisconsultes,  dont  nous  partageons  l’opinion,  re¬ 
gardent  tous  les  ofïieiers  de  police  judiciaire,  auxiliaires  du  mi¬ 
nistère  public,  comme  compétents  pour  recevoir  la  même  décla¬ 
ration.  (Dalloz  allié,  v®  Partie  cir lie,  n®  13.) 

Si  celle  déclaration,  non  suivie  de  désistement  ni  d’aucun  acle 
confirmatif,  a  été  faite  dcvaiil  un  magistrat  incompétent  et  trans¬ 
mise  au  ministère  public,  qui  l’a  jointe  au  dossier,  elle  doit  sortir 
son  plein  et  entier  elTel,  El  le  serait  regardée,  au  contraire,  comme 
non  avenue  si  elle  demeurait  sans  suites  entre  les  mains  du 
magistrat  incoinpélent  qui  l’aurait  reçue.  (Dalloz,  ibkl.,  n"  J2.) 

En  d’autres  termes,  raction  civile  est  admissible,  lors  même 
que  la  plainte  a  été  adressée  à  d’autres  magistrats  qu’à  ceux  dé¬ 
signés  par  la  loi,  qu’elle  est  ensuite  parvenue  à  ces  derniers,  et 
que  la  partie  civile  a  paru  dans  rinstance,  sans  opposition  de  ta 
part  du  prévenu.  (Cass.  8  prair.  an  xi.) 

Remarquez  aussi  que  la  personne  lésée  par  un  crime  peut  se 
porter  partie  civile,  quoiqu’elle  ait  déclaré  d’abord,  dans  le  pro- 
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c^s- verbal  dressé  par  le  juge  de  paix,  qu’elle  n’enteiidail  pas 
prendre  cette  qualité.  (Cass.  27  déc.  1811.) 

I4r»i.  La  partie  civile  qui,  au  lieu  de  sc  pourvoir  directement 
devant  le  tribunal  correctionnel,  porte  plainte  devant  le  juge 
d’instruction,  ne  peut,  s’il  intervient  une  ordonnance  qui  dé¬ 
clare  n’y  avoir  lieu  à  suivre,  revenir  devant  le  tribunal  correc¬ 
tionnel  par  une  nouvelle  action  et  par  citation  directe.  (Cass.  18 
avril  1812.) 

Si  le  ministère  public  a  formé  opposition  à  l’ordonnance  de 
non-lieu,  le  plaignant,  quoiqu’il  ne  sc  soit  pas  pourvu  contre 
cette  ordonnance  qui  lui  a  été  signifiée,  peut  encore  se  porter 
partie  civile,  parce  que  la  signification  de  l’ordonnance  ne  peut 
laire  courir  aucun  délai  contre  lui  tant  qu’il  n’a  pas  pris  cette 
qualité.  (Bruxelles,  28  déc.  1822.) 

l'iss.  Pour  se  constituer  partie  civile  aux  débats,  il  sullit  de 
sc  présenter  à  l’audience  et  d’y  conclure,  ne  fùt-ce  que  verbale¬ 
ment,  à  des  dommages-intérêts,  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  ré¬ 
diger  un  acte  d’intervention,  ni  de  présenter  requête  d’avoué.  (Li¬ 
moges,  16  nov.  1812.) 

II  en  est  de  même  de  l’accu.sé  acquitté  envers  son  dénoucia- 
leur.  (Cass.  31  mai  1816.) 

Le  ministère  désavoués  n’csl  donc  pas  nécessaire  pour  la  par¬ 
tie  civile;  et,  si  elle  va  recours,  les  lionnraires  de  son  avoué  de¬ 
meurent  toujours  II  sa  charge. 

il  n’esl  pas  même  indispensable  que  la  partie  civile  soit  pré¬ 
sente  aux  débats  ;  il  suffit  qu’elle  y  soit  représentée  par  un  avoué. 
Si  elle  est  détenue,  les  tribunaux  peuvent  même  refuser  d’or¬ 
donner  qu’elle  soit  extraite  de  la  prison  pour  venir  en  personne 
soutenir  sa  plainte.  (Cass.  Il  juill.  1817.) 

f  i.’)6.  Il  n’est  pas  non  plus  nécessaire  de  notifier  au  prévenu 
les  conclusions  de  la  partie  civile,  quand  elles  sont  prises  ver¬ 
balement  à  l’audience;  il  en  serait  autrement  si  elles  étaient 
jirésentées  par  requête.  Dans  Tusage,  elles  lui  sont  loujours  si¬ 
gnifiées  quand  la  partie  civile  est  partie  principale,  et  rarement 
quand  elle  est  intervenante,  surtout  au  correctionnel. 

Dans  tous  les  cas,  les  conclusions  des  parties  peuvent  être 
verbales;  aucune  disposition  n’oblige  à  les  rédiger  par  écrit  et  à 
les  remettre  sur  le  bureau  du  président.  (Cass.  14  août  1823.) 

En  appel,  la  partie  civile  ne  peut  être  admise  à  prendre  des 
concUisions  nouvelles  après  que  le  ministère  public  a  résumé 
l’affaire  et  présenté  ses  réquisitions.  (Heniics,  26  juill.  1840.) 

lîS7.  La  partie  lésée  peut  se  constituer  partie  civile,  lors 
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même  qu’elle  a  figuré  comme  témoin,  soit  dans  rinstrucUon, 
soit  aux  débats.  Elle  peut  donc  être  entendue  comme  témoin 
avant  sa  constitution,  et  même  après,  si  elle  sVst  désistée,  sauf 
aux  juges  à  avoir  tel  égard  que  de  raison  à  sa  déposition.  (Cass. 
Iti  avril  1807,  5  nov.  1813  et28  janv.  1853.) 

Néanmoins,  quelques  auteurs  lui  contestent  le  droit  de  se 
constituer,  quand  elle  a  été  entendue  comme  témoin  à  l’au¬ 
dience.  (Carnot,  Inst,  crim,,  i,  202.) 

Jlais  le  plaignant  qui  ne  s’est  point  constitué  partie  civile 
peut  être  entendu  dans  sa  déposition,  même  quand  il  aurait  l’in- 
lenlion  de  se  constituer  ensuite.  (Cass.  15  avril  1825  et  3  aoiit 
1827.) 

Et  s’il  se  constitue  plus  tard,  il  suffit  que  le  tribunal,  en  ad- 
meltanl  son  intervention,  déclare  écarter  sa  déposition  des  débats. 
(Cass,  7  janv.  1837.) 

Car  il  peut  toujours  être  entendu  comme  témoin,  même  après 
sa  conslilulion,  sauf  aux  juges  à  avoir  à  son  témoignage  tel 
égard  que  de  raison.  (Cass.  15  juill.  182';  et  12  janv.  1828.) 

Cependant,  des  arrêts  plus  récents  semblent  prohiber  son  au¬ 
dition  comme  témoin,  surtout  quand  il  a  été  assigné  comme  par¬ 
tie  civile.  (Cass.  C  nov.  1831  et  28  déc.  1838.) 

Mais,  dans  tous  les  cas,  il  paraît  établi  désormais  que  le  plai¬ 
gnant,  qui  s’est  constitué  partie  civile,  ne  peut  plus  être  entendu 
dans  sa  déclaration  autremcnl  que  pour  donner  des  renseigne¬ 
ments,  et  sans  prestation  de  serment.  (Cass.  5  fév.  1819.) 

li5B.  Toutefois,  la  partie  civile  a  pu  èlre  entendue,  même 
sous  serment,  si  le  ministère  public  et  l’accusé  ne  se  sont  pas 
apposés  à  son  audilion.  (Cass.  28  nov.  1811,  12  nov.  1816  et  18 
mars  1852.) 

De  même,  dans  une  accusation  de  banqueroute  frauduleuse, 
et  quoique  les  syndics  se  soient  constitués  parlie  civile,  les 
créanciers  du  failli  peuvent  être  entendus  comme  témoins  sous 
la  foi  du  serment,  alors  surtout  que  le  prévenu  n’y  a  mis  aucune 
apposition.  (Cass,  limai  1817.) 

Iirî9.  Si  la  parlie  civile  triomphe  dans  son  action,  elle  ob¬ 
tient  des  dommages-intérêts  plus  ou  moins  proportionnés  à  la 
gravité  du  préjudice  qu’elle  a  éprouvé,  tant  par  te  délit  que  par 
les  imursuites  qu’elle  a  été  obligée  de  faire.  (Cass.  1  oct.  1816.) 

Elle  peut  aussi  en  obtenir,  même  dans  le  cas  d’absolution  ou 
d’acquittement  du  prévenu,  pourvu  que  le  fait  qui  a  motive  les 
poursuites  suit  déclaré  constant.  (Cass.  22  juin.  183(1  ci  23  fév. 
1837.) 
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14  40.  L  'atijudicaüon  des  dommages-intérêts  dépend  esseii- 
liellemenl  des  circonstances.  Les  réquisitions  du  ministère  pu¬ 
blic,  à  cel  égard,  doivent  être  motivées  sur  ce  qui  lui  paraît  le 
plus  conforme  à  la  justice  et  à  réquilé.  S’il  pense  qu’il  y  a  lieu 
à  indemnité,  et  qu’il  n’en  soit  pas  accordé  par  le  Irihunal,  c’est 
à  la  partie  qui  soutire  de  la  décision  à  s’en  porter  appelante,  si 
elle  croit  devoir  le  faire.  Cet  objet  ne  concerne  pas  les  magistrats 
du  parquet,  qui  n’agissent  que  dans  l’inlérét  de  la  loi  et  de  la 
vindicte  publique,  et  non  dans  l’intérêt  de  la  partie  qui  se  pré¬ 
tend  lésée  par  un  délit.  C’est  à  elle  à  faire  valoir  scs  droits 
comme  elle  le  juge  convenable.  (Uécis.  Rennes,  14  fév.  1814.^ 

Ainsi,  le  ministère  public  ue  peut,  dans  ses  conclusions,  rien 
demander  au  delà  de  ce  que  la  partie  civile  a  réclamé  pour  dom- 
mages-intérêls,  ni  se  pourvoir  contre  la  disposition  du  jugement 
relative  à  cette  partie  de  la  demande,  lors  même  que  des  dom- 
nuigcs-inlérêlfi  sont  accordés  à  la  partie  civile  sans  qu’elle  en  ait 
demandé.  (Ortolan,  ii,  14. —  Décis.  Rennes,  l®'  juill.  1812.) 

Mais  Tavoué  qui  a  occupé  pour  la  partie  civile  a,  par  là  même, 
(|ualilé  pour  former  en  son  nom  un  pourvoi  en  cassation.  (Cass, 
23  août  18ÔI.) 
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1441.  Autrefois,  on  exigeait  que  la  partie  civile  qui  n’avait 
pas  justifié  de  son  indigence  consignât  au  grefi’e,  dans  tous  les 
cas,  les  frais  présumés  <le  l’iiislance,  en  exécution  de  l’art.  IGO 
du  décret  du  18  juin  1811.  (Cass.  7  août  1829  et  14juill.  1831. 
— Cire,  iiiiu.  20  nov.  1829  cl  ISjuill.  1832.) 

Mais  depuis,  ii  a  été  décidé  que  celle  consignation  n’csl  exigée 
que  lorsque  la  parlie  civile  intervieul  sur  les  poursuitiis  du  mi¬ 
nistère  public,  cl  non  pas  quand  elle  poursuU  directement  ellc- 
mêine.  (Cass.  4  mai  1833  et  3  mai  1838.) 

On  est  même  allé  jusqu’à  dire  que  si  la  partie  civile  n’inter¬ 
vient  qu’à  l’audience  dans  le  cours  des  débats,  la  consignation 
n’est  plus  nécessaire,  (Cass.  12  août  1831.) 

144!£.  Toutefois,  au  milieu  de  ces  variations  de  la  jurispru¬ 
dence,  U  est  recommande  aux  oRiciers  du  ministère  public  de 
continuer  à  exiger  la  consignation  dans  tous  les  cas.  (Cire.  min. 
30  août  1833. — de  Üalimis, /-'rrus  de  just.  crim.j  433.) 
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Mais  il  faut  remarquer  qu’elle  ii’a  lieu  qu'en  matière  de  po¬ 
lice  simple  ou  correctionnelle,  et  jamais  au  grand  criminel. 
(Inst,  gén.  30  sept.  1826,  u»  csxxii,  in  fine,) 

Ce  qui  est  cause  de  tant  de  mohilité  dans  les  décisions  judi¬ 
ciaires,  ce  sont  les  mots  avant  toutes  poursuites^  de  l’art.  160 
du  décret  de  18 U.  Tantôt  on  les  a  entendus  des  poursuites  de  la 
partie  civile,  principale  ou  intervenante,  tantôt  de  celles  du  mi¬ 
nistère  public.  Nous  croyons  qu’il  s’agit  là  uniquement  des  pour¬ 
suites  de  la  partie  civile,  qu’elle  agisse  directement  ou  par  in¬ 
tervention,  car  c’est  là  une  condition  nécessaire  de  l’exercice  de 
son  action. 

Les  magistrats  du  ministère  public  doivent  donc  tenir  la  main 
à  la  stricte  exécution  de  celte  règle,  qui  a  principalement  pour 
objet  d’assurer  à  l’Ltat  le  rembourseuient  des  frais  qu’il  a  avancés 

1445.  Ainsi,  lorsqu’il  y  a  constitution  de  partie  civile,  il  faiil^ 
avant  d’étre  admis  en  cette  qualité,  que  le  plaignant  jusliüc,  i>ar 
un  certificat  en  bonne  forme,  qu’il  est  en  étal  d’indigence,  ou  par 
un  récépissé  du  greffier  qu’il  a  versé  entre  ses  mains  une  somme 
suffisante  pour  couvrir  les  frais  de  rinslaiice,  (Cire.  min.  3  mai 
1825.) 

Le  certificat  d’indigence  doit  être  délivré  par  le  maire  du  (lo¬ 
in  ieile  du  plaignant,  apostillé  par  le  percepteur  des  contribu¬ 
tions,  et  non-seulement  visé  par  le  sous-préfet,  mais  encore,  à 
peine  de  déctiéance,  approuvé  par  le  préfet,  conformément  à 
l’art.  420  du  Code  d’instruction  criminelle,  et  à  ce  que  nous 
avons  dit  au  tome  I,  n*  52P,  2<*.  (Cass.  U  oct.  1827  et  30  août 
1849.) 

14  44.  Quand  le  plaignant  est  solvable,  s'il  s’élève  un  débat 
sur  la  quotité  de  la  consignation  entre  la  partie  civile  et  le  mi¬ 
nistère  public,  il  faut  en  référer  au  tribu iml  saisi  de  la  plainte, 
pour  qu’il  fixe  la  somme  qui  doit  être  consignée.  (Cass.  14juill. 
1831.) 

Dans  le  cas  où  le  tribunal  refuserait  de  déterminer  celte  somme, 
ou  défaire  droit,  de  toute  autre  manière, aux  conclusions  du  mi¬ 
nistère  public,  tendant  à  ce  que  la  partie  civile  ne  1\U  pas  ad¬ 
mise  avant  qu’elle  eût  consigné,  il  ne  faudrait  pas  hésiter  à  atta¬ 
quer,  par  les  voies  de  droit,  la  décision  intervenue  à  ce  sujet,  à 
moins  que  les  faits  de  la  plainte  ne  fussent  graves,  et  qu’il  n’y 
eût  lieu  de  craindre  que  le  résultat  des  poursuites  ne  lut  com¬ 
promis  par  le  délai  qu’entraînerait  le  recours  à  la  juridiction 
supérieure.  (Cire.  min.  ISjuill.  1832.) 

144S.  La  partie  civile  est  toujours  condamnée  aux  frais  gé- 
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Jiéraux  de  rinstance,  sauf  son  recours  vers  qui  de  droit.  Elle  est 
même  contraignable  par  corps  pour  le  paiement  de  ces  frais. 
CDécr.  18  juin  1811,  art.  157  et  159.) 

Toutefois,  dans  les  affaires  soumises  au  jury,  la  partie  civile 
qui  n’a  pas  succombé  n’est  jamais  tenue  des  frais  ;  et,  si  elle 
en  a  consigné,  ils  lui  sont  restitués.  (G.  instr  .  368.) 

Quelques  auteurs  prétendent  que  cette  disposition  doit  s’éten¬ 
dre  aux  alfaires  correctionnelles  et  de  simple  police.  (De  Dal- 
inas,  des‘  Frais  de  jmt.  crim.  f  p.  388.  —  Chauveau,  Théorie  du 
Cod.  pén.f  I,  290.) 

fllais  la  jurisprudence  en  a  décidé  autrement.  (Cass.  7  déc. 
1837  et  26  sept.  1839.) 

.4u  surplus,  elle  n’est  pas  tenue  des  frais  d'avoué  et  de  cor¬ 
respondance  particuliers  au  défendeur,  ni  des  honoraires  du 
défenseur  du  prévenu,  surtout  quan  d  c’est  une  administration 
publique  qui  a  succombé.  (Cire.  min.  10  avril  1813.  — Cass,  12 
avril  1821  et  29  oct.  182i.) 

l»ar  la  môme  raison,  les  frais  personnels  de  la  partie  civile  ne 
sont  jamais  à  la  charge  du  prévenu,  même  quand  il  succombe. 

14  il».  Toutes  les  taxes,  tous  les  exécutoires  pour  le  paie¬ 
ment  des  frais  doivent  être  décernés  directement  contre  la  partie 
civile,  et  payés  en  son  nom,  par  le  greffier,  sur  les  sommes  dé¬ 
posées.  Et  celui-ci  doit  informer  le  ministère  public  du  moment 
où  les  premières  avances  étant  devenues  insuffisantes,  il  serait 
nécessaire  d’en  exiger  de  nouvelles.  (Cire,  min.  3  mai  1825.) 

Les  sommes  non  employées  sont  remises  par  les  greffiers,  sur 
simple  récépissé,  à  la  partie  civile,  lorsque  l’affaire  est,  quant  à 
elle,  définitivement  terminée.  (Ord.  28  juin  1832,  art.  3.) 

Les  greniers  sont  autorisés  à  retenir  les  pièces  sur  lesquelles 
les  paiements  ont  été  faits,  jusqu’à  ce  qu'ils  aient  obtenu  de  la 
partie  une  décharge  définitive,  ((jirc-  min.  3  mai  1825.) 

14  47.  11  doit  être  tenu  par  les  greffiers  des  tribunaux,  et  sous 
la  surveillance  du  ministère  public,  un  registre  sur  lequel  il  est 
ouvert  pour  chaque  aifaire  un  compte  particulier  aux  parties 
civiles  qui  ont  consigné.  (Ûrdonn.  28  juin  1832,  art.  1.) 

Ce  registre  est  coté  et  parafé  par  le  ministère  public.  Les  gref¬ 
fiers  doivent  >  porter  exactement  les  sommes  reçues  et  p.nées. 
{Ibid.,  art.  2.). 

On  peut  en  voir  un  moilèïe  au  n*>  XLVIII  de  l’.Vppendiec. 

Chaque  aimée,  il  est  rendu  un  compte  sommaire  de  cette 
comptabilité  au  mhiislrc  de  la  justice,  comme  il  sera  dit  au 


HT.  —  CHAP.  IV.  —  ACTION  CIVILE.  1  'i  [ 

tome  III,  chapitre  des  États  périodiques.  (Ord.  du  28  juin  1832, 
art.  5.) 

li4S,  Comment  doivent  être  réglés  les  frais  faits  par  la  par¬ 
tie  civile,  quand  elle  poursuit  elle-même?  Est-ce  suivant  le  tarif 
de  1807  ou  d'après  celui  de  1811?  La  raison  de  douter  vient  de 
ce  que,  aux  termes  de  l’art,  l*!^  du  décret  du  18  juin  1811,  «  ce 
«  règlement  ne  s’applique  qu’aux  poursuites  du  ministère  pu- 
«  blic  »5  mais,  d’un  autre  côté,  le  décret  du  16  février  1807  ne 
dispose  que  pour  les  affaires  civiles.  C’est  là  une  véritable  difli- 
culté  que  les  juges  taxateurs  ne  décident  pas  tous  de  la  même 
manière.  Quant  à  nous,  nous  adopterions  de  préférence  le  tarif 
de  1811,  parce  qu’il  contient  des  dispositions  spéciales  pour  les 
faits  qui  sont  la  matière  des  poursuites,  et  parce  que  ses  taxa¬ 
tions  sont,  en  général,  moins  élevées. 

Néanmoins,  les  honoraires  des  avoués  qui  ne  sont  pas  réglés 
par  ce  décret  doivent  être  taxés  conformément  au  tarif  du  16 
février  1807,  suivant  les  règles  et  les  distinctions  établies  par  le 
Code  de  procédure  civile  pour  les  matières  sommaires,  tandis 
que  les  salaires  des  greffiers  doivent  être  réglés  conformément 
au  décret  de  1811.  (Cire.  min.  10  avril  1813.  — Instr.  gén.  .30 
sept.  1826,  n"  xlu.) 
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1449.  L’action  civile  s’éteint  par  la  prescription  ou  par  le 
désistement.  Nous  avons  parlé  de  la  prescription  ci-dessus, 
n®*  1303  et  suivants  j  nous  n’avons  à  nons  occuper  ici  que  du 
dcsislement. 

Même  quand  c’est  la  partie  civile  qui  a  donné  citation  devant 
le  tribunal  correctionnel,  elle  peut,  laiil  (pie  rinslance  n’a  pas 
élé  liée  entre  parties,  y  renoncer  par  un  simple  acte  extrajudi- 
ciairc.  (Cass.  2  août  !8i5.) 

Il  faut  que  le  désistement  de  la  partie  civile  survienne  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  sa  constiLution,  autrement  elle  de¬ 
meure  passible  des  frais  de  la  poursuite,  sans  pouvoir  obtenir 
des  dommages-inlérèts  du  condamné.  (C.  inst.  66. — Legrave- 
rend,  i,  206.) 

Ces  vingt-quatre  heures  se  comptent  de  momento  ad  momen-’ 
tim,  si  la  conslitntion  énonce  l’heure  où  elle  a  été  faite;  sinon 
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elles  comprennent  un  jour  franc  après  celui  de  la  déclaralion. 
(Carnot,  hisL  cm».,  i,3!3.) 

Si  le  désistement  ne  survient  qu’après  le  jugement,  il  est  nul 
et  sans  elîet,  lors  même  qu’il  aurait  été  donné  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  constitution,  (C.  inst.  67.  ) 

14 JO.  Le  désistement  doit  être  signifié  au  ministère  public 
en  la  personne  du  greffier,  et  au  prévenu  Uii-mème  ou  à  son 
domicile,  sans  quoi  la  partie  civile  resterait  responsable  de  lu 
totalité  des  frais,  (Bourguignon,  sur  t*(irL  üG  du  C,  d'inst.  crimS) 

Cette  signification  peut  être  faite  un  jour  férié.  (Rogron, 

I  ui.  La  partie  civile  qui  s’est  désistée  purement  et  simpic- 
menl  ne  peut  plus  reiirendre  cette  qualité  aux  débats,  ni  se 
pourvoir  au  civil,  ni  faire  reviM'e  sa  plainte  après  l'exercice  de 
l’action  publique.  (Legraverend,  i,  207.  —  Carnot,  i,  320. — Pa¬ 
ris,  22  juin.  1813.) 

II  en  est  autrement  si  elle  ne  s’est  désistée  que  quant  à  pré¬ 
sent,  et  sauf  à  reprendre,  par  exemple,  en  cas  d’inexécution 
d'une  transaction  avec  le  prévenu.  (Bruxelles,  28  déc.  1822.) 

De  même,  ce  n’est  pas  se  désister  que  de  réduire  la  demande 
en  dommages-intérêts.  (Cass,  23  déc.  1814.) 

14JÜ.  La  partie  civile  qui  se  désiste  de  son  recours  en  cas¬ 
sation  ne  peut  être  condamnée  à  aucune  indemnité,  ni  aux  frais 
envers  l’autre  partie.  (Cass.  31  déc.  1824.) 

Mais  si  elle  ne  s’est  désistée  que  plus  de  vingUquatre  heures 
après  sa  constitution,  elle  est  responsable  de  tous  les  frais  de 
la  procédure,  même  de  ceux  faits  depuis  le  désistement.  (Cass. 
l"juiU.  1853.) 

Dans  aucun  cas,  sauf  celui  d’adultère,  le  désistemenl  de  la 
partie  civile  ne  peut  paralyser  l’exercice  de  l’action  publique. 
(C.  inst.  4. —  Cass.  23  janv.  1813.) 

Le  désistement  du  ministère  public  lui-même  ne  pourrait  pas 
dispenser  le  tribunal  du  devoir  de  statuer  sur  la  prévenlion. 
(Cass.  G  déc.  1834.) 
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a 6^,  Sont  assimilés  aux  parties  civiles^ 

1“  Toute  régie  ou  ad  mi iiist  ration  publique,  rclaliveinent  aux 
procès  suivis,  soit  à  sa  requête,  soit  même  d'office  par  le  minis- 
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1ère  public,  mais  dans  sou  iiilérèl  matériel  et  pécuniaire  j  (Cass. 

19  mars  1830.) 

2"  Les  communes  et  établissements  publics,  dans  les  procès 
instruits  ou  à  leur  requête,  ou  même  d’ollice,  pour  crimes  ou 
délits  commis  contre  leurs  propriétés.  (Décr.  18  juin  1811, 
art.  158.) 

1454.  Ainsi,  l’on  doit  considérer  comme  parties  civiles, 

1®  L’administration  de  l’enregistrement  et  des  domaines  | 

2"  L’administration  des  douanes  j 

3®  L’administration  des  contributions  indirectes,  pour  toutes 
les  contraventions  à  la  perception  des  droits  sur  les  boissons,  aux 
luis  sur  la  garantie  des  matières  d’or  et  d’argent,  etc.  j 
4*  L’administration  des  eaux  et  forêts,  pour  tous  les  délits 
commis  eu  matière  forestière  ou  de  pêche  Iluviale,  et  même  pour 
les  autres  délits  commis  dans  un  bois  soumis  au  régime  fores¬ 
tier,  et  de  nature  à  porter  atteinte  aux  droits  qu’elle  est  chargée 
de  défendre  ;  (Cass.  22  août  1852  et  4  juin  1855.) 

5"  L’administration  des  postes,  notamment  pour  les  pour¬ 
suites  dirigées  contre  ceux  qui  s’immiscent  dans  le  transport 
des  dépêches  ; 

6®  Les  communes,  toutes  les  fois  qu’il  s’agit  de  délits  commis 
dans  les  propriélé.s  communales,  ou  de  dégradations,  anticipa¬ 
tions  ou  usurpations  commises  sur  les  chemins  vicinaux,  que  la 
loi  du  21  mai  1836  met  à  leur  charge,  ou  de  contraventions  aux 
lois,  ordonnances  et  règlements  concernant  les  octrois  munici¬ 
paux  J 

7®  Les  hospices  j 

8®  L’Université  impériale  et  les  établissements  qui  en  dépen¬ 
dent,  lorsqu’il  s’agit  de  délits  commis  dans  leurs  propriétés  j 
9®  La  caisse  des  Invalides  de  la  marine,  créée  par  ordonnance 
royale  du  22  mai  1816. 

1455.  En  un  mot,  il  en  est  de  même  de  toutes  les  adminis¬ 
trations  et  de  tous  les  établissements  publics  qui  possèdent  des 
biens  particuliers,  ou  qui  perçoivent  des  droits  ou  des  revenus 
distincts  de  ceux  de  l’Llat,  et  affectés  à  des  dépenses  spéciales,  à 
l’exception  néanmoins  des  frais  de  poursuite  dirigés  pour  la  ré¬ 
pression  des  contraventions  au.x  lois  sur  les  mines,  qui  doivent 
être  avancés  pour  le  compte  du  ministère  de  la  justice,  attendu 
que  l’administration  des  mines  n’a  point  de  caisse  particulière. 
(Insl.  géiî.  30  sept.  1826,  ii®  cxxxi.) 

1 45<>.  Mais  les  administrations  publiques  ne  peuvent  être  con¬ 
sidérées  comme  parties  d\iles  que  dans  les  instances  qui  sont 
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suivies  en  vei'lii  des  lois  spéciales  relatives  à  ces  administrations, 
et  non  pas  dans  celles  qui  sont  relatives  à  des  délits  non  prévus 
par  des  lois  fiscales,  et  dont  la  répression  est  provoquée  princi¬ 
palement  dans  rinlérêt  de  la  société.  Les  frais  de  ces  dernières 
affaires  sont  encore  avancés  par  la  régie  de  l’enregistrement  pour 
le  compte  du  ministère  de  la  justice,  sauf  le  cas  où  une  adminis¬ 
tration  publique  se  serait  constituée  au  procès  partie  civile  in¬ 
tervenante.  (Cire.  min.  27  juin  1835.) 

Néanmoins,  radininislration  de  la  marine  doit  faire  ravance 
des  frais  dans  les  poursuites  d’office  qui  rinléressent,  et  plus 
particulièrement  en  matière  de  pèche  maritime,  lors  môme 
qu’elle  nes’est  pas  constituée  partie  civile.  (Cire.  min.  18  nov. 
1812.) 

1457.  Pour  ne  pas  grever  le  Trésor  de  frais  fruslratoi res,  le 
ministère  public  doit  apporter  une  grande  réserve  dans  Ie!i..pour- 
suites  à  exercer  sur  la  seule  dénonciation  des  préposés,  à  raison 
de  faits  qui  n’inléressenl  pas  dirccteinenl  leur  adminisl ration  . 
ce  n’esi  que  pour  les  délits  qui  compromettent  réellement  le  bon 
ordre,  et  dont  la  répression  intéresse  lu  vindicte  publique  ,  qu’il 
convient  de  diriger  des  poursuites  d’office.  {ïbid.) 

Le  ministère  public  doit  donc  se  concerter,  pour  les  poursuites 
et  les  diligences  à  faire,  avec  remployé  supérieur  de  l'arrondis¬ 
sement,  mais  par  simple  communication  officieuse  et  unique¬ 
ment  pour  mieux  assurer  les  intérêts  du  Trésor  ;  ce  qui  n’eni- 
pôche  pas  qu’il  ne  puisse  et  ne  doive  agir  d’office  dans  toutes  les 
affaires  qui  semblent  l’exiger.  (Décis.  min.  22  août  1817. — Cire. 
Pennes,  16  sept.  1817.) 

I45tt.  Dans  les  procès  soutenus  par  les  administrations  pu¬ 
bliques,  ou  clans  leur  intérêt,  elles  doivent  supporter  exclusive¬ 
ment  tous  les  frais  qui  seraient  à  la  charge  des  parties  civiles  or¬ 
dinaires.  Celte  obligation  s’étend  sans  dislinçlion  à  tous  lès  frais, 
de  quelque  nature  qu’ils  soient,  lesquels  sont  acquittés,  pour  le 
compte  des  administrations  respectives,  par  la  régie  de  l’enre- 
gistrement,  qui  tient  un  compte  ouvert  avec  chacune  d’elles. 
(Décis.  min.  6  ocl.  1812.) 

L’administration  des  contributions  indirectes  est  seule  excep- 
lée  de  cette  règle  ^  c'est  elle-même  qui  fait  l’avance  des  frais  des 
procédures  instruites  dans  son  intérêt.  (Inst.  gén.  30  sept.  1826, 
n®  cxxxi.) 

1459.  Les  administrations  publiques  représcnlant  T  l'if  al  ne 
sont  pas  h  l’abri  des  poursuites  judiciaii'e.s  qui  fendent  à  les  faire 
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déclarer  responsables  des  faits  de  leurs  agents.  (Cass.  19  déc. 
185i.) 

L'administration  des  forêts  n’en  conserve  pas  moins  le  droit 
de  constater  et  de  poursuivre  les  délits  de  chasse  et  de  pêche 
commis  dans  les  lieux  confiés  à  sa  garde,  alors  même  que  le 
droit  de  chasse  ou  de  pêche  a  été  affermé.  (Cass,  8  mai  18il  et 
2  mars  1849,) 

Les  délits  de  pêche  fluviale  doivent  donc  être  poursuivis  à  la 
requête  de  radministration  des  eaux  et  forêts,  et  les  frais  en  sont 
avancés  par  elle.  Quant  aux  délits  relatifs  au  martelage  des 
arbres  propres  au  service  de  la  marine,  ils  peuvent  être  poursui¬ 
vis  indistinctement  par  l'administration  maritime  ou  par  l’ad- 
ministruüon  forestière,  mais,  quand  c’est  celle-ci  qui  poursuit, 
les  frais  sont  acquittés  par  raclininistration  de  renregislrenient. 
(Cirev  min.  18  nov.  1812,  S  2.) 

Les  frais  de  poursuite  pour  vol  et  pillage  de  bdUments  et  effets 
naufragés  sur  les  côtes  sont  pourtant  à  la  charge  des  fonds  gé¬ 
néraux  de  justice,  criminelle^  mais,  pour  tout  ce  qui  concerne  les 
contraventions  aux  lois  et  règlements  maritimes,  c’est  toujours 
la  caisse  des  Invalides  de  la  marine  qui  reste  chargée  de  l’avance 
des  frais.  (Cir.  min.  27  avril  1819.) 

Toutefois  il  a  été  décidé  depuis,  que  le.s  frais  de  poursuite,  au 
sujet  d'un  vol  d’effets  naufragés,  devaient  être  supportés  par  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine,  qui  profite  des  épaves.  (Oécis. 
inin.  9  oct,  1829.) 

De  même,  les  frais  de  toutes  les  poursuites  correclionnnellcs, 
faites  dans  l’intérêt  d’une  administration  publique  ou  pour  la  ré¬ 
pression  des  voies  de  fait  commises  envers  ses  proposés,  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions,  sont  à  la  charge  de  ladite  adminis¬ 
tration.  (Décis.  min.  21  juin  1828.) 

Enfin,  les  frais  de  justice  criminelle  dans  les  affaires  poursui¬ 
vies, ‘même  d’olfice,  mais  dans  i’intérêt  des  communes  ou  des  ad¬ 
ministrations  publiques,  ne  peuvent  être  payés  sur  les  fonds  du 
ministère  de  la  justice.  (Décis.  min.  8  mai  1818.) 

1460,  I  jCS  adminisl râlions  publiques  peuvent  se  pourvoir  on 
cassation  j  mais  si  elles  succombent,  elles  ne  sont  pas  condam¬ 
nées  à  l'amende  et  ne  supportent  que  les  frais  et  l’indemnité  de 
150  fr.  envers  la  partie  acquittée.  (G.  inst.  438.  —  Décis.  min. 
25  avril  1806.) 

Lorsqu’une  partie  acquittée  est  intervenue  dans  l’instance  en 
cassation,  sur  le  pourvoi  d’une  administration  publique,  le  dé¬ 
sistement  du  pourvoi  ne  peut  soustraire  celte  administration  au 
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paiement  »Jes  frais  et  indemnités  envers  ladite  partie  interve¬ 
nante.  (Cass.  16  août  1811  et  4  sept,  1812.) 

Du  reste,  les  administrations  publiiines  ne  sont  pas  obligées 
de  se  servir  du  ministère  des  avoués  pour  procéder  devant  les 
tribunaux  de  répression.  (Décis.  min.  13  août  1814,  3®.) 

En  résumé,  les  administrations  et  les  etablissements  publics 
assimilés  aux  parties  civiles  doivent,  en  matières  de  police  cor¬ 
rectionnelle  et  de  simple  pojicc,  supporter  comme  elles  tous  les 
frais;  mais  ils  sont  dispensés  d’en  consigner  le  montant.  Tous  les 
réquisitoires,  mandements  ou  ordonnances  doivent  énoncer  clai¬ 
rement  dans  l’intérêt  de  quelle  administration  se  font  les  pour¬ 
suites,  afin  que  les  parties  prenantes  sachent  bien  qu’elles 
doivent  dresser,  pour  leurs  droits  ou  salaires,  des  mémoires  par¬ 
ticuliers  au  noQi  de  chacune  des  parties  poursuivantes  ou  inté¬ 
ressées.  (Cire.  min.  3  mai  1825.) 


Après  avoir  ainsi  exposé  ce  qui  concerne  Texercice  des  difîé- 
renls  modes  d’action  auxquels  peut  donner  Heu  la  répression  des 
faits  atteints  par  la  loi  pénale,  et  avant  d’aborder  les  autres  règles 
de  la  procédure  criminelle,  nous  allons  consacrer  le  titre  .sui¬ 
vant  aux  actes  de  la  police  judiciaire,  qui  servent,  en  quelque 
sorte,  à  la  préparer. 
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TITRE  DEUXIEME. 


Police  judiciaire. 


CTIAPITRE  PREMIER.  —  officiehs  t>E  police. 


SECTION  PREM1ÈRE.~inst[tction. 


.%OM.M  AI  ni, 


1461.  Distinctions. 

1462,  Devoirs  généraux. 


1465.  Forme  lies  actes, 
1464.  Réquisitions. 


1461.  Il  faut  soigneusement  distinguer  la  police  administra¬ 
tive  et  la  police  judiciaire. 

La  police  administrative  surveille  plutôt  qu'elle  ne  poursuit  : 
ceux  qu’elle  observe  ne  sont  pas  encore  coupables;  elle  leur  ôte 
avec  sagesse,  et  souvent  à  leur  insu,  les  occasions  ou  les  moyen.s 
de  le  devenir;  quelquefois  môme  elle  semble  disparaître,  quand 
elle  s’est  bien  assurée  que  le  mal  ne  peut  pas  franchir  certaines 
limites. 

La  police  judiciaire,  au  contraire,  s’attache  au  crime  déjà  com¬ 
mis;  elle  dévoile  toutes  les  circonstances  qui  le  caractérisent; 
elle  en  recherche,  sans  acception  de  personnes,  les  auteurs  et 
les  complices;  elle  les  poursuit  sans  relâche  jusqu’au  dernier 
asile  où  la  justice  les  saisît,  et  le  ministère  public  ne  les  quitte 
plus  que  la  vengeance  des  lois  ne  soit  pleinement  satisfaite.  (Cire, 
min.  Il  mai  1815.) 

1 462.  En  un  mot,  pour  parler  le  langage  de  la  loi,  la  police 
judiciaire  recherche  les  crimes,  les  délits  et  les  contraventions, 
et  en  livre  les  auteurs  aux  tribunaux  charges  de  les  punir.  (C. 
inst.  8.) 

Ainsi,  les  officiers  de  police  judiciaire  doivent  faire  tous  les 
actes  dont  l’objet  est  de  constater  les  crimes  et  les  délits,  mais 
ils  ne  peuvent  procéder  aux  informations  qu’en  vertu  d’une  délé¬ 
gation  spéciale;  jusque-là,  leurs  investigations  ne  servent  que 
de  simples  renseigiiemenls.  (Cire.  min.  4  mai  î81G.) 

Ils  doivent  surtout  donner  avi.s  sur-le-champ  au  ministère  pii»- 
hlic  de  tous  les  crimes  et  délits  qui  parviennent  à  leur  connais¬ 
sance,  môme  quand  les  auteurs  en  seraient  inconnus.  (Déois. 
min.  26janv.  1825  et  26 sept,  1826.) 

Le  devoir  du  ministère  public,  en  cette  matière,  est  donc  de 
prendre  toutes  les  mesures  judiciaires  et  extrajudiciaires  qui 
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peuvent  être  utiles  pour  la  répression  des  délits,  et  pour  assurer 
la  punition  des  coupables.  fCirc.  min.  11  mess,  an  vu.) 

14G5.  Autrefois,  les  actes  de  la  police  judiciaire  étaient  sou¬ 
mis  à  des  formalités  substantielles  dont  l’inexécution  emportait 
nullité  ;  et,  quand  ils  étaient  annulés,  le  ministère  public  devait 
faire  parvenir  une  notice  sommaire  du  jugement  d’annulation  à 
roiïicier  de  police  judiciaire  duquel  était  émané  l’acte  illégal  ou 
irrégulier.  (Cire.  min.  28  niv.  an  v  et  30  bruni,  an  vi.) 

Aujourd’hui,  ils  ne  sont  plus  assujettis  à  aucune  forme  sacra¬ 
mentelle^  mais  lorsqu’une  ordonnance  ou  un  jugement  vient  à 
être  réformé  par  le  tribunal  supérieur,  il  convient  toujours  que 
le  ministère  public  en  donne  avis  aux  magistrats  qui  l’ont  rendu 
ou  prononcé. 

liG4.  Tous  les  officiers  de  police  judiciaire  ont  le  droit  de 
requérir  directement  la  force  publique  pour  les  assister  dans  leurs 
fonctions.  (C.  inst.  25. — C.  for.  164.) 

Celte  force  se  compose  de  la  gendarmerie,  de  la  troupe  de 
ligne,  ‘  des  gardes  champêtres  et  forestiers,  des  préposés  des 
douanes  et  autres  administrations  publiques,  et  de  la  garde  na¬ 
tionale. 

C’est  surtout  quand  la  gendarmerie  est  absente  ou  occupée  à 
d’autres  services  plus  importants,  que  la  garde  nationale  peut 
être  requise  pour  la  remplacer.  (Cire.  min.  2  prair.  an  vu.) 

Lorsque  les  officiers  de  police  judiciaire  requièrent  la  réunion 
d'un  détachement  de  la  garde  nationale,  ils  doivent  adresser  leur 
réquisition  au  maire.  U  en  serait  autrement  s’ils  demandaient 
seulement  main-forte  à  des  gardes  nationaux  isolés,  ou  déjà  réu¬ 
nis  par  ordre  de  leurs  chefs.  (Décis.  min.  12  août  1817.) 

La  formule  des  réquisitions  est  indiquée  à  l’art.  96  du  décret 
du  !'*•  mars  1854. 

Au  surplus,  l’officier  qui  fait  la  réquisition  doit  en  laisser 
l'exécution  au  commandant  de  la  force  requise.  Il  n’a  aucun  or¬ 
dre  à  donnera  cet  égard.  (Loi  28germ.  an  vi,  art.  138  et  147. — 
Ord,  29  ocl.  1820,  art.  57.) 

SFXT.  IL — DÉLITS  COMMINS. 


SOMMAIRE. 


1465.  Enumération. 
|4GC.  rréfel^. 

1467,  Arrcslalions. 
146a.  Pcrfjumtiona. 


1463.  FoDClîons  indéfienJ.' 147.1.  Discipline* 
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Sont  officiers  de 


police  judiciaire,  pour  tous  les  délits 


comin  uns  ; 
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1*  Les  juges  d’instruction , 

2»  Les  procureurs  impériaux  et  leurs  substituts, 

3°  Les  juges  de  paix,  ' 

4®  Les  commissaires  généraux  et  ordinaires  |  auxiliaires 
de  police,  J  du  procureur 

S**  Les  maires  et  adjoints ,  \  impérial  j 

6®  Les  officiers  de  gendarmerie ,  J 

7"  Les  gardes  cbampétres  et  forestiers.  (C.  inst,  9,) 

Les  agents  de  police,  sergents  de  ville,  appariteurs,  officiers 
de  paix,  et  autres  agents  inférieurs  de  police  générale  ou  muni¬ 
cipale,  ne  soûl  pas  officiers  de  police  judiciaire,  non  plus  que  les 
sous-olliciers  de  gendarmerie  et  les  gendarmes.  (Cass.  30  mars 
1839.) 

1 466.  Les  préfets  des  départements  et  le  préfet  de  police  à 
Paris,  sans  être  officiers  de  police  judiciaire,  peuvent  néanmoins 
en  remplir  les  fonctions  j  mais  ils  doivent  se  borner  aux  actes 
nécessaires  à  la  constatation  des  délits  que  la  police  administra¬ 
tive  a  portés  à  leur  connaissance,  et  renvoyer  ensuite  ces  actes 
à  qui  (le  droit.  (C.  inst.  10.) 

Quand  les  préfets  ont  cru  devoir  faire  des  actes  de  police  ju¬ 
diciaire,  ils  les  transmettent  au  ministère  public,  et  se  retirent 
quand  tes  magistrats  judiciaires  se  présentent.  Lorsque  ceux-ci 
ont  besoin  de  nouveaux  renseignemeiUs,  ils  les  demandent  par 
écrit  aux  préfets,  ([ui  sont  tenus  de  les  donner  dans  la  mémo 
forme.  (Dccr,  4  mai  18 V2,  art.  3.) 

1467.  Ils  ne  peuvent  décerner  aucun  mandat  contre  tes  in¬ 
culpés,  si  ce  n’est  en  cas  de  flagrant  délit  ou  de  réquisition  de  la 
part  d’un  chef  de  maison.  (G.  inst.  40  et  46.) 

Alors  ils  peuvent,  si  l’inculpé  est  présent,  le  faire  saisir  et  le 
livrer  a  la  justice,  mais  sans  pouvoir  le  faire  emprisonner,  sous 
peine  (ratlcntal  à  la  liberté  individuelle.  (Ortolan,  n,  39.) 

Cependant  un  criminaliste  enseigne  que  ces  magistrats  sont 
autorisés  à  faire  arrêter,  dans  tous  les  cas,  les  inculpés,  à  dresser 
des  procès-verbaux  et  à  procéder  aux  interrogatoires.  (Carnot, 
Instr,  crim.f  i,  1 33.) 

1468.  Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  bien  certain  aujourd’hui  que 
les  préfets  ont  le  droit,  comme  officiers  de  police  judiciaire,  de 
faire,  tant  au  domicile  du  prévenu  que  dans  les  bureaux  de 
la  poste  et  partout  ailleurs,  la  perquisition  et  la  saisie  de  toutes 
lettres  cl  paquets  qu’ils  croiraient  devoir  être  mis  sous  la  main 
de  la  jiistiec.fCass.  21  uov.  1853.) 
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Au  surplus,  res  diverses  aürt  h  niions  sont  personnelles  au 
préfet,  et  ne  sauraient  être  déléguées  par  lui. 

1469.  Nous  n’enlrerons  pas  dans  de  plus  grands  détails,  parce 
que,  dans  la  pratique,  les  préfets  s’abstiennent  presque  toujours 
de  remplir  les  fonctions  que  la  loi  leur  a  confiées  en  matière  de 
police  judiciaire,  et  que  d’ailleurs  les  magistrats  du  parquet 
n’ont  aucune  surveillance  à  exercer  à  cet  égard.  (Treilliard,  au 
cons.  d’Étal,  .'i  oet.  1808.) 

Nous  dirons  seulement  qu’un  avis  du  conseil  d’fitat,  du  5  fé¬ 
vrier  1824,  constate  que  le  règlement  du  18  septembre  1807, 
relatif  au  droit  conféré,  en  certains  cas,  à  rautorité  administra¬ 
tive,  de  faire  arrêter  les  individus  qui  voyagent  sans  passe-port, 
ii’a  été  ni  explicitement,  ni  implicitement  abrogé.  (Décis.  min. 
24  mai  1851.) 

Il  est  inutile  d’ajouter  que  le  ministère  public,  ni  les  juges 
d’instruction,  n’ont  jamais  le  droit  d'adresser  aux  préfets  ni  ré¬ 
quisitions,  ni  commissions  rogatoires. 

1470.  Les  membres  des  autorités  sanitaires  remplissent  aussi 
les  fonctions  d’ofïiciers  de  police  jinlieiaire,  exclosivcrncnt  et 
pour  tous  les  criine.s,  délits  et  contraventions,  dans  l’enceinte  et 
les  parloirs  des  lazarets  cl  autres  lieux  réservés.  Dans  les  autres 
parties  du  ressort  de  ces  autorités,  ils  les  exercent  concurrem¬ 
ment  avec  les  olliciers  ordinaires,  pour  les  crimes,  délits  et  con¬ 
traventions  en  matière  sanitaire.  (Loi  3  mars  1822,  art.  17.  — 
Ord.  7  août  1822,  art.  72.) 

1471.  Les  divers  fonctionnaires  que  nous  venons  de  nommer 
exercent  les  fonctions  d’olliciers  de  police  judiciaire,  avec  les 
distinctions  suivantes  : 

Les  commissaires  de  police,  et,  à  leur  défaut,  les  maires  et 
adjoints,  .sont  chargés  de  recherclier  généralomeiit  toutes  les 
contraventions  de  police,  et  particulrèreinent  les  infractions  aux 
règlements  de  police  municipale;  (G.  inst.  11.) 

2“  Les  gardes  champêtres  et  forestiers  sont  spécialement  char¬ 
gés  de  rechercher  les  délits  et  les  coiitraventioiLS  de  police  qui 
portent  atteinte  aux  propriétés  rurales  et  forestières  appartenant 
à  l'État,  au.x  communes,  aux  établissements  publics  et  aux  par¬ 
ticuliers;  {IbkL,  16.) 

3“  Enfin,  les  procureurs  d’arrondissement  et  leurs  substituts 
sont  chargés  de  la  recherche  et  de  la  poursuite  de  tous  les  crimes 
*^t  délits.  {Ibki,  22.) 

Ces  magistrats  sont  aidés  dans  ces  fonctions  par  les  oliicier.s 
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désignés  ci-dessus,  n"  li65,  3%  4®,  5®  el  6®,  riui,  pour  cela,  sont 
appelés  leurs  auxiliaires.  ^i8et50.) 

Les  procureurs  peuvent  déléguer  à  leurs  substituts  tout  ou 
partie  fies  fonctions  de  la  police  judiciaire,  comme  nous  l’avons 
dit  au  tome  n®  270. 

1472,  Les  distinctions  que  nous  venons  d’établir  n’empéchent 
pas  que  tous  les  oiïiciers  de  police  judiciaire,  el  chacun  d’eux  en 
particulier,  ne  puissent  constater  toutes  les  infractions  punis- 
.sables  dont  ils  ont  connaissance,  de  quelque  nature  qu’elles 
soient  J  mais  leurs  procès-verbaux  n’ont,  on  justice,  la  force  que 
la  loi  leur  accorde  qu'aulanl  qu’ils  ont  pour  objet  des  matières 
qui  rentrent  dans  les  allribulions  spéciales  du  fonctionnaire 
rédacteur. 

Remarquons  que  les  ofTiciers  de  police  judiciaire  n’ont  com¬ 
pétence  et  attribution  pour  agir,  en  cette  qualité,  (jue  dans  l’éten¬ 
due  du'terriloirc  assignéà  leurs  fonctions.  Néanmoins,  plusieurs 
d’entre  eux  peuvent,  par  exception,  continuer,  hors  de  leur 
rc.ssort,  les  visitc.s  nécessaires  pour  la  constatation  des  crimes 
de  fausse  monnaie,  ou  de  faux  effets  publics,  ou  de  contrefaçon 
du  sceau  de  l’État .  (C.  inst.  464.) 

Cette  faculté  s’étend  aux  commissaires  de  police.  (Décr,  28 
mars  1852,  art.  .'j.) 

1473.  Tous  les  officiers  de  police  judiciaire,  à  rexceplion  des 
préfets,  sont  sous  lasurveillance  du  procureur  général  du  ressort, 
qui  peut  seul  les  réprimander  et  prendre  à  leur  égard  d’autres 
mesures  disci[tlinaires.  (C.  inst.  279  et  suiv. — Cass.  4  mai  1807.) 

En  cas  de  négligence,  ce  magistrat  les  avertit  et  consigne  l’a- 
vertissernenl  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet,  {C.  inst,  280.) 

S’il  y  a  récidive,  il  les  dénonce  à  la  Cour  d'appel,  qui,  après 
avoir  autorisé  les  poursuites,  et  statuant  en  la  chamiire  du  con¬ 
seil,  leur  enjoint  d'étre  plus  exacts  à  l’avenir.  281.) 

Cette  injonction,  qui  peut  être  faite  par  la  Cour,  toutes  cham¬ 
bres  assemblées,  rentre  aussi  dans  la  compétence  particulière  de 
la  chambre  d’accusation.  (Cass.  12  lev.  1813.) 

II  y  a  récidive  lorsque  le  même  fonctionnaire  est  repris,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  avant  l’expiration  d’une  année  à  comp¬ 
ter  du  jour  de  l'avertissement  consigné  sur  le  registre.  (C.  inst, 
282.) 

4474.  Quelques  auteurs  placent  les  officiers  de  police  judi¬ 
ciaire  sous  la  surveillance  du  procureur  de  rarrondissementj 
mais  ils  bornent  cette  surveillance  à  un  pouvoir  moral  et  de  con¬ 
venance.  (L)e  Molènes,  Des  foncL  du  proc.  du  roi,  i,  332.) 
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Il  nous  semble  qu’il  faut  éviter  (remployer  ici  ce  mot  sitr-* 
reiUmicej  (ionl  se  sert  l’arl.  270  du  Code  (rinslruclion  eriniinelle 
pour  désigner  une  autorité  disciplinaire  qui  n’appai'lîenl  qu’au 
procureur  général,  et  qu’il  est  mieux  de  dire  seulement  que  les 
olïiciers  de  police  judiciaire  sont  placés  sous  la  directlim  du  par¬ 
quet  de  première  instance;  c’est-à-dire  qu’ils  sont,  par  rapport 
à  lui,  dans  un  état  de  subordination  purement  hiérarchique,  qui 
lui  permet  (le  leur  adresser  des  instructions  et  des  avis,  mais  qui 
ne  lui  donne  pas  le  droit  de  les  blâmer  ou  de  les  réprimander. 

S'il  est  nécessaire  de  les  metlre  en  jugeineiil,  il  faut  se  confor¬ 
mer  à  ce  qui  a  été  dit  aux  n®*  1351  et  suiv.  (Cire.  min.  10  mess, 
an  XI.] 

SECT.  III.  — ■  DÉLITS  SPÉCIALX. 
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1475.  11  y  a  encore  d’autres  fonctionnaires  auxquels  est  con¬ 
fié  l’exercice  de  la  police  judiciaire,  pour  surveiller  et  constater 
spécialement  certaines  contraventions.  Ce  sont  : 

1“  Les  agents  et  arpenteurs  forestiers,  qui  doivent  rechercher 
les  délits  et  les  contraventions  commis  dans  les  bois  soumis  au 
régime  forestier;  (C,  for.  160.) 

2®  Les  gardes-vente,  qui  doivent  rechercher  les  délits  et  les 
conlravcntions  commis  dans  les  adjudications  des  coupes  des 
bois  de  l’État;  {Ibid.j  31.) 

3“  Les  maîtres,  contre-maîtres  et  aides  contre-maîtres,  qui 
constatent  les  délits  et  les  contraventions  relatifs  aux  bois  réser¬ 
vés  pour  le  service  de  la  marine;  'Décr.  15  avril  18M,  art.  13. — 
C.  for,  13 à.) 

à®  Les  ingénieurs,  conducteurs,  piqueurs  et  cantonniers-clicfs 
des  ponts  et  chaussées,  chargés  de  constater  les  contraventions 
en  matière  de  grande  voirie;  (Loi  29  Üor.  an  art.  2.  —  Loi  23 
mars  1842.) 

5®  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  les 
conducteurs,  gardes-mine,  agents  de  surveillance  et  gardes  des 
chemins  de  fer  nommés  ou  agréés  par  radmiiiistration,  et  dû¬ 
ment  assermentés  pour  la  police  de  ces  chemins;  (Loi  15  juill. 
18i5,  art,  23.) 

6*  Les  agents-voyers,  pour  les  contraventions  commises  sur 
les  chemins  vicinaux;  (Loi  21  mai  1836, art.  IL — Cass,  23janv. 

1841.) 
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7“  Les  préposés  des  ponts  à  bascule,  chargés  de  constater  les 
contraventions  résultant  du  chargement  des  voitures  publiques  ; 
(Dccr.  23  juin  180G,  art.  39.— Ord.  IGjuill.  1828, art.  20.) 

8*  Les  membres  des  commissions  sanitaires,  pour  les  délits  et 
contraventions  de  police  .sanitaire  commis  dans  les  lieux  dont 
ils  ont  la  surveillance  j  (Loi  3  mars  1822,  art.  17. — Ord.  17  avril 
et  7  août  1822,  art.  72.) 

9"  Les  commissaires  du  Gouvernemcnl  dans  les  hôtels  des 
monnaies,  chargés  de  constater  les  délits  qui  s’y  commettent; 


(Loi  22  vend,  an  iv,  art.  28.) 

10®  Les  employés  des  iiureaux  de  garantie,  chargés  de  consta¬ 
ter  les  contraventions  aux  lois,  en  ce  qui  concerne  le  poinçon¬ 
nage  des  matières  et  ouvrages  d’or  et  d’argent;  (Loi  19  brum, 
au  VI,  art.  102. — Üécr.  28  lier,  an  xin.) 

Il®  Les  employés  de.s  contributions  indirectes,  qui  doivent  re¬ 
chercher  les  fraudes  et  contraventions  en  matière  d’impôts  in¬ 
directs;  (Loi  5  vent,  an  xii,  art.  83.  —  Décr.  1*'^  germ.  an  xur, 
art.  21. — Loi  28  avril  1816,  2'  part.,  tit.  vu.) 

12"  Les  employés  des  octrois,  qui  doivent  rechercher  les  intro¬ 
ductions  frauduleu.ses  d’objets  soumis  à  l’octroi-  (Loi  27  fritn. 
an  vin. — Cass.  23  frim.  an  xi.) 

13®  Les  vérificateurs  des  poids  et  mesures;  (Loi  ijuill.  1837, 
art.  7. — Ord.  17  avril  1839.) 

l  'i®  Les  préposés  des  douanes,  chargés  de  constater  les  con¬ 
traventions  aux  lois  concernant  les  importations,  les  exporta¬ 
tions,  et  la  circulation  des  marchandises;  (Loi 9  flor.  an  vu, lit.  iv. 
—  Loi  28  avril  1816,  3®  part.,  lit.  vi.) 

15®  Les  employés  des  postes,  qui  constatent  les  infractions 
aux  lois  et  règleiiients  sur  le  transport  des  lettres  et  des  impri¬ 
més;  (.Vrrêté  27  prair.  an  ix.J 

16®  Les  gardes  du  génie,  chargés  de  constater  les  dégrada¬ 
tions,  soustractions  ou  usurpations  commises  dans  les  établisse- 
menls  mililuires.  (Loi  29  mars  1806,  art.  2. — Ord.  l*®  août  1821, 
art.  31.) 

Pour  remplir  lesdiles  fonctions,  ces  gardes  doivent  être  Fran¬ 
çais  ou  naturalisés  Français.  (Ord.  10  nov.  1815.) 

17®  Les  portiers-concierges  des  places  de  guerre,  qui  doivent 
constater  les  vols,  dégradations  et  autres  délits  commis  dans  les 
hûtiincnts  militaires  appartenant  aux  communes  ou  à  TLUil; 
(Décr.  tOsepU  1811,  art.  15.) 

18®  Les  agents  de  la  navigation,  pour  les  contraventions  sur 
les  cours  d’eau  navigables  ;  (Loi  29  llor.  an  x,  art.  2.) 
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10"  Les  gardes  des  rivières,  iiisUltiés  en  vcrUi  d’nne  ordoii- 
y  nance  royale;  (Ord.  31  juill,  1833.) 

■  ’  20"  Les  gardes  des  canaux  navigables,  chargés  de  rexécution 

des  lois  et  règlements  sur  les  eaux,  la  navigation  et  la  pêche  ; 
i  (Décr.  22  fév.  1813. —Loi  15  avril  1820,  art.  36.) 

21®  Les  gardes-digue  préposés  à  la  conservation  des  digues 

V  maritimes  ou  Iluviales;  (Décr,  16  déc,  1811.) 

22"  Les  gardes-pêche,  qui  doivent  rechercher  les  contra ven- 

V  tiens  en  matière  de  pêche  fluviale;  (Loi  15  avril  1829,  art.  38.) 

*  23"  Enfin,  les  porteurs  de  contraintes,  qui  peiivcnt  constater 

I  les  faits  d’injure  ou  de  rébellion  'commis  envers  eux-mêmes, 

ï;.  (Arrêté  16  lherm.  an  vin,  art,  2^r.) 

1470.  Tous  ces  fonctionnaires  n'ont  d’autre  pouvoir  que  de 
rapporter  procès-verbal  dans  le  cercle  de  leurs  attributions,  et 
seul eiiient  sur  les  matières  soumises  à  leur  surveillance  ;  dans 
tout  autre  cas,  leurs  actes  seraient  sans  force,  et  ne  serviraient 
que  de  renseignements.  Notamment  les  gardes  champêtres  et  fo¬ 
restiers  sont  sans  qualité  pour  constater  les  contraventions  à  la 
loi  sur  l’obser-vation  des  fêtes  et  dimanches.  (Cass.  13  fév,  1819.) 

Les  appariteurs  de  police,  les  cantonniers,  les  préposés  aux 
ponts  à  bascule,  les  piqueurs  et  surveillants  des  ponts  et  chaus¬ 
sées  et  des  mines,  les  ccliisiers  des  canaux  et  autres  agents, 
n’oiil  pas  le  droit  de  verbaliser,  mais  seulement  de  faire  des  rap¬ 
ports  aux  officiers  de  police  judiciaire.  (Itègl.  11-29  juin  1816. — 
Cass.  5  nov.  183!.) 

1477.  En  matière  de  grande  voirie  ou  de  navigation,  les  con¬ 
seils  de  préfecture  statuent  sans  délai,  tant  sur  les  oppositions 
«les  délinquants  que  sur  les  amendes  par  eux  encourues,  nonob¬ 
stant  la  réparation  du  dommage  envers  l’Etal,  les  communes,  ou 
les  établissements  publics. 

-  Mais  les  violences,  vols  de  matériaux  et  voies  défait,  sont  ren- 

.  voyés  à  la  connaissance  des  tribunaux,  qui  prononcent  aus.si  sur 

*  les  dommages  réclamés  par  les  particuliers.  (Décr.  16  déc.  1811, 

*  art.  1 1 4 . 

•  Lorsque,  en  matière  de  grande  voirie,  il  y  a  lieu  d'appliquer 

des  peines  pt^t'u  nia  ires  et  des  peines  corporelles,  c’est  au  conseil 
'•  de  préfecture  à  prononcer  les  peines  pécuniaires;  mais  il  doit 

renvoyer  devant  les  tribunaux  pour  l’application  des  peines  cor¬ 
porelles.  (Décr.  cons.  d’Etat,  2  fév.  1808.) 

Les  procès-verbaux  qui  coiislatcnt  des  contraventions  relativ^es 

■  aux  mines  doivent  être  adressés  au  ministère  public,  qui  tra¬ 
duit  les  contrevenants  en  police  correctionnelle,  et  qui  ne  doit 
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jamais  nérü.^cr  de  former  appel  des  jugements  qui  n'auraient 
pas  fait  une  juste  application  de  la  loi.  (üirc.  min.  24  juill. 
1831) 

1478.  Rappelons  ici  que  lorsqu’un  officier  de  police  judiciaire 
a  rapporté  un  procès-verhal  conslalanl  un  crime,  un  délit  ou 
une  contravention,  il  letran.smetà  t’officier  du  ministère  public 
compétent.  (C.  inst.  15,  20,  21,  53,  54  et  70.) 

Toutefois,  en  certaines  matières  pour  lesquelles  il  est  permis 
de  transiger,  comme  les  douanes,  les  contributions  indirectes  et 
les  octrois,  cet  envoi  ne  peut  être  fait  que  sur  rurrlre  et  par  les 
soins  du  fonctionnaire  qui  eût  pu  consentir  à  la  transaction,  et 
quand  il  y  a  renoncé. 


CHAPITRE  II.  -  PROCÈS- VERBAUX. 

SECTION  PREMIÊIIE.  —  RÉoACTiox. 

âOMM  Al  n  K. 

t*79.  Pftinition.  |U8i.  Dplai.  H 83,  Parenté, 

MSO.  EnonciaiioDs.  OtuifsioDS.  [lASA.  Co^iume, 

147».  Un  procès-verbal,  dans  racception  la  plus  étendue, 
est  un  acte  par  lequel  tout  olïicier  public  ou  agent  de  l’autorité 
rend  compte  de  ce  qu’il  a  fait  dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  cl 
de  ce  qui  a  été  fait  ou.dileii  sa  présence. 

En  matière  criminelle,  c’est  un  ra|)porl  écrit,  constatant  un 
crime,  un  délit,  ou  une  contravention,  (Morin,  J)ieL  du  droit 
d'wt.j  d35,  V®  Proc.~rerb.) 

1480.  Ces  derniers  procès-verbaux  doivent  énoncer  ; 

1*  La  nature  et  les  circonstances  du  délits 

2*  Le  jour,  riieure  et  le  lieu  où  il  a  été  commis; 

3“  Les  indices  et  preuves  à  la  charge  des  présumes  cou¬ 
pables; 

•  4®  L’évaluation  du  dommage,  surtout  quand  c’est  le  dom¬ 
mage  qui  sert  à  fixer  la  quotité  de  la  peine  encourue; 

5®  Les  noms,  profession,  demeure  des  plaignants  et  îles  té¬ 
moins,  s’il  en  e.xiste;  des  inculpés,  s’ils  sont  connus,  et  l’ûge  de 
ces  derniers,  si  cet  âge  doit  influer  sur  le  caractère  et  la  gra¬ 
vité  du  délit  ; 

6®  Les  personnes  civilement  responsables.  (G.  inst.  I  t  et  16. — 
Ortolan,  ii,  44,) 

•i 

IMus  particulièrement  dans  les  matières  du  grand  criminel. 
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les  procès-verbaux  doivent  constater  rexistence  ou  le  corps  du 
délit  J  en  indiquer  la  nature,  le  temps,  le  lieu,  les  circonstan¬ 
ces^  eu  recueillir  les  indices,  les  présomptions,  les  preuves; 
décrire  rélal  des  lieux  et  des  personnes;  en  un  mot,  contenir 
tous  les  documents  qui  peuvent  servir  à  la  manifestation  de  la 
vérité.  (Italloz  aîné,  v®  Procês-verdal,  n”  3.) 

l  iKl.  U  n*y  a  pas  de  délai  fixé  pour  le  rapport  des  procès- 
verbaux,  particulièrement  en  matière  forestière,  (Citjs.  11  janv. 
1850. — Legraverend,  i,  219.) 

Mais  ceux  des  gendarmes  doivent  être  transmis  directement 
au  procureur  de  rarrondissemeiil  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  leur  rédaction.  (Loi  28  germ.  an  vi,  art.  132.  —  Ord.  29  oct. 
1820,  art.  175  et  187.  -  Décr,  mars  185'r,  art.  268.) 

Le  ministère  public  doit  veiller  à  ce  qu’il  ne  s’établisse  pas  de 
négligence  sur  ce  point,  et  faire,  au  besoin,  les  réclamations 
nécessaires  aujirès  des  chefs  de  la  gendarmerie,  pour  que  celle 
prescription  de  la  loi  soit  ponctuellement  accomplie.  (Cire.  min. 
18  juin  1823,) 

En  matière  de  poids  et  mesures,  est  nui  le  procès-verbal  qui 
n^i  pas  été  rapporté  dans  les  vingt-quatre  heures  à  partir  du 
moment  où  la  contravention  a  été  constatée.  (Cass.  28  sept. 
1850.) 

1482,  Il  n’est  pas  nécessaire  que  les  procès-verbaux  des  of¬ 
ficiers  de  police  judiciaire  soient  rédigés  sur  les  lieux  mêmes  de 
la  contravention;  mais  ils  ne  pourraient  Eètre,  à  peine  de  nul¬ 
lité,  sur  des  ouï-dire  ou  sur  de  simples  rapports.  (Ortolan,  ii,  44.) 

En  matière  de  douanes,  un  procès-verbal,  quoique  contenant 
diverses  parties,  forme  un  tout  indivisible;  il  sullit  donc  qu’il 
indique  le  lieu  où  il  a  été  clos  et  signé,  sans  qu’il  indique  le  lieu 
de  la  rédaction  de  cliacunc  de  ses  parties.  (Cass,  3  août  1852.) 

Un  procès-verbal  n’est  pas  nul,  parce  qu’il  ne  fait  pas  meii- 
lioii  de  l’heure  où  il  a  été  rapporté,  ou  de  quelque  autre  circon¬ 
stance  matérielle.  (Cass.  9  janv.  1835.) 

üu  reste,  romission  d’une  formalité  dans  un  procès-verbal  ne 
peut  en  entraîner  la  nullité  qu’autant  qu’une  disposition  expresse 
de  la  loi  y  a  attaché  cet  elTel,  ou  que  la  formalité  omise  lient  à 
la  substance  même  de  l’acte.  (Cass.  22  janv.  1829.) 

El  encore  le  procès-verbal  ne  doit-il  pas  être  déclaré  nul, 
lorsque  l’inobservation  des  formalités  prescrites  provient  de 
force  majeure  ou  du  fait  de  la  partie.  (Cass,  12  juîll.  1834,) 

Enfin,  la  fépression  des  faits  punissables  n’est  pas  subordon¬ 
née  à  l’cxistciice  ou  à  la  validité  des  procès-verbaux  qui  les  ont 
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constatés  J  il  suffit  que  ces  faits  puissent  être  prouvés  d’une  au¬ 
tre  manière.  (Cass.  17  fév.  1837.) 

148:^,  Un  officier  de  police  judiciaire  peut  verbaliser  contre 
ses  parents.  (Dalloz  aîné,  v°  Procès^i'ei'bal,  11“  7.) 

C’est  ce  qui  a  été  jugé  pour  un  commissaire  de  police  et  pour 
un  garde  champêtre.  (Cass.  4  nov.  1808,  7  nov.  1817  et  18  oct. 
1822.) 

Des  auteurs  combattent  cette  jurisprudence,  par  le  motif  que 
l’officier  de  police  judiciaire  qui  a  verbalisé  serait  reprocbable 
comme  témoin,  et  que  son  procès-verbal  tient  lieu  de  témoi¬ 
gnage.  {Carnot,  Inst,  crtm.,  i,  250.) 

Mais  on  yieut  répondre  avec  raison  que  c’est  là  un  témoignage 
d'une  nature  particulière  dont  l’autorité  ne  peut  être  affaiblie 
par  des  récusations  ou  des  reproches.  (Mangin,  des  Procès-ver- 
bauXf  n®  16.) 

1484.  11  n’est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  des  procès- 
verbaux,  que  les  officiers  qui  les  rapportent  soient  revêtus  de 
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leur  costume  officiel,  ni  que  les  délinquants  ou  leurs  voisins 
soient  présents  à  leur  rédaction.  (Cass.  9  niv.  an  xi,  6  juin  1807, 

10  mars  1815  et  11  nov.  1826.) 

En  général,  les  fonctionnaires  et  officiers  publics  ne  sont  obli¬ 
gés  d’être  revêtus  de  leur  costume  que  lorsqu'il  s’agit  de  forcer 
la  volonté  d’un  citoyen,  de  s’introduire  dans  son  domicile,  ou  de 
faire  tout  autre  acte  qui  rende  sa  rébellion  inexcusable.  (Cass. 

11  oct.  1821.) 

Néanmoins,  il  serait  utile  que  les  officiers  de  police  judiciaire 
procédassent  toujours  en  costume.  Ce  serait  un  moyen  de  plus 
pour  imposer  le  respect  et  faire  sûrement  reconnaître  leur  qua¬ 
lité  :  autrefois,  il  en  était  toujours  ainsi.  (Legravereiid,  i,  221.) 
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14S5.  Nécessité, 
uae.  Bxeraptions. 
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1489.  Délai. 
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U9i.  Termes  nécessaires. 
1495.  NuUilé, 

1494.  Leclure. 


1*95.  Dale,  heure. 
1496.  Omission. 
1*97.  KnoDciaUotis. 
L*9S.  llépélilion. 


f  48â.  L’affirmation  est  un  acte  par  lequel  un  magistrat  com¬ 
pétent  rapporte  que  les  rédacteurs  d’un  procès-verbal  se  sont 
pré.scntés  devant  lui,  qu’il  leur  en  a  donné  lecture,  et  qu’ils  l’ont 
affirmé,  sous  serment,  sincère  et  véntabledans  tout  son  contenu. 

De  tous  les  procès-verbaux  des  officiers  de  police  judiciaire 
proprement  dits,  il  n'y  a  de  soumis  à  rafririnalion  que  ceux  des 
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gardes  chaiiipêlres  et  forestiers.  (Loi  28  sept. -6  ocl,  1791,  lit.  i, 
sect.  7,  art.  G. — C.  forest.  165.) 

Parmi  les  procès-verbaux  des  agents  spéciaux,  y  sont  pareil¬ 
lement  soumis  ceux  des  gardes-vente,  (C.  forest.  31.) 

Des  gardes-pèclie,  (Loi  15  avril  1829,  art.  44.) 

Des  employés  des  contributions  indirectes,  (Décr.  l*''  genn. 
an  xni,  art.  25.) 

Des  préposés  des  douanes,  (Loi  9  llor.  an  vu,  tit.  iv,  art.  10.) 

Des  employés  des  octrois,  (Loi  27  friin.  an  viii,  art.  8.) 

Et  ceux  des  portiers-concierges  des  places  de  guerre.  (Décr. 
IC  sept.  1811,  art.  19.) 

llttli.  Ceux  des  agents-voyers  en  sont  exempts,  (Loi  21  mai 
1850,  art.  1 1. — Cass.  5  janv.  1838  et  28  nov.  1861.) 

Ainsi  que  ceux  des  gendarmes  en  matière  de  cliasse,  el  même 
aujourd'hui  en  quelque  matière  que  ce  soit.  (Cass,  30  Juill. 
1825. —  Arg.  Loi  3  mai  1844,  art.  22  et  24. —  Loi  17  juill.  1856.) 

Il  en  est  de  même-  de  ceux  des  gardes  des  rivières,  (Cass.  23 
mars  1838.) 

Et  des  préposés  des  ponts  à  bascule.  (Cass.  !•''  mars  1839.) 

Enlin,  raflirmalion  des  procès  verbaux  nVst  nécessaire  que 
lorsqu’elle  est  formellement  exigée  par  la  loi.  (Cass.  24  mai 
1821.) 

14tt7.  L’anirmalioii  est  reguc  par  les  juges  de  paix,  dans 
tout  leur  canton  J  par  leurs  suppléants,  dans  les  communes  du 
canton  où  ils  rcsidenl,  quand  le  juge  de  paix  ii’y  réside  pasj 
el  par  les  maires  ou  adjoints,  dans  les  autres  communes  où  ne 
résident,  ni  le  juge  de  paix,  ni  scs  suppléants,  ou  même  dans 
celles  où  ils  résident,  mais  alors  seulement  qu’ils  sont  absenls 
ou  empêchés.  (Loi  28  flor.  an  x,  art.  11.) 

Toutefois,  en  cas  de  maladie,  absence,  ou  autre  empêchement 
du  juge  de  paix,  son  suppléant  a  caractère  légal  pour  recevoir 
rafiirmation  d’un  procès-verbal  de  garde  forestier,  même  dans 
la  commune  habitée  par  le  juge  de  paix.  (Cass.  25  ocl.  1824.) 

El  un  procès-verbal  ne  peut  être  déclare  nul,  par  le  motif 
qu’il  a  été  affirmé  devant  un  suppléant  contre  lequel  il  était 
rédigé.  (Cass.  22  Juin  1840.) 

14Ult.  Les  maires  peuvent  aussi  recevoir  les  rapports  et  dé¬ 
clarations  des  gardes  champêtres  et  forestiers,  et  en  rédiger 
l’acte;  el,  s’ils  ineUent  l’affirmation  à  la  suite  sur  la  même 
feuille  de  papier,  il  suffit  que  ce  dernier  acLe  soit  revêtu  de 
leur  signature.  (Cass.  5  fév.  1825.) 

Car  un  inuire,  rédacteur  du  procès-verbal  d’un  garde  chain- 
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pêtre,  peut  ensuite  en  recevoir  rafiinnation.  (Cass.  20  août  1825.  J 

Même  alors,  le  procès-verbal  peut  être  valablement  écrit  par 
le  secrétaire  de  la  mairie,  pourvu  qu’il  soit  signé  par  le  maire 
ou  l’adjoint,  (Cass.  19  mars  1830.) 

Du  reste,  raflirmalion  reçue  par  un  adjoint  est  valable,  bien 
que  rabsenec  ou  rcmpêclieinent  du  maire  n’y  soit  pas  énoncé. 
(Cass,  l'rsept.  1809  et  31  janv.  1823.) 

Mais  l’afOrmalion  ne  peut  être  reçue  par  le  maire  d’une  com¬ 
mune  autre  que  celle  dans  le  territoire  de  laquelle  le  délit  a  été 
commis.  (Cass.  5  brum.  an  xii,  2  oct.  18Ü6  et  30  mars  1809.) 

Il  n’y  a  d’exception  que  pour  les  procès-verbaux  des  gardes 
forestiers,  (C.  forest.  167,) 

Les  membres  du  conseil  municipal  ne  peuvent,  en  cas  d’ab¬ 
sence  du  maire  ou  de  son  adjoint,  recevoir  l’affirmation  des  pro¬ 
cès-verbaux.  (Cass.  18  nov.  1808.) 

Cependant,  la  loi  nouvelle  sur  Torganisation  municipale  sem¬ 
ble  avoir  donné  compétence,  dans  ce  cas,  au  conseiller  qui  est 
inscrit  le  premier  sur  le  tableau.  (Loi  5  mai  185.5,  art.  4.) 

14811.  Les  procès-verbaux  des  gardes  forestiers  doivent  être 
affirmés  au  plus  tard  le  lendemain  de  leur  rédaction.  (C.  forest. 
165.) 

En  cas  de  refus  ou  de  négligence  des  fonctionnaires  compé- 
lenls  à  recevoir  cette  affirmation  dans  le  délai  prescrit  par  la 
loi,  les  gardes  sont  tenus  d’en  rapporter  procès-verbal  et  de  l’a¬ 
dresser  à  l’agent  forestier  de  rurrondissemenl,  qui  en  rend 
compte  au  ministère  public.  (Ord.  1*'  août  1827,  art,  182,  §  2.) 

Ce  magistrat  ainsi  averti  prend  des  mesures  pour  empêcher 
(|ue  ce  refus  ne  se  reproduise,  et  il  dirige,  s’il  y  a  lieu,  des  pour- 
.suites  disciplinaires  ou  autres  contre  qui  de  droit. 

Le  délai  de  l’affirinalion  ne  court  que  du  jour  de  la  clêlure 
du  procès-verbal,  et  non  pas  du  jour  de  la  reconnaissance  du 
délit.  (C.  forest.  165. — Loi  15  avril  1829,  art,  44.) 

1490.  Il  varie  selon  les  délits,  ainsi, 

1"  En  matière  de  chasse,  le  délai  n’est  que  de  vingt-quatre 
heures,  qui  courent  du  moment  du  délit.  (Loi  3  mai  1844, 
art.  24.) 

Ce  délai  SC  compte  d’iieure  à  heure,  ou  de  nwmenîo  ad  «to- 
menlum.  (Arg.  Cass.  5  janv.  1809.) 

2“  En  matière  de  douanes,  le  délai  pour  l’affirmation  est  aussi 
de  vingt-quatre  heures,  pour  les  délits  de  la  compétence  du  juge 
de  paix.  (Loi  9  fior.  au  vn,  Ut.  iv,  art.  6  et  10.) 

3“  U  est  de  trois  jours,  pour  les  délits  de  la  compétence  correc- 
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tioiinclle  ou  criminelle,  (Arrêté  'i*  compl.  an  xi^  art.  G. — Cass. 
17janv.  1818.) 

Du  reste,  il  n'est  pas  nécessaire  (lue  la  preuve  que  l’affirma- 
tion  a  été  faite  dans  le  délai  prescrit  résulte  de  l’acte  même 
d’affirmation  J  il  suffît  que  celte  preuve  soit  d’ailleurs  établie 
d’une  manière  irréfragable.  (Cass.  22  mars  1839.) 

En  matière  decoiitribulions  indirectes,  le  délai  de  l’aftirma- 
tion  est  également  de  trois  jours,  à  partir  de  la  date  des  procès- 
verbauxj  (Uécr.  l'^germ.  an  xm,  art.  25.) 

Et  le  jour  de  la  clôture  n’csl  pas  compris  dans  le  délai,  il  suf¬ 
fit  que  raffirmation  énonce  qu'elle  a  eu  lieu  le  troisième  jour, 
quand  même  l’heure  de  raffirmation  ne  serait  pas  constatée. 
(Cass.  7  oct.  1809.) 

iS9l.  La  simple  déclaration  qu’un  procès-verbal  est  sincère 
et  véritable  n’est  jias  suffisante  ;  il  faut  que  cette  déclaration  soit 
faite  sous  la  foi  du  serment,  à  peine  de  nullité.  (Cass,  20  mars 
1812.) 

L’acte  d’afTirmation  est  donc  nul,  si  les  rédacteurs  refusent, 
sur  la  réquisition  formelle  du  magistrat,  de  déclarer  que  leur 
anirmalion  est  faite  sous  In  foi  du  serment.  (Cass.  19  janv.  1810.) 

Ils  doivent,  de  plus, signer  leur  affirmation  à  peine  de  nullité. 
(Cass,  l**"  avril  1830.) 

149Ï.  Les  juges  de  paix  doivent  même  veiller  à  ce  que  les 
gardes  ruraux,  dans  l’affirmation  de  leurs  procès-verbaux,  ne 
substituent  pas  le  mot  approuvé  au  mot  afjirmé.  (Cire.  min. 
2  oct.  1792.) 

Et  la  déclaration  de  rofficier  public,  portant  que  le  procès- 
verbal  lui  a  été  présenté f  ne  peut  tenir  lieu  de  raffirmation, 
(Cass,  2  juin  1809.) 

I49S.  Car  c’est  une  formalité  substantielle,  dont  l’omission 
emporte  nullité.  Ainsi,  quand  il  n’y  a  pas,  contre  rinculpé'd’un 
délit  rural,  d’autres  preuves  qu'un  procès-verbal  de  garde  cham¬ 
pêtre  non  affirmé,  l'inculpé  doit  être  renvoyé  de  la  plainte.  (Cass. 
10  déc.  182/*.) 

Et  l’attestation  d’un  adjoint,  mise  à  la  suite  d'un  procès-verbal 
de  garde-vente,  et  portant  seulement  qu’il  est  conforme  à  la  vé¬ 
rité,  ne  peut  équivaloir  à  raffirmation.  (Cass.  4  fév.  18'*!.) 

1494.  L’acte  d’affirmation  doit  aussi  énoncer  qu’il  en  a  été 
donné  lecture  aux  affirmants,  surtout  en  matière  de  douanes. 
(LüiOilor.  an  vu,  Ut.  iv,  art.  10.) 

Mais,  en  matière  de  droits  réunis,  le  procès-verbal  n’est  pas 
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nul,  si  lecture  de  raffiraialiüii  n  a  pas  été  donnée  aux  préposés. 
(Cass,  7  avril  1809.) 

Uu  reste,  il  n’y  a  pas  de  formule  sacrameiUelle  pour  la  con- 
stalation  de  celte  lecture^  il  suffit  que  la  preuve  en  résulte  de 
renscnihlc  de  racle  d'affîriuation»  (Cass.  11  ocl.  1827.) 

Mais  si  elle  n’a  pas  eu  lieu,  le  procès-verbal  est  nul,  sans 
que  néanmoins  celte  nullité  puisse  empêcher  de  prononcer  la 
confiscation  des  objets  saisis,  si  la  contravention  est  prouvée. 
(Cass.  7  pluv.  an  ix.) 

Il  est  bon  que  le  fonctionnaire  devant  qui  un  procès- 
verbal  est  affirmé  fasse  mention,  dans  Pacte  iralTirmatjon,  de 
rhcurc  où  elle  est  faite,  et  de  l'absence  ou  de  rempèchementde 
Gcux  qui  auraient  dù  la  recevoir  a^anl  lui  dans  Tordre  ci-dessus 
indiqué,  n®  1487. 

Toutefois,  la  mention  de  Tlieure  n'csl  pas  indispensable,  (Cass. 
20  août  I8il.) 

lifIG.  L’omission  du  jnillésime  dans  la  date  de  l’affirmation, 
en  matière  de  chasse,  ne  peut  entraîner  la  nullité  du  procès-ver¬ 
bal,  dès  que  Tannée  se  trouve  relatée,  tant  dans  Tacle  affirme 
que  dans  la  mention  de  Tenregistrement.  (Cass.  30  nov.  1811.) 

Et  un  procès-verbal  est  répnlé  affirmé  après  sa  rédaction, 
quoiqu’il  constate  qu’il  a  été  rapporté  et  affirmé  à  la  même 
heure.  (Cass,  23  fév.  1833.) 

1497.  L’affirmation  n’est  pas  soumise  à  Tenregistrement,  at¬ 
tendu  qu’elle  est  le  complément  du  procès-verbal,  et  non  pas 
un  acte  distinct. 

Par  la  même  raison,  il  n’est  pas  nécessaire  que  les  actes  d'af- 
tirinaüon  rappellent,  en  détail ,  les  faits  ou  les  délits  énoncés 
dans  les  procès-verbaux,  (Cass.  19  fév.  1808.) 

M  qu’ils  contiennent  les  noms  et  prénoms  des  préposés  afdr- 
manls.  (Cass.  7  avril  I8ü9.) 

Deux  procès-verbaux  peuvent  être  mis  ensemble  sur  la  mèiue 
feuille  j  il  suffit  que  Taffirmation  soit  faite  dans  le  délai  légal  de 
leurs  dates  respectives.  (Cass.  19  fév.  1809.) 

Lu  maire,  en  recevant  Taffirmation  d’un  procès-vei'bal  fores¬ 
tier,  n’est  pas  tenu  d’énoncer  le  lieu  dans  lequel  elle  est  reçue  : 
il  suffit  qu’elle  Tait  été  dans  le  délai  prescrit,  cl  par  Je  maire 
de  la  commune  où  le  délit  a  été  commis.  (Cass.  1 1  janv.  1817.) 

L’affirmation  est  suffisamment  constatée  par  un  acte  judiciaire 
portant  que  le  procès-verbal  a  été  déclaré  véritable  sous  la  foi 
du  serment.  (Cass.  15  flor.  anxii.) 

Enfin,  un  acte  d'affirmation  n’esl  pas  nul  parce  qu'il  pré- 
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seule  un  renvoi  non  signé;  mais  seulement  parafé  par  le  garde 
rapporteur  et  par  l’ol'ficicr  public  qui  a  reyu  raffirmalion.  (Cass. 
2ojuill.  I82i.) 

Ii98,  ï)c  plus,  si  le  procès-verbal  est  di\isé  en  plusieurs 
séances  ou  vacations,  un  seule  afüriuatioii  suffit.  (Cass.  1 1  oel. 
1827.) 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  divers  procès-verbaux  ont  été 
portés  sur  la  même  feuille,  à  la  suite  les  uns  des  autres,  si,  par 
leur  date,  ils  peuvent  être  compris  dans  la  même  al'ürmatîon, 
faite  dans  le  délai  légal,  une  seule  affirmation  suffit,  d’après  ce 
que  nous  avons  dit  ci-dessus,  n®  11197,  S 

Mais  si  leurs  dates  respectives  sont  séparées  par  un  intervalle 
de  plus  de  vingt-quatre  heures,  il  faudra,  pour  que  raffirmation 
soit  valable,  qu’elle  soit  répétée,  dans  ce  délai,  pour  chaque 
procès-verbal. 

SEOT.  IIl.  —  ENREGISTRE.MENT. 


SOMMAttlE. 
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t  4ï>9.  Les  procès-verbaux  concernant  la  police  générale  et 
la  vindicte  publique,  notamment  ceux  des  juges  d’instruction, 
du  ministère  public,  et  de  leurs  auxiliaires,  sont  exempts  d’en¬ 
registrement.  (Loi  22  frira,  an  vu,  art.  70,  §  3,  n®  9.) 

11  en  est  ainsi  du  procès-verbal  d’un  adjoint  au  maire,  consla- 
lant  un  délit  correctionnel.  (Cass.  4  janv.  1834.) 

Il  n’y  a  d’exception  que  pour  les  procès-verbaux  des  huissiers 
et  des  gendarmes.  (Loi  22  frim.  an  vu,  art.  70,  S  2,  n^S.) 

Ceux  des  commissaires  de  police,  constatant  des  contraven¬ 
tions  de  simple  police,  y  sont  également  soumis  j  (Cass.  3  sept. 
1808.) 

Mais  le  défaut  d'enregistrement  ne  leur  ôte  pas  leur  force 
probante.  (Cass,  20  mai  1818.) 

lïiOO,  Dans  tous  les  cas  où  les  procès-verbaux  dont  il  s’agit 
ici  sont  soumis  à  l’enregistrement,  ils  peuvent  être  enregistrés 
(jmtis  ou  en  débet,  cl  être  écrits  sur  du  papier  visé  pour  timbre, 
surtout  quand  le  ministère  public  poursuit  seul.  (Loi  25  mars 
1817,  art.  74. — Legraverend,  i,  224.) 

lî>01.  L’enregistrement  des  procè.s- ver  baux  doit  avoir  lieu 
dans  les  quatre  jours  de  leur  date.  (Loi  22  frim.  au  vu,  art,  20, 

8  lO 

Dans  ces  quatre  jours  ne  sont  compris  ni  le  jour  de  ia  rétiac- 
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tion,  ni  le  quatrième  jour,  si  c’est  un  jour  férié.  {Ibid.f  art.  25. 

— Cass.  18  fév.  1820.) 

li>02.  A  défaut  d’enregistrement  dans  le  délai  de  la  loi,  il  y 
a  nullité  pour  les  procès-verbaux  qui  font  foi  Jusqu’à  inscription 
de  faux.  (Arg,,  Cass.  10  mai  1810.) 

Pour  les  autres,  le  défaut  d’enregislremcnl,  dans  ce  délai,  leur 
laisse  toute  leur  force.  (Cass.  5  mars  1810  et  31  mars  I8i8.) 

Les  tribunaux  devant  lesquels  ils  sont  produits  doivent  seu¬ 
lement  tarder  à  statuer,  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  été  enregistrés. 
(Cass.  l"inai  1818.) 

II  y  a  exception  cependant  pour  les  procès-verbaux  des  gardes 
forestiers,  qui  sont  radicalement  nuis  quand  ils  n’ont  pas  été 
enregistrés  dans  les  quatre  jours  de  leur  date,  ou  de  rallirma- 
tion,  s’ils  doivent  être  affirmés.  (C.  for.  170.) 

Du  reste,  c’est  aux  tribunaux  civils,  et  non  pas  aux  tribunaux 
correctionnels,  qui  annulent  des  procès-verbaux  faute  d’enre- 
gistremcnl  dans  le  délai  fixé,  à  condamner  les  rédacteurs  à  Ta- 
mendc  portée  par  la  loi.  (Cass,  h  vent,  an  xii.) 

Un  procès-verbal  fùl-il  nul  faute  d’enregistrement,  le  prévenu 
n’en  pourrait  pas  moins  être  condamné,  si  la  conlravenlion  était 
prouvée  par  son  aveu.  (Cass.  15  oct.  1852.) 

iiSOS.  Quant  au  lieu  de  rcnregislrement,  les  procès-verbaux 
doivent  être  enregistrés,  soit  au  bureau  de  la  résidence  du  fonc¬ 
tionnaire  rédacteur,  soit  au  bureau  du  lieu  où  ils  ont  été  faits. 
(Loi  22  frim,  an  vu,  art.  26.) 

Néanmoins,  ils  ne  sont  pas  nuis  pour  avoir  été  enregistrés 
dans  un  autre  bureau.  (Cass,  Ui  nov.  1835.) 

Et  môme,  les  gardes  champêtres  sont  formellement  autorisés 
à  faire  enregistrer  leurs  procès-verbau.v  au  bureau  le  plus  voisin 
de  leur  commune,  lors  même  que  ce  bureau  serait  situé  dans  un 
autre  arrondissement.  (Cire.  min.  17  sept.  1823.) 

1504.  En  résumé  . 

1®  Les  procès-verbaux  et  actes  destinés  à  constater,  pour¬ 
suivre  et  réprimer  les  crimes^  soûl  exempts  de  la  formalité  du 
timbre  et  de  renregistremeut,  ou  sont  enregistrés  gratis,  quand 
il  n’y  a  pas  de  partie  ei\ile  en  cause.  (Ord.  22  mai  1816,  art.  1.) 

El,  s'il  y  a  partie  civile,  les  actes  spéciaux  faits  à  .sa  requête, 
ainsi  que  les  jugements  qui  prouoncenl  des  condamnations  ci¬ 
viles,  sont  seuls  assujettis  à  la  double  formalité.  (Cire.  min.  21 
sept,  1823.) 

2'’  Il  en  est  de  même  en  matière  de  délittij  à  moins  que  ces 
formalités  ne  soient  exigées  par  des  dispositions  spéciales,  corn- 

)  1. 
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me  pour  les  procès-verbaux  conslalaiil  des  iiifraclions  au.x  lois 
sur  les  contributions  publiques,  de  nature  à.  être  punies  correc- 
tioniielJeinenl,  ou  pour  les  procès-verbaux  des  gardes  ruraux 
ou  forestiers.  (Jbid,) 

3®  Ces  distinctions  ne  s'appliquent  pas  aux  exploits  et  notifi¬ 
cations  du  fait  des  huissiers,  gendarmes  et  gardes  forestiers, 
qui  doivent  tous  être  timbrés  et  enregistrés,  soit  qu’il  s’agisse 
de  crimes,  soit  qu’il  s’agisse  de  délits,  [Ibid.) 

4®  En  ce  qui  concerne  les  contraxcniiüns  de  simple  police, 
les  actes  par  lesquels  elles  sont  constatées,  poursuivies  et  pu¬ 
nies,  sont  essentiellement  soumis  à  la  double  formalité.  {Ibid.) 

5®  Enfin,  les  actes  et  procès-verbaux  des  huissiers,  gendar¬ 
mes,  préposés,  gardes  champêtres  ou  forestiers  (autres  que  ceux 
des  particuliers),  et  généralement  tous  actes  et  procès-verbaux 
concernant  la  police  ordinaire,  et  qui  ont  pour  objet  la  pour¬ 
suite  et  la  répression  des  délits  et  contraventions  aux  règle¬ 
ments  généraux  de  police  ou  d'impositious,  sont  visés  pour 
timbre  et  enregistrés  en  débety  loules  les  fois  qu’il  n’y  a  point  de 
partie  civile  poursuivante  ou  requérante.  (Ord.  22  mai  1S16, 
art.  5. — Cire.  min.  24  sept.  1823.) 

SECï.  iV.  —  FORCE  ET  EFFETS. 


lliOâ.  Dislhiclions. 
1506.  Première  classe. 
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1507.  iQÛnualioa. 

1508.  Seconde  classe. 


11109.  iDOniialioa. 
1510.  Restrictions . 


1  iSOîS.  Les  procès-verbaux  rapportés  par  les  olliciers  ou  agents 
de  police  judiciaire  n’ont  pas  tous  la  même  force,  quand  ils  sont 
produits  en  justice  ;  les  uns  font  foi  jusqu’à  inscription  de  faux, 
les  autres  seulement  jusqu’à  preuve  contraire  j  d’aulres  enfin  ne 
servent  que  de  renseignements. 

i.e  principe  général  est  que  tous  les  procès-verbaux  peuvent 
être  débattus  par  la  preuve  contraire,  sauf  les  exceptions  ad¬ 
mises  par  la  loi  dans  les  cas  particuliers  et  pour  des  matières 
spéciales.  (C.  inst.  154. —  Dalloz  aîné,  v®  Procès-verbauxyn.  6.) 

lüOii.  Parmi  les  procès-verbaux  qui  font  foî  jusqu’à  inscrip¬ 
tion  de  faux,  il  faut  comprendre  : 

1®  Ceux  d'un  seul  agent  ou  d’un  seul  garde  forestier  commis¬ 
sionné  par  l’aulorilé  publique,  quand  la  conlravenlion  ne  doit 
entraîner  qu’une  condamnation  de  ccnl  francs  et  au-dessous,  et 
ceux  de  deux  agents  ou  gardes,  dans  tous  les  cas  j  (C.  for.  176 
et  177.) 
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Même  quand  ils  constatent  des  délits  de  chasse  commis  dans 
les  forêts  de  TÉtat-  (Cass.  19  sept.  1840.) 

2®  Les  procès-verbaux  de  deux  agents  ou  gardes-pêche,  quelles 
que  soient  les  condamnations  auxquelles  les  délits  constatés 
peuvent  donner  lieu;  (Loi  avr.  1829,  art.  53. — Cass.  15  mars 
1839.) 

Et  ceux  d’un  seul  agent  ou  garde-pêche,  quand  le  délit  n'en¬ 
traîne  pas  une  condamnation  de  plus  de  50  francs.  (I.oi  15  avr. 
1829,  art.  54.) 

3®  Ceux  de  deux  employés  des  contributions  indirectes,  con¬ 
statant  des  contraventions.  (Loi  5  vent,  an  xii,  art.  84. —  Héerv' 
t*'’germ.  an  xiii,  art.  25  et  26.) 

El  même  les  actes  inscrits  par  eux,  dans  le  cours  de  leurs 
exercices,  sur  leurs  registres  portatifs.  (Loi  28  avr.  1 81  G,  2®  part., 
art,  242.) 

4®  Les  procès-verbaux  des  employés  des  octrois;  (Loi  27  frtm, 
an  VIII,  art,  8. — Cass.  12  ocl.  1838.) 

5“  Ceux  des  employés  des  bureaux  de  garantie;  (Legrave- 
rend,  i,  223.) 

6®  Ceux  de  deux  douaniers  ou  de  deux  gendarmes,  en  matière 
de  douanes;  (Loi  9  llor.  au  vu,  art.  1  et  U.) 

Ceux  des  gardes  du  génie;  (Loi  29  mars  1806,  art,  2. — Ord. 
1"  août  1821,  art.  31,  ) 

8®  Ceux  des  portiers-concierges  dans  les  places  de  guerre  ; 
(Décr.  16  sept.  1811,  art.  19.) 

9®  Enfin,  ceux  que  rapportent  les  Cours  et  les  tribunaux,  pour 
constater  ce  qui  s’est  passé  à  leur  audience.  (Merlin,  Répert., 
\®  Proc.’terb.,  §  10.) 

li>07.  Les  procès-verbaux  qui  font  foi  jusqu’à  inscription  de 
faux  ne  peuvent  être  alïaiblis  par  la  rétractation  de  l’un  des 
témoins  signataires,  (Cass.  19  ocl.  1809.) 

Ni  par  des  inductions  tirées  de  faits  antérieurs  ou  postérieurs 
à  leur  rédaction  ;  (Cass.  1«  mars  1838.) 

El  l’on  ne  peut  ordonner  aucune  preuve  ou  vérification  contre 
leur  contenu.  (Cass.  8  mai  1835  cl  13  mai  1837.) 

Ii>08.  Eont  foi  seulement  Jusqu’à  preuve  contraire  ; 

1®  Les  procès- verbaux  d’un  seul  agent  ou  garde  forestier, 
quand  la  condamnation  encourue  excède  lOO  francs  ;  (C.tor,  177.) 

2®  Ceux  des  gardes  forestiers  particuliers;  {Ibid,,  188.) 

3®  Ceux  des  gardes  cbampêtres  des  communes  ou  des  parti¬ 
culiers;  (Loi  28  sept. -6  oct.  1791,  tit,  i,  sect.  7,  nrl.  6. —Cass. 

9  Icv,  1815.) 
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Mais  seuleinenl  pour  les  délits  niraux.  (Cass.  1*''^  avril  185'i.) 

4"  Ceux  de  tous  autres  ofliciers  de  police  judiciaire  ^  (C.  insl. 
9  et  154.) 

Par  exemple,  en  matière  de  contravention  de  police,  ceux  des 
maires,  (Cass.  30  mai  1835.) 

El  ceux  des  commissaires  de  police.  (Cass.  1*^  avril  182G,) 

11  suffît  même  de  la  déposition  d’im  seul  témoin  pour  les  in- 
tirmer.  (Cass,  11  déc.  1851.) 

Les  procès-verbaux  des  vérificateurs  des  poids  et  mesures  j 
(Loi  4  juin.  1837,  art.  7. — Ord.  17  avril  1839,  art.  34.) 

6“  Ceux  des  cantonniers  et  conducteurs  des  ponts  et  chaus¬ 
sées;  (Ord.  cons.  d’Élat,  28  Juill.  1820.) 

7°  Ceux  des  préposés  des  ponts  à  bascule,  dûment  commis¬ 
sionnés  et  assermentés;  (Cass,  l®*'  mars  1839.) 

8“  Ceux  d’un  seul  agent  ou  garde-pêche,  quand  le  délit  doit 
entraîner  une  condamnation  de  plus  de  50  francs;  (Loi  15  avril 
1829,  art.  55.) 

9“  Ceux  des  employés  des  adminislrations  publiques  consta¬ 
tant  des  faits  de  rébellion,  injures  ou  mauvais  traitements  com¬ 
mis  envers  eux,  à  l’occasion  de  l’exercice  de  leurs  fonctions.  Par 
exemple  : 

Ceux  des  agents  de  l’administration  forestière;  (Cass.  18  déc. 
1807.) 

Ceux  des  préposés  des  douanes;  (Cass.  8  avril  1813-) 

Ceux  des  employés  des  contributions  indirectes;*  (Cass.  2ocl, 
et  27  nov.  1818.) 

10“  Ceux  des  maires  et  adjoints,  commissaires  de  police,  offi¬ 
ciers  et  sous-officiers  de  gendarmerie  et  gendarmes,  gardes  fo¬ 
restiers,  gardes-pêcbe  et  gardes  assermentés  des  particuliers,  en 
matière  de  cbasse;  (Loi  3  mai  1844,  art.  22.) 

1 1“  Ceux  des  gendarmes,  en  matière  de  contraventions  de  po¬ 
lice,  (Cass.  25  mars  1830  et  22  oct.  1831.) 

De  contrilmtions  indirectes,  (Cass.  4  sept.  1813.) 

De  police  des  diligences  et  voitures  publiques,  (Cass.  1 1  mars, 
8  avril  et  26  août  1825.) 

El  de  contravention  aux  lois  .sur  la  poste  aux  lettres,  (Cass, 
22  avril  1830.) 

Ou  aux  règlements  de  police  municipale.  (Cass,  8  nov.  1838 
et  8  août  1840.) 

Ces  divers  procès-verbaux  de  la  gendarmerie  ne  sont  soumis  à 
aucune  forme  particulière,  et  ils  sont  régulier.s,  quoique  rédigés 
par  un  seul  gendarme.  (Ca.ss.  iO  mai  133,9.  ) 
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Autrefois,  ceux  qui  avaient  pour  objet  rie  constater  les  infrac¬ 
tions  à  la  police  du  roulage  étaient  soumis  à  l’affirmation,  (Cire, 
min.  12  déc.  1826.) 

Mais  en  toute  autre  matière,  leurs  procès-verbaux,  comme  les 
rapports  des  appariteurs  ou  agents  de  police,  fussent-ils  rédigés 
par  les  commissaires  de  police  qui  les  ont  reçus,  ne  valent  que 
comme  dénonciation  ou  à  litre  de  renseignemeiil.  (Dalloz  aîné, 
V*  Proc. -reri).,  art.  2,  n®  1. — Cass.  2ifév.  1855.) 

ParlicuUèrement  les  appariteurs  de  police,  n’élant  pas  offi¬ 
ciers  (le  police  judiciaire,  leurs  procès-verbaux  ne  font  pas  foi 
en  justice  J  ils  ne  valent  que  comme  dénonciation,  et,  par  consé¬ 
quent,  il  n’y  a  jamais  lieu  de  les  signifier  aux  inculpés.  (Décis. 
min.  8  avril  1829.) 

1(509.  Les' procès-verbaux  qui  font  foi  jusqu’à  preuve  con¬ 
traire  ne  peuvent  être  infirmés  par  les  dépositions  de  témoins 
entendus  sans  prestation  de  serment*  (Cass.  21  fév,  1822  et  .3 
mars  1838.) 

Ni  par  les  dénégations  contraires  des  inculpés  j  (Cass.  17  mars 
1808,  9  oct.  182'i,  2  juin  1837  et  IG  nov.  18'i8.) 

Ni  par  l’opinion  contraire  des  juges  qui  ne  trouveraient  pas  la 
contravention  suffisamment  justifiée,  alors  que  le  procès-verbal 
n’esl  combattu  par  aucune  preuve  contraire;  (Cass.  26  nov.  1829, 
3  juin  1830,  7  et  U  juin  1849.) 

Môme  quand  cette  opinion  reposerait  sur  une  connaissance 
personnelle  des  faits.  (Cass.  19  oct.  1838.) 

Ainsi,  Ton  ne  peut  ordonner,  sur  la  demande  de  rinciilpé,  ni 
d’office,  que  l’agent  qui  a  verbalisé  sera  entendu  à  l’audience, 
sous  prétexte  d’une  prétendue  erreur  dans  les  faits  et  les  circon¬ 
stances  qu’il  a  constatés,  surtout  lorsqu’il  a  droit  d’en  être  cru 
jusqu’à  inscription  de  faux.  (Cass.  28  août  1824.) 

lÜlO.  Mais  la  foi  n’e.st  due  aux  procès-verbaux  que  pour  les 
faits  matériels  qui  ont  pu  être  constatés  par  l’usage  des  sens  de 
celui  quia  verbalisé,  ou  par  des  moyens  propres  à  en  vérifier 
rexaclitude  ;  (Cass.  29janv.  1825.) 

Et  non  pour  les  inductions  plus  ou  moins  vraisemblables  ti¬ 
rées  des  circonstances  qui  ont  été  constatées.  (Cass.  mars 
1822,  28  janv.  et  21  nov.  1851.) 

On  peut  donc  admettre  un  inculpé  à  faire  preuve  contre  un 
procès-verbal  qui  ne  cnnticnl  qu’une  déclaration  de  témoins,  et 
non  pas  la  déclaration  personnelle  du  rédacteur,  sur  le  fait  incri¬ 
miné.  (Cass.  2  janv.  1830.) 

'Foutefois,  il  n’est  pas  nécessaire  que  les  rédacteurs  d'un  pro- 
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rès-veibal  aient  été  témoins  de  tim  de  la  conlcavenlion  qu’ils 
constatent;  il  suffit  qu’ils  en  aient  acquis  une  connaissance  per¬ 
sonnelle  au  moyen  de  l’audition,  soit  par  l’aveu  des  inculpés, 
soit  de  toute  autre  manière.  (Cass.  20  juin  idÛG,  16  avril  I8ÎÎ5, 
5  juin  t  S4l  et  avril  1849.) 

It’nn  autre  côté,  les  procès-verbaux  ne  font  pleine  foi  que  des 
délits  ({u’ils  constatent,  et  non  pas  des  autres  faits  ([ui  peuvenl 
y  être  énoncés,  particulièrement  des  délits  commis  envers  l’a- 
;?enl  qui  a  verbalisé,  à  l’égard  de.squcls  la  preuve  contraire  est 
a«[ nii.se,  comme  il  a  été  dit  au  n*  1508,  9®. 

Kn  matière  de  contraventions,  la  nullité  du  procès-verbal  ne 
suffirait  pas  jiour  motiver  le  renvoi  du  prévenu,  si  le  fait  était 
d’ailleurs  établi  par  son  aveu.  (Cass.  18  mars  1854.) 

SECT.  V.  —  INSCRIPTION  I>E  FAUX. 


SOMMA  lit  C. 


llill.  Dislinclions. 
lulâ.  Epo(|ue. 


1313.  Sursis  et  renvoi, 
tst  l.  Pertinence. 


iM». 

1516.  Ktïets  divers. 


liSII.  Les  procès-verbaux  qui  font  foi  jusqu’à  inscription  de 
faux  ne  peuvent  être  combattus  que  par  une  inscription  régu¬ 
lière  de  faux  principal  ou  incident  ; 

Principal^  si  Toii  attaque  le  procès-verbal  avant  qu’il  en  ait 
été  fait  usage; 

îyicident,  si  l’on  repousse,  par  ce  moyen,  une  poursuite  fondée 
sur  un  pareil  acte. 

Dans  ce  dernier  cas,  qui  est  le  plus  ordinaire,  il  suffit  de  dé¬ 
clarer  à  l’audience  que  l’on  entend  s’inscrire  en  faux.  Cette  dé¬ 
claration  doit  se  faire  immédiatement  devant  le  juge  compétent 
pour  connaître  du  délit,  et  sans  sommation  préalable.  (Cass.  14 
mai  1813.) 

liSlîfi.  En  matière  forestière,  l'inscription  de  faux  contre  le 
l>rocès-verbal  est  tardive,  st  elle  n’a  pas  été  faite  avant  l’au- 
dicncc  indiquée  par  la  citation,  (C.  for.  179. — Cass.  17  fév.  1837.) 

La  déclarutiun  cùt-elle  etc  faite  pendant  l’audience  même,  et 
avant  l’appel  de  la  cause,  (Cass.  1®’’  murs  1839.) 

fl  en  c.sl  de  même  en  matière  de  contributions  indirectes, 
(Cass.  4  mai  1838.) 

Elle  est  encore  nulle  en  cette  matière,  lorsque  ayant  été  re- 
^,‘ue  par  le  grcffier.seuî,  sans  le  concours  liu  président,  elle  n'est 
pas  entièrement  écrite,  mais  seulemciU  signée  par  l'inscrivant. 
(Cass.  13  mars  18 'il.) 

S;îlo.  Le  juge  saisi  est  tenu  de  déeider  préalablement,  et 


TIT.  II,  —  CHAP.  T(.  —  procès-verhaux 


m 


après  avoir  entendu  le  ministère  public,  s’il  y  a  Heu  ou  non  à 
surseoir.  (C.  inst.  ^*60,  §  3.) 

Car,  d’une  part,  le  ininistère  public  est  partie  légitime  pour 
défendre  à  l’inscription  de  faux  formée  par  un  prévenu  contre 
un  procès-verbal  de  contravention  dont  la  partie  publique  dé¬ 
clare  se  prévaloir;  (Cass.  22  juill.  1825.) 

Et,  d’autre  part,  si  la  Cour  ou  le  tribunal  juge  les  moyens  de 
fîiux  pertinents,  on  tloil  surseoir  à  statuer  sur  le  délit,  et  ren¬ 
voyer  l’afTaire  sur  !c  faux  devant  les  tribunaux  compétents. 
(Cass.  2G  mars  1818  et  9  août  1822.) 

Lorsqu’un  prévenu  a  déclaré  s’inscrire  en  faux  contre 
un  procès-vei’bal  d’agents  forestiers  ou  de  préposés  de  l'octroi, 
le  tribunal  correctionnel  saisi  de  l’action  principale  est  juge  de 
la  nature  des  moyens  sur  lesquels  repose  l’inscription.  En  con¬ 
séquence,  il  ne  peut  renvoyer  à  procéder  sur  le  faux  avant  d’a¬ 
voir  décidé  si  les  moyens  sont  pertinents  et  admissibles.  (Cass. 
2/;  mars  et  21  avril  1809.) 

Car  les  moyens  de  faux  ne  peuvent  être  admis  qu’aulant  qu’ils 
tendent  à  justifier  les  prévenus.  (Cass.  12  oct,  I838et2^dée. 
18V1.) 

1313.  Si  une  partie  condamnée  par  défaut  déclare,  avant  la 
signification  du  jugement,  s’inscrire  en  faux  contre  le  procès- 
verbal,  le  délai  de  trois  jours  pour  le  dépôt  de  ses  moyens  de 
faux  court  à  partir  de  cette  déclaration,  et  non  du  jour  de  la  .si¬ 
gnification  du  jugement.  (Cass.  11  déc.  1841.) 

131G.  L’inscription  de  faux  contre  un  procès-verbal  diffère 
essentiellement  de  l’inscription  de  faux  principal  contre  les  au¬ 
teurs  du  procès-verbal.  Si  la  jiremièrc  est  rejetée,  le  procès-ver¬ 
bal  fait  pleine  foi,  quel  que  soit  le  jugement  sur  la  seconde,  le¬ 
quel  est  sans  influence  sur  la  première. 

Ainsi,  quand  le  prévenu  qui  s'était  inscrit  en  faux  contre  un 
procès-verbal  des  employés  des  contributions  indirectes  a  été 
déclaré  déchu  de  son  inscription,  soit  pour  vice  de  forme,  soit 
j)our  inadmissibilité  des  moyens  de  taux,  ce  procès-verbal  re¬ 
prend  toufe  sa  force ,  nonobstant  toute  plainte  en  faux  princi¬ 
pal.  En  conséquenec,  te  tribunal  ne  peut  surseoir  sous  le  pré¬ 
texte  d’une  poursuite  criminelle  dont  il  ne  lui  appartient  point 
de  prendre  connaissance.  (Cass,  10  fév.  1825.) 

l*our  le  surplus  de  la  procédure  en  inscription  de  faux,  voyez, 
au  lome  iii  le  chapitre  du  Faux  en  écriture. 


0 


170 


LIYBE  CIIVQUIËIHB. 


AFPATBES  CRniINELLEH. 


CHAPITRE  III.  —  ACTES  DE  POUCE  JUDICIAIRE. 


SECTION  PREMIÈRE. 


OBSERVATlOîtS  GÉNÉRALES. 


ifilT,  Préliminaires. 
Üjsliuctioas. 


&0>l  MAIRE. 

1S19.  Avis  à  donner.  H52I.  Notices  bebdomad. 
Itî20.  A fTü ires  politiques.  i5S2.  Apport  des  pièces, 


1517.  Nous  nous  occuperons  ici  {Pabord  des  acles  et  allri- 
bulions  (les  ofûciers  entre  les  mains  de  qui  est  concentrée  l’ac- 
lioiii  de  la  police  judiciaire,  savoir  ;  les  magistrats  du  parquet  et 
les  juges  d’instruction.  Nous  parlerons  ensuite  des  officiers  infé¬ 
rieurs  de  police  judiciaire,  auxiliaires  et  autres. 

Disons  d’abord,  pour  n’y  pas  revenir,  que  les  acles  et  juge¬ 
ments  en  matière  criminelle  sont,  en  général,  exempts  du  timbre 
et  de  l’enregistrement,  à  rcxception  des  acles  et  procès-verbaux 
des  huissiers  et  des  gendarmes,  qui  doivent  être  enregistrés  gra¬ 
tis  ou  en  débet.  (Cire.  min.  8  avril  1808.) 

1518.  Comme  oflîciers  de  police  judiciaire,  les  procureurs 
d’arrondissement  sont  chargés  de  la  recherche  et  de  la  poursuite 
de  tous  les  délits  dont  la  connaissance  appartient  aux  tribunaux 
(le  police  correctionnelle  ou  aux  Cours  d'assises.  (C.  inst.  22.) 

La  recherche  et  la  poursuite  des  contraventions  de  police  ne 
les  concernent  donc  pas  j  et,  quand  une  plainte  ou  un  procès-ver¬ 
bal  constatant  une  contravention  de  ce  genre  leur  est  adressé, 


ils  doivent  se  borner  à  le  transmettre  à  l’officier  du  ministère 


public  près  le  tribunal  de  simple  police  compétent,  en  rinvitanl 
à  poursuivre,  s’il  y  a  lieu, 

1519.  Aussitôt  que  d’autres  délits  paniennent  à  leur  con¬ 
naissance,  les  procureurs  ordinaires  sont  tenus  d’en  donner  avis 
au  procureur  général  près  la  Cour  d^appel  et  d’exécuter  scs 
ordres  relativement  à  tous  acles  de  police  judiciaire.  (C.  inst.  27.) 

Dans  l’usage,  il  n’est  donné  immédiatement  avis  que  des  cri¬ 
mes  graves  qui  portent  aUcinle  à  rorrlrc  social,  et  surtout  des 
crimes  ou  délits  politiques,  qui  doivent  aussi  être  portés  sur-le- 
champ  à  la  connaissance  du  ministre  de  la  justice.  (Cire.  min. 
18  brum.  an  ix,  31  janv.  1817  et  2A  avril  1822. —  Décis.  min.  17 
fév.  1831.) 

1520.  Ainsi,  lorsqu’un  magistral  du  parque!  est  insiriiil  d’un 
fait  qui  lui  paraît  de  nature  à  altenter,  soit  directement,  soit 
indirectement,  à  la  stabilité  du  trône,  au  maintien  des  institu¬ 
tions  politiques,  ou  à  la  paix  publique,  il  doit  en  donner  iranié- 
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(lialement  avis  au  ministre,  en  lui  fournissant  !e  détail  de  toutes 
les  circonstances  qui  y  sont  relatives.  Ï1  le  lient  ensuite  informé, 
par  un  compte  rendu  spécial,  de  toutes  les  découvertes  que  peut 
amener  l’instruction,  et  il  lui  en  fait  connaître  le  résultat.  Ce 
compte  est  fourni  indépendamment  et  sans  préjudice  de  celui 
qui  est  dit  au  procureur  général.  (Cire.  min.  G  déc.  1840,  %  1.) 

J1  est  exigé  particulièrement  pour  les  délits  de  la  presse.  (Cire, 
min.  .SO  juill.  1828  el  9  juin  1829.) 

Tous  les  huit  jours,  le  procureur  ordinaire  envoie,  en 
outre,  au  procureur  général  une  notice  hchdoinadairc  de  toutes 
les  afîaires  criminelles,  de  police  correctionnelle,  ou  de  simple 
police,  qui  sont  survenues  pendant  la  semaine  dans  son  arron¬ 
dissement.  (C.  insl,  249.) 

Pour  la  forme  de  cette  notice,  voyez  au  tome  in  le  chapitre 

r 

des  Etals  périodiques. 

Le  procureur  général  peut,  s’il  restime  convenahle, 
ordonner,  dans  la  quinzaine  de  la  réception  de  la  notice,  l’ap¬ 
port  des  pièces  à  son  parquet  ;  et  cet  ordre  est  exécuté  à  la  dili¬ 
gence  du  procureur  à  qui  il  est  transmis,  et  qui  est  tenu  de 
classer  les  pièces,  et  d’en  dresser  inventaire,  avant  de  les  en¬ 
voyer.  (C.  inst.  260.) 

Mais  cet  apport  ne  peut  plus  être  ordonné,  quand  il  est  sur¬ 
venu  une  ordonnance  du  juge  d’instruction  sur  la  corapélcnce, 
car  une  pareille  ordonnance  ne  peut  être  aiinulce  qu’autant 


qu  il  y  est  formé  opposition.  (Cass.  19  mars  1812.) 

C’est  donc  à  tort  que  serait  ordonné  l’apport  au  parquet  de  la 
Cour  d’une  procédure  ainsi  terminée  j  et,  d’un  autre  côté,  cet 
apport  ne  peut  pas  avoir  pour  objet  de  permettre  au  procureur 
générai  d’inlerjeler  appel,  comme  le  pense  M.  Rogron,  sur  l’ar¬ 
ticle  250,  parce  que  cet  article  ne  lui  donne  la  faculté  de  se  faire 
apporter  les  pièces  qu’au  début  de  la  procédure,  et  alors  qu’au¬ 
cune  décision  n’est  encore  intervenue. 

Nous  pensons  que  cet  apport  a  plutôt  pour  objet  de  le  inetlre 
à  même  de  requérir  révocation  de  l’affaire  par  la  Cour,  s’il  y  a 
lieu,  ou  d’en  référer  au  ministre,  pour  attendre  ses  ordres,  dans 
le  cas  où  une  juridiction  supérieure,  la  liaule  Cour,  par  exem¬ 
ple,  devrait  en  être  saisie. 


En  ciïel,  le  procureur  général  est  libre  de  faire  l’usage  qu’il 
juge  convenable  de.s  pièces  apportées  ainsi  à  son  parquet,  et  de 
leur  donner  la  destination  qu’il  croit  la  plus  utile  à  l’intérêt 
public. 


I7^> 


LIVHE  CrXQülÈMl-. — AFFAIRES  CRIMINELLES, 


SECT.  II.  —  PLAINTES  ET  DÉNONCIATIONS. 


g  1*',  Dépôt. 
Plaignanls. 

irî24*  Mai^islrais  conipéL 
Droit  et  qiinlite^ 
1536.  Disîmctîons. 
ll«vélii lions. 

J5âB.  Devoirs  des  nn^gi^L 


son  MAI  J\E. 

g  2,  —  Formes. 

t5'20.  Ilédaclion* 

1550*  SignnUire, 

Procès- verbal, 

I55’>.  Dénonciat.  ealomn. 
1535.  rommages-inlêrÊls, 
1554,  Fonclionnaires. 
1535.  Phinies  leméraires. 
1556,  Répression. 


I53T. 
1 538. 
1550. 
1540. 
1541- 
1542, 
15+3, 
(544* 


g  3,  —  Sui'^ei. 

Pot] remîtes  d'oiïife. 
Invesligaliqns, 

Dller  mina  [ion. 
Option, 

Renseignements, 
Complols  pülUiquê^, 
Inlornialion  nécess* 
Division  d'ail  ribution* 


s  “ 

tt>23.  Le  ministère  public  peut  avoir  connaissance  des  in¬ 
fractions  aux  lois  pénales  de  plusieurs  manières  :  par  une 
plainte,  par  une  dénonciation,  par  un  rapport  d’uii  officier  de 
police  judiciaire,  ou  par  la  voix  publique. 

Car  quiconque  a  soulfert  d’un  fait  punissable,  commis  à  son 
préjudice,  a  le  droit  d"en  porter  plainte,  pour  en  obtenir  justice 
ou  réparation.  S’il  s’agit  d’une  contravcnlioii  ou  d’un  délit,  il 
peut  assigner  lui-méme  le  délinquant,  en  se  constituant  partie 
civile.  S’il  s’agit  d’un  crime,  ou  si,  s’agissant  d’un  délit,  le  plai¬ 
gnant  est  dans  un  état  d’indigence  dûment  constaté,  il  doit  re¬ 
mettre  sa  plainte  ou  sa  dénonciation  à  un  officier  de  police  ju¬ 
diciaire.  (C.  inst.  6i.) 

lo24.  Régulièrement,  les  dénonciations  doivent  être  adres¬ 
sées  au  procureur  de  l’arrondissement  ou  à  l’un  de  ses  auxi¬ 
liaires,  et  les  plaintes  au  juge  d’instruction.  (^Ibül.j  30,  31,  18, 
50  et  63.) 

Dans  l’usage,  ces  dernières  sont  également  remises  au  minis¬ 
tère  [lublic:  car  une  procédure  instruite  sur  une  plainte  adres¬ 
sée  à  un  fonctionnaire  qui  n’a  point  qualité  pour  la  recevoir 
n’est  pas  nulle  pour  cela,  et  même  celui  au  nom  duquel  une 
I>tainte  aurait  été  portée  la  désavouerait,  que  le  ministère  pu- 
!)lic  pourrait  néanmoins  continuer  les  poursuites.  (Cass.  9  janv. 
1808.) 

De  méme^  une  dénonciation  ne  peut  être  annulée,  sous  pré¬ 
texte  qu’elle  a  été  ailressée  à  un  fonctionnaire  incompétent  :  car, 
ou  elle  fait  connaître  un  véritable  délit,  et  alors  le  dénoncé  doit 
être  puni;  ou  elle  contient  un  mensonge,  et,  dans  ce  cas,  il  faut 
punir  le  dénonciateur.  (Cass.  8  prair.  an  xi.  —  Legraverend,  i, 
tü'i  et  192.— Bourguignon,  Jurisp.  den  Cod.  crim.  i,  135.) 

lisais.  Une  plainte  est  donc  une  déclaration  par  laquelle. 
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sans  SC  porter  partie  civite^  une  personne  défère  à  la  justice  uu 
attentat  à  sa  itersonue,  à  son  honneur  ou  à  sa  fortune,  qu’elle  a 
sourtcrt  (le  la  part  d’autrui. 

Dans  ce  sens,  le  droit  de  se  plaindre  appartient  à  tous,  sans 
distinction  d’àge  ni  de  sexe,  et  sans  (lu’il  soit  besoin,  pour  les  mi¬ 
neurs  et  pour  les  femmes  mariées,  de  t’autorisation  de  leur  tu¬ 
teur  ou  de  leur  mari. 

Les  étrangers  peuvent  aussi  porter  plainte  des  délits  commis 
envers  eux  en  France,  même  par  des  étrangers,  par  la  voie  de 
la  presse  ou  autrement.  (Cass.  22  juin  1826.) 

1ÎÎ26.  La  dénonciation,  au  contraire,  peut  être  faite  par  tout 
fonctionnaire  ou  agent  de  l'autorité  publique  qui,  dans  Texer-, 
cice  de  ses  fonctions,  acquiert  la  connaissance  d'un  crime  ou 
d'un  délit,  et  c’est  alors  une  dénoncialion  officielle;  ou  par  tout 
citoyen  qui  en  a  été  témoin,  sans  en  recevoir  aucun  préjudice, 
et  c'est  alors  une  dénoncintioih  cicique.  (Loi  16-29  sept.  1791, 
tit.  \i,  art.  l.  —  C.  pén.  3  brmn.  an  iv,  art.  83  et  87.  —  C.  insf, 
29  et  30.) 

Toutefois,  la  dénonciation  civique  n’est  pas  obligatoire  pour 
les  citoyens,  lorsqu’il  s’agit  de  crimes  ou  de  délits  non  spécifiés 
par  la  loi,  ou  de  contraventions  de  simple  police,  cl  lorsque  les 
attentats  n’ont  pas  été  commis  sous  leurs  yeux,  ou  qu'ils  n'en 
ont  pas  une  connaissance  directe;  et  même  l’inaccomplissement 
de  ce  devoir  n'est  jamais  frappé  d’aucune  peine,  (Legraverend,  i, 
163.) 

Il  est  peut-être  à  regretter,  dans  rintérèt  de  lu  vindicte  publi¬ 
que,  que  l’obligation  de  dénoivcer  les  crimes  et  les  délits  ne  soit 
accompagnée  d’aucune  sanction  pénale  :  il  est  vrai  que,  dans 
nus  mœurs,  lu  dénonciation  est  toujours  odieuse  ;  néanmoins,  il 
est  à  propos  de  distinguer  le  dénonciateur  salarié  ud  hoc  de  ce¬ 
lui  qui  ne  l’est  pas  :  le  premier  fait,  sans  contredit,  un  infâme 
métier  qui  empêche  même  de  recevoir  son  témoignage  en  jus¬ 
tice;  mais  le  second,  qui  ii’agit  que  pour  le  maintien  delà  paix 
publique  et  la  conservation  de  l’ordre  social,  doit  être  encouragé 
et  même  remercié  par  le  magistrat  d’avoir  oliéi  au  législateur. 

liS‘47.  Ijuoiqnc  les  avocats,  les  avoués,  les  notaires,  les  méde¬ 
cins  et  les  sages-femmes  soient  tenus  de  garder  les  secrets  qui  leur 
sont  confiés  à  raison  de  leur  profession,  ils  doivent  faire  connaître 
aux  autorités  compétentes  les  crimes  et  délits  dont  ils  ont  été 
les  témoins,  ou  dont  ils  ont  découvert  les  traces  ou.  les  indices. 
Ce  devoir  est  encore  plus  impérieux  quand  ils  soûl  en  même 
temps  investis  de  fonctii;m->  publiques. 
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\lh  LIVRE  CINQUIÈME. —  AFFAIRES  CnmiNELLES. 


Mais  rien  ne  peut  oliliger  les  prêtres  à  révéler  le  secret  de  la 
confession,  ni  même  ce  qui  leur  a  été  confié  sous  le  sceau  d’un 
acte  religieux.  (Cass.  30  nov.  1810.) 

II  a  aussi  clé  jugé  que  ceux  qui  tiennent  des  maisons  publi¬ 
ques  ne  sont  pas  obliges  de  dénoncer  les  auteurs  des  troubles 
qui  s’y  coinmeUent.  (Cass.  14  déc.  1809.) 

11S2&.  Les  tribunaux  de  tout  ordre  peuvent  et  doivent  dé¬ 
noncer  au  ministère  public  les  crimes  ou  délits  dont  ils  ont  con¬ 
naissance. 

Ainsi,  par  exemple^  lorsque  la  Cour  de  cassation  reconnaît, 
dans  une  procédure  civile  ou  crimineîie,  un  délit  qui  n’a  pas  été 
poursuivi,  elle  peut  ordonner  qu’à  la  diligence  de  son  procureur 
général  ce  délit  sera  dénoncé  à  l’onicier  de  police  judiciaire 
chargé  par  la  loi  d’en  faire  la  recberche.  (Cass.  7  friict.  an  viii.) 

Ue  son  côté,  le  procureur  général  de  chaque  ressort  peut  rece¬ 
voir  les  dénonciations  qui  lui  sont  directement  adressées,  soit 
par  les  ministres,  soit  par  la  Cour  d’appel  ou  par  les  Iribunau.x, 
soit  par  uu  fonctionnaire  public,  soit  par  un  simple  citoyen, 
cl  il  en  tient  registre.  Il  les  transmet  ensuite  au  procureur  com¬ 
pétent  pour  provoquer  et  surveiller  rinslniclion.  (C.  insl.  275.) 


S  2. 


Formes. 


Les  plaintes  portées  au  ministère  public  ne  sont  assu- 
j'^llies  à  aucune  forme.  Elles  peuvent  même  n’ôlrc  pas  rédigées 
par  écrit,  surtout  si  elles  ne  donnent  lieu  qu’à  une  poursuite  di¬ 
recte  devant  le  tribunal  eorreclionne!,  puisque,  dans  ce  cas,  la 
citation  tient  lieu  de  plainte.  (C.  inst,  18.3.) 

Dans  tout  autre  cas,  et  particulièrement  quand  ii  est  néces¬ 
saire  de  transmettre  la  plainte  à  un  autre  fonctionnaire  ou  à  une 
autre  juridiction,  1c  magistrat  du  partjuet  doit  en  rapporter  un 
procès-verbal  signé  de  lui  et  du  plaignant,  quand  celui-ci  sait 
signer.  Si  ses  occupations  rempèchent  de  rédiger  lui-même  celle 
plainte,  et  si  le  plaignant  est  hors  d’étal  de  le  faire,  le  magis¬ 
tral  peut  en  charger  un  de  ses  auxiliaires,  devant  qui  le  plai¬ 
gnant  est  renvoyé. 

Ainsi,  la  plainte  peut  être  en  forme  de  lettre  ou  de  requête, 
lorsqu’elle  est  rédigée  pur  la  partie  lésée  ^  elle  est  en  forme  de 
procès-verbal,  quand  elle  est  rédigée  par  un  oflicicr  public,  sur 
la  déclaration  du  plaignant.  (C.  inst.  65.) 

lîSaO.  Les  plaintes  comme  les  dénonciations,  qui  doivent  être 
consiguces  par  écrit,  sont  donc  rédigées  par  les  plaignants  ou  les 
dénonciateurs,  ou  par  leur  fondé  de  procuration  spéciale,  ou 
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par  le  ministère  publie,  s’il  en  est  requis,  ou  par  l’officier  de 
police  judiciaire  qu’il  a  délégué.  Elles  sont  toujours  signées,  a 
chaque  feuillet,  par  le  magistral  et  par  les  plaignants  ou  dénon¬ 
ciateurs,  ou  par  leur  fondé  de  pouvoir.  S’ils  ne  savent  ou  ne 
veulent  pas  signer,  il  doit  en  être  fait  mention.  La  procuration 
dont  il  s’agit  demeure  toujours  annexée  à  la  plainte  ou  à  la  dé¬ 
nonciation,  dont  le  plaignant  ou  le  dénonciateur  peut  se  faire 
délivrer  une  copie  à  scs  frais.  3i  et  G5.) 

.^u  surplus,  ces  formalités  ne  sont  pas  exigées  à  peine  de  nul¬ 
lité,  et  une  plainte  ou  dénonciation  n’est  pas  nulle,  quoiqu’elle 
n’ait  pas  été  signée  à  toutes  les  pages,  et  qu’elle  ait  été  présen¬ 
tée  par  un  mandataire  qui  n’y  a  pas  joint  sa  procuration,  (Cass. 
12  janv.  1809.) 

Elle  est  suffisamment  libellée  quand  elle  se  trouve  consignée 
au  procès-verbal  d’un  agent  de  la  force  publique,  fêi-il  môme 
sans  qualité  pour  la  recevoir.  (Cass.  29  mai  18ï5,) 

l'i.*!.  Lorsque  des  dénonciations  sont  remises  toutes  rédi¬ 
gées  aux  officiers  de  police  judiciaire,  ils  dressent  au  bas  pro¬ 
cès-verbal  de  leur  réception.  Si  les  dénonciateurs  refusent  de 
signer  leur  dénonciation,  elle  est  nulle  et  ne  vaut  que  comme 
un  renseignement  dont  le  ministère  public  est  libre  de  faire  tel 
usage  qu’il  juge  convenable.  (Bourguignon,  Jurhy.  des  Cod. 
crim.j  I,  107.) 

Les  magistrats  à  qui  un  tel  acte  est  présenté  doivent  s’assu¬ 
rer,  avant  tout,  de  la  vérité  de  la  signature  du  dénonciateur,  et 
même  ils  ont  le  droit  de  le  faire  comparaître,  à  cet  effet,  devant 
eux.  (Dalloz  aîné,  v®  Partie  cir.,  n®  10.) 

Du  reste,  ces  règles  ne  concernent  pas  les  plaintes  et  les 
dénonciations  émanant  des  fonctionnaires  publics  :  celles-ci 
peuvent  être  faites  de  vive  voi.x  ou  par  simple  lettre.  (Orto¬ 
lan,  IT,  43.) 

Môme  lorsque  ces  plaintes  ont  pour  objet  des  injures  adressées 
aux  plaignants,  elles  ne  sont  soumises,  par  la  loi,  à  aucune  forme 
particulière.  (Cass.  23  fév.  1832.) 

1ÎÎS2.  Dans  les  autres  cas,  il  est  toujours  essentiel  que  les 
dénonciations  soient  rédigées  par  écrit,  afin  qu’elles  puissent 
plus  lard  servir  de  base,  s’il  j  a  iieu,  à  une  poursuite  en  dé¬ 
nonciation  calomnieuse,  ou  afin  que  le  ministère  i)ublic  puisse 
faire  conuailre  son  dénonciateur  à  raccusé  acquitté,  s’il  le  le- 
quierl.  (C.  insl.  358,  §  5.) 

Mais  il  n'esl  pas  indispensable  qu’elle  soit  revêtue  d’aucune 
autre  formalité  :  une  simple  note  remise  aux  officiers  de  police 
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judiciaire  el  coiileiiaul  des  rciiseigiiemejUs  sur  un  cnine  con¬ 
stitue  une  dénonciation  qui  peut  être  punie  comme  dénonciation 
calomnieuse,  encore  bien  qu’elle  ne  soit,  ni  écrite,  ni  signée  par 
celui  qui  la  remet.  (Cass.  10  ocl.  1816  cl  8  août  1835.) 

Aussi,  ta  nécessité  pour  l’Inculpé  de  réclamer  des 
dominagcs-inlérèls  de  son  dénonciateur  à  l’audience  même  où 
la  dénonciaüoii  a  clé  reconnue  mal  fondée  n'existe  que  devant 
les  cours  d’assises  :  en  matière  correctionnelle,  cette  demande 
peut  être  portée  ultérieurement,  par  voie  de  citation  directe,  de¬ 
vant  le  tribunal  qui  a  statué,  (Cass.  23  fév.  1838.) 

L’action  en  dommages-intérêts  n'est  même  accordée  à  l’ac¬ 
cusé  contre  son  accusateur  que  dans  le  cas  où  raccusé  est  ab¬ 
sous  par  une  Cour  d’assises  après  un  débat  public.  Celui  qui , 
incarcéré  par  suite  de  la  plainte  d’un  particulier,  a  été  mis  en 
liberté  par  ordonnance  du  juge  d’instruction,  n’estpas  recevable 
à  intenter  une  action  en  dommages-intérêts.  Car  celle  ordon¬ 
nance  n’est  que  provisoire,  la  poursuite  pouvant  être  l'cprisc  au 
cas  de  sun'enancede  nouvelles  charges.  (Kome,  21  mars  1811.) 

IJ5Î.  Au  surplus,  lorsque  c’est  un  fonctionnaire  qui  a  donné 
avis  d’un  crime  qu’il  a  découvert  dans  l’exercice  de  ses  fonctions, 
l'accusé  acquitté  n’a  aucune  action  en  dommages-intérêts  contre 
lui,  (Cod.  inst.  358,  ^  4.) 

Les  membres  d’un  jury  médical,  qui  ont  dénoncé  un  officier 
de  santé,  ne  sont  pas  des  fonctionnaires  publics  dans  le  sens  de 
cet  article.  (Paris,  24  fév.  1807.) 

l4>5î>.  Celui  dont  la  plainte,  apres  avoir  motivé  des  poursui¬ 
tes,  est  déclarée  mal  fondée,  peut,  suivant  les  circouslaiices , 
être  condamné  à  des  dommages-intérêts,  el  même  aux  jieines 
de  la  diiïamation  ou  de  l’injure,  si  la  plainte  est  reconnue  avoir 
été  portée  méchamment  et  à  dessein  de  nuire;  mais  lorsque  le 
plaignant  n’a  succombé  que  faute  de  preuves ,  el  qu'il  a  eu  de 
justes  motifs  de  porter  plainte,  il  ii’esl  passible  d’aucuns  dom- 
mages-inléréls,  el  à  plus  forte  raison  d’aucune  peine.  (Dalloz 
aîné,  v*  Insl.  crm.,  n®  5't7.) 

Ainsi,  le  défaut  de  juslificalioii  d’une  plainte  n’étant  pas  un 
délit,  il  n’y  a  pas  lieu  de  condamner,  pour  ce  tait,  le  plaignant  à 
une  amende.  (Cass.  12  juill.  1810.) 

Toutefois,  pour  que  le  Trésor  public  n’ait  pas  à  payer 
les  frais  rcsullanl  de  plaintes  indiscrètes  portées  par  des  indivi¬ 
dus  qui  ne  veulent  pas  se  constituer  parties  civiles,  ces  plai¬ 
gnants  peuvent  être  assignés  comme  témoins,  puisqu'ils  sont 
Sv^ns  intérêt  direct  à  la  cause  ;  mais  si  leur  plainte  se  trouve  mal 
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fondée,  el  s’il  est  justifié  qu’ils  sont  eux-mêmes  coupables  d’un 
délit  punissable  suivant  la  loi,  comme  ils  ne  peuvent  pas  être 
condamnés  de  suite  à  la  peine  qu’ils  ont  méritée  (ce  qui  serait 
en  opposition  avec  la  loi,  qui  veut  que  le  prévenu  ait  quelque 
délai  pour  préparer  sa  défense),  le  ministère  public  peut,  à  l’aii- 
dicnce  même,  porter  sa  plainte  contre  le  dénonciateur  qui  lut 
paraît  en  faute,  et  requérir  le  renvoi  à  une  audience  prochaine, 
pour  être  statué  tant  sur  la  plainte  originaire  que  sur  sa  plainte 
incidente.  (Üécis,  Rennes,  18  fév.  1814.) 


S  3. — Suites, 


1557. Le  ministère  public  ne  peut  pas  refuser  de  recevoir  une 
plainte;  mais  il  n’est  pas  tenu  de  poursuivre  dans  tous  les  cas, 
comme  nous  l’avons  vu  ci-dessus  au  n*  1178,  §  2. 

Ainsi,  malgré  les  termes  impératifs  de  l’art.  64  du  Code  d'in- 
struclion  criminelle,  portant  que  les  plaintes  adressées  au  mi¬ 
nistère  public  seront  par  lui  transmises  au  juge  d’instruction,  il 
peut  se  dispenser  de  celte  obligation  ,  quand  il  juge  les  plaintes 
sans  importance  ou  mal  fondées  ,  ou  lorsqu’il  prend  le  parti  de 
saisir  directement  le  tribunal  correctionnel. 


1.558.  Mais  quand  il  y  a  lieu  d’agir,  le  ministère  public  ne 
doit  pas  SC  borner  à  recevoir  les  plaintes  et  les  dénonciations  ; 
il  doit  encore  saisir  par  lui-même  les  indices  des  crimes  ou  des 
délits  qu’une  surveillance  active  peut  lui  faire  connaître ,  et, 
poursuivre  la  répression  de  tous  les  faits  qui  troublent  essen¬ 
tiellement  l’ordre  public,  lors  même  que  les  parties  lésées  n’ont 
pas  porté  plainte  el  ne  réclanrent  pas  de  poursuites. 

La  loi  met  à  sa  disposition  tous  les  moyens  pour  la  recherche 
des  délits,  sauf  toutefois  ceux  que  la  morale  réprouve;  si  bien 
qu’une  lettre  communiquée  par  un  prévenu  à  l’audience  peut 
être  saisie,  à  la  réquisition  du  ministère  public,  dans  l’intérét  de 
la  vindicte  publique.  (Cass.  6  avr.  1833.) 

1559.  .\près  avoir  donné  avis  au  procureur  général  du  ressort 
des  crimes  el  délits  dont  il  a  connaissance,  comme  nous  l’avons 
vu  au  n"  1519,  le  ministère  public  n’est  pas  obligé  d’attendre  ses 
ordres;  il  doit  prendre  lui-même  une  détermination,  quant  aux 
poursuites,  conformément  à  ce  qui  a  été  dit  aux  n®*  1177  el  sui¬ 
vants.  (Ortolan,  ii.  51.) 

Si  l’affaire  ne  paraît  pas  de  nature  à  donner  lieu  à  des  pour¬ 
suites,  il  en  est  seulement  pris  note  sur  les  registres  du  parquet. 

Si  elle  n’est  pas  de  la  compétence  des  juges  du  siège,  ou  si 
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elle  aiiparUentù  une  autre  juridicüoii,  leuiiiiislèrc  public  trans¬ 
met  la  plainte  à  qui  de  droit. 

Si  elle  conslUuc  un  délit  correctionnel  dont  il  soit  facile  de 


faire  la  preuve  à  l'audience,  il  assigne  dircelcmcnt  les  inculpés 
et  les  témoins ,  s'il  y  en  a,  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle. 

Enfin,  s’il  s’agit  d'uii  fait  de  la  compétence  des  Cours  d'as¬ 
sises,  ou  si,  s’agissant  d’un  délit  correctionnel,  la  preuve  n'en 
peut  être  acquise  que  par  une  instruction  préalable,  ou  si  les 
inculpés,  non  domiciliés,  sont  en  état  d’arrestation, ‘il  requiert, 
par  écrit,  le  juge  d’instruction  de  procéder  à  une  information 
compîèu  ou  sommaire. 

llîiO.  En  effet,  quand  le  ministère  public  est  saisi  de  la  con^ 
naissance  d’un  fait  coupable  pouvant  donner  lieu  à  des  pour¬ 
suites  judiciaires  et  eonsUluant  un  crime  ou  un  délit,  il  a  le 
choix,  ou  de  requérir  le  juge  d’instruction  d’informer,  comme  il 
sera  dit  au  titre  suivant,  ou  de  porter  directement  la  plainte  de¬ 
vant  le  tribunal  correctionnel.  (C.  inst.  182.) 

Il  doit  prendre  ce  dernier  parti,  toutes  les  fois  que  la  compé¬ 
tence  du  tribunal  n'est  pas  douteuse,  cl  que  l'inculpé  a  un  domi¬ 
cile.  (Cire.  min.  12  nov.  1815,  p.  5,  et  20  nov.  1829,  $  3.) 

A  moins  qu’il  n’y  ait  incertitude,  soit  sur  l'existence  ou  le 
caractère  du  délit,  soit  sur  la  désignation  des  individus  qui  doi¬ 
vent  être  cités  comme  prévenus  ou  comme  témoins,  ou  qu’enfiu 
l’affaire  ne  soit,  à  raison  de  son  importance,  susceptible  de  re¬ 
cherches  ou  de  développements  qui  exigent  une  instruction  pré¬ 
paratoire.  (Cire.  min.  23  sept.  1812.) 

Dans  le  cas  même  où  une  poursuite  est  nécessaire,  il  faut  tou¬ 
jours  examiner  s'il  est  possible  d’employer  la  voie  de  la  citation 
directe,  et  ne  requérir  une  inforinalion  préalable  que  s’il  y  a  une 
absolue  nécessité.  (Cire,  min,  16  août  1812,  $  ^0 

ItSil.  El  même  quand  les  témoins  ne  sont  pas  sullisammenl 
désignés  dans  la  plainte  ou  dans  la  dénonciation,  le  ministère 
public  n'a  pas  toujours  besoin,  pour  les  connaître,  de  requérir 
une  information  régulière.  Des  renseignements  pris  avec  discré¬ 
tion  par  les  juges  de  paix,  les  commissaires  de  police  et  les  au¬ 
tres  olüciers  de  police  judiciaire,  peuvent  apprendre  tout  ce  qu’il 
est  nécessaire  de  savoir  pour  diriger  la  véritable  instruction,  qui 
est  celle  de  l’audience,  (Cire.  min.  9  avril  1825,  S  5.) 

Car  la  loi  laisse  le  ministère  public  maître  d’apprécier  la  né¬ 
cessité  et  la  convenance  de  ses  réquisitoires.  (Cire.  Ùennes,  10 
mars  1835.) 
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1542.  Et  ici,  une  observation  importante  : 

Si  la  forme  des  actes  du  ministère  public  est  de  droit  étroit , 
l’appréciation  des  indice.s  est  abandonnée  à  sa  conscience;  elle 
est  nécessairement  relative  aux  circonstances  de  temps  et  de 
lieu.  Dans  les  recherches  qui  ont  pour  cause  un  délit  ordinaire, 
les  soupçons  se  dirigent  ordinaireineul  vers  ceux  que  leurs  pas¬ 
sions,  leurs  préjugés,  leurs  habitudes,  ont  pu  entraîner  à  le 
conimettre.  Quand  c’est  une  opinion  politique  qui  conspire,  celle 
opinion  n’a  pas  le  droit  de  se  plaindre  si  on  la  soupçonne  et  si 
elle  devient  l’objet  de  mesures  de  police  ;  la  prévention  .s’élargit, 
et  la  voix  [jublique  suflil  pour  la  faire  naître.  Il  est  en  effet  des 
iuoinenls  ou  les  indices  propres  à  déterminer  des  investigations 
ne  s'attachent  pas  seulement  à  certains  hommes,  mais  prennent 
un  caractère  collectif.  Dans  ces  circonstances,  et  surtout  à  une 
époque  d’atlenlals  politiques,  le  llagrant  délit  se  reproduit  sous 
autant  de  formes  qu’il  y  a  de  iiianicres  d’y  participer  activement, 
soit  par  des  provocations  ou  publications,  soit  par  rembauchage, 
suit  par  le  fournissement,  le  transport  ou  le  simple  dépét  d’armes 
ou  de  munitions  destinées  à  le  commettre,  soit  en  doiiuaut  asile 
à*  ceux  qui  le  commeUent,  soit  en  leur  servant  de  messager.  Dans 
tous  les  cas  semblables,  il  y  a  flagrant  délit,  et  la  loi  autorise 
l’action  immédiate  du  ministère  public  et  des  oiïiciers  de  police 
Judiciaire.  (Cire.  Hennés,  IC  juin  1832,  1“  et  2®.) 

D'un  autre  eùté,  ceux  qui  trament  une  conspiration  contre. 
l’Èlat,  qui  ealreliennent  des  intelligences  avec  ses  ennemis, 
couvrent  leurs  dcmarclies  avec  tant  de  mj stère  et  d’adicssc,  que 
souvent,  chaque  fait  particulier  de  leur  conduite  pris  isolement 
n'olfre  en  apparence  rien  de  bien  répréiiensible  ;  de  sorte  que, 
pour  apprécier  toute  l’étendue  de  leurs  desseins,  il  est  nécessaire 
qu’un  examen  franc  et  dégagé  de  subtilités  conicuiple  rensemblc 
des  faits  cl  des  circoustauces,  et  en  précise,  de  bonne  foi,  les  ré- 
sullals.  Dans  ces  occasions  épineuses,  c’est  à  sa  sagacité,  à  sa 
froide  raison,  plutôt  qu’à  son  zèle,  que  le  ministère  public  doit 
s’eu  rapporter  pour  juger  si  des  poursuites  sont  nécessaires. 
(Cire.  min.  U  mai  1815.) 

Mais  à  mesure  que  l’information  judiciaire  avance,  chacun  de 
ses  progrès  dissipe  un  nuage,  fixe  les  idées ,  et  la  nature  même 
des  choses  rétrécit  le  cercle  de  la  prévention ,  les  indices  per¬ 
dent  de  leur  généralité  ,  ils  deviennent  individuels.  C’est  le 
moment,  pour  le  ministère  public,  de  ne  requérir  des  mesures  de 
rigueur  que  sur  des  reuseignements  précis,  et  directement  rela- 
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lils  à  Va  personne  qu’il  s’ugil  d’y  assujettir.  (Cire.  Heimes,  12 
mars  1831.) 

IfîiS.  Si  le  fait  dont  la  connaissance  parvient  au  ministère 
public  constitue  un  crime,  il  doit  toujours  requérir  le  juge  d’in¬ 
struction  d’informer,  comme  nous  l’avons  dit  aux  n**  1181  et 
1Ô39,  §  5.  I)  doit  alors  apporter  la  plus  grande  célérité  dans  ses 
actes,  et  stimuler  l’activité  de  tous  ceux  qui  concourent  avec  lui 
à  la  recherche  de  la  vérité. 

Car  rinlérèt  de  la  société  exige  qu’il  y  ail  promptitude  cl 
activité  dans  les  poursuites }  autrement  le  but  de  la  loi,  qui  est 
d’épouvanter  les  malfaiteurs  par  l’exemple,  n’est  pas  atteint. 
Une  peine  prononcée  longtemps  après  le  délit  commis  ne  pro¬ 
duit  pas  le  même  effet  que  celle  qui  est  appliquée  lorsque  les 
esprits  sont  encore  occupés  de  la  faute  que  la  loi  réprime.  (Décis. 
Itcnnes,  21  déc.  1812.) 

Il  est  encore  nécessaire  de  faire  procéder  à  une  information 
préalable  dans  toutes  les  affaires  dirigées  contre  des  mineurs 
âgés  de  moins  de  seize  ans,  afin  que  les  tribunaux  soient  mieux 
éclairés  sur  les  circonstances  qui  pourraient  les  déterminer,  en 
cas  d’acquittement,  à  remettre  ces  enfants  à  leurs  parents,  ou 
à  les  faire  conduire  dans  une  maison  de  correction,  comme  il 
sera  dit  ci-après,  au  chapitre  des  Jugements  correctionnels.  (Cire, 
miii.  6  avr.  1842.) 

En  effet,  la  voie  de  la  citation  directe  mettrait  souvent  les  Ju¬ 
ges  dans  l’impossibilité  de  bien  apprécier  les  causes  de  la  mau¬ 
vaise  conduite  des  inculpés  et  les  garanties  que  présenteraient 
leurs  parents.  Une  information  préalable  permet,  au  contraire, 
de  constater  la  véritable  position  de  ces  enfants  et  de  leurs  fa¬ 
milles;  elle  apprend  si  les  faits  imputés  doivent  être  attribués  au 
défaut  de  surveillance,  à  la  faiblesse  ou  à  la  mauvaise  conduite 
de  leurs  guides  naturels;  enfin,  elle  aide  à  décider  la  question  de 
discernement  dont  nous  avons  parlé  aux  n**  1231  et  suivants. 

11  convient  même  de  recueillir  extrajudiciairement  tous  les 
renseignements  qui  peuvent  éclairer  sur  leurs  habitudes  et  celles 
de  leurs  familles.  Ces  renseignements  doivent  être  consignés  dans 
une  nolice  dont  on  trouvera  le  modèle  au  n»  XLIX  de  r.4ppen- 
dice,  et  qui  demeure  annexée  à  la  procédure.  {IbüLj  p.  2.) 

11544.  Avant  d'aller  plus  loin,  il  ne  faut  pas  oublier  d’obser¬ 
ver  que,  dans  les  procédures  criminelles,  le  ininislère  public  re¬ 
quiert  cl  le  juge  d’instruclion  informe.  De  celte  di\  ision  d’altri- 
bulioiTS,  rjui  doit  AIrn  soignettsement  maintenue,  découlent  de» 
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conséquences  imporlantes^  que  nous  aurons  plus  d’une  fois  l’oc¬ 
casion  de  signaler. 

Quoique,  dans  les  cas  ordinaires,  le  min is  1ère  public  n’instruise 
pas  lui-même,  il  esl  néamnoins  invesli  de  ce  pouvoir  en  cas  de 
flagrant  délit  ou  de  réquisition  à  lui  adressée  de  la  part  d’un  chef 
de  maison,  comme  il  sera  dit  ci-après,  au  n®  1646.  (C,  inst.  32 
et  46.) 

Quand  le  ministère  public  est  averti  d'une  infraction  aux  lois 
pénales,  il  doit  donc  d’abord  examiner  si  le  délit  est  tlagrant  ou 
s’il  ne  l’est  pas. 

SECT.  III.  —  TRANSPORT  SUR  LES  LIEUX. 


isAii.  Nécessilê. 

IS4C.  AssimilalioD. 

1547.  ExteasioD. 

1548.  Duré«. 

1549.  Avis  au  juge  it’instr.  1554.  Huiss^iers. 


SODM  A  t  UK. 

1550,  Présence. 

1551.  Témoins  appelés. 
1553.  Molirs. 

1553.  Greffier. 


1555.  Défense  préalable 
1555.  Contra venlion. 

1557.  Répression, 

1558.  Procès-verbal. 


l4>45.  S’il  y  a  flagrant  délit,  c’est-à-dire  si  un  fait  punissable 
d’une  peine  afflictive  ou  infamante  se  commet  ou  vient  de  se 
commellrc  au  moment  de  la  plainte,  ou  si,  dans  un  temps  voi¬ 
sin  du  délit,  l’inculpé  est  poursuivi  par  la  clameur  publique,  ou 
trouvé  saisi  d’objets  ou  de  papiers  qui  font  présumer  sa  culpa¬ 
bilité,  le  ministère  public  doit  se  transporter  sur  le  lieu  du  crime 
sans  aucun  retard,  y  dresser  les  procès-verbaux  nécessaires,  et 
recevoir  les  déclarations  des  témoins.  (C.  inst.  32  et  41.) 

f  Il  en  est  de  même  toutes  les  fois  que,  s’agissant  d’un 
crime  ou  d’un  délit,  même  non  flagrant,  commis  dans  l’intérieur 
d’une  maison,  le  chef  de  cette  maison  requiert  le  ministère  pu¬ 
blic  de  le  constater.  {Ibid.j  46. — Legraverend,  i,  124.) 

Par  chef  de  maison,  il  faut  entendre  chaque  chef  de  famille  j 
il  peut  y  en  avoir  plusieurs  dans  la  même  maison.  (Bourguignon, 
Jurisp.  des  Cod.  crim.  i,  155. — Carnot,  Inst.  crim.  i,  263.  —  Or¬ 
tolan,  II,  74.) 

1547.  Dans  ce  cas,  il  n’est  pas  besoin  que  Tin  fraction  qu'il 
s’agit  de  constater  soit  punissable  d’une  peine  afflictive  ou  infa¬ 
mante  j  il  suffît  qu’elle  soit  passible  d'une  peine  correctionnelle. 
(Décr.  î^mars  1854,  art.  263  et  264.) 

Autrement  les  règles  du  flagrant  délit  ne  s’appliquent  qu’aux 
faits  punissables  d’une  peine  afflictive  ou  infamante,  et  non  pas 
aux  délits  correctionnels,  (/bid.,  art.  250.) 

Néanmoins  celte  distinction ,  qui  semble  résulter  de  la  loi, 
n’est  pas  admise  par  tous  les]auteurs.  (Carnot,  Inst,  crim.  i,  255,) 
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Mais,  eians  aucun  cas,  une  simple  conlravenlion  de  police  ne 
peut  consliluer  un  flagrant  délit. 

De  même  encore,' lorsque  des  cris  partent  de  l'intérieur  d'une 
maison  pour  appeler  au  secours,  le  ministère  public,  ses  auxi¬ 
liaires  cl  la  gendarmerie  peuvent  y  pénétrer,  même  la  nuit,  pour 
y  luire  tous  les  actes  nécessaires.  (Üécr.  l***  mars  1854,  art,  29 L 
— Dalloz  aillé,  v»  InsL  crim.,  n*  8,) 

La  loi  ne  s’étant  pas  expliquée  sur  la  durée  du  flagrant 
délit ,  il  semble  qu’on  ne  peut  pas  réteiiclrc  au  delà  de  vingt- 
quatre  heures. 

Toulcfüis ,  l’annonce  d’une  conspiration  qui,  ayant  éclaté  à 
Paris,  aurait  des  ramifications  dans  les  départements,  est  une 
circonstance  de  nature  à  consliluer  le  flagrant  délit  dans  ces 
départements,  et  les  officiers  du  parquet  peuvent  agir,  en  ce 
caSj  conformément  à  l’art.  30  du  Code  d’instruction  criminelle, 
aussitôt  (|uc  l’avis  leur  en  parvient,  quoique  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures  soit  depuis  longtemps  expiré.  (Rennes,  16  avril 
1831.) 

Et  même,  si  le  ministère  public,  trompé  par  là  clameur  pu¬ 
blique,  pénètre,  avant  ou  après  ce  délai,  dans  le  domicile  d’un 
citoyen  pour  y  constater  un  flagrant  délit  qualifié  crime,  et  si, 
en  faisant  des  recherches  à  cet  égard,  il  découvre  un  simple  dé¬ 
lit  non  flagrant,  il  peut  valablement  le  constater,  et  son  procès- 
verbal  en  fait  foi.  (Cass.  1*'‘  sept.  1831.) 

1549.  Avant  de  se  rendre  sur  les  lieux,  le  ministère  publie 
iloit  toujours  donner  avis  de  son  transport  au  juge  d’inslruction, 
soit  verbalement,  soit  par  écrit,  mais  sans  être  tenu  de  l’atten¬ 
dre.  (C.  inst.  32,  §  2.) 

n  a  été  décidé  que  ce  devoir  devait  être  également  rempli 
quand  le  ministère  public  se  transportait,  en  exécution  de  l’art- 
81  du  Code  civil,  pour  constater  une  mort  présumée  violente, 
comme  nous  l'avons  dit  au  tome  i*'',  n®  845.  (Décis.  Rennes,  7 
avril  1837.) 

Cependant,  des  inslruelions  antérieures  avaient  prescrit  de 
ne  requérir  le  transport  du  juge  d’inslruction  que  dans  le  cas 
de  l’art.  44  du  Code  d’instruction  criminelle,  qui,  sainement  en¬ 
tendu,  suppose  dans  son  application  une  présomption  existante 
((ue  la  mort  est  reffel  d’un  crime.  (Cire.  Rennes,  26  oct.  1825, 
— Cire.  min.  20  nov.  1829.) 

1550.  Quoiqu’il  en  soit,  hors  le  cas  de  mort  présumée  vio¬ 
lente  ou  de  flagrant  délit,  le  ministère  pahlir  ne  peut  pas  se 
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transporter  sur  les  lieux  sans  être  accompagné  du  juge  d’in¬ 
struction.  (Cass.  30  sept.  1896.) 

El  la  Cour  d’appel  même  ne  pourrait  l’autoriser  à  s’y  trans¬ 
porter,  hors  le  cas  de  flagrant  délit,  sans  l’assistance  du  juge. 
(Cass.  30  sept.  1820.) 

Mais  le  juge  d’instruction  peut  sc  transporter  seul,  si  le  mi¬ 
nistère  public  refuse  de  raccompagner.  (Montpellier,  26  juin 
18.W.) 

Ce  magistrat  peut  toujours  se  faire  accompagner  par  un  huis¬ 
sier,  mais  celui-ci  n’a  aucun  droit  à  une  indemnité  de  toyage, 
ni  à  aucun  émolument,  quand  il  ne  rapporte  aucun  acte  de  son 
ministère.  (Inst,  min.  7  juin  1814,  lï,  V.) 

Si,  nu  cas  de  flagrant  délit,  le  juge  d’instruction  se  présente 
sur  les  lieux,  appelé  ou  non,  c'est  lui  qui  instruit  j  il  peut  même 
refaire  tout  ou  partie  des  actes  du  magistrat  du  parquet.  (C. 
inst.  60.) 

liîiSI.  Le  ministère  public  requiert  encore  par  écrit  ou  ver¬ 
balement,  attendu  rurgence,  l’assistance  du  commissaire  de 
police,  du  maire  ou  de  l’adjoint,  ou,  à  leur  défaut,  de  deux  ci¬ 
toyens  français  majeurs,  jouissant  de  leurs  droits  civils,  pris 
parmi  les  habitants,  et,  autant  que  possible,  parmi  les  membres 
du  conseil  municipal  de  la  commune  où  le  transport  a  lieu,  pour 
être  présents  à  tous  les  actes  de  son  ministère,  et  signer  avec  lui 
son  procès-verbal  sur  chaque  feuillet,  à  moins  qu'ils  ne  puis¬ 
sent  le  faire  ou  qu’ils  ne  s’y  refusent,  auquel  cas  il  en  est  fait 
mention.  (C.  inst.  42.) 

Si  cependant  il  y  avait  impossibilité  de  se  procurer  tout  de 
suite  des  témoins  ou  assistants,  le  ministère  public  pourrait  tou¬ 
jours  commencer  ses  recherches  et  verbaliser  en  leur  absence, 
pourvu  qu'il  fit  mention  de  celte  circonstance  aü  procès-verbal. 
(/6id.) 

Et  même  il  négligerait  d’en  appeler,  quoiqu'il  y  eût  possibi¬ 
lité  d'en  avoir,  que  l’omission  de  cette  formalité  n'entraînerait 
pas  la  nullité  de  ses  actes,  et  ne  rendrait  pas  son  procès-verbal 
moins  digne  de  foi. 

I  îîa2.  La  présence  des  témoins  nous  semble  surtout  néces¬ 
saire  quand  il  faut  pénétrer  dans  le  domicile  d’un  citoyen  contre 
son  gré  ou  en  son  absence  j  et  l’autorité  municipale,  toute  pro¬ 
tectrice,  assiste  dans  ce  cas  l’officier  de  police  judiciaire,  comme 
pour  défendre  et  garantir  les  citoyens  contre  les  illégalités  ou 
les  abus  de  pouvoir  qu’ils  pourraient  craindre,  et  pour  attester 
l'identité  el  l’autorité  de  cet  officier.  Quelque  haut  placé  que  soit 
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le  ministère  public  parmi  les  magislrats  chargés  de  la  police  ju¬ 
diciaire,  il  lie  doit  pas  négliger  cette  précaution  indiquée  par  la 
loi. 

Toutefois,  quand  il  opère  simultanément  avec  le  juge  d'in- 
slriiclion,  il  peut  se  dispenser  de  ce  soin,  la  présence  de  ces  deux 
magistrats  offrant  aux  citoyens  une  garantie  suflisante.  (Legra- 
verend,  i,  kl, — Bourguignon,  JuTisp.  des  Cod,  crim.,  i,  152.) 

1535,  Le  ministère  public  peut  aussi,  dans  les  mêmes  cas,  se 
faire  accompagner  du  greffier  ou  du  commis-greffier  du  tribu¬ 
nal  ;  (Cire.  min. Il  fév.  1824.) 

Ou,  à  leur  défaut,  d’un  citoyen  français  majeur,  auquel  il  fait 
prêter  serment  de  remplir  fidèlement  les  fonctions  qui  vont  lui 
être  confiées,  et  mention  de  cette  prestation  de  serment  doit  être 
faite  dans  le  procès-verbal.  (Kogron,  sur  le  même  art,  42.) 

1554.  Le  ministère  public  peut  encore  appeler  un  ou  plu¬ 
sieurs  huissiers  pour  la  notification  de  ses  mandats,  citations  et 
ordonnances,  (Cire.  min.  23  sept.  1811.) 

Nonobstant  le  droit  qu’il  a  toujours  de  requérir  la  présence  de 
la  force  publique  pour  l’exécution  de  ses  ordres.  (C.  insl.  25.) 

1555.  Arrivé  sur  le  théâtre  du  crime,  le  ministère  public 
procède  aux  opérations  prescrites  par  les  art,  32  et  suivants  du 
Code  d’instruction  criminelle. 

11  peut  d’abord  défendre  que  qui  que  ce  soit  sorte  de  la  mai¬ 
son  ou  s’éloigne  du  lieu  où  il  opère  jusqu’à  la  clôture  de  son 
procès-verbal  ;  et,  à  cet  effet,  il  peut  en  faire  garder  les  issues  ou 
les  avenues.  (C.  inst.  34.) 

1556.  Tout  contrevenant  à  celte  défense  est  déposé  en  la 
maison  d’arrêt,  s’il  peut  être  saisi,  jusqu’à  ce  que  les  opérations 
du  flagrant  délit  soient  terminées,  après  quoi  il  est  relaxé,  sans 
préjudice  de  la  peine  encourue  pour  celte  contravention.  Cette 
peine  e.st  au  plus  de  dix  jours  d’emprisonnement  et  de  100  fr. 
d’amende,  qui  sembleraient  devoir  être  cumulés  d’après  le  texte 
de  la  loi,  mais  que  les  auteurs  enseignent  pouvoir  être  pronon¬ 
cés  ensemble  ou  séparément,  par  argument  de  l’art.  463  du 
Code  pénal. 

Quant  à  nous,  nous  pensons  que  cet  article,  qui,  dans  sa  dis¬ 
position  finale,  ne  parle  que  des  délits  prévus  par  le  Code  pé¬ 
nal  et  soumis  aux  tribunaux  correctionnels,  ne  peut  recevoir 
ici  aucune  application. 

1557.  Du  reste,  la  peine  dont  il  s’agit  est  infligée  par  le  juge 
d’insiruetion,  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  après  que 
le  contrevenant  a  été  cité  et  entendu,  ou  par  défaut  s’il  ne  corn- 
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paraît  pas,  sans  autre  formalité  ni  délai,  et  sans  opposition  ni 
appel.  (C.  insl.  34.) 

Il  est  clair  que  cette  peine  ne  peut  guère  être  prononcée  sur- 
le-champ  et  sur  les  lieux,  puisqu’une  citation  préalable  est  né¬ 
cessaire  et  que  le  juge  d’instruction  peut  n’étre  pas  présent.  Elle 
est  donc  l’objet  d’une  poursuite  séparée  qui  peut  avoir  lieu  ul¬ 
térieurement. 

13iî8.  Ap  rès  la  défense  dont  il  vient  d’étre  parlé,  le  ministère 
public  dresse  procès-verbal  de  l’état  des  lieux  et  du  corps  du 
délit;  il  reçoit  la  déclaration  des  personnes  qui  ont  connais¬ 
sance  des  faits  ;  il  appelle  notamment  les  parents  et  les  domes¬ 
tiques  de  la  maison  ;  il  s’informe  si  des  soupçons  s’élèvent  contre 
quelques  personnes  et  sur  quoi  ils  sont  fondés;  il  prend  le  si¬ 
gnalement  des  individus  qui  ont  été  vus  aux  environs  du  lieu 
du  délita  l’heure  où  il  est  présumé  avoir  été  commis;  il  indique 
les  personnes  qui  paraissent  pouvoir  donner  des  renseignements 
utiles  à  la  justice,  et  recueille,  en  un  mol,  tous  les  documents 
propres  à  conduire  à  la  manifestation  de  la  vérité. 

Les  personnes  entendues  par  ce  magistrat  ne  sont  pas  tenues 
de  prêter  serment;  mais  elles  doivent  signer  leur  déclaration, 
ou  bien  il  est  fait  mention  de  leur  refus.  Cependant  l’omission 
de  celle  mention  ou  de  leur  signature  n’enlraîne  pas  la  nullité 
du  procès-verbal. 
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S  I**.  —  Règles  générales. 

1.1S9.  Experts. 

1560,  Hommes  de  l'art, 

1561.  Choix. 

1562.  Désigoaiion, 

1563,  Réquisitoire. 

I56A,  Serment. 


1565.  Invesligalioûs. 

1566.  Rapports 

1567.  Eiioittia lions. 

§  2.  — Opérations  médt- 
cales, 

1568.  Questions. 

1569.  Notions  anatomiques 


1570.  Visite,  autopsie. 

1571.  Exliuniatiuii. 

1572.  Inranticide. 

1575,  Attentats  à  la  pudeur. 

1574.  Empoisonnement. 

1575.  Blessures, 

157G.  Présence  des  niagist, 


§  1*^.  —  Règles  générales. 

l9i>9.  En  se  transportant  sur  les  lieux,  le  ministère  public 
se  fait  accompagner,  au  besoin,  d’une  ou  de  deux  personnes 
présumées,  par  leur  art  ou  par  leur  profession,  capables  d’ap¬ 
précier  la  nature  et  les  circonstances  du  crime  ou  du  délit;  par 
exemple,  de  serruriers  ou  menuisiers,  s'il  s’agit  de  constater  une 
clîraction;  d’experts  écrivains,  s’il  s’agit  de  rechercher  l’auteur 
d  une  pièce  d’écriture;  de  pharmaciens  ou  chimistes,  s’il  s’agit 
de  reconnaître  la  nature,  la  propriété  ou  les  eifets  de  cerlaincs 
substances,  etc.  (G.  insl,  43.) 
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Ifî60,  S’il  s’agil  d’une  moi  l  violente  ou  soupçonnée  telle,  de 
blessures  ou  voies  de  fait  graves,  il  se  fait  assister  d’nn  ou  de 
deux  oifleiers  de  santé,  qui  font  leur  rapport  par  écrit,  et  peu¬ 
vent  néanmoins,  en  attendant  ce  rapport,  donner  verbalement 
leur  avis  sur  les  causes  de  la  mort  ou  des  blessures,  et  sur  Tétât 
du  cadavre  ou  du  blessé,  en  fixant  approximativement  l’époque 
de  la  guérison  de  celui-ci,  (Ibid.j  44,) 

Quoique  cet  article  ne  parle  que  des  officiers  dé  .yrtufé,  c’est  là 
une  expression  générale  qui  comprend  tons  les  hommes  de  Tart, 
et  même  les  sages-femmes,  quand  il  y  a  lieu  de  constater  un  . 
accouchement  récetit.  Aussi  le  ministère  public  doit-iî  appeler, 
de  préférence,  des  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  et  n’ad¬ 
mettre  de  simples  officiers  de  santé  qu’en  cas  d’urgence  et  d’im- 
possihilîté  de  recourir  aux  premiers.  Il  faut,  dans  tous  les  cas, 
que  ces  hommes  de  Tart  soient  dignes,  par  leur  moralité,  de  ta 
confiance  des  tribunaux.  (Arg.  art.  15  et  29,  loi  19  vent,  an  xt. 
— Décis,  min.  10  ocl.  1808. —  Cire.  min.  16  août  1842,  S  &■) 

Les  magistrats  ne  sauraient  apporter  trop  de  soin  dans 
le  choix  des  experts  qui  doivent  constater  le  corps  du  délit.  Les 
opérations  de  médecine  légale,  dont  nous  parlerons  au  para¬ 
graphe  suivant,  exigent  surtout  cette  précaution;  elles  sont  sou¬ 
vent  difficiles  et  délicates,  et  elles  ont  une  grande  influence  sur 
le  jugement  des  affaires  les  plus  graves  :  c'est  un  double  motif  de 
ne  les  confier  qiTà  des  hommes  instruits,  expérimentés  et  capa¬ 
bles  de  les  bien  faire.  Les  erreurs  et  les  méprises  qui  se  com¬ 
mettent  au  moment  du  flagrant  délit  sont  souvent  irréparables; 
car  il  iTest  pas  toujours  possible  de  recommencer  avec  succès 
ce  qui  a  été  mal  fait  dans  le  principe,  (tnsl.  gén.  30  sept.  1826, 
n®  XVII.) 

Entre  plusieurs  experts  également  capables,  on  doit  choisir, 
autant  que  possible,  ceux  qui  se  trouvent  sur  les  lieux  où  Topé- 
ration  doit  se  faire,  ou  qui  en  sont  le  moins  éloignés.  (Cire,  min, 
23  sept.  1812,  5®.) 

On  peut  aussi  appeler  des  étrangers,  qui  ne  sont  frappés,  à 
cet  égard,  d’interdiction  par  aucune  disposition  de  la  loi.  (Cass, 
IGdéc.  18'i7.) 

15G2.  Pour  prévenir  tout  refus  ou  mauvais  prétexte  de  leur 
part,  chaque  parquet  ou  chaque  tribunal  peut  faire  choix,  à 
Tavancc,  d’hommes  cxpcrimenlés  dans  telle  ou  telle  partie,  et  se 
les  attacher  de  manière  qiTon  soit  plus  assuré  de  les  trouver  au 
besoin,  ou  qu’ils  puissent  se  suppléer  réciproquement.  (Cire, 
min.  23  sept.  1812. — Inst.  gén.  30  sept.  1826,  ubi  fntprà.) 
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Ce  mode  n’est  pourtant  pas  sans  inconvénient,  surtout  dans 
tes  petites  localités,  où  les  homnicsde  l’art,  qui  ne  sont  pas  ha¬ 
bituellement  appelés,  ne  prêtent  qu’à  regret  leur  ministère  à  la 
justice  dans  les  circonstances  où  il  devient  indispensable  de  re¬ 
courir  à  eux. 

Au  surplus,  les  experts  qui  refusent,  sans  excuse  légitime  et 
prouvée,  de  faire  le  service  dont  ils  sont  requis,  encourent  l’ap¬ 
plication  de  rart.  A75,  n®  12,  du  Gode  pénal.  (Cass.  6  août  1836.) 

1565.  Chaque  expert  est  appelé  par  un  réquisitoire  écrit,  oiï 
même  par  un  simple  avertissement  verbal,  sans  citation,  sauf  à 
le  convertir  plus  tard  en  un  réquisitoire  ibrmel ,  pour  être  joint 
au  mémoire  des  salaires  dus  à  l’expert.  (Cire.  min.  23  sept.  1812, 

S  6,  30  déc.  1812,  ^  8,  et  là  mars  1817.) 

Ce  réquisitoire  doit  toujours  être  sans  frais,  il  est  inutile,  dans 
tous  les  cas,  de  faire  citer  les  experts  par  un  liuissien  (Inst.  gén. 
30  sept.  1826,  n®  xvii,  in  fine,) 

Quand  les  experts  sont  requis  d’opérer  hors  de  la  présence  des 
magistrats,  il  faut  leur  adresser,  avec  le  réquisitoire,  des  in¬ 
structions  suffisamment  détaillées  sur  les  points  qu’ils  ont  à 
constater,  sur  les  faits  qui  rendent  leur  intervention  nécessaire, 
et  sur  le  nombre  et  la  nature  des  opérations  requises.  (Cire.  rhin. 
16  août  1842,  S  6.) 

f56i.  Avant  d’opérer,  ils  prêtent  serment  de  donner  leur 
avis,  et  de  faire  leur  rapport,  en  leur  honneur  et  conscience. 
(G.  insi.  44.) 

Ce  serment  est  prêtée  soit  entre  les  mains  du  minislére  pu¬ 
blic,  quand  il  procède  seulj  soit  entre  les  mains  du  juge  d’in¬ 
struction,  mais  en  présence  du  magistrat  du  parquet  dont  il  est 
assisté  i  soit  entre  les  mains  du  juge  de  paix  du  canton  délégué 
à  cet  clTet. 

El  le  procès-verbal  du  magistral  requérant  ainsi  que  le  rap¬ 
port  des  experts  doivent  constater  l'accomplissement  de  cette 
formalité î  sinon  ce  rapport  n’ayant  pas  rauthenliclté  nécessaire 
et  ne  commandant  pas  une  foi  absolue,  ne  servirait  que  de  sim¬ 
ple  renseignement.  (Carnot,  Inst,  crim.f  i,  254.  — Legraverend, 
I,  216.) 

Des  arrêts  ont  même  décidé  que  le  défaut  de  ce  serment  spé¬ 
cial  emportait  luillité,  lors  même  que  les  experts,  appelés  plus 
tard  en  témoignage  à  l’audience,  auraient  prêté  le  serment  ordi¬ 
naire  des  témoins.  (Cass,  27  déc.  1834.) 

?Iais  il  y  a  des  décisions  contraires,  notamment  quand  l’infor- 
mntioh  a  été  faite  dans  les colonies,  (Cass.  23  avril  183.5.) 
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El  quand  l’accusé  a  gardé  le  silence  sur  cette  irrégularité,  et 
que  l’expert  a  d’ailleurs  pré  té  serment  aux  débats.  (Cass.  17 
sept.  184(1.) 

Ia0;>.  Les  'recherches  des  experts  doivent  être  minutieuses, 
étendues,  persévérantes,  et  avoir  lieu  en  présence  de  raulorité 
judiciaire.  (Cire.  min.  16  août  1842,  S  ^0 

Toutefois,  à  Paris,  quand  les  opérations  doivent  être  d’une 
longue  durée,  les  experts  y  procèdent  en  l’absence  des  magis¬ 
trats.  Ailleurs,  on  opère  tantôt  en  la  présence  du  ministère  pu¬ 
blic,  tantôt  devant  le  juge  d’instruction.  Nous  pensons  qu’il  est 
mieux  que  ces  deux  magistrats  soient  présents. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  toujours  convenable  de  conserver  une 
partie  des  matières  soumises  aux  opérations  des  experts,  afin 
qu’il  puisse  être  ultérieurement  procédé,  s’il  y  a  lieu,  à  de  nou¬ 
velles  expériences. 

Le  magistrat  qui  assiste  aux  opérations  des  experts  doit  aussi 
prescrire  qu’ils  y  procèdent  avec  attention  et  avec  exactitude,  et 
qu’ils  consignent  leurs  observations  sur  toutes  les  circonstances 
qui  .se  présentent. 

ta6G.  Remarquez  que  la  loi  n’exige  pas  expressément  que 
fes  experts  dressent  un  procès-verbal  séparé  des  faits  qu’ils  con¬ 
statent;  il  .suffit  que  leur  avis  ou  leur  rapport  donné  verbale¬ 
ment,  mais  signé  d’eux,  soit  consigné  sur  le  procès-verbal  du 
magistral. 

Néanmoins,  par  les  raisons  indiquées  au  tome  i®*',  n"  848,  il 
est  plus  convenable  que  ce  rapport  forme  une  pièce  séparée  du 
procès-verbal,  comme  quelques  auteurs  l’enseignent  pour  les  cas 
de  mort  violente.  (Carnot,  Inst,  cnm.,  i,  258.) 

Quant  à  nous,  nous  pensons  qu’il  faut  étendre  cette  obliga¬ 
tion  à  tous  les  cas.  Aussi,  dans  la  pratique,  avons-nous  vu  adop¬ 
ter  avec  raison  la  forme  suivante  ;  l’avis  de  l’expert  est  résumé 
sommairement  dans  le  procès-verbal  du  magistrat  qu’il  signe  ; 
et,  dans  le  rapport  qu’il  donne  ensuite  séparément,  il  motive  et 
développe  son  opinion  d’après  les  règles  de  l’art.  Ce  rapport  de¬ 
meure  annexé  au  procès-verbal  du  magistral,  et  fait  partie  des 
pièces  de  la  procedure. 

15G7,  Les  rapports  doivent,  autant  que  possible,  être  écrits 
sur  le  lieu  môme  de  la  visite.  S’il  faut  se  transporter  ailleurs  et 
se  livrer,  par  exemple,  à  des  opérations  de  chimie,  on  doit  décrire 
la  manière  dont  on  opère  et  ee  qu’on  a  observé,  sauf  à  en  tirer 
plus  lard  des  conclusions  après  le  résultat  de  l’opération. 

Quand  il  y  a  des  interruptions  dams  les  opérations  des  experts, 
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el  qu’ils  en  renvoient  la  continuation 


à  un  autre  jour,  ils  doi- 


>enl  clore  et  signer  le  procès-verbal  jour  par  jour,  et,  dans  l’in- 
lervalle  des  opérations,  les  matières  qui  y  sont  soumises  demeu¬ 
rent  enfermées  dans  un  local  dont  le  magistrat  emporte  la  clé. 
Les  experts  doivent  toujours  énoncer,  dans  leur  rapport,  qu’ils 


ont  vu  et  fait  voir  aux  magistrats  présents  les  faits  qu’ils  con¬ 
statent  :  ce  qui  prouve  que  la  présence  des  magistrats  à  toutes 


leurs  opérations  est  regar(tée  comme  indispensable,  comme  nous 
le  disons  au  n®  1565.  Du  reste,  leur  absence  pendant  tout  ou 
partie  des  opérations  n’en  traînerait  pas  nullité. 

Pour  les  vacations  des  experts,  voyez  au  tome  iii  le  chapitre 
des  FraU  de  justice  criminelle. 


§  2.  —  Opérations  médico-légales. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  des  experts  en  géné¬ 
ral  s’applique  particulièrement  aux  médecins  et  autres  person¬ 
nes  de  l’art,  qui  sont  souvent  appelés  à  constater  des  cas  et  à  ré¬ 
soudre  des  questions  de  médecine  légale.  Ils  rédigent,  selon  les 
circonstances,  des  rapports  ou  des  certificats. 

Les  rapports  doivent  contenir  rexposition  des  faits,  les  con¬ 
clusions  qui  en  découlent,  et  la  solution  des  questions  qu’on  a  dû 
examiner. 

L’importance  de  ces  questions,  surtout  en  malière  criminelle, 
doit  rendre  les  magistrats  difficiles  et  circonspects  sur  le  choix 
de  ceux  qu’ils  appellent  à  les  résoudre.  Dans  les  cas  épineux, 
les  officiers  de  santé,  par  exemple,  ne  devraient  être  appelés 
qu’avec  un  ou  plusieurs  docteurs,  ou  à  défaut  de  ceux-ci,  comme 
nous  l’avons  dit  ci-dessus,  aux  ii“*  1560  et  l'561. 

Il  est  également  essentiel,  quand  on  appelle  des  médecins  ou 
autres  experts,  de  leur  poser  dans  le  réquisitoire  par  lequel  ils 
sont  mandés,  ou  dans  un  autre  postérieur,  les  questions  qu’ils 
auront  à  résoudre.  Ces  questions  doivent  être  claires,  précises, 
concluantes  et  écrites  dans  les  termes  de  l’art. 

On  peut  eu  voir  un  exemple  à  l’Appendice  n"  L. 

loG9.  Les  officiers  de  police  judiciaire,  et  surtout  les  magis¬ 
trats  du  parquet,  ne  devraient  donc  pas  être  étrangers  aux  études 
médicales,  et  particulièrement  à  l’anatomie.  Ils  feraient  bien 
d’en  apprendre  les  éléments  pour  en  connailre  au  moins  les  ter¬ 
mes  et  comprendre  les  rapports  des  hommes  de  l’art. 

Quant  à  la  médecine  légale,  s’ils  ne  veulent  pas  étudier  les 
grands  ouvrages  de  Fodéré  ou  d’Or/i/n,  ils  peuvent  du  moins 
consulter  et  lire  avec  fruit  l’excellent  abrégé  de  Brianfif  où  l’on 
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trouve  tout  à  la  lois  les  questions  Ue  droit  relatives  à  la  méde¬ 
cine,  la  manière  de  procéder  aux  opérations  les  plus  délicates, 
et  la  forme  des  rapports  dans  la  plupart  des  cas. 

1370.  Quand  il  y  a  présomption  de  suicide,  il  faut  reconnaître 
et  constater  si,  d’après  le  genre  de  mort,  la  nature,  le  nombre, 
la  situation  et  la  gravité  des  blessures,  la  personne  décédée  a  pu 
elJe-nième  .se  donner  la  mort. 

Si  la  mort  parait  accidentelle  ou  subite,  les  médecins  doivent 
examiner  s’il  n’y  a  pas  de  lésion  extérieure,  ou  autres  signes  de 
mort  violente,  et  faire  que  leurs  rapports  éclairent  suffisamiuenl 
l’autorité  judiciaire. 

Une  autopsie  ne  doit  jamais  être  requise  ou  ordonnée  sans  né¬ 
cessité;  mais,  quand  il  est  nécessaire  d’y  recourir,  elle  doit  com¬ 
prendre  l’ou  vertu  re  des  trois  cavités  encéphalique,  thoracique  et 
abdominale,  et  tous  les  phénomènes  qu’el!e.s  présentent  doivent 
être  .soigneusement  décrits.  (Décis.  min,  5  oct.  1819.) 

1371.  S’il  y  a  lieu  de  procéder  à  rexhumatiou  d’un  cadavre, 
elle  est  faite  avec  les  précautions  que,  preserivent  les  gens  de 
l’art,  et  les  frais  en  sont  payés  comme  frais  urgent.s,  sur  !a  taxe 
du  ministère  publie,  s’il  procède  seul,  sinon  sur  celle  du  juge 
d’instruction,  mise  au  pied  du  réquisitoire  du  ministère  public, 
ainsi  qu’il  sera  dit  au  tome  ni,  chapitre  des  frais  de  justice  cri- 
viinefie. 

Pour  la  taxe  de  ees  frais,  on  suit  les  tarifs  locaux  ou,  à  défaut 
de  tarif,  les  usages.  On  doit  avoir  égard  aussi  à  la  durée  du  tra¬ 
vail,  et  à  ce  qu’il  a  eu  de  dangereux  ou  de  pénible.  (Décr.  18 
juin  1811,  art.  20.) 

1372.  En  cas  d’infanticide,  les  experts  auront  soin  de  pro¬ 
céder  au,\  expériences  de  la  docimasie  pulmoiiuire,  si  décisive 
.sur  la  question  de  savoir  si  l’enfant  nouveau-né  a  vécu  ou  non, 
et  à  i’examen  des  parties  sexuelles  de  la  femme  à  qui  cet  enfant 
est  attribué,  pour  s'assurer  si  elles  présentent  des  traces  d’un 
accouchement  récent. 

1373.  Quant  aux  conslatations  de  viol  et  autres  attentats  à 
la  pudeur,  il  faut  aussi,  dans  la  plupart  des  cas,  faire  procéder 
à  la  visite  des  victimes,  surtout  si  l’on  est  encore  dans  un  temps 
voisin  du  délit,  et  même  il  est  bon  quelquefois  de  faire  visiter 
l’inculpé,  qui  peut  avoir  conservé  des  traces  de  ses  efforts,  ou 
d’autres  marques  de  son  ciime. 

Les  magistrats  ont,  sans  contredit,  le  droit  d’assister  à  toutes 
CCS  visites.  C’est  même  pour  eux  un  devoir,  quand  ils  jugent  que 
leur  présence  est  nécessaire  ;  mais  un  sentiment  de  respect  pour 
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la  pudeur  des  personnes  qui  en  soûl  l’objet  leur  commande  de 
l'éloigner,  s’il  n'eu  peut  résulter  aucun  inconvénient  pour  le 
succès  des  poursuites. 

lo74.  En  cas  d’empoisonnement,  les  officiers  de  police  judi¬ 
ciaire  doivent  mettre  sous  les  scellés  les  aliments  et  les  matières 
trouvés  dans  l’estomac  ou  dans  les  intestins,  et  les  faire  trans¬ 
porter  dans  un  laboratoire  de  chimie  ou  autre  lieu  convenable, 
pour  que  les  experts  y  proccdenl  à  leur  analyse,  toujours  en 
leur  présence,  quand  ils  ne  peuvent  pas  y  procéder  sur  les 
lieux. 

Uemarquous  que  les  corps  des  militaires  décédés  ne  peuvent 
être  livrés  aux  médecins  des  hôpitaux  militaires,  lorsque  leur 
mort  parait  le  résultat  d’un  crime  ou  d’un  délit,  qu’après  les 
investigations  de  l’autorité  judiciaire.  (Cire.  min.  8  déc. 

11>75.  Lorsqu’il  y  a  lieu  de  constater  des  blessures,  les  ex¬ 
perts  ont  à  s’expliquer  sur  leur  nature,  leur  gravité,  leur  durée 
et  leurs  suites  probables  ;  et,  quand  ta  maladie  ou  rincapacilé 
de  travail  qui  en  résulte  a  duré  plus  de  vingt  jours,  il  faut  qu’à 
l’cxpiralion  de  cette  période  une  nouvelle  visite  du  médecin 
vienne  constater  l’état  du  blessé,  pour  Üxer  la  compétence.  (Décis. 
Ilennes,  l®*’juill.  1811.) 

lo7<t.  Celte  dernière  visite  doit  être  faite  par  un  homme  de 
l’art  assermenté ,  en  présence  du  juge  d’inslruclion  et  du  mi¬ 
nistère  public,  ou,  si  le  domicile  du  blessé  est  éloigné,  en  pré¬ 
sence  du  juge  de  paix  de  son  canton,  commis  à  cet  effet.  {Idem, 
29  nov.  1813.) 

Et  pourtant,  dans  la  pratique,  cette  visite  a  lieu  presque  tou¬ 
jours  hors  la  présence  des  magistrats,  sans  que  celte^irrégularilé 
vicie  les  opérations  de  l’expert,  comme  nous  l’avons  déjà  remar¬ 
qué  au  n®  1567,  S  3. 

SECT.  V.  —  VISITES  DOMICILIAIRES. 


SOU  U  AlitE. 


1577.  OUIigaiioü. 
1678.  Proliibilions. 


1579.  Frdcautions. 
tS80.  Palais  du  souverain. 


lo77.  Le  domicile  d’un  citoyen  est  un  asile  inviolable  cl  sa¬ 
cré,  Nul  n’y  peut  pénétrer  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 
(Coustit.  22  frim.  an  vin,  art.  76|  4  nov.  1848,  art.  3,  et  14  janv. 
1852,  art.  l®--  et  56.) 

Mais  si  la  nature  d’un  crime  ou  d’un  délit  est  telle  que  la 
preuve  en  puisse  vraisemblablement  être  acquise  par  les  papiers 
ou  autres  pièces  et  effets  en  la  possession  du  prévenu,  et  exis- 


IU2  LlVttK  CINQUIÈME.  ■ — AFFAIRES  CRIMINELLES. 

taul  dans  son  domicile,  le  ministère  public  est  tenu  des’i'  Iraiis* 
porter  de  suite,  pour  y  faire  la  perquisition  de  tous  les  objets 
qu’il  juge  utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité.  (C.  înst.  3tiJ 

Toutefois,  et  nonobstant  les  termes  de  cet  article,  il  a  été  jugé 
que  le  ministère  public  c’avait  le  droit  de  procéder  à  une  visite 
domiciliaire  que  lorsque  le  flagrant  délit  était  de  nature  à  en- 
trainer  une  peine  afllictive  et  infamante.  (Besançon,  18  juill. 
1828.) 

Mais  il  n’y  a  pas  violation  de  domicile,  même  lorsqu’un  ma¬ 
gistral  s’est  irrégulièrement  introduit  dans  le  domicile  d’un 
citoyen,  si  c’est  du  consentement  de  celui-ci,  ou  sans  qu’il  se 
soit  opposé  à  l’exécution  de  la  visite  domiciliaire,  (Üécis.  Bennes, 
16  avril  1831.) 

l4>78.  Même  quand  les  visites  domiciliaires  ne  sont  faites  que 
par  le  ministère  public,  elles  ne  peuvent  avoir  lieu  pendant  la 
nuit.  (Kiom,  i  janv.  1827. — üécr.  1'^  mars  1854,  art.  253.) 

Il  est  nuit,  depuis  le  octobre  jusqu’au  31  mars,  avant  six 
heures  du  matin  et  après  six  heures  du  soir,  et  depuis  le  l*""  avril 
jusqu’au  30  septembre,  avant  quatre  heures  du  matin  et  après 
neuf  heures  du  soir.  (Proc.  civ.  1037. — Déer.  4  août  1806,  art. 
1*^. — Béer.  1*"^  mars  1854,  art.  291.) 

Pendant  ce  temps,  on  peut  seulement  faire  investir  la  maison, 
et  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  empêcher  l’évasion 
de  Tinculpé  ou  te  détournement  des  objets  qu’on  veut  saisir. 
(Même  déc.,  art.  293.  —  Cirer,  min.  23  germ.  an  iv. — Legrave- 
rend,  »,  247.) 

Cependant  si  la  perquisition  avait  commencé  le  jour,  on 
j)uurrail  la  continuer  pendant  la  nuit,  parce  qu’alors  ce  ne  se¬ 
rait  pas  pendant  la  nuit  qu'on  aurait  pénétré  dans  le  domicile 
d’un  citoyen. 

il  n’y  aurait  pas  non  plus  violation  de  domicile,  même  quand 
on  y  serait  entré  pendant  la  nuit,  si  la  personne  visitée  y  avait 
consenti,  comme  il  a  été  dit  au  n"  1577,  §  4. 

Du  reste,  on  peut  pénétrer  dans  les  lieux  publics  jusqu’à 
l'heure  où  ils  doivent  être  fermés,  d’après  les  règlements  de  po¬ 
lice.  (Bourguignon,  Jurisp.  des  Cod.  crim.,  i.  147.) 

14Î79.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  de  procéder  à  des  vi¬ 
sites  domiciliaires,  et  surtout  quand  il  s’agit  de  délits  politiques, 
il  ne  faut  user  qu'avec  prudence  de  ce  droit  redoutable,  dont 
l’usage  inconsidéré  blesserait  nos  mœurs  et  porterait  une  grave 
alleinle  à  lasaintelé  du  foyer  domestique.  Ces  visites  ne  doivent 
èîic  faites  ou  requises  que  sur  des  renseignements  précis  et 
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(lirecls,  et  la  rigueur  de  cette  mesure  ne  doit  jamais  être  aggra¬ 
vée  par  des  formes  acerbes  de  la  part  du  fonctionnaire  qui  y 
procède.  En  effet,  elle  remplit  d’amertume  le  cœur  de  celui  qui 
la  subit  J  quand  cette  amerlurae  passe  dans  ses  paroles,  il  mé¬ 
rite  encore  d’être  écouté  avec  indulgence,  même  quand  ses  pa¬ 
roles  vont  jusqu’à  rinsulle  j  la  modération  est  le  devoir  de 
l’homme  public,  il  peut  verbaliser  et  ne  doit  jamais  répondre. 
Aussi  est-il  prudent  aux  magistrats  de  ne  point  déléguer  cette 
partie  délicate  de  leurs  fonctions,  ou  du  moins  de  veillera  ce 
que  celle  délégation  soit  faite  avec  discernement  et  accompagnée 
de  toutes  les  recommandations  convenables,  de  manière  à  ce 
qu’elle  ne  mette  jamais  en  présence  des  passions  ennemies  ou 
des  haines  particulières.  (Cire.  Ken  nés,  12  mars  1831.) 

Et  même,  il  vaut  mieux  que  celle  délégation  ne  soit  jamais 
faite  à  un  ofûcier  subalterne,  et  que  le  tribunal  en  charge,  au 
besoin,  un  des  magistrats  du  siège,  (/dem,  5  et  8  juill.  1831.) 

1S80.  Quand  les  perquisitions  ou  visites  doivent  avoir  lieu 
dans  l’intérieur  des  palais,  châteaux,  maisons  impériales  et 
leurs  dépendances,  les  officiers  de  justice  qui  eu  sont  chargés 
doivent  se  présenter  au  gouverneur  ou  à  celui  auquel,  en  son 
absence,  appartient  la  surveillance,  lequel  est  tenu  de  pourvoir 
immédiatement  à  ce  qu’aucun  empêchement  ne  leur  soit  donné, 
et  de  leur  faire  prêter,  au  contraire,  si  besoin  est,  tout  secours 
et  aide  nécessaires,  sans  préjudice  des  précautions  qu’il  peut 
prendre,  s’il  y  a  lieu,  pour  la  garde  et  la  police  desdits  palais. 
(Ord.  20  aoiil  1817,  art.  2.) 

S’il  est  commis  un  délit  ou  un  crime  dans  lesdits  palais,  châ¬ 
teaux  ou  maisons  impériales,  le  gouverneur  ou  celui  qui  le 
remplace  requiert  sur-le-champ  le  transport  du  juge  de  paix 
du  canton,  et  lui  remet  l’inculpé  ou  les  inculpés,  s’ils  sont  ar¬ 
rêtés. 

Quand  le  transport  des  magistrats  a  lieu  d'office,  il  est  pro¬ 
cédé  comme  il  est' dit  ci-dessus,  n"*  1515  et  suivants.  {Ibid., 
art.  3  et  1.) 

SECT.  Vf.  —  PIÈCES  ©B  COSVICTIOIT. 


isai.  Saisie. 
Scellés. 


SOMMAIRE. 

15S5.  Présence  de  l’inculpé.  1585.  ConserT.Hton. 
IKS*.  Transport.  [isso.  Etal  sommaire. 


ISBl.  S’il  existe  au  domicile  de  l’inculpé  des  papiers  ou  ef¬ 
fets  pouvant  servir  à  conviction  ou  à  décharge,  le  ministère 
public  en  dresse  procès-verbal  et  s’en  saisit.  (C.inst.  37.) 
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Si  les  pièces  de  conviction  viennent,  au  moment  de  la  visite, 
d’ètre  transportées  dans  une  autre  maison,  roiïicier  qui  y  pro¬ 
cède  doit  s’y  rendre  de  suite,  ou  déléguer  quelqu’un  à  cet  efîet. 
Si  l’existence  de  ces  pièces  dans  une  autre  maison  n'est  que 
soupçonnée,  il  ne  peut  que  requérir  le  juge  d’instruction  de  s’y 
transporter,  (Dalloz  aîné,  v"  Inat,  cnm.,  n®  355.) 

Les  magistrats  peuvent  saisir  des  lettres  missives,  aussi  bien 
que  tout  autre  document,  en  quelque  lieu  et  en  quelques  mains 
qu’elles  soient,  quand  elles  peuvent  servir  à  la  raanifestalion  de 
la  vérité.  (Arg.  Cass.  13  oct.  1832.) 

laltlC.  Ces  objets  une  fois  saisis  sont  clos,  cachetés  et  étique¬ 
tés,  ou,  s’ils  ne  sont  pas  susceptibles  de  recevoir  des  caractè¬ 
res  d’écriture,  ils  sont  mis  dans  un  vase  ou  dans  un  sac  sur  le¬ 
quel  le  minîslère  public  attache  une  bande  de  papier  qu’il  scelle 
de  son  sceau.  (C.  inst.  38.) 

L’étiquette  ou  la  suscription  doit  être  parafée  par  le  magistrat 
(|iii  opère,  et  scellée  de  son  sceau.  Il  est  fait  mention  de  ces  opé¬ 
rations  au  procès-verbal,  qui  doit  contenir  aussi  la  nomencla¬ 
ture  des  objets  saisis. 

11  est  bon  que  le  sceau  judiciaire  dont  il  est  fait  usage  dans 
ces  circonstances  soit  celui  qui  est  gravé  en  creux,  et  qui  four¬ 
nil  une  empreinte  en  relief,  et  que  les  objets  saisis  soient  cache¬ 
tés  avec  de  la  cire.  On  a  vn  au  tome  i®'',  chapitre  du  Matériel  des 
tribunauXf  n®*  221  et  222,  la  distinction  des  sceaux  et  cachets  de 
chaque  magistrat. 

Du  reste,  il  n’y  a  pas  nullité  de  l’instruction,  parce  que  les 
pièces  de  conviction  n’auraient  été  ni  scellées,  ni  cachetées,  sur¬ 
tout  si  elles  sont  reconnues  par  le  prévenu.  Cass.  29  janv.  IS'i?.) 

1»H5,  Ces  opérations  sont  faites  en  présence  de  l’inculpé, 
s’il  est  arrêté,  et  s’il  ne  veut  ou  ne  peut  y  assister,  en  présence 
d’un  fondé  de  procuration,  authentique  ou  non,  qu’il  peut  nom¬ 
mer.  Les  objets  .saisis  sont  présentés  à  ce  mandataire,  à  l’elTetde 
les  reconnaître  et  de  les  parafer,  s’il  y  a  lieuj  et,  en  cas  de  re¬ 
fus,  il  en  est  fait  mention  au  procès-verbal.  (C.  inst.  39.) 

Si  rinculpé  ne  veut  ni  assister  aux  opérations,  ni  s’y  faire  re¬ 
présenter,  l’ofUcier  de  police  judiciaire  qui  doit  l’interpeller 
d’ètre  présent,  et  mentionner  son  refus,  ne  peut  le  faire  amener 
de  force,  sa  présence  n'étant  ordonnée  que  dans  son  intérêt. 
S’il  n’a  pas  été  arrêté,  l’ollicier  de  police  n’est  pas  tenu  de 
procéder  en  la  présence  d’un  mandataire.  (Carnot, /msL  crim.f  i, 
2i5.) 

IStti.  Les  objets  mobiliers  qui  peuvent  servir  à  établir  la 
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culpabilité  ou  rinuocence  de  Tinculpé,  pour  avoir  été  trouvés 
en  sa  possession,  ou  pour  l’usage  qu’il  en  aurait  fait,  doivent 
donc  être  saisis,  clos  ou  cachetés,  ou  seulement  étiquetés,  se¬ 
lon  que  leur  nature  le  permet,  et  transportés  ensuite  au  grelfe 
du  tribunal  où  se  fait  l’instruction,  pour  être  représentés  à  l’in¬ 
culpé  et  aux  témoins. 

Ce  transport  est  immédiatement  eiïectné  par  les  gendarmes 
chargés  de  la  conduite  des  inculpés.  Mais  si,  à  raison  de  leur 
poids  ou  de  leur  volume,  ces  objets  ne  j)euvenl  être  facilement 
transportés  par  les  gendarmes,  ils  le  soni,  d'après  un  ordre  par 
écrit  du  magistrat  qui  ordonne  le  transport,  soit  pur  les  messa¬ 
geries,  soit  par  les  entrepreneurs  des  convois  militaires,  soit  par 
toute  autre  voie  plus  économique,  sauf  les  précautions  conve¬ 
nables  pour  la  sûreté  des  objets,  et  pour  qu’ils  ne  soient  pas  en¬ 
dommagés  dans  le  transport,  (Oécr.  18  juin  1811,  arC  9.) 

Les  magistrats  doivent  aussi  indiquer,  dans  l’ordre  de  trans¬ 
port,  le  poids  des  objets  à  transporter  et  le  jour  où  ils  devront 
arriver  à  leur  destination.  (Inst.  gén.  .SO  sept.  n*  viii.) 

Voyez  à  l'Appendice,  n®  LI. 

Ii>8tî.  S’il  est  nécessaire  de  prendre  des  précautions  particu¬ 
lières  pour  leur  conservation,  les  magistrats  ne  doivent  pas  né¬ 
gliger  de  les  prescrire,  et  les  frais  qu’elles  occasionnent  sont 
payés  comme  frais  urgents.  (Duverger,  Manuel  crim.  dca  juges 
de  paixy  i27,  note.) 

Si  les  objets  saisis  sont  d’un  trop  grand  volume  pour  être  à 
l’iostanl  déplacés,  le  ministère  public  ou  le  magistrat  qui  opère 
peut  les  mettre  sous  la  surveillance  d’un  gardien,  auquel  il  fait 
prêter  serment  entre  ses  mains.  (Ord.  29  oct.  1820,  art.  161, 
S  3. — Arg.  Üécr.  mars  185'r,  art.  25'i,  §3.) 

Il  peut  arriver,  dans  les  cas  de  crimes  capitaux,  qu’il  soit 
utile  de  placer  sous  les  yeux  des  juges,  des  jurés  ou  des  experts, 
quelque  partie  lésée  du  corps  de  la, victime,  par  exemple  ;  le 
crâue,  quand  elle  a  succombé  à  une  blessure  à  la  têtej  l'esto¬ 
mac  et  le.s  intestins,  en  cas  d’empoisonnement;  le  pénil  ou  les 
teslicules  amputés,  en  cas  de  castration,  etc.  Quand  ces  cir¬ 
constances  se  présentent,  les  magistrats  olïiciers  de  police  judi¬ 
ciaire  peuvent  faire  enlever  les  parties  indiquées  par  les  gens 
de  l’art,  les  faire  placer  dans  un  vase  convenable  et  les  faire 
transporter  closes  et  cachetées,  pour  être  soumises  plus  tard, 
en  leur  présence,  aux  préparations  nécessaires  à  leur  conser¬ 
vation. 

1588.  Dans  chaque  procédure  criminelle  ou  correctionnelle, 
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il  doiléti  e  dressé,  par  le  greffier,  un  élat  sommaire  des  pièces  de 
conviction,  pour  demeurer  ou  être  envoyé  au  tribunal  qui  sera 
définilivemenl  saisi  de  l’atfaire^  car  ces  pièces  sont  représentées, 
s’il  y  a  lieu,  aux  témoins  et  aux  inculpés,  tant  dans  le  cours  de 
l’inslruction  qu'aux  débats,  comme  nous  le  verrons  ci-après, 
au  chapitre  des  Débatu  eorrectio?mels. 

On  trouvera  aussi,  au  chapitre  dea  J ugement^  d&  police  correo- 
tionnellCf  des  indications  sur  l’époque  et  les  circonstances  de 
la  restitution  à  qui  de  droit  des  pièces  de  conviction. 


SECT.  VII.  —  ARRESTATION. 


1587.  Hi^ndat  d'amoncr^ 
1588*  Garde  provisoire, 

1589,  Compétence* 

1590.  lalerrogalüire* 


«0  U  U  A!  n  E, 

1591*  Arreslalion  d’ofTice*  jl595.  Alimenls. 
1594,  Traoslaiiofi.  1596.  Reovoi. 

1593.  Réquisitoire. 

1594*  PrécoiitioQS, 


IS8i.  En  cas  de  flagrant  délit,  lorsque  le  fait  entraîne  une 
peine  affiielive  ou  infamante,  et  qu’il  existe  des  indices  graves, 
le  ministère  public  doit  faire  arrêter  immédiatement  les  incul¬ 
pés^  elj  à  cet  effet,  il  décerne  contre  eux  un  mandat  d’amener 
et  les  interroge  sur-lc-champ.  (C.  inst.  ÜO.) 

On  trouvera  un  modèle  de  ce  mandat  aunoLll  de  l’Appendice. 

Mais,  pour  prendre  celle  mesure,  îi  ne  suffit  pas  d’une  plainte 
ou  d’une  dénonciation,  il  faut  encore  des  indices  graves.  {Ibid. 
— Uécr.  !*'■  mars  185'i,  art.  259. — Cire.  Kermès,  5  juill.  1834, 1®.) 

Elle  n’est  jamais  applicable  quand  il  ne  s’agit  que  d’un  délit 
purement  correctionnel.  (Dalloz,  v“  Instr.  erhn.,  n"  358.) 

Du  reste,  ce  mandai  d’amener  peut,  en  cas  de  flagrant  délit, 
être  décerné  même  contre  les  fonctionnaires  qui  jouissent  d’une 
garantie  spéciale,  comme  nous  l’avons  dit  au  n“  1324. 

1588.  Hemarquez  que  l’inculpé  arrêté  en  vertu  d’un  mandat 
d’amener,  décerné  parle  ministère  public,  ne  peut  être  déposé  en 
prison.  Il  doit  être  gardé  à  vue,  soit  dans  un  corps  de  garde,  soit 
à  la  maison  commune,  soit  à  la  caserne  de  la  gendarmerie,  soit 
sur  le  lieu  même  du  délit,  jusqu’à  ce  qu’il  soit  conduit  devant  le 
juge  d’instruction,  qui  est  tenu  de  procéder  à  son  interrogatoire 
dans  les  vingt-quati’e  heures.  (Loi  28  germ.  an  vi,  art.  168.  — - 
Cire.  min.  29  flor.  an  u,  8".  —  Ortolan,  ii,  62.) 

N’oublions  pas,  en  effet,  qu’à  l’exception  des  cas  prévus  par 
les  art.  34  et  100  du  Code  d’instruction  criminelle,  les  magis¬ 
trats  du  parquet  ne  peuvent  ordonner  aucune  arrestation,  et  que, 
dans  le  cas  même  du  flagrant  délit,  ils  ne  peuvent  (|ue  faire  sai- 
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sir  l’inculpé,  afin  de  le  renvoyer  immédiatement  devant  l’auto¬ 
rité  compétente  pour  décerner  des  mandats  judiciaires.  (Cire, 
min.  8  déc.  1815.) 

I;i89.  Il  a  été  pourtant  décidé  autrefois  que  ce  mandat  pou¬ 
vait  être  décerné  par  le  ministère  public  ,  non-seulement  pour 
faire  conduire  l'inculpé  devant  lui,  mais  même  pour  le  faire  re¬ 
tenir  après  qu’il  y  avait  été  conduit. 

On  est  même  allé  jusqu’à  reconnaître  que  Tordre  de  ce  ma¬ 
gistral  avait,  dans  ce  cas,  le  caractère  et  les  cfTets  du  mandat  de 
dépél,  en  ce  que,  quand  il  était  représenté,  Tinculpé  devait  être 
reçu  et  gardé  dans  la  maison  d’arrêt,  conformément  aux  art.  107 
et  609  du  Code  d'instruction  criminelle,  si  son  intérêt  l’exigeait, 
par  exemple,  pour  lui  faire  donner  des  vivres.  On  ajoutait  en¬ 
core  que,  dans  ce  cas,  l’inculpé  pouvait  être  mis  au  secret  par 
ordre  du  ministère  public.  (Cire.  Itennes,  20  juill.  1816.) 

Nous  aimons  mieux  penser  que,  dans  ces  circonstances,  Toilî- 
cier  du  parquet  doit  se  borner  à  mettre  sur-le-champ  Tinculpé 
amené  devant  lui  à  la  disposition  du  juge  d’instruction,  qui  est 
chargé,  par  la  loi,  de  prendre  à  son  égard  les  mesures  conve¬ 
nables.  Tout  retard  à  ce  sujet  serait  infiniment  répréhensible. 
(Décis.  min.  29  fév.  1812.) 

Car  autrement,  le  mandat  d’amener  aurait  TefTet  d’un  mandat 
d’arrêt,  que  le  ministère  public  n’a  pas  le  droit  de  décerner.  (Dé¬ 
cis.  min.  9  juin  1828.) 

Or,  il  ne  peut  faire  saisir,  par  lui- même  ou  par  ses  auxiliaires, 
les  individus  qui  lui  sont  dénoncés,  qu’en  cas  de  flagrant  délit 
et  lorsque  le  fait  est  de  nature  à  entraîner  une  peine  allliciive  et 
inlaraante.  (Décis-  min.  20  août  1828.) 

Isî90.  Le  minislère  public  peut  interroger  lui-même  Tinculpé 
conduit  devant  lui,  et  les  règles  que  nous  tracerons  au  titre  sui¬ 
vant,  pour  l’interrogatoire  devant  le  juge  d’instruction,  lut  sont 
alors  applicabiesj  il  peut  aussi,  quand  le  prévenu  se  disculpe, 
révoquer  de  sa  seule  autorité  le  mandai  qu’il  a  décerné,  tant  que 
le  juge  d’instruction  n'a  pas  été  saisi  de  Taflàire.  (Legraverend, 
I,  399, — Ortolan,  ii,  88.) 

ii>9l.  Du  reste,  tout  dépositaire  de  la  force  publique,  et 
même  toute  personne  est  tenue  de  saisir  Tinculpé,  de  quelque 
qualité  qu’il  soit,  surpris  en  flagrant  délit  ou  poursuivi,  soit  par 
la  clameur  publique,  soit  dans  les  cas  assimilés  au  llagrant  dé¬ 
lit,  et  de  le  faire  conduire  devant  le  procureur  de  l’arrondisse¬ 
ment  ou  devant  Tun  de  ses  auxiliaires,  sans  qu’il  soit  besoin  de 
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mandat  d'ainener,  si  le  fait  emporte  peine  alllictive  ou  infamante. 
(C.  iüst.  106.  —  Leg  rave  rend,  i,  190.) 

Car  s’il  est  vrai,  en  thèse  générale,  que  la  force  armée  ne 
puisse  agir  contre  les  citoyens  qu’après  réquisition  de  l’autorité 
civile  ou  judiciaire,  cette  réquisilion  cesse  d’èlre  nécessaire  dans 
les  cas  de  llagranl  délit,  ou  dans  ceux  qui  sont  assimilés  au  fla¬ 
grant  délit;  mais  avec  cette  diiîérence  que,  s’il  y  a  flagrant  dé- 
lil,  la  force  armée  est  autorisée  à  agir  .sans  réquisition,  soit  qu'il 
s'agisse  d’un  crime,  soit  qu’il  s’agisse  d’un  délit;  tandis  que, 
dans  les  cas  assimilés  au  flagrant  délit,  elle  ne  peut  agir  d'ofllce 
qu'autanl  qu’il  s’agit  d’un  crime,  (Cass,  30  mai  1823.) 

Néanmoins,  les  gendarmes,  les  officiers  de  paix,,  les  gardes 
champêtres  et  forestiers ,  et  les  agents  de  la  force  armée  ont 
aussi,  de  leur  chef  et  sans  mandai  de  justice,  le  droit  de  saisir 
sur  la  voie  publique  les  uieiuUants,  les  vagabonds,  les  gens  sans 
aveu  et  les  autres  délinquants,  et  de  les  conduire  immédiatement 
devant  les  officiers  de  police  judiciaire.  (Paris,  27  mars  1827.) 

11S92.  Quand  il  y  a  lieu  de  faire  transférer  les  inculpés  d’un 
endroil  à  un  autre,  s’ils  sont  dans  l’impossibilité  de  faire  le  tra¬ 
jet  à  pied,  ou  si  des  circonslances  extraordinaires  exigent  une 
jilus  grande  célérité,  le  magislrat  du  ministère  public  a  le  droit 
de  requérir  que  leur  transport  soit  effectué  à  cheval  ou  en  voi¬ 
lure,  aux  frais  de  l’Étal,  (l)écr.  18  juin  1811,  art,  4.) 

Voyez  à  l’Appendice,  n®  LUI. 

Quand  ce  mode  de  transport  est  réclamé  par  un  inculpé,  l’im¬ 
possibilité  d’aller  à  pied  doit  être  constatée  par  un  certificat  d’un 
médecin,  chirurgien  ou  officier  de  santé,  et  ce  cerlifical  demeure 
joint  au  réquisitoire.  {IbiiL,  art.  5.  —  Cire.  min.  2'i  avril  1806.) 

Dans  ce  cas,  la  visite  de  l’inculpé  par  un  homme  de  l’art  peut 
être  provoquée  par  le  ministère  public. 

liîOS.  Le  réquisitoire  de  ce  magistrat  doit  être  adressé  aux 
entrepreneurs  généraux  des  transports  et  convois  militaires, 
dans  les  lieux  où  ce  ser\icc  est  organisé.  Pans  les  autres  loca¬ 
lités,  ce  réquisitoire  doit  être  adressé  au  maire  ou  à  l’adjoint  de 
la  commune  où  .se  trouve  l’inculpé,  (Décr.  18  juin  1811,  art.  6. 
—Cire.  min.  2^1  avril  1806.) 

Et  môme,  si  l’inculpé  réclame  des  moyens  de  transport  par  la 
seule  raison  qu’il  est  nu-pieds,  il  doit  lui  être  fourni  des  chaus¬ 
sures,  sur  la  réquisition  du  ministère  public  adressée  à  l’auto- 
rité  municipale.  (Décis.  min.  %  nov,  1820.) 

Dans  tous  les  cas,  i’inculpc  peut  toujours  se  faire 
transporter  en  voiture  à  ses  frais,  en  se  soumettant  aux  mc" 
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sures  de  précaulion  qui  peuvent  être  prescrites.  (Décr.  18  juin 
1811,  art.  7.) 

Pour  prévenir  l’enlèvement  ou  l’évasion  des  prisonniers,  toutes 
les  fois  que  le  ministère  public  requiert  leur  translation,  il  ne 
doit  jamais  manquer  d’y  énoncer  s’ils  sonl  détenus  pour  une 
cause  grave,  et  s’il  est  nécessaire  de  prendre  à  leur  égard  des 
précautions  particulières.  JCirc.  liennes,  27  août  183i.) 

159.5.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  prison,  les  o (liciers 
municipaux  sont  tenus  d’assurer  aux  inculpés  la  fourniture  des 
aliments  cl  autres  objets  qui  leur  sont  nécessaires,  et  le  rem¬ 
boursement  en  est  fait  aux  fournisseurs,  comme  de  frais  géné¬ 
raux  de  justice  criminelle.  (Décr.  18  juin  1811,  art.  10.J 

1590.  Voyez,  au  liépertoire  du  Journal  du  palais j  v®  Fla¬ 
grant  délit,  du  n«  138  au  n"  148,  un  résume  exacl  et  complet 
de  toutes  les  obligations  du  ministère  public  dans  les  diverses 
circonstances  qui  font  l’objet  de  la  présente  section. 

Pour  ne  rien  omettre  de  ce  qui  concerne  les  divers  officiers 
de  police  judiciaire,  nous  sommes  conduit  à  parler  ici  des  juges 
d’instruction,  mais  seulement  considérés  sous  ce  l'apporl  et 
comme  agissant  en  cette  qualité.  Xous  proUlerons  de  celle  oc¬ 
casion  pour  dire  un  mot  de  l’organisation  et  des  attributions 
générales  de  ces  magistrats,  renvoyant  au  titre  qui  doit  suivre 
la  part  considérable  qu’ils  prennent  à  rinformalion  des  affaires 
criminelles. 


CHAPITUE  IV.  —  JUGES  d’insthlction. 


SECTION  PREMIÈRE.  — ■  organisation. 


1597.  Nombre. 

1598.  rfoniinalioii. 

1599.  ScrmenU 
1800.  RempIticeinciiL 


f  OM  M  AIRE. 

1601,  Afijnnclinn, 
isoâ.  Juges  sujipléants. 
JtîOS.  Piûi-o-itiou. 
tooi.  Roûg  et  spance. 


reos.  Vapanres  el fongps. 
1606.  Récusai.  Surv’eiU. 


1597.  Il  y  a,  dans  chaque  arrondissement  communal,  au 
moins  un  Juge  d’instruction  pris  parmi  les  juges  du  tribunal 
civil. 

if  peut  y  avoir  deux  juges  d'instruction  et  même  un  plus 
grand  nombre  dans  les  arrondissements  où  cela  est  reconnu 
nécessaire.  (C.  inst.  55,  §2.— Loi  17  juill.  1856.) 

Ce  nombre  a  été  définilivemcnt  réglé  comme  suit  : 

11  y  en  a  un  dans  chaque  tribunal  composé  d’une  ou  deux 
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chambres^  et  deux  ou  trois  dans  les  tribunaux  divises  en  trois 
chambres;  mais  il  ne  peut  y  en  avoir  plus  d’un  dans  chaque 
chambre.  (Décr.  18  août  1810,  art,  11  et  12.) 

Toutefois,  il  y  en  a  seize  à  Paris,  c’est-à-dire  deux  par  cham¬ 
bre.  (Loi  23  avril  18il.) 

iii98.  Les  juges  d’instruction  sont  nommés  par  le  souve¬ 
rain,  sur  la  présentation  du  ministre  de  la  justice,  comme  il  a 
été  dit  pour  les  autres  magistrats,  au  tome  i,  n"  35. 

Ils  ne  sont  établis  que  pour  trois  ans,  c’est-à-dire  qu’après  ce 
temps  ils  peuvent  être  dispensés  d’oiïice,  ou  sur  leur  demande, 
de  l’instruction  des  alïaires  criminelles;  mais  ils  peuvent  aussi 
être  continués  plus  longtemps;  (C.  insl,  55.) 

Et  l’expiration  de  ce  terme  ne  saurait  leur  conférer  le  droit 
de  reprendre  d’eux-mômes  les  fonctions  de  simple  juge.  (Décis. 
min,  1*'  avril  1834.) 

De  là  il  est  passé  en  usage  quTine  fois  nommés,  leurs  provi¬ 
sions  ne  sont  pas  renouvelées;  seulement,  les  fonctions  de  ces 
juges,  quant  à  rinslrnclion  des  alTaires  criminelles,  ne  sont 
pas  irrévocables,  et  elles  peuvent  être  conférées,  par  le  chef  de 
l’État,  soit  à  un  autre  juge  du  même  siège,  soit  à  tout  autre  ma¬ 
gistrat,  quand  et  comme  il  lui  plaît;  et  le  magistrat  désigné  ne 
saurait  se  soustraire,  par  un  refus,  à  robligation  deles  accepter. 
(Décis.  min.  5  juin  1840.) 

1599.  Les  juges  d’instruction  prêtent  serment,  en  qualité 
déjuges,  devant  la  Cour  d’appel  du  ressort.  (Décr.  30  mars  1808, 
art.  26.) 

Mais,  qu’ils  soient  pris  parmi  les  juges  titulaires  ou  parmi  les 
juges  suppléants,  ils  ne  sont  pas  soumis  à  un  nouveau  serment, 
ni  à  un  serment  spécial  pour  leurs  fonctions  de  juges  d’instruc¬ 
tion.  De  sorte  qu’un  juge  ayant  prêté  serment  en  cette  qualité, 
s’il  vient  à  être  nommé  juge  d'in.slruclion  au  même  siège,  n’a 
pus  à  prêter  un  second  serment,  comme  nous  l’avons  déjà  dit  au 
tome  I,  11“  37,  S  à.  (Cass.  6  mai  1829. — Décis.  min.  9  üov.1839,) 

Dans  tous  les  cas,  ce  serment  ne  pourrait  être  reçu  par  le  tri¬ 
bunal.  (Même  décis.) 

il  en  est  autrement  de  la  nécessité  du  serment  quand  un  juge 
ou  un  juge  d’instruction  est  nommé  juge  d’instruction  à  un  autre 
siège,  parce  qu’alors  il  acquiert  rowtnr  j «s'a  une  nouvelle  juri¬ 
diction  terriloriale,  à  raison  de  laquelle  il  doit  s’engager  envers 
le  prince  par  un  nouveau  serment. 

IfiOO.  Quand  un  juge  d’instruction  est  absent,  malade  ou 
autrement  empêché,  le  tribunal  de  première  instance  désigne 
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un  autre  juge  ou  un  suppléant  pour  le  remplacer.  (C.  iiist.  58.) 

Il  est  pris,  à  cet  etret,  une  délibération  en  assemblée  générale 
à  la  chambre  du  conseil,  soit  sur  la  proposition  verbale  ou  par 
écrit  du  juge  qu’il  s’agit  de  remplacer,  soit  .sur  la  réquisition 
du  ministère  public.  La  convocation  du  tribunal  est  faite  par  le 
président,  lequel  est  informé  de  la  circonstance  (pii  donne  lieu 
au  remplacement  par  le  juge  empêché  ou  par  le  magistrat  du 
parquet.  Dans  tous  les  cas,  ce  dernier  assiste  à  la  délibération, 
et  fait  les  réquisitions  qu’il  juge  nécessaires.  (Décr.  30  mars 
1808,  art,  88.) 

Appliquez,  au  surplus,  cc  que  nous  avons  dit  au  tome  ï, 
n*»  27'»,  sur  le  l'emplacement  momentané  des  magistrats  du  par¬ 
quet.  Gomme  pour  ceux-ci,  les  tribunaux  ne  peuvent  nommer 
d’une  manière  générale,  et  pour  des  cas  indéterminés,  un  rem¬ 
plaçant  permanent  du  juge  d’instruction,  (Cass.  12  juill.  1836.) 

l«OI.  Toutefois,  il  a  clé  reconnu  que  lorsque  le  juge  d’in¬ 
struction  était  surchargé  de  travail,  le  tribunal  pouvait  désigner 
un  autre  juge  pour  concourir  avec  lui  à  l’expédiliou  des  alfaires 
criminelle.s.  (Décis.  min.  24  juin  1817.) 

Mais  nou-s  ne  pouvons  admettre  cette  décision  qui  conférerait 
aux  tribunaux  un  pouvoir  qu’ils  ne  tiennent  pas  de  la  loi. 

Ainsi,  la  délibération  par  laquelle  un  tribunal  nommerait  un 
juge  d’instruction,  nomination  qui  doit  émaner  du  souverain, 
est  attaquable  par  la  voie  de  l’appel.  (Poitiers,  10  juill.  1833.) 

Néanmoins,  ce  n’csl  pas  à  la  chambre  d’accusation  à  réformer 
une  pareille  délibération,  qui  est  moins  un  acte  judiciaire  qu’un 
acte  d’administration.  C’est  à  la  Cour  de  cassation  seule  qu’il  ap¬ 
partient  alors  de  prononcer  sur  le  pourvoi  du  ministère  public. 
(Cass.  17  oct  1823.) 

1602.  Les  juges  suppléants  peuvent  être  investis,  d’une  ma¬ 
nière  permanente,  des  fonctions  de  juge  d’instruction  par  une 
nomination  spéciale  en  qualité  de  titulaires.  (Décr.  l*’’  mars 
1852.) 

En  d’autres  termes,  les  juges  d’instruction  peuvent  être  pris 
parmi  les  juges  suppléants  du  siège,  et  même,  quand  les  besoins 
du  sei’viee  l'exigent,  l’un  de  ceux-ci  peut  être  temporairement 
chargé  de  rinslruclion  concurremment  avec  le  juge  d’instruction 
en  titre.  (C.  inst.  56.  —  Loi  17  juill.  1856.) 

Ce  mot  concurrenaneut  suffit  à  expliquer  qu’il  n’y  a  aucune 
subordination  entre  ces  deux  magistrats,  et  que  loin  d’èlre  sub¬ 
stitués  l’iin  à  l’autre,  ils  sont  investis  des  mêmes  fonctions  et  au 
même  tili'c.  ils  les  exercent  dune  daii.s  une  comidètc  indépen- 
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(lance  Tun  de  l’autre,  et  peuvent  recevoir  tous  deux  également 
les  réquisitions  directesdu  niinistcre  public,  qui  jouit  àcel égard 
delà  plus  complète  liberté,  et  ne  doit  être  guidé  dans  son  choix 
quepar  rinlérôl  d’une  hoiine  et  prompte  Justice.  (Cire.  min.  23 
juin.  1856,  S  i-) 

11  est  dès  lors  inutile  d’ajouter  que,  lorsque  l’un  d’eux  a  été 
saisi  d’une  afîaîre,  il  doit  la  continuer  seul,  à  moins  d’un  empê¬ 
chement  grave  survenu  au  cour.s  de  l’instruction,  auquel  cas  il 
n'est  pas  suppléé  de  plein  droit  par  son  collègue,  mais,  comme 
il  vient  d’être  dit,  par  celui  des  magistrats  du  siège  que  le  tribu¬ 
nal  désigne  à  cet  effet, 

1605.  Quand  le  besoin  d’un  second  juge  d’instruction  se  fait 
acciden tellement  sentir  dans  un  tribunal  du  ressort,  c’est  au 
procureur  général  à  soumettre  des  propositions  au  ministre 
pour  qu'il  y  soit  pourvu  par  un  décret  spécial.  Ce  magistrat  doit 
prendre  en  considération,  et  faire  connaître  dans  son  rapport, 
le  nombre,  la  nature  et  la  gravité  des  affaires  dont  le  titulaire 
est  habituellement  chargé,  son  plus  ou  moins  d’activité  et  de 
capacité,  et  l’arriéré  plus  ou  moins  considérable  qui  existe  à  la 
chambre  d’instruction,  car  cette  mesure,  toute  exceptionnelle  et 
temporaire,  ne  peut  être  proposée  et  adoptée  que  dans  le  cas 
d’une  véritable  et  absolue  nécessité.  (Cire.  min.  23  juill.  1856, 
§  1.) 

I<i04.  Les  juges  d’instruction  font  toujours  partie  du  tribu¬ 
nal  civil,  et  conservent  séance  au  jugement  des  affaires  civiles 
suivant  le  rang  de  leur  réception  comme  juges.  (C.  inst.  55 
et  56.) 

Ils  sont  soumis  comme  eux  au  roulement  annuel  des  cham¬ 
bres.  (Décr.  30  mars  1808,  art.  50  et  51. —  üécr.  18  août  1810, 
art.  13.) 

Mais  ils  doivent,  autant  que  possible,  être  attachés  et  faire 
leurs  rapports,  de  préférence,  aux  chambres  qui  ne  jugent  pas 
les  affaires  correctionnelles,  (Uécis.  min.  12  mai  1842.) 

Quoitju’ils  puissent  aussi  juger  dans  les  affaires  correction¬ 
nelles  qu’ils  ont  instruites  ^  (Décis.  min.  23  oct.  1811. — Cass.  30 
ocl.  1812  et  22  nov.  1816.) 

Mais  non  pas  dans  les  affaires  criminelles,  où  leur  concours 
serait  une  cause  de  nullité,  même  quand  ils  n’auraient  fait 
qu’une  partie  de  rinstruction ,  comme  suppléants  ou  autre¬ 
ment.  (C.  inst.  257,  S  2.— Cass,  4  nov.  1830  et  20  oct.  1832.) 

Du  reste,  ils  ne  sont  pas  tenus  de  siégera  l’audience  quand  le 
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service  de  la  chambre  d’infitruction,  qui  pour  eux  pas.se  avant 
tout,  ne  leur  en  laisse  pas  le  temps.  (Duverger,  i»  S2.) 

f(»Odi.  Ces  magistrats  n’ont  point  de  vacaiicesj  (Décr.  18  août 
1810,  art.  36.) 

Et  ils  ne  peuvent  s’absenter  sans  un  congé,  qui  ne  doit  leur 
être  délivré  que  sur  l’avis  par  écrit  du  chef  du  parquet.  (Ord. 
6  nov.  1822,  art.  3.) 

Cet  avis  est  demandé  au  ministère  public  par  le  magistral 
chargé  d’accorder  le  congé,  lequel  ne  peut  le  délivrer  qu’après 
avoir  reçu  l’avis  du  parquet,  sans  être  néanmoins  tenu  de  s’y 
conformer,  mais  le  congé  accordé  sans  l’accomplissement  de 
cette  formalité  serait  nul.  (f&ïVC,  art.  Y.) 

Ifidf».  La  récusation  d’un  juge  d’instruction  équivaut  à  une 
demande  en  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime,  et  ne  peut 
être  déférée  qu’à  la  Cour  de  cassation.  (Cass.  19  mai  1827  et  12 
janv.  1833.) 

Mais  si  ce  magistrat  croit  lui-mème  devoir  s’abstenir,  son  ab¬ 
stention  est  appréciée  et  réglée  par  le  tribunal  dont  il  fait  partie. 
(Cass.  11  août  1827.) 

Les  juges  d’instruction  f.sonl,  comme  tous  les  autres  officiers 
de  police  judiciaire,  sous  la  surveillance  du  procureur  généra! 
du  ressort,  et,  par  conséquent,  il  faut  leur  appliquer  ce  qui  a 
été  dit  Ci-dessus,  n»  1473.  (C.  inst.  57,  279  et  suiv.) 

S’il  se  présente  des  difficultés  dans  rinslruction  des  affaires 
dont  ils  sont  chargés,  c’est  encore  à  lui  qu’ils  doivent  s’adres¬ 
ser  pour  les  résoudre.  (Décis.  min,  21  juin  1828.) 


SECT*  11.  —  ATTRIBUTIONS  GÉNÉRALE». 


SOUMAIRE. 

1607.  A  des  d'instruction. 

160B.  Célérité.) 


160».  r.xtension. 
1610.  Conséquences. 


1611,  Dissentiment. 
161».  0|)positjon. 


1607.  Les  juges  d’instructiou  dressent  les  procès-verbaux 
de  délit,  interrogent  les  inculpés,  entendent  les  témoins,  décer¬ 
nent  les  mandats,  et  font,  en  un  mol,  tous  les  actes  nécessaires 
pour  parvenir  à  la  découverte  de  la  vérité  et  à  la  puiiilion  des 
coupables. 

Dans  ces  divers  actes,  ils  sont  toujours  assistés  du  greffier  ou 
d’un  commis  greffier  du  tribunal ,  qui  signe  avec  eux  leurs 
procès-verbaux  et  même  les  mandats  qu’ils  délivrent,  comme  il 
sera  dit  au  chapitre  des  üîandais  judiciaires. 

Les  interrogatoires  et  les  iiiformalious,  et  même  les  déposi- 
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V  . 
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lions  de  chaque  témoin,  doivent  se  trouver  sur  des  cahiers  sé¬ 
parés;  (Cire.  min.  U  frim.  an  v, — Cire.  Rennes,  22  sept.  1838.) 

Mais  sans  qu*il  soit  nécessaire  de  répéter  à  chaque  interroga¬ 
toire  ou  à  chaque  déposition,  quand  ils  ont  lieu  le  même  jour  et 
à  la  suite  l’un  de  l’autre,  le  (M'olocole  de  l’ouverture  eide  la  clô¬ 
ture  du  procès-verbal  d’information.  (Décis.  min.  16  mars  1817.) 

160tt.  L’instruction  des  affaires  criminelles  doit  toujours  se 
faire  avec  la  plus  grande  acllvilé,  surtout  quand  les  inculpés 
sont  détenus,  et  avec  toute  la  célérité  conciliable  avec  les  soins 
et  l'attention  soutenue  qu’elle  exige. 

En  eiïct,  la  détention  préventive  étant  une  mesure  rigoureuse 
par  elle-même,  doit  être  adoucie  et  abrégée  le  plus  possible; 
et,  alors  même  (|u’i!  est  indispensable  de  l’employer,  il  faut  la 
concilier  avec  les  droits  de  l’Ini inanité.  (Cire.  min.  10  fév.  1819.) 

On  ne  doit  pas  surtout  négliger  de  recueillir  et  de  constater 
toutes  les  circonstances  aggravantes,  et  d’établir  l’àgc  et  l’état 
de  récidive  des  prévenus  par  des  actes  authentiques.  [TbicL) 

Les  juges  d’instruction  doivent  se  rappeler  sans  cesse  que  les 
actes  qu’ils  ne  peuvent  jamais  ajourner  sont  le  procès-verbal 
constatant  le  délit,  la  saisie  des  pièces  de  conviction,  l’interro¬ 
gatoire  des  prévenus  arrêtés,  rexamen  des  inculpations  dirigées 
contre  eux,  et  raudition  des  témoins  désignés,  fCirc.  min,  ^ 
frini.  an  v,  23  llor.  an  vi,  10  fév.  1819  et  15  déc.  1827.) 

Ils  doivent  s’attacher  surtout  à  ce  que  leurs  informations  soient 
complètes,  tant  sur  le  fait  principal  que  sur  les  circonstances 
qui  l’ont  accompagné  et  qui  lui  donnent  sa  qualification  légale. 

1009.  Les  juges  d’instruction  sont  investis  aujourd’hui  de 
toutes  les  attributions  (|ue  le  Code  d’instruction  criminelle  avait 
conférées  à  la  chambre  du  conseil,  de  sorte  qu’ils  prononcent 
seuls  sur  la  mise  en  prévention,  et  sur  la  désignation  de  la  juri¬ 
diction  qui  doit  connaître  de  l’affaire.  (Loi  17  jutll.  1856.) 

La  suppression  des  chambres  du  conseil  en  matière  criminelle 
et  leur  remplacement  par  le  juge  d’instruction  nous  paraissent 
une  mesure  regrettable  en  ce  qu’elle  remet  à  un  seul  magistral  le 
pouvoir  de  résoudre  des  questions  souvent  difficiles  et  toujours 
importantes,  et  qu’elle  peut  donner  Heu,  entre  le  juge  d’instruc¬ 
tion  et  le  ministère  public,  soit  à  de  fréquents  conflits  que  la 
chambre  du  conseil,  oflicieusenient  consultée,  savait  presque 
toujours  écarter,  soit  à  une  influence  habituelle  de  l’un  sur 
l’autre  qui,  à  la  longue,  absorbera  l’autorité  morale  de  l’un  de 
ces  magistrats.  • 

Quoi  qu’il  en  puisse  être,  nous  avons  dü,  pour  suivre  la  légis- 
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lalion  nouvelle,  retrancher  de  noire  premier  travail,  les  règles 
concernant  la  chambre  du  conseil,  en  conservant  seuleiucnt  les 
décisions  qui  seraient  encore  applicables  aux  ordonnances- dé¬ 
finitives  ou  finales  du  juge  d’instruclion,  (1) 

Kilo,  On  jugeait  autrefois  ;  que  le  juge  d’instruction  ne 
pouvait  s’abslenii',  ni  déclarer  qu^M  n’y  avait  lieu  de  suivre  sur 
la  plainte,  y  eùl-il  même  sur  ce  point  des  conclusions  confor¬ 
mes  du  ministère  public  j  (Cass.  29  germ.  an  xiii,  et  11  août 
1808.) 

2®  Qu’il  ne  pouvait  décider  seul  si  les  poursuites  seraient  com¬ 
mencées  ou  conlinuées,  ni  prononcer  sur  le  mérite  de  la  plainte, 
ni  statuer  sur  la  qualification  du  fait  ou  sur  sa  propre  compé¬ 
tence  ,  sans  le  concours  de  la  chambre  du  conseil.  (Grenoble, 
22  déc.  1832.) 

A  plus  forte  raison,  disait-on,  ne  peut-il  point  statuer  par  or¬ 
donnance  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  faire  droit  au  réquisitoire  du 
ministère  public,  qui  demande  une  continuation  de  poursuites 
contre  un  inculpé.  (Melz,  li  mai  1833.) 

On  déciderait  le  contraire  aujourd'hui,  mais  il  faudrait  que  le 
refus  ou  l’abslenlion  du  juge  fut  articulé  par  écrit. 

1611.  En  cas  de  dissentiment  entre  le  juge  d’instruclion  et 
le  ministère  public  sur  le  point  de  savoir  si  des  poursuites  se¬ 
ront  dirigées  contre  un  individu,  c’est  à  la  chambre  d’accusa¬ 
tion  de  prononcer  ;  mais,  à  moins  d’évocation ,  elle  ne  peut  pas 
dessaisir  du  droit  d’informer  le  juge  d’instruction  qui  a  refusé 
d’agir,  ni  le  dépouiller  du  droit  de  statuer  sur  la  compétence. 
(Cass.  10  avril  1829.) 

Voici,  du  reste,  les  principes  qui  doivent  guider  les  magis¬ 
trats  quand  celte  difficulté  se  présente  : 

Le  ministère  public,  en  matière  criminelle  et  à  l’égard  du  juge 
d’instruction,  est  partie  principale  et  demandeur.  Le  jugé  d’in¬ 
struction  est  juge  et  peut  prononcer  des  décisions  définitives 
toutes  les  fois  qu’il  trouve  les  réquisitions  du  ministère  public 
bien  fondées,  mais  jamais  quand  son  opinion  est  contraire  au 
vœu  du  parquet.  Il  formule  alors  son  refus  par  une  ordon¬ 
nance,  et  le  ministère  public  peut  appeler  de  sa  décision,  qui 
est  déférée  à  la  chambre  d’accusation,  seule  compétente  pour  en 
connaître.  (Cass,  i  août  1820  et  E'  août  1822.) 


(i)  L«s  fois  des  k  avril  et  17  juiflel  1854S,  en  Tendant  inutile  le  concoure  des 
ebanibres  du  conseil  en  inatifere  criunnelle,  nous  [jaraissent  avoir  eu  prineipaleraent 
pour  but  de  racililer  la  suiipre=siot)  éveutuelle  d'un  certain  nombre  de  tribunaux. 
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Ittlli.  Les  décisions  prises  par  le  juge  d'instruction  sont  donc, 
en  général,  susceptibles  d’appel,  et  le  droit  d’en  appeler  appar¬ 
tient  au  ministère  public,  lors  même  qu'il  serait  refusé  aux  par¬ 
ties  intéressées  par  une  disposition  spéciale  de  la  loi.  (Cass.  14 
sept.  1832. — Carnot,  In&t.  crtm.,  i,  401,  n*  2.) 

Ainsi,  le  ministère  public  peut  former  opposition  ou  appel  aux 
ordonnances  du  juge  d’instruction,  notamment  à  celles  qui  re¬ 
fusent  de  condamner  im  témoin  défai  liant  à  l'amende.  (Cass.  19 
fév.  et  10  mars  1836.) 

Mais  l’appel  de  l’ordonnance  d’un  juge  d’instruction,  qu’on 
soutient  être  incompétent ,  n’est  i)as  recevable  si  l’incom¬ 
pétence  n’a  pas  été  proposée  devant  ce  juge.  (Cass.  6  fév.  1830.) 

Hap pelons-nous  toujours  que  c’est  devant  la  chambre  d'accu¬ 
sation  de  la  C.our  que  doit  être  porté  l’appel  du  ministère  public 
contre  toute  ordonnance  du  juge  d’instruction.  [Cass.  23  déc. 
1831.) 

On  avait  même  reconnu  ,  autrefois,  que  le  commissaire  du 
Gouvernement,  c’est-à-dire  le  ministère  public,  avait  le  droit  de 
se  pourvoir  en  cassation  contre  les  ordonnances  du  directeur 
du  jury,  aujourd’hui  juge  d’instruction,  mais  particulièrement 
quand  elles  étaient  rendues  cà  son  insu,  et  sans  être  précédées  de 
ses  conclusions,  si  la  foi  les  avait  déclarées  nécessaires.  {Cass. 
16  vend,  an  vni.) 

Mais  celte  décision  ne  doit  plus  être  suivie  depuis  que  ces  or¬ 
donnances  ne  sont  pas  défiuilives,  et  qu’elles  peuvent  ^toujours 
être  déférées  à  la  cliambre  d’accusation. 

SECT.  lll.  —  FLAGRANT  DÉLIT. 


A  O  .M  U  A  I  M  £. 


I61S.  Allributioni. 
1611,  Asslslauce. 


161  S.  DlainntionA.  |I61T.  Délit  son  flagrAOt. 

1616.  Cuutrib.  iuijirecles.  [leiS.  Délégation, 


1015.  En  cas  de  flagrant  délit,  les  juges  d’instruction  peu¬ 
vent  faire  directement,  et  par  eux-mêmes,  tous  les  actes  d’in¬ 
struction  attribués  au  ministère  public,  même  sans  le  concours 
de  ce  dernier.  Ils  peuvent  aussi  requérir  sa  présence,  mais  sans 
être  tenus  de  l’attendre,  et  sans  aucun  retard  des  opérations  pre¬ 
scrites  par  la  loi.  (C.  inst.  59  et  89.) 

Il  faut  donc  leur  appliquer  tout  ce  que  nous  avons  dit  dans  la 
troisième  section  du  chapitre  précédent. 

Si  le  flagrant  délit  a  déjà  été  constaté,  le  juge  d’instruction 
peut  refaire  les  actes  qui  lui  paraissent  irréguliers  ou  incom¬ 
plets.  (Ibid.f  60.) 
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En  cas  de  concurrence  sur  les  lieux,  entre  ie  juge  d’instruc¬ 
tion  et  le  ministère  public,  chacun  d’eux  doit  se  renfermer  dans 
ses  attributions  :  Tun  instruit,  Taulre  requiert.  (Legraverend,  i, 
188.) 

1614.  Du  reste,  un  juge  d’instruction  ne  peut  rapporter  un 
procès-verbal  de  llagrant  délit,  ni  procéder  à  une  visite  domi¬ 
ciliaire,  sans  être,  comme  le  ministère  public,  assisté  du  maire 
ou  de  l’adjoint,  ou  du  commissaire  de  police,  s’il  opère  seul 
et  directement.  [C.  insl.  42  et  59.) 

Mais  si  le  Juge  d’instruction  et  le  ministère  public  opèrent  en¬ 
semble,  celle  précaution  est  inutile  et  peut  être  négligée  sans 
inconvénient,  comme  on  l'a  dit  ci-dessus,  n®  1552,  §  2. 

1613.  Les  auteurs  difTcrenl  d’opinion  sur  la  question  de  sa¬ 
voir  si  le  juge  d’instruction  peut,  comme  le  ministère  public, 
agir  d'office  en  tas  de  réquisition  de  la  part  d’un  chef  de  mai¬ 
son.  Nous  adoptons  la  négative  avec  Legraverend  et  Dalloz, 
parce  que,  encore  bien  que  ce  cas  soit  analogue  à  celui  du  fla¬ 
grant  délit,  la  loi  ne  lui  confère  pas  cxpre.ssétnent  ce  droit,  et 
qu’il  s’agit  ici  de  pouvoirs  exlrordinaircs  qui  doivent  être  ren¬ 
fermés  dans  leurs  limites  légales.  (C.  inst.  59.— Legraverend,  i, 
188.  — Dalloz  aine,  v®  htsl.  crim.,  n“  iS.) 

Cependant,  il  est  reconnu  qu’à  la  dilTérence  du  ministère  pu¬ 
blic,  qui  ne  peut  procéder  à  une  visite  domiciliaire  que  dans  le 
cas  de  flagrant  délit  ou  de  réquisition  d’un  chef  de  maison,  le 
Juge  d'instruction  est  investi  de  ce  droit  toutes  les  fois  qu’il  y  a 
indice  de  mme  ou  de  délit,  soit  que  le  ministère  public  requière 
cette  mesure,  soit  qu’il  ne  la  requière  pasj  mais  il  faut  que  le 
juge  d’inslrucUon  ait  été  saisi  de  l’affaire  par  un  réquisitoire 
introductif,  dont  i)  sera  parlé  ci-après,  mi  lUre  des  Affaires  en 
instruction.  (C,  inst.  87.  —  Cire.  Kennes,  10  janv.  1831.) 

Au  surplus,  ce  magistrat  procède  à  ces  visites  comme  il  a  été 
dit  ci-dessus,  aux  u**  1577  et  suivants. 

1616.  Le  juge  d’instruction  est  également  chargé  de  statuer 
seul  sur  remprisonnemcnl  ou  la  mise  en  liberté  du  contrevenant 
saisi  en  flagrant  délit  de  fraude  par  les  employés  des  contribu¬ 
tions  indirectes.  (^Loi  28  avril  1816,  2*  part.,  art.  22'i.  —  üécis. 
min.  7  août  1818.  —  Douai,  21  mars  1831.) 

La  décision  qu’il  est  appelé  à  rendre  dans  ces  circonstances 
est  un  acte  exceptionnel,  une  simple  mesure  provisoire  et  de 
précaution,  prise  en  dehors  de  toute  poursuite  judiciaire,  et  qui 
ne  peut  donner  lieu  à  une  ordonnance  de  mise  en  prévention. 

1617.  Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  le  juge  d'instruction,  com- 
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pètent  pour  connaître  de  la  plainte  qu’il  a  re^jue,  la  communi¬ 
que  au  ministère  public,  pour  être  par  lui  requis  ce  qui  sera  vu 
appartenir.  (C.  insl.  70.) 

Car  il  ne  peut  connaître,  hors  du  flagrant  délit,  d’aucune 
aiïaire  criminelle,  ni  faire  aucun  acte  d’instruction  ou  de  pour¬ 
suite  que  sur  la  réquisition  ou  la  poursuite  de  ce  magistrat. 
(Ibid.,  61. —  Cir.  min.  29  flor,  an  ix,  art.  29.) 

Mais  il  peut  dresser  lui-méme  procès-verbal  des  outrages  qui 
lui  sont  faits,  le  transmeilre  au  ministère  public,  et  être  ensuite 
entendu  comme  témoin  dans  les  débats.  (Cass.  12  déc  18i5.) 

Du  reste,  il  ne  pourrait  en  aucun  cas,  et  de  son  propre  mou¬ 
vement,  ordonner  qu’il  soit  informé  sans  attendre  les  réquisitions 
du  ministère  public.  (Cire.  min.  26  oct.  1815.) 

16111.  Le  juge  d’instruction  peut  toujours  déléguer  un  autre 
officier  de  police  judiciaire  pour  faire  les  opérations  qui  lui  sont 
confiées,  tant  liors  du  lieu  que  dans  le  lieu  même  de  sa  résidence, 
notamment  pour  les  perquisitions  qu’il  y  aurait  à  faire  sur  plu¬ 
sieurs  points  de  son  arrondissemeul  ou  ailleurs.  tCass.  6  mars 
1841.) 

Mais  quoique  la  faculté  de  délégation  soit  de  droit  commun, 
nous  ne  pensons  pas  qu’elle-  puisse  s’étendre  jusqu’aux  mandats 
judiciaires  dont  il  sera  parlé  au  chapitre  qui  leur  est  résen'é. 

Pour  le  détail  des  attributions  des  juges  d’instruction, 'la  forme 
de  leurs  actes  et  leur  compétence,  il  faut  recourir  au  litre  in  du 
présent  livre. 


CHAPITRE  V.  —  OFFICIERS  auxiliaires. 


SECTION  PUEMIÈKË.  —  attributions  coMauNES. 


1619.  Flagrant  délit. 

1620.  ConjpéleDce. 

1621.  RéfjuisitiûDs. 

1622.  Opérfidiïns  urgentes. 


SOMMAIRE. 

I6ÎS.  Translata  de l*incul}îé 

1624,  Restrictions. 

1625.  Morts  violentes. 
1620,  Choit  des  gensde  l’arl 


1627.  Envoi  des  pr,-TÊrh, 
162S.  Résumé, 

1629,  Délits  îion  (lagrants* 
J6SÜ.  SubordiüiitiuD. 


1619.  En  cas  de  flagrant  délit  ou  de  réquisition  de  la  part 
d’un  chef  de  maison,  les  officiers  de  police  judiciaire  auxiliaires 
du  procureur  impérial,  dont  nous  avons  donné  la  nomenclature 
au  n®  1465,  font,  en  son  absence,  les  visites,  les  procès-verbaux, 
et  généralement  tous  les  actes  de  sa  compétence.  (C.  inst,  49 
et  50.) 

Comme  ils  agissent  en  son  lieu  et  place,  ils  sont  aussi  inves- 
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lis  de  ses  altribulioiis ,  que  nous  avons  exposées  ei-dessus  , 
n»*  1515  el  suiv.  ;  mais  ils  ne  peuvent  continuel-  rinstrucüon 
après  l’instant  du  flagrant  délit,  (Décr.  1"  mars  1851,  art,  259.) 

•Si  le  ministère  public  survient,  c’est  à  lui  seul  à  agir  :  il  peut 
continuer  les  actes  commencés,  ou  autoriser  l’ofllcier  qui  a  opéré 
à  poursuivre;  il  peut  aussi,  quand  il  le  juge  nécessaire  ou  utile, 
charger  un  autre  de  ses  auxiliaires  de  tout  ou  partie  des  actes  de 
sa  compétence.  (C.  inst.  5t  et  52.) 

IC>20.  Hemarquex  que  ces  auxiliaires  sont  égaux  entre  eux, 
qu’aucun  d’eux  ne  peut  exclure  i’aulre,  et  que  les  suites  appar¬ 
tiennent  à  celui  qui  a  opéré  le  premier,  jusqu’à  ce  qu’il  soit  en 
concurrence  avec  un  magistrat  du  parquet  ou  avec  le  juge  d’in¬ 
struction.  (Legraverend,  i,  180.) 

Du  reste,  les  officiers  de  police  judiciaire  ii’ont  pas  d’autres 
ni  de  plus  grandes  attributions  que  celles  du  ministère  public, 
particulièrement  en  ce  qui  concerne  l’ai-restation  des  inculpés, 
et  ils  ne  peuvent  les  exercer,  comme  lui,  qu’en  cas  de  flagrant 
délit,  et  en  scconformant  à  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  n®*  1 587 
et  suivants,  (Uéeis.  Rennes,  1*'“  juill,  1811.) 

Ainsi,  ils  ont  qualité  pour  faire  tous  les  actes  qui  ont  pour  objet 
de  constater  les  crimes  et  les  délits,  mais  ils  ne  peuvent  procé¬ 
der  qu’à  une  informaüon  préliminaire,  la  véritable  information 
étant  dans  les  attributions  exclusives  du  juge  d’iiistruclion. 
(Cire,  min,  4  mai  1816.) 

1621.  Ils  ont  le  droit  de  requérir  la  force  publique  pour  les 
assister  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  comme  nous  l’avons 
dit  au  n®  1564,  (C.  inst.  art.  25.) 

1622.  Les  officiers  de  police  judiciaire,  et  en  particulier  les 
juges  d’instruction,  ne  doivent  jamais  oublier  que  leurs  fonc¬ 
tions  les  plus  urgentes,  celles  qu’il.s  ne  peuvent  jamais  ajourner 
dans  aucun  cas,  ni  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  sont  le  pro¬ 
cès-verbal  du  flagrant  délit  quand  il  y  a  lieu,  la  saisie  des  pièces 
de  conviction  ,  l’audilioti  des  témoins,  riulerrogatoîre  des  indi¬ 
vidus  arretés,  et  rexaraen  des  inculpations  portées  contre  eux. 
(Cire.  min.  23  Ilor.  au  vu) 

Aussitôt  qu’ils  ont  connaissance  qu’un  vol,  par  exemple,  a 
été  commis  à  l'aide  d’cirraclion,  ils  doiveiU  se  transporter  im¬ 
médiatement  sur  les  lieux  pour  constater  cette  circon.stance  ;  et, 
s’il  a  été  fait  usage  de  fausses  clefs,  ils  doivent  essayer  celles 
dont  on  s’est  servi,  mais,  autant  que  possible,  en  présence  de 
l’inculpé  sur  qui  ou  en  la  possession  de  qui  elles  ont  élé  trou- 
vée.s.  (Uéeis.  Keniies,  19  août  1811.) 
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Apres  avoir  terminé  ces  opérations  préliminaires,  les 
ofliciersdc  police  judiciaire,  qui  se  sont  transportés  sur  les  lieux, 
donnent  Tordre  de  conduire  Tinculpé  devant  le  procureur  de 
Tarrondissemenl,  et  là  se  borne  leur  ministère,  à  moins  qu’ils 
ne  reçoivent  des  ordres  ultérieurs,  soit  du  ministère  public,  soit 
du  juge  d’instruclion.  (Cire,  min  29  flor.  an  ix,  6  et  7.) 

Ils  peuvent  ordonner  la  translation  des  inculpés,  prévenus  ou 
accusés,  selon  le  mode  qu’ils  jugent  le  plus  utile,  et  que  nous 
avons  indiqué  ci-dessus,  n“  1692. 

f  (»2i.  Les  officiers  de  police  judiciaire  peuvent  donc  dresser 
les  procès-verbaux  relatifs  aux  délits,  rassembler  les  pièces  de 
conviction,  recueillir  les  déclarations  des  individus  qui  se  pré¬ 
sentent  devant  eux,  et  celles  de  Tinculpé  qui  leur  est  amené,  ou 
qiTüs  ont  fait  saisir,  conformément  à  la  loi,  et  qu’ils  interro¬ 
gent  ;  mais  ils  ne  peuvent  faire  aucun  autre  acte  de  procédure 
criminelle  que  lorsqu’ils  en  sont  chargés  par  le  juge  d’in¬ 
struction. 

On  leur  a  aussi  reconnu  le  droit  de  retenir  eu  prison,  et  même 
de  mettre  au  secret,  les  inculpés  arrétés  en  lîagrant  délit;  nous 
croyons  que  celte  opinion  est  Irès-conlestable,  et  qu’ils  doivent 
plutôt  renvoyer,  sans  délai,  les  personnes  arrêtées  au  procureur 
de  Tarrondissement,  qui  les  défère  au  juge  d’instruction.  (Cire. 
Hennés,  20  juill.  1816.) 

Les  olîicicrs  de  police  judiciaire ,  à  l’exception  des  juges  de 
paix,  dont  nous  parlerons  à  la  section  suivante ,  n’ont  droit  à 
aucune  indemnité  de  déplacement,  lorsqu’ils  se  Iraiisporleut 
sur  les  lieux  pour  constater  un  crime  ou  un  délit.  (Cire.  min. 
2.‘îsept.  1812,  S  à.) 

f  02i>.  Dans  les  cas  de  mort  violente,  il  convient  de  ne  faire 
procéder  à  l’infiuraalion  du  cadavre,  même  quand  un  auxiliaire 
est  présent,  qu’après  en  avoir  reçu  l'autorisation  du  ministère 
publie,  à  moins  que  l’état  du  cadavre  ou  d’autres  circonstances 
ne  pennellent  pas  de  retard,  auquel  cas  Toflîcierde  police  ju¬ 
diciaire  doit  veiller  à  ce  qu’il  soit  possible  de  làire,  au  besoin, 
Tcxhumalion.  (Orlolan,  ir,  75.) 

I/autopsie  elle-même  ne  doit  être  faite,  sauf  les  cas  d’urgence, 
que  sur  Taiilorisalion  du  magistrat  du  parquet.  Elle  ne  peut 
donc  pas  êti*e  ordonnée  dès  le  lendemain  du  décès  par  Tofficier 
de  police  judiciaire  présent  aux  opérations  des  experts;  (üécis. 
min.  23  nov.  182à.) 

\  moins  que  ce  magistrat  ne  soit  trop  éloigné  du  lieu  où  le 
crime  a  été  commis,  auquel  cas  celui  de  ses  auxiliaires  qui  est 
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présent  doit  surveiller  rautopsio,  e1  empéeher  que  des  méde¬ 
cins  inhabiles  ne  comiiieîtenl  des  erreurs  el  des  méprises  qui 
sont  trop  souvent  irréparables ,  el  qui  peuvent  faire  perdre  la 
trace  du*  crime. 

1626.  C’est  pour  cela  qu’il  serait  bon  que  chaque  procureur 
d’arrondissement  adressAt  à  ses  auxiliaires  une  liste  des  méde¬ 
cins  les  plus  dignes  de  confiance  dans  chaque  canton ,  pour 
qu’ils  fussent  appelés,  de  préférence,  à  faire  les  opérations 
qui  doivent  avoir  lieu  sans  retard.  (Inst.  gén.  30  sept.  182C, 
n“  xvii.) 

Toutefois,  celte  mesure  n’est  praticable  que  dans  les  localités 
où  il  existe  un  grand  nombre  de  médecins.  Dans  les  autres,  elle 
©(frirait  des  inconvénients ,  en  ce  que  l’absence  du  médecin 
désigné  pourrait  paralyser  le  service ,  car  on  ne  devrait  guère 
compter  sur  le  concours  des  autres  pour  le  remplacer,  comme 
nous  l’avons  déjà  dit  au  n®  1562. 

162".  Quand  un  officier  de  police  judiciaire  a  rapporté  un 
procès-verbal  conslatant  un  crime,  un  délit  ou  une  contraven^ 
tioii,  il  doit  le  transmettre  en  minute,  el  non  pas  en  expédition, 
à  l’officier  du  ministère  public  compétent.  (Cire.  min.  16  niv. 
an  IV. — C.  inst.  15,  20,  21,  53,  5à  et  70.) 

Et  quand  le  magistrat  du  parquet  a  réuni  les  premiers  élé¬ 
ments  de  conviction  et  accompli,  soit  par  lui-même,  soit  par  ses 
auxiliaires,  tous  les  actes  prescrits  en  cas  de  flagrant  délit,  il 
soumet,  sans  délai,  au  juge  d’instruction  les  procès-verbaux , 
rapports,  actes,  pièces  et  Instruments  dressés  ou  saisis,  et  l’in¬ 
culpé  reste  sous  la  main  de  la  Justice  en  état  de  mandat  d’ame¬ 
ner.  (C.  inst.  45.) 

Lors  même  que  les  auteurs  d’un  délit  sont  inconnus,  les  offi¬ 
ciers  de  police  judiciaire  ne  doivent  pas  moins  en  rendre  compte 
au  ministère  public.  (Décis.  luiu.  26  .sept.  1826.) 

1628.  En  résumé,  les  procureurs  d’arrondissemenl  et  leurs 
auxiliaires  sont  aulorisés,  eu  cas  de  flagrant  délit,  à  faire  tous 
les  actes  qui  peuvent  en  procurer  la  recherebe  et  la  poursuite, 
de  quelque  nature  que  soient  ces  actes  ;  ils  peuvent  recevoir  des 
déclarations,  faire  saisir  le.s  inculpés,  c(,  s’ils  le  jugent  néces¬ 
saire,  faire  des  visites  domiciliaires  et  des  perquisitions,  intei  ro- 
ger,  entendre  des  témoins,  dresser  des  procès-verbaux  pour 
constater  le  corps  du  délit;  mais  tous  ces  actes  ne  peuvent  dis¬ 
penser  de  l’information  légale  el  solennelle  que  le  juge  d’in¬ 
struction  a  seul  le  droit  de  faire,  el  ne  doivent  être  considérés 
que  comme  des  actes  de  recherche,  des  actes  préalables,  tendant 
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à  provoquer  el  à  procurer  la  découverte  de  la  vérité.  (Cire.  min. 
29  flor.  an  ix.) 

1629.  Ces  officiers  de  police  auxiliaires  n’ont  de  compétence, 
en  celle  matière,  que  pour  recevoir  les  plaintes  et  les  dénoncia¬ 
tions  qui  leur  sont  faites,  en  rédiger  procès-verbal,  et  les  Irans- 
mellre  à  qui  de  droit.  (C.  inst.  53.) 

Quand  ils  sont  informés,  par  une  autre  voie,  qu’il  a  été  commis 
un  crime  ou  un  délit,  ils  sont  tenus  d’en  rechercher  les  preuves, 
et  d’en  donner  immédiatement  avis  au  procureur  de  l’arrondis- 
semenl.  {Ibid.,  art.  8  et  9. — Décis.  min.  2Gjanv.  1825.) 

Les  officiers  de  police  judiciaire  ne  peuvent  faire  de  visites 
domiciliaires  hors  des  cas  de  flagrant  délit,  de  réquisition  de  la 
part  d’un  chef  de  maison,  ou  de  délégation  par  le  juge  d’instruc¬ 
tion.  Toutefois,  les  perquisitions  qu’ils  auraient  faites  hors  de 
ces  circonstances  ne  sont  pas  entachées  de  nullité,  el  elles  ne 
constituent  pas  de  violation  de  domicile,  si  elles  ont  eu  lieu  du 
consentement  des  propriétaires  visités,  comme  nous  l’avons  dit 
au  n®  1577,  S  'i* 

1630.  Ils  sont  dans  l’ohligation  d’exécuter  ponctuellement 
les  ordres  qui  leur  sont  transmis  par  le  procureur  de  leur  arron¬ 
dissement,  et  de  le  tenir  informé  de  leur  exécution  et  de  ses 
suites. 

Ils  ne  doivent  jamais  oublier  qu’encore  bien  qu’ils  ne  lui 
soient  pas  soumis  quant  à  la  discipline,  comme  nous  Tavons 
dit  au  n®  1474,  leur  qualité  d’auxiliaires  de  ce  magistrat  leur 
impose  le  devoir  de  le  suppléer  dans  tous  les  actes  de  son  mi¬ 
nistère,  et  d’obéir  à  ses  instructions. 

iXous  renvoyons  le  détail  de  leurs  obligations,  en  celte  qua¬ 
lité,  aux  sections  qui  \ont  suivre  et  qui  sont  spéciales  à  chacun 
d’eux. 

SECT.  II.  -  JUGES  DE  PAU. 


so  U  »  A I  nfü. 


1C31.  Double  qualité. 
163'i.  Surveillance. 


t6î3.  Transport. 
(634.  Initemnité. 


1631.  Les  juges  de  paix,  magistrats  conciliateurs  au  civil, 
ont  au  criminel  des  devoirs  d’inie  autre  nature  à  remplir  , 
comme  auxiliaires  du  procureur  impérial.  Ce  serait,  de  leur 
part,  méconnaitre  cette  double  attribution,  que  de  négliger, 
sous  prétexte  d'union  el  d’oubli,  d’avertir  le  ministère  public 
des  crimes  ou  délits  qui  surviennent  dans  leur  canton.  Il  leur 
est  pre.scril,  en  effet,  de  lui  en  donner  avis  immédiatement, 
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el  de  lui  faire  connaître,  môme  quand  les  parties  ont  transigé 
devant  eux  sur  leurs  intérêts  civils,  si  des  poursuites  sont  néces¬ 
saires  dans  l’intérêt  de  la  vindicte  publique,  et  quels  résultats 

t 

elles  peuvent  avoir,  soit  pour  la  punition  du  coupable,  soit  pour 
la  satisfaction  de  l’opinion  générale. 

Les  juges  de  paix  peuvent  recevoir  et  constater  les  dénoncia¬ 
tions  des  délits  dont  la  connaissance  est  attribuée  aux  juges 
d’instruction,  mais  ils  ne  peuvent  décerner  de  mandai  d’amener 
qu'en  cas  de  flagrant  délit,  ou  de  réquisition  de  rintérieur  d’une 
maison.  (Cire.  min.  17niv.  an  iv.  — Décis.  min.  12  janv.  1828.) 

Kn  conséquence,  dès  qu'ils  ont  recueilli  les  indices  d’un  crime 
ou  d’un  délit,  ils  doivent  en  informer  sur-le-champ  le  procureur 
de  rarrondissernent,  lors  même  qu’un  autre  fonctionnaire,  éga¬ 
lement  informé,  serait  tenu  de  remplir  le  même  devoir  ;  et  ils 
doivent  lui  donner,  en  même  temps,  leur  opinion  particulière 
sur  la  nécessité  ou  rinutilité  des  poursuites.  [fbûL) 

Ainsi,  chaque  juge  de  paix  doit  tenir  un  registre  spé¬ 
cial  où  il  porte,  jour  par  jour,  les  infractions  aux  lois  pénales 
qui  interviennent  dans  son  canton,  de  quelque  manière  que  la 
connaissance  lui  en  parvienne;  il  doit  prendre  des  mesures 
pour  s'assurer  que  les  autres  officiers  de  police  judiciaire  de  la 
circonscription  cantonale  lui  donnent  avis  à  lui-même,  ou  au 
ministère  public,  de  tous  les  événements  de  cette  nature,  et  ne 
pas  oublier  qu’il  est  l’œil  du  procureur  de  l’arrondissement , 
comme  celui-ci  l’est  du  procureur  général,  et  ce  dernier  du  mi¬ 
nistre  de  la  justice. 

En  effet,  raction  de  la  police  judiciaire,  dans  chaque  canton, 
doit  se  concentrer  entre  les  mains  du  juge  de  paix,  comme  elle 
se  concentre  dans  chaque  arrondissement  entre  les  mains  du 
procureur  ordinaire.  Ces  deux  magistrats  doivent  entretenir  sur 
ce  point  une  correspondance  active  et  incessante.  Le  juge  de  paix 
qui  garderait  un  silence  coupable  envers  les  magistrats  du  par¬ 
quet,  sur  les  faits  punissables  commis  dans  son  canton,  assu¬ 
merait  sur  lui  une  grave  responsabilité.  Ce  n’est  qu’au  moyen 
de  communications  promptes  de  la  circonférence,  au  centre  que 
la  répression  des  délits  peut  être  générale,  rapide  et  sûre.  (Cire, 
min.  15  germ.  an  vu  et  18  brum,  an  ix.) 

Si  les  traces  du  fait  dénoncé  sont  de  nature  à  dispa¬ 
raître  promptement,  le  juge  de  paix,  quand  le  lieu  de  sa  rési¬ 
dence  est  plus  voisin  du  lieu  du  délit  que  la  résidence  du  procu¬ 
reur  de  rarrondissernent,  est  tenu  de  s\  transporter  de  suite 
pour  le  constaler.  (Ortolan,  ii,  V3.) 
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Dans  le  cas  contraire,  il  donne  avis  du  délit  à  ce  magistrat  et 
attend,  ses  ordres. 

f  (>S  i.  Lorsque  les  juges  de  paix  sc  transportent,  en  cas  de 
tlagranl  délit  ou  de  réquisition  de  la  part  d’un  chef  de  maison, 
comme  aussi  dans  le  cas  d’une  délégation  du  juge  d’instruction, 
à  plus  de  cinq  kilomètres  de  leur  résidence,  ils  ont  droit  à  l’in- 
demnité  de  transport  réglée  par  l’art.  88  du  décret  du  18  juin 
18  U,  et  ils  ont  la  faculté  de  se  faire  accompagner  de  leur  gref- 
lier,  à  qui  il  est  également  dii  une  indemnité  fixée  par  l’art.  89 
du  même  décret.  (Cire.  min.  il  fév,  1824.) 

Le  contraire  avait  été  réglé  ]>ar  de.s  décisions  antérieures. 
(Cire.  min.  23  sept.  1812,  7  juin  1814,  et  31  mai  1823.) 

Alors  l’indemnité  était  accordée  seulement  au  juge  de  paix  qui 
avait  agi  en  vertu  d’une  délégation  du  juge  d’instruction.  (Cire, 
min.  25  nov.  1820.) 

Du  reste,  il  faut  remarquer  que,  même  aujourd’hui,  il  n’est 
rien  dù  au  juge  de  paix  qui  se  transporte  sur  les  lieux,  hors  des 
cas  que  nous  venons  d’énumérer.  (Cire.  min.  11  fév.  1824.) 

SECT.  111,  —  COMMISSAIRES  DE  POUCE. 
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1035.  Classes. 

1050.  Allribulions. 
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1638,  CoiBRms,  eanloual. 
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1645,  Extension, 

g  3.  — ^  Procès-Verbatim, 

1644,  Obligations. 


1645.  ÉnoDciations, 

1646.  Force  probaola, 

1647.  Enregistrement, 

1648.  Bemîse. 

1649*  Magistrature. 
E650,  Agents  de  polkO: 


J  |er^  —  Organisation. 

105».  Il  y  a  des  commissaires  supérieurs  et  des  commissaires 
ordinaires  de  police  :  les  premiers  sont  les  commissaires  géné¬ 
raux,  centraux  et  départementaux;  les  seconds  sont  les  commis¬ 
saires  cantonaux  et  couimuuaux. 

Dans  les  villes  de  quarante  mille  habitants  et  au-dessus,  il  y  a 
un  commissaire  central  de  police  auquel  les  autres  commissaires 
de  police  sont  subordonnés,  et  qui  est  subordonne  lui-méme 
au  préfet.  11  doit  aussi  exécuter  les  ordres  qu’il  peut  recevoir 
immédiateincnl  du  ministre  de  rialérieur.  (Loi  23  pîuv.  an  vni, 
art.  i'i.  —  Arrêté  5  brum.  anix,  art.  1  et  31.  — Décr.  23  frucl. 
an  xiu,  art.  1.) 

Il  peut  aussi  en  être  envoyé  temporairement  dans  d’autres 
localités,  quand  le  Gouverneraenl  le  juge  nécessaire.  Dans  tous 
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les  cas,  ils  sont  nommés  par  le  chef  üe  Tliital.  (Loi  28  pliiv.  an  vmi, 
art.  18.) 

1656,  Les  commissaires  supérieurs  de  police  sont,  comme 
les  commissaires  ordinaires,  olliciers  de  police  judiciaire  auxi¬ 
liaires  des  magistrats  du  parquet.  (Üécis.  min.  2  et  17  janv.  1831.) 

Leurs  attributions  ont  été  réglées  par  l’arrèlé  consulaire  du  5 
brumaire  an  ix,  et  par  les  décrets  des  23  fructidor  an  xiii  et  17  fri¬ 
maire  an  XIV,  sauf  les  modifications  qui  y  ont  été  apportées  par 
des  lois  postérieures,  ou  par  les  diverses  ordonnances  ou  décrets 
de  nomination. 

Ces  fonctionnaires  étant  plus  particulièrement  chargés  de  la 
haute  police,  relèvent  plus  directement  de  l’autorité  adminis¬ 
trative.  Néanmoins,  comme  olliciers  de  police  judiciaire,  ils  oui 
des  rapports  essentiels  et  nécessaires  avec  le  ministère  public, 
qui  peut  leur  adresser  les  délégations  et  les  ordres  que  nécessite 
le  bien  du  service.  Au  surplus,  les  attributions  de  ces  commis¬ 
saires,  en  celte  partie,  sont  les  mômes  que  celles  des  commissaires 
ordinaires  de  police  dont  il  va  être  parlé. 

1657.  Dans  les  villes  qui  ont  plus  de  quarante  mille  âmes  de 
population,  le  service  de  la  police  est  réglé  par  le  décret  du  26 
septembre  1855.  (Loi  5  mai  1855,  art.  50.) 

Il  peut  être  établi  dans  les  chefs-lieux  de  département  un  coin- 
missairc  de  police  départemental  placé  sous  l’autorité  du  préfet. 
(Décr.  5  mars  1853,  art.  1.) 

Ce  fonctionnaire  est  nommé  par  le  chef  de  l’État,  sur  la  pro¬ 
position  du  ministre  de  l’inlérieur,  quelle  que  soit  la  popula¬ 
tion  de  la  ville  de  sa  résidence,  (/ôicî.,  art.  3.) 

Sa  juridiction  s’étend  sur  tout  le  département,  dont  tous  les 
commissaires  et  agents  de  police  sont  places  sous  scs  ordres. 
{Ibid.f  art,  2.) 

Ses  attributions  sont  les  mêmes  que  celles  des  commissaires  de 
police  ordinaires,  et  il  dirige  de  plus  la  police  municipale  de  la 
ville  de  sa  résidence,  (/ôid.,  même  article.) 

1656.  Il  y  a  un  commissaire  de  police  dans  les  communes  de 
cinq  ù  dix  mille  habitants,  deux  dans  celles  de  vingt  mille,  trois 
dans  celles  de  trente  mille,  etc.  (Loi  19  vend,  an  iv,  art.  10. — 
Loi  28  pluv.  an  vin,  ati,  12.) 

Et  il  peut  en  être  établi  dans  toutes  les  villes  et  dans  tous  les 
cantons  ruraux  où  le  Couvernement  le  juge  nécessaire.  (Loi  21- 
29  sept.  1791,  art.  1.  — Uccr,  28  mars  1852,  art.  2,  et  17  janv. 
1853.) 
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ils  sont  nommés  par  le  souverain,  sur  la  présentation  du  préfet 
et  du  ministre  de  rintéricur.  (Arrêté  19  niv.  an  viii.) 

Itt59.  llssonl  répartis  en  cinq  classes,  d'après  leur  traitement. 
(Décr.  28  mars  1852,  art.  5,  et  27  fév.  1855.) 

Ils  doivent  présenter  les  mêmes  conditions  que  pour  être  maire, 
c’est-à-dire  ètrocitoyens  français  elavoir  vingt-cinq  ans  accomplis. 

Leur  traitement  est  réglé  par  le  décret  du  27  février  1855,  et 
leur  costume  par  celui  du  30  août  1852. 

Mais  il  n’est  pas  indispensable  qu’ils  en  soient  revêtus  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions.  (Cass.  26  mars  181 .3  et  1 1  oct.  1821.) 

Dans  les  villes  de  six  mille  âmes  et  au-dessous,  les  commis¬ 
saires  de  police  sont  nommés  par  les  préfets;  ils  sont  nommés 
par  le  chef  de  l’État  dans  les  villes  d’une  population  supérieure. 
(Décr.  28  mars  1832,  art.  6.) 

A  moins  d’aulorisalion  contraire,  ils  résident  au  chef-lieu  de 
leur  canton,  (/ùid.,  art.  2.) 

If» 4 O.  Leur  juridiction  s’étend  à  toutes  les  communes  du 
canton  de  leur  résidence.  (Décr.  28  mars  1852  et  17  janv.  1855, 
art.  1  et  2.  ) 

Dans  les  cantons  où  il  existe  plus  d’un  commissaire  de  police, 
la  juridiction  de  chacun  d’eux  s’étend  aussi  à  toutes  les  com¬ 
munes  du  canton,  sauf  le  droit  qu’a  le  préfet  de  déterminer  les 
limites  de  la  circonscription  placée  plus  spécialement  sous  leur 
surveillance.  (Décr.  17  janv.  1853,  art.  2.) 

Du  reste,  ils  ne  commettent  ni  excès  de  pouvoir,  ni  violation 
de  la  loi,  quand  ils  reçoivent  une  plainte  pour  des  contraven¬ 
tions  commises  hors  de  leur  ressort.  (Cass.  4  ivov.  1853.) 

1641.  Us  sont,  en  leur  qualité  d’officiers  de  police  judiciaire, 
sous  la  surveillance  du  procureur  de  rarrondissement  et  du  juge 
d’instruction.  (C.  pén.  3  brum.  an  iv,  art.  22  et  23.) 

Us  ont  à  leur  disposition,  pour  l’exercice  de  la  police,  la  garde 
nationale  et  la  gendarmerie,  cl  ils  peuvent  requérir  la  troupe  de 
ligne  et  les  gardes  champêtres  et  forestiers  de  leurs  cantons,  lc.s- 
quels  sont  tenus  de  les  informer  de  tout  ce  qui  intére.sse  la  tran¬ 
quillité  publique.  (Arrêté  5  brum.  an  ix,art.  32. —  Décr.  23  mars 
1852,  art.  3.) 

S  2.  — Attributions. 


I64!£.  Les  coininissaires  ordinaires  de  police  sont  chargés 
tout  à  la  ibis  de  la  haute,  police  sous  les  ordres  du  préfet  ou  du 
.sous-préfet,  de  la  police  judiciaire  sous  les  ordres  du  ministère 
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public,  et  de  la  police  municipale  sous  les  ordres  du  maire.  (Loi 
21-29  sept.  1791,  art.  2  et  6.) 

Les  préfets  peuvent  les  charger  de  procéder  aux  perquisitions 
et  saisies  qu’ils  ont  ordonnées.  (Cass.  21  nuv.  1853.) 

lis  sont  encore  chargés  de  rechercher  les  contraventions  de 
police,  même  celles  qui  sont  sous  la  surveillance  spéciale  des 
gardes  champêtres  et  forestiers,  à  l’égard  desquels  iis  ont  con¬ 
currence  et  même  prévention,  et  ils  reçoivent  les  rapports,  dé¬ 
nonciations  et  plaintes  relatifs  aux  contraventions  de  police.  (C, 
inst.  IL) 

De  plus,  ils  sont  tenus  d’assister  les  vérificateurs  des  poids  et 
mesures  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  et  d’obtempérer  à 
leurs  réquisitions  pour  les  visites,  et  pour  la  rédaction  des  pro¬ 
cès-verbaux  de  contravention.  (Arrêté  22  prair,  an  ix,  art.  16.) 

La  même  obligation  est  imposée  aux  maires  et  adjoints  dont 
nous  parlerons  ^  la  section  suivante.  (Loi  vend,  an  iv,  art.  11. 
—  Ord.  18  dée.  IS2&,  art.  25.) 

I<*45.  Ils  ont  ledroit  de  s’introduire,  assistés  des  gens  de  l’art, 
dans  la  maison  d’un  particulier,  pour  vérifier  si  les  travaux  qu'il 
a  faits  sont  conformes  ou  contraires  à  l’alignement  qui  lui  a  été 
donné  ;  (Cass.  16  déc.  18A7.) 

Et  pour  constater  le  refus  fait  par  un  percepteur  de  recevoir 
des  pièces  de  monnaie  ayant  cours  légal  eu  France.  (Cass.  26 
sept.  1845.) 

Dans  les  villes  où  il  y  a  une  bourse  de  commerce,  ils  en  font 
la  police,  et  doivent  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  empê¬ 
cher  qu’on  se  réunisse  ailleurs  qu’à  la  bourse,  et  même,  à  la 
bourse,  à  d’autres  heures  qu’à  celles  fixées  pour  proposer  et  faire 
cles  négociations  commerciales  et  d’effets  publics.  (Arrêtés  29 
genn.  an  ix,  art.  4,  et  27  prair.  an  x,  art.  3.) 

Le  surplus  des  fonctions  spéciales  des  commissaires  de  police 
est  énuméré  dans  l’arrêté  du  5  brumaire  an  ix,  art.  53  et  suiv. 

S  3.  —  Procèfi^rerbanx. 

104  4  .  Enlin,  comme  ollicicrs  de  police  judiciaire,  les  cotn- 
inissaires  de  police  sont  tenus,  lorsqu’ils  en  sont  requis,  ou 
même  d’oflice,  lorsqu’ils  sont  informés  rrun  crime  ou  d’un  délit, 
de  dresser  les  procès-verbaux  tendant  à  constater  le  llagrant  délit 
ou  le  corps  du  ilélit,  encore  qu’il  n’y  ail  pas  eu  de  plainte  ren¬ 
due.  (Loi  21-29  sept.  1791,  art.  5.) 

Ils  peuvent  faire  saisir  cl  renieltrc  à  raulorité  judiciaire  les 
individus  surpris  en  flagrant  délit,  ou  arrêtés  sur  la  clameur  pu- 
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blique^  ou  inculpés  de  délits  qui  sont  du  ressort  de  la  police  cor¬ 
rectionnelle  ou  de  la  justice  criminelle.  (Arrêté  5  brura.  au  ix, 
art,  35.) 

Ainsi,  comme  oIHciers  de  police  auxiliaires,  les  commissaires 
de  police  sont  tenus  de  reciiercher  tous  les  crimes  et  délits,  d’en 
rapporter  procès-verbal  pour  être  transmis  au  ministère  public, 
ou  de  lui  en  donner  avis,  et  d’exécuter  ses  ordres  pour  cette 
partie  de  leur  service.  Leurs  autres  devoirs,  en  cette  matière,  sont 
indiqués  à  la  première  section  du  présent  chapitre,  n*®  1622  et 
suivants, 

Itii  iî.  Ils  consignent  dans  leurs  procès-verbaux  la  nature  et 
les  circonstances  des  contraventions,  ie  lenips  et  le  lieu  où  elle.s 
ont  été  commises,  cl  les  preuves  ou  indices  à  la  charge  des  in¬ 
culpés.  (C.  inst.  1 1,  S  3.) 

Néanmoins,  romissioii  de  quelques-unes  de  ces  circonstances 
n’entraîne  pas  la  nullité  du  procès-verbal.  (Cass.  9  lev.  1821.) 

IftiO.  Les  procès-verbaux  des  commissaires  de  police  font  foi 
jusqu’à  preuve  contraire,  comme  il  a  été  dit  aun®  1608  j 

Mais  ils  ne  peuvent  être  détruits  par  de  simples  assertions  de 
Tinculpé.  (Cass.  17  déî.  l82à  et  1"  avr.  1826.) 

Ils  ne  peuvent  être  également  annulés,  en  ce  qu’ils  ne  men¬ 
tionnent  pas  qu’ils  aient  été  faits  contradictoirement  avec  l'in¬ 
culpé,  ni  en  ce  qu’ils  ne  contiennent  pas  d’interpellations  ou  de 
réquisitions  aux  individus  qui  y  sont  déiiommésj  (Cass.  15  oct. 
1S29.) 

Ni  en  ce  que  le  commissaire  n’aurait  pas  été  assisté  de  deux 
voisins  en  rapportant  son  procès-verbal,  (Merlin,  lîépert.,  v°  Pro- 
ch-verhal,  §  2,  n®  5. — Legraverend,  i,  213.) 

Ou  en  ce  qu’il  n’aurait  pas  été  revêtu  de  son  costume,  (Cass. 
10  mars  1816.) 

Ou  en  ce  qu’il  l’aurait  rapporté  hors  de  l’étcndiie  du  terri¬ 
toire  confié  à  sa  surveillance,  pourvu  que  ce  fût  dans  te  terri¬ 
toire  de  la  commune,  (Loi  21-29  sept.  1791,  art.  8.) 

1647.  Ces  procès-verbaux  sont  enregistrés  en  débet.  (Loi  22 
frini.  an  vu,  art.  70,  g  1,  n®  3.) 

El,  malgré  ce  qui  a  été  flit  au  n®  1499,  il  est  prudent  que  celte 
formalité  soit  remplie,  surtout  pour  les  procès-verbaux  des 
coin mîssai res  de  police  qui  constatent  des  délits  correctionnels, 
(ttécis.  Itennc.s,  24  août  1821. — Cire.  min.  24  sept.  1823.) 

1648.  Les  procès-verbaux  des  commissaires  de  police,  agis¬ 
sant  comme  auxiliaires  des  magistrats  du  parquet,  doivent  être 
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remis  sm-le-cliamp  et  directement  à  ces  magistrats,  sans  être 
portés  préalablement  à  la  mairie.  (Décis.  min.  15  juin  1825.) 

Il  arrive  trop  souvent,  au  contraire,  qu’après  y  avoir  clé  dis¬ 
cutés  et  appréciés,  ces  procès-verbaux  ne  sont  envoyés  au  minis¬ 
tère  publie  que  lorsque  l’ad minis l ration  municipale,  qui  en  réfère 
quelquefois  au  prélét,  estime  que  rautorité  judiciaire  doit  en 
être  saisie.  C’est  là  un  double  abus  qui  engage  la  responsabilité 
du  commissaire  de  police  et  des  fonctionnaires  qui  autorise¬ 
raient  une  semblable  violation  des  règles  établies.  (Décis.  min, 
9  juin,  1820.) 

1649.  Les  commissaires  de  police  sont  encore  cliargés  des 
fonctions  du  ministère  public  près  du  tribunal  de  simple  police 
du  juge  de  paix,  quand  ils  résident  dans  un  chct-licu  de  canton, 
et  ils  sont  encore,  en  cette  qualité,  places  sous  la  direction  et  la 
surveillance  du  procureur  de  l’arroudissement,  dont  ils  sont  alors 
de  véritables  substituts.  (Loi  27  vent,  an  viii,  art.  l'=^ — Cass.  27 
août  1825  et  19  sept.  183.'r.) 

Celle  suprématie  des  magistrats  du  parquet  sur  les  commis¬ 
saires  de  police  leur  est  contestée  par  Mangiu  (de  l^icUon  pubLj 
I,  206),  qui  se  fonde  seulement  sur  ce  que  le  procureur  de  l’ar- 
rondissemenl  ne  serait  pas  compétent  pour  remplir  leurs  attri¬ 
butions  devant  le  tribunal  de  simple  police.  Il  sufiil  de  répondre 
que  la  même  incompétence  existe  pour  le  procureur  général,  en 
ce  qui  regarde  les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  et  pour¬ 
tant  011  n’a  jamais  songé  à  lui  contester,  pour  cela,  son  autorité 
sur  les  officiers  du  ministère  public  près  ces  tribunaux. 

Les  commissaires  de  police  doivent  donc  être  considérés 
comme  magistrats  dans  le  sens  de  l’art.  222  du  Code  pénal  j  et 
cet  article  est,  par  conséquent,  applicable  à  ceux  qui  les  outra¬ 
gent  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions.  (Cass,  9  mars  1837, 
2  mars  1838  cl  22  fév.  1851.) 

iOiSO.  Remarquez  que  les  agents  de  police  ne  sont  pas  ofli- 
ciers  de  police  judiciaire,  et  qu’ils  ne  peuvent  pa.s  remplacer  les 
commissaires  de  police.  (Cass.  13  mai  1831  et  12  juill,  1834.) 

Leurs  procès-verbaux  ne  pourraient  donc  servir  de  base  à  une 
condamnation.  (Cass.  3  juin  1838.) 

Ceux  des  sergents  de  ville  et  des  inspecteurs  de  police  établis 
à  Paris  n’ont  pas  plus  de  force,  et  ne  font  pas  foi  par  eux-mêmes 
(les  contraventions  qu’ils  menliounenl.  (Cass.  30  mars  1839.) 
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SECT.  IV.  ■ — ■  MAIRES  ET  ADJOIMS, 


SOMMAIRE. 


1651.  Nomination, 
165S.  ObligolioDS. 


1655.  AUributions. 
165A.  ProcèS'VeTbaux, 


16i>l.  Les  maires  sont  chargés  île  radministralion  municipale 
dans  chaque  commune.  Ils  sont  nommés  par  le  chef  de  l’Étal 
dans  les  chefs-lieux  de  déparleinenl,  d’arrondissement  et  de  can¬ 
ton,  et  dans  les  communes  d’une  population  de  trois  mille  habi¬ 
tants  et  au-dessus.  Dans  les  autres  communes,  ils  sont  nommés, 
en  son  nom,  par  les  préfets.  (Lois  21  mars  1831,  art.  3,  et  5  mai 
1855,  art.  2.) 

Les  adjoints,  nommés  comme  eux ,  sont  des  auxiliaires  aux¬ 
quels  ils  peuvent  déléguer  tout  ou  partie  de  leurs  fonctions^ 

Et  cette  délégation  continue  d’avoir  son  effet,  même  après  la 
renonciation  de  l'adjoint,  quand  cette  renonciation  n'a  pas  été 
acceptée.  (Cass.  18  avril  1828.) 

De  plus,  en  cas  d’absence  ou  de  vacance,  l’adjoint  remplace 
de  plein  droit  le  maire,  sans  qu’il  soit  besoin  de  délégation.  (Cass. 
8  mars  1831.’' —  Loi  5  mai  1855,  art.  4.) 

Les  maires  et  adjoints  sont  ofllciers  de  police  judiciaire 
auxiliaires  du  procureur  impérial,  et  ils  sont  investis  des  fonc¬ 
tions  altachées  à  ce  titre ,  que  nous  avons  rappelées  dans  la 
première  section  du  présent  chapitre. 

Ils  doivent,  par  conséquent,  donner  avis  au  ministère  public  de 
tous  les  crimes  et  délits  qui  se  commettent  dans  leur  commune, 
et  exécuter  scs  ordres  en  ce  qui  concerne  la  police  judiciaire. 
(Arrêté  4  frim.  an  v,  art.  4  et  suiv.  —  Cire.  min.  15  germ.  an  vu.) 

Les  maires  sont  chargés  tout  à  la  fois  de  la  police  administra¬ 
tive  et  de  la  police  judiciaire  dans  leurs  communes.  Il  en  résulte 
pour  eux  deux  ordres  d’obligations  qu’il  faut  soigneusement  dis¬ 
tinguer,  les  unes  envers  l’autorité  administrative  supérieure,  les 
autres  envers  les  magistrats  du  parquet.  La  police  administra¬ 
tive  a  pour  objet  de  prévenir  les  délits  et  les  crimes,  c’est-à-dire 
d’cinpêchcr  qu’ils  soient  commis  ;  la  police  judiciaire,  de  son 
coté,  a  pour  objet  de  les  réprimer,  c’est-à-dire  de  poursuivre  et 
de  faire  punir  les  coupables;  à  la  première  appartiennent  les 
avis,  les  arrêtés  et  les  règlements  de  police,  actes  qui  demeurent 
tout  à  fait  étrangers  à  l'autorité  judiciaire;  à  la  seconde,  les 
procès-verbaux  de  délits,  les  descentes  sur  les  lieux,  les  visites 
domiciliaires,  les  ordres  d’arrestation,  qui  nécessitent  le  concours 
nu  la  surveillance  des  magistrats  du  parquet.  Pour  l'exercice  de 
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la  police  administrative ,  les  maires  doivent  obéir  aux  instruc¬ 
tions  du  préfet  ou  du  sous-préfet;  pour  la  police  judiciaire,  ils  sont 
placés  exclusivement  sous  la  direclion  des  olliciers  du  ministère 
public.  Ils  doivent  donc  entretenir  avec  eux,  sur  ce  point,  des  re- 
lalions  incessantes.  ('Cire.  Hennes,  8  sept.  1852.) 

Ainsi,  quand  un  crime  ou  uii  délit  parvient  à  la  connaissance 
d’un  maire,  ou  le  fait  est  encore  llagranl,  ou  bien  il  ne  l’est  déjà 
plus;  en  d’autres  termes,  ou  il  vient  de  se  commettre,  ou  il  y  a  quel¬ 
que  temps  déjà  qu’il  a  été  commis.  Dans  le  preinier  cas,  le  maire 
doit  se  Iransporler  immédiatement  sur  les  lieux  pour  y  procé¬ 
der  aux  opérations  les  plus  urgentes,  telles  que  la  constatation 
du  délit,  l’arrestation  de  rinculpé,  la  saisie  des  instruments  du 
crime  et  autres  pièces  de  eouviclion,  etc.,  et  faire  avertir,  en 
même  temps,  le  Juge  de  paix  ou  le  ministère  public,  en  choisis¬ 
sant,  de  préférence,  celui  de  ces  magistrats  qui  est  le  moins 
éloigné.  Dans  le  second  cas,  il  est  tenu  de  consigner  par  écrit  les 
laits  ([ui  lui  sont  dénoncés,  et  de  IransmeEtre  son  procès-verbal 
ou  son  rapport  au  parquet  de  l’arrondissement.  Mais  toujours, 
et  dans  tous  les  cas,  son  premier  devoir,  celui  qu’il  ne  peut  né¬ 
gliger  sans  engager  gravement  sa  responsabilité,  c’est  d’en 
donner  avis  sur-le-champ  à  l’auloritc  judiciaire.  Pour  cela,  une 
simple  lettre  sullît.  Si  des  gardes  champêtres  ou  autres  agents 
de  la  police  municipale  lui  remettent  des  procès-verbaux  con¬ 
statant.  des  délits,  il  est  tenu  de  les  envoyer  sans  retard  au  par¬ 
quet.  (Ibid.) 

En  un  mot,  il  faut  que  tous  les  faits  punissahles  qui  sont 
appris  aux  maires  soient  portés  par  eux  à  la  connaissance  du 
ministère  public,  indépendamment  de  l’avis  qu’ils  en  auraient 
donné  à  leurs  supérieurs  dans  Tordre  administratif,  et  cela,  lors 
même  que  ces  faits  auraient  été  suivis  d’une  transaction  ou  d'un 
arrangement  entre  les  parties  sur  leurs  intérêts  civils,  cette  cir¬ 
constance  ne  pouvant  exercer  aucune  inlluence  sur  l’action  de 
ta  vindicte  publique,  comme  il  a  été  dit  au  n®  1161.  Un  simple 
retard,  et  plus  encore  un  silence  blâmable,  pourraient  compro¬ 
mettre  gravement  les  droits  de  la  société  et  la  protection  des 
citoyens.  Aucune  considération  d’intérêt,  d’alleclion,  de  bon 
voisinage,  de  parenté  même,  ne  doit  empêcher  un  maire  de  rem¬ 
plir  ce  devoir.  11  doit  se  rappeler  qu’il  est  particulièrement  insti¬ 
tué  pour  veiller,  dans  sa  commune,  au  maintien  de  l'ordre  pu¬ 
blic  ,  à  la  sécurité  des  hounètes  gens,  et  à  la  punition  des  mal- 
laiteurs.  (Ibid.') 

fCiar*.  Les  maires  et  adjoints  ont  qualité  pour  constater  tout 
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criiup,  délit  ou  contravention,  et  ils  n"ont  pas  besoin,  pour  cela, 
d’ètre  revêtus  de  leur  costume  ou  décorés  de  leur  écharpe.  (Cass, 
6  juin  1807  et  11  nov.  1826.) 

Ils  peuvent  procéder  à  la  constatation  des  contraventions  de 
police  dans  les  lieux,  mêmes  où  des  commissaires  de  police  sont 
établis,  et  ce  que  nous  avons  dit  de  ceux-ci  au  n»  16'i2,  §  3,  leur 
est  également  applicable.  (Cass.  6  sept.  1838.) 

Enfin,  leurs  procès-verbaux  ne  sont  .soumis  à  aucune 
forme  irritante  :  ils  sont  môme  dispensé.s  de  rairirination.  (Cass. 
12  fév.  1829.) 

Mais  ils  ne  font  foi  que  ju.squ’à  preuve  contraire,  et  ils  peu¬ 
vent  être  dél)altus  comme  ceux  de  tous  les  autres  officiers  de 
police  judiciaire. 

On  ne  peut  leur  opposer  toutefois  que  des  preuves  directes  et 
positives  qui  ne  laissent  plus  subsister  les  assertions  du  fonc¬ 
tionnaire  qui  a  verbalisé.  Quant  au  genre  et  à  la  forme  de  ces 
preuves  contraires ,  il  faut  se  reporter  aux  indications  du 
n»  1509. 

Nous  parlerons  des  fonctions  des  maires,  comme  juges  de 
police,  ci-après  au  chapitre  des  Tribunaux,  de  simple  police. 


SECT.  Y.  —  GENDARMERIE. 


S  t*'.  —  Officiers, 

165S.  Subordination, 
letiti.  Devoirs  généraux. 
1657.  Plaintes. 

1688,  Flagrant  délit. 


s  n  M  M  A  t  R  E. 

6S9,  DclégalioD. 

1660.  î'rocès-verbaux. 

S  2.  —  Gendarmes. 

1661.  Procès-verbaux. 

S  1  —  Ofjiciers 


1662.  Formes, 

166».  Geft(Urmer3(i}<orleiir 
1664.  Arrestations. 


Les  ofliciers  de  gendarmerie  de  tout  gracie,  depuis  ce¬ 
lui  de  sous-lieutenant  inclusivement,  sont  oiliciers  de  police 
judiciaire  auxiliaires  du  ministère  public.  (C.  inst.  9  et  48,  — 
Déer.  1*''  mars  1854,  art.  238,  ^  2.) 

Ils  sont  placés  sou.s  la  surveillance  des  magistrats,  pour  cette 
partie  de  leurs  fonctions ,  et  sont  tenus  de  déférer  iniinédiate- 
luenl  aux  réquisitions  des  inemlires  du  ministère  public,  qui  ont 
été  chargés  de  leur  adresser  des  instructions  circonstanciées  sur 
les  droits  et  les  obligations  que  ce  titre  leur  confère,  les  cas 
divers  où  iis  doivent  les  exercer,  et  ceux  où  ils  ne  pourraient 
agir  sans  en  excéder  les  bornes.  (Décis,  min.  8  mars  1834.  — 
Cire.  Kennes,  27  janv.  1835.) 

Les  officiers  de  gendarmerie,  en  ce  qui  concerne  l’exercice  de 
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la  police  judiciaire,  sont  donc  placés,  par  la  loi,  sous  la  surveil¬ 
lance  des  juges  d^’instruction  et  des  ofticicrs  du  îiiHuslcre  public. 
(Décr.  l^inars  185i,  art.  267.) 

Mais  cette  surveillance  n’autorise  pas  ces  magistrats  à  répri¬ 
mander  les  ofïiciers  de  gendarmerie  :  ce  droit  n’appartient  qu’au 
procureur  général,  comme  nous  l’avons  dit,  pour  tous  les  olTi- 
ciers  de  police  judiciaire,  au  n“  (C.  inst.  179  etsuiv.) 

ittiîG.  Les  olEcicrs  de  gendarmerie,  comme  olliciers  de  police 
auxiliaires,  ont,  quant  aux  plaintes,  aux  dénonciations,  aux 
cas  de  flagrant  délit  cl  autres,  les  nfémes  devoirs  à  remplir  que 
les  magistrats  du  ministère  public,  devoirs  qui  sont  exposés  aux 
n®*  1622  et  suivants. 

Seulement,  ils  ne  reçoivent  les  plaintes  et  les  dénonciations 
que  pour  les  crimes  et  les  délits  commis  dans  l’étendue  de  l’or- 
rondisseinent  où  ils  exercent  leurs  fonctions  habituelles.  (Décr. 
1*’'  mars  t85/i,  art.  238.) 

1657.  Quand  une  plainte  ou  une  dénonciation  leur  est  pré¬ 
sentée  par  un  fondé  de  pouvoir,  il  faut  que  la  procuration,  dont 
celui-ci  est  porteur,  exprime  d’une  manière  positive  l’autorisation 
de  dénoncer  et  de  poursuivre  le  délit  qui  fait  l’objet  de  lu  plainte 
ou  de  la  dénonciation.  {îbid.j  art.  245.) 

Si  la  plainte  ou  la  dénonciation  est  présentée  signée,  rofUcier 
de  gendarmerie  s’assure  qae  la  signature  est  bien  celle  du  plai¬ 
gnant,  du  dénonciateur  ou  du  fondé  de  pou\oir,  comme  nous 
l’avons  dit  au  n®  1531,  ^  2.  {ïbtd.j  art.  2';6,  ^  2.) 

L’ofücier  de  gendarmerie  qui  est  requis  de  rédiger  lui-même 
une  plainte  ou  une  dénonciation  doit  énoncer  clairement  le 
délit  avec  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  l’atténuer  ou 
l’aggraver,  et  faire  découvrir  le  coupable.  Il  se  conforme,  du 
reste,  à  l’art.  31  du  Code  d’instruction  criminelle.  (Ibid,  247.) 

1658.  Eu  cas  de  flagrant  délit,  ces  ollieiers  se  transportent 
immédiatement  sur  les  lieux,  et  ils  en  informent  amssitèl  le  pro¬ 
cureur  de  rarrondissement.  Pour  verbaliser,  ils  peuvent  se  faire 
assister  d’un  écrivain,  majeur  et  Français,  qui  leur  sert  de  greffier. 
Ils  lui  font  prêter  serment  d’en  bien  et  fidèlement  remplir  les  fonc¬ 
tions,  cl  il  en  est  fait  mention  au  procès-verbal,  (ihid.f  art.  251.) 

Quand  il  y  a  lieu  de  procéder  à  une  visite  dans  une  maison 
autre  que  celle  de  l’inculpé,  et  située  hors  de  rairoiidisseraenl, 
l’oflicier  de  gendarmerie  se  borne  à  en  informer  le  procureur  du 
lieu  de  sa  résidence.  (Ibid.,  art.  256  et  257.) 

1656.  Le  procureur  (udiiiaire  peut  toujours  le  charger  d’une 
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partie  des  actes  de  sa  compétence,  mais  seulement  quand  il  y  a 
llagraut  délit.  {Ibid,,  art.  240.) 

En  cas  de  refus,  le  magistral  du  parquet  peut  seulement  en 
référer  au  procureur  général  ;  mais,  pour  éviter  une  pareille  dif¬ 
ficulté,  il  vaut  mieux  déléguer  ces  fonctions  à  des  auxiliaires  de 
l’ordre  administratif  ou  judiciaire  plus  familiarisés  avec  les 
formes  de  la  procédure  criminelle. 

HittO.  Lorsque  les  oflicîers  de  f gendarmerie  ont  terminé  les 
actes  d’instruction  préliminaires  qu’ils  sont  autorisés  à  faire 
dans  les  cas  ci-dessus,  ils  doivent  transmettre  sur-le-champ  au 
procureur  de  rarrondisscnicnl  les  procès-verbaux  et  tous  les 
actes  qu’ils  ont  faits,  les  papiers  et  tous  les  effets  qu’ils  ont  sai¬ 
sis,  ou  lui  donner  avis  des  mesures  prises  pour  la  garde  ou  la 
conservation  de  ces  objets.  {Ibid.  fUri.  26fî.) 

Itemarquez  qu’un  brigadier  de  gendarmerie  n’étant  pas  offi¬ 
cier  de  police  judiciaire  ne  pourrait  pas  requérir  une  autopsie. 
(Décis.  min,  25ocl.  1825.) 

S  2.  — Gendarmes. 

Les  simples  gendarmes,  quoiqu’ils  ne  soient  pas  offi¬ 
ciers  de  police  judiciaire,  n'en  doivent  pas  moins  constater  Ic.s 
délits  dont  ils  ont  connaissance  ;  mais  leurs  procès-verbaux  ne 
valent  que  comme  dénonciation  officielle  ou  comme  renseigne- 
menl,  et  ne  peuvent  servir  de  base  à  une  condamnation,  s’ils 
ne  sont  appuyés  d'autres  témoignages  ou  de  Taveu  de  l’inculpé. 
(Dccr.  l"inars  1854,  art.  271  et  suiv.) 

Ils  peuvent  aussi  constater  les  contraventions  aux  règlements 
de  police  qu’ils  découvrent  dans  la  cireonscriplion  de  leur  bri¬ 
gade,  et  les  procès-verbaux  qu’ils  en  rapportent  font  foi  jus¬ 
qu’à  preuve  contraire.  (Cass.  8  nov.  1838.) 

Voyez  au  surplus,  sur  la  forme  et  sur  la  force  des  procès-ver¬ 
baux  de  la  gendarmerie,  ec  que  nous  avons  dit  au  n®  1508,  S  IL 
et  les  art.  487  et  suivants  du  décret  du  l®*'mars  1854. 

Les  {irocès-verbaux  des  gendarmes  ne  sont  soumis,  en 
général,  à  aucune  forme  déterminée.  (Cass.  1 1  mars  1825.) 

Us  ne  sont,  dans  aucun  cas,  assujettis  à  la  Ibrmalilé  de  rafïîr- 
niation,  (Loi  17juill.  1856.) 

Mais  seulement,  et  en  certains  cas,  à  celle  de  l’enregistrement, 
comme  nous  l’avons  dit  au  n®  1499. 

Ils  ne  peuvent  pas  être  annulés,  par  exemple,  parce  que  copie 
n’en  aurait  pas  été  remise  au  délinquant,  ou  qu’ils  n’auraient 
pas  été  rédigés  en  sa  présence,  (Cass.  Uaonl  1829.) 
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iO(i3.  lliî  peuvent  même  être  rapportés  par  un  seul  gendar¬ 
me;  (Cassai.  30  nov.  1827  el  10  mai  1839.) 

Et  rien  ne  s’oppose  à  ce  que  le  gendarme  qui  a  verbalisé  soit 
entendu  comme  témoin,  sauf  au  tribunal  à  avoir  tel  égard  que 
de  raison  à  sa  déposition.  (Cass.  3  fév.  1820.) 

I6(i4. 11  ne  faut  pas  oublier,  en  terminant, que  les  gendarmes 
et  autres  agents  de  la  force  publique  n'ont  pas  le  droit  d’arrêter 
les  inculpés  sans  un  ordre  du  magistrat,  si  ce  n’est  en  cas  île 
flagrant  délit.  (Cire.  Rennes,  ÎOjuill.  1816.) 

Appliquez  ici  tout  ce  qui  a  été  dit  sur  ce  point  au  n»  1591. 


SECT.  VI.  —  gardes  champêtres. 
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§  1"'.  —  Gardes  commwnffwj:. 


lüC».^.  11  y  a  des  gardes  champêtres  et  des  gardes  forestiers 
préposés  à  la  garde  des  bois  et  des  biens  ruraux,  de  l’État,  des 
communes,  des  établissements  publies,  ou  des  particuliers. 

Les  gardes  champêtres  eomnuinaux  sont  institués  pour  garder 
les  propriétés  rurales,  conserver  les  récoltes,  el  surveiller  les  bois 
des  communes.  (Éoi  28  sept.-G  oct.  1791,  lit.  i,  sect*  vit,  art,  1  et 
2.— C.  insl.  IG,  S  l'^^) 

11  doit  y  en  avoir  au  moins  un  dans  chaque  commune  rurale. 
(Loi 20  mess,  an  iii,  art.  1  et  3.) 

1600.  Cependant  le  service  des  gardes  champêtres,  malgré 
son  importance  et  sou  utilité,  est  loin  d'être  partout  organisé  sur 
ces  bases.  Il  y  a  des  localités  qui  en  sont  tout  à  fait  dépourvues; 
dans  quelques  parties  de  la  Bretagne,  par  exemple,  on  en  trouve 
à  peine  un  par  vingt  communes. 


Le  ministère  public  est  chargé  de  veiller  :  1®  à  ce  que  les 
prescriptions  de  celle  loi  de  l’an  in  soient  ponctuellement  exécu¬ 
tées;  2*  à  ce  que  les  gardes  champêtres  remplissent  leurs  fonc¬ 
tions  avec  zèle  el  diligence,  et  soient  remplacés  en  cas  de  négli¬ 
gence  grave;  3®  à  ce  que  les  délits  constatés  par  eux  soient  pour¬ 
suivis  avec  la  célérité  et  la  sévérité  nécessaires  pour  en  assurei’  la 
répression.  (Cire.  min.  10  prair.  an  v.) 
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I(i6”.  Pour  être  nonuiié  garde  champêtre,  j]  suiril  crêlre  Agé 
de  vingt-cinq  ans  et  de  justifier  d’une  bonne  nioralilé.  (Loi  28 
sept.-5  oct.  1791,  Ut.  i,  secL  vu,  art.  5.  —  Loi  20  mess,  an  iii, 
art,  2.) 

Mais  il  faut  être  citoyen  français  ou  naturalisé  tel,  (Décis.  min, 
5  sept.  1826.) 

Les  gardes  champêtres  communaux  sont  nommés  par  le 
maire,  sauf  rapprobatiou  du  conseil  municipal.  Us  doivent  être 
agréés  et  commissionnés  par  le  sous-préfet-  ils  peuvent  être 
suspendus  par  le  maire,  mais  le  préfet  seul  a  le  droit  de  les 
révoquer.  (Loi  18  juiU.  1837,  art.  13.) 

16Ci8.  Ils  sont  salariés  par  la  commune,  et  leur  salaire  est  au 
nombre  des  dépenses  obligatoires  portées,  chaque  année,  au 
budget  communal.  {IbkL^  art.  30,  7°.) 

Sous  l’Empire,  et  dans  les  communes  où  leur  salaire  annuel 
était  d’au  moins  cent  quatre-vingts  francs,  ils  tievaient  être 
choisis,  de  préférence,  parmi  les  anciens  militaires.  (Arrêté  25 
frucl.  an  ix,  art.  1“.) 

1080.  Ils  prêtent  serment  devant  le  juge  de  paix  du  canton, 
et  cela  s'entend  du  serincut  politique  aussi  bien  que  de  leur  ser¬ 
ment  professionnel.  (Loi  28  sept.-Gocl.  1791,  lit,  i,  sect,  vu,  art  5. 
— Cass.  23  août  1831  et  10  juin  1843. — Dccis.  min.  14  sept,  et  1 1 
nov.  1843. — Conslit.  14janv.  1852,  art,  14. — Sénal.-cons.  25  déc. 
1852,  art.  16.) 

Le  garde  champêtre  qui  a  prêté  serment  devant  une  autorité 
incompétente  n’a  pas  la  qualité  d'ollicier  de  police  judiciaire,  et 
n’est  pas,  à  ce  titre,  justiciable  de  la  Cour  d’appel  pour  les  délits 
qu’il  peut  commettre.  (Rennes,  10  nov.  1846.) 

1870.  Ces  gardes  sont  décorés,  dans  leurs  fonctions,  d’une 
bandoulière  avec  une  plaque  portant  le  nom  de  la  commune,  et 
ils  peuvent  porter  toute  sorte  d’armes  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions.  (Loi  28  sept.-6  oct,  1794,  til.  i,  sect.  vu,  art.  4.) 

Cependant  ils  ne  peuvent  être  armés  de  fusils.  (Cire.  nain, 
pol,  6  mai  1806. — Merlin,  Ilép.y  \°  Armes j  i,  474.) 

Ils  font  partie  de  la  force  armée,  cl  sont,  pour  le  maintien  du 
bon  ordre,  à  la  disposition  de  l’autorité  corapétenle.  (Cass.  15 
oct.  1807.) 

Et  il  ne  peut  leur  être  délivré  de  permis  de  chasse.  (Loi  3  mai 
1844,  art.  7,  4®.) 

Us  n’ont  pas  le  droit  dé  requérir  directement  la  force  publi¬ 
que,  (C,  insl.  16.) 


I 


TIT.  U. 


riiAP.  V. 


OFFICIEKS  AUXILIAIRES. 


997 


M  fl’assistcr  les  vérinealeiirs  des  poids  et  mesures,  et  encore 
moins  de  verbaliser  à  leur  place.  (Cass.  ?tdéc.  1835.) 

1671.  ils  ne  peuvent  être  poursuivis  que  parie  ministère 
public,  à  raison  des  délits  ou  des  fautes  par  eux  commis  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions  ;  iis  ne  peuvent  être  condamnés, 
à  ce  sujet,  par  les  tribunaux  de  police  saisis  de  la  connaissance 
de  leurs  procès-verbaux  >  (Cass.  oct.  1811  cl  l'ijuin  I3i2.) 

Et,  à  raison  de  leur  qualité  d’officiers  de  police  judiciaire,  ils 
sont  traduits,  pour  les  délits  qu’ils  commettent  dans  l’exercice 
de  leurs  fonctions,  devant  la  Cour  du  ressort,  qui  les  juge  sans 
appel ,  (C.  inst.  /iS3.) 

San.s  qu’il  soit  besoin  de  î’aulorisation  préalable  du  conseil 
d’Etat,  comme  nous  avons  eu  occasion  de  le  dire  ci-dessus  ; 
n^MSSO  et  1357,  S  2.  (Cass.  19  août  1808). 

El,  quand  ils  commetlent  un  délit  de  cbassesur  les  terres  cou- 
nées  à  leurs  surveillance,  ils  doivent  être  condainné.s  au  maxi¬ 
mum  de  la  peine,  (Loi  3  mai  ISi't,  art.  12,  S  8.) 

16712.  Dans  les  huit  jours  de  leur  inslallaüon,  les  gardes 
cliampélres  doivent  se  présenter  devant  l’officiei'ou  le  sous-offi¬ 
cier  de  gendarmerie  du  canlon  où  est  située  la  commune  à  la¬ 
quelle  ils  sont  allacbés.  Cet  onicier  ou  sous-oflicier  inscrit  leur 
nom,  leur  ilge  cl  leur  domicile  sur  un  registre  à  ce  destiné.  (Ilécr. 

1 1  juin  I80G,  art.  et  1*^  mars  1851,  art.  62 'i.) 

Car  la  gendarmerie  peut,  en  cas  de  besoin,  requérir  les  gardes 
champêtres  pour  travailler  avec  elle  au  rétablissement  et  au  main- 
lien  de  la  Iranquillilé  publique.  (Memes  décrets,  1806,  arl.  3, 
cl  I85't,  art.  626.) 

Elle  peut  transmetlrc  aux  maires,  pour  être  remis  aux  gardes 
ebumpélr  es,  le  signalement  des  individus  à  arrêter,  pour  qu’ils 
puissent  concourir  ù  l’arrestaliou.  (Mêmes  décr.,  1806,  art.  h,  et 
185^,  art.  627.) 

De  leur  coté,  les  gardes  cliampélres  sont  tenus  d’informer  les 
maires,  et  ceux-ci  la  gendarmerie,  de  tous  les  délits  commis  dans 
leurs  territoires  respectifs.  (Mêmes  décr.,  1806,  art.  5,  et  1854, 
art.  62 8.) 

Ils  doivent  prévenir  les  maires  lorsqu’il  s’établit  dans  leur 
commune  des  individus  étrangers  à  la  localité  ;  et,  dans  les  cas 
d’arrestation,  ils  ont  droit  aux  gratifications  qui  sont  accordées 
aux  gendarmes.  (Décr.  11  juiiJ  1806,  art.  Sel  6.) 

1675.  Ils  sont  placés  spécialement  sous  la  surveillance  du 
ministère  public,  sans  préjudice  cependant  de  leur  subordination 
à  l’égard  de  leurs  supérieurs  dans  railniinistralion.  (C.  insl.  17.) 
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Le  procureur  de  rarrondis^uiciil  ne  peut  leur  adresser,  ni  in¬ 
jonction,  ni  avertissement,  mais  il  les  défère,  s’il  y  a  lieu,  au 
procureur  général.  (Cass.  10  juin  182iet29iev.  1828.) 

De  même,  les  juges  de  paix  n'oul  sur  eux  aucune  supériorité 
hiérarchiiiue  qui  les  soumette  à  leur  autorité,  (Arg.  Cass.  14 
dcc.  1843.) 

Les  officiers  et  sous-ofiieiers  de  gendarmerie  s’assurent  aussi, 
dans  leurs  tournées,  si  les  gardes  champêtres  remplissent  bien 
leurs  fonctions,  et  ils  en  rendent  compte  au  sous-préfet  de  l'ar¬ 
rondissement.  (Déer.  11  juin  1806,  art.  2,  et  1"  mars  1854, 
art,  625.) 

Quand  ceux-ci  ont  fait  preuve  de  zèle  et  de  bonne  conduite , 
ils  peuvent  être  appelés  aux  fonctions  de  gardes  forestiers.  (Décr. 

1 1  juin  1806,  art.  7.) 

S  2.  —  Gardes  parUculieTS. 

1074.  Tout  propriétaire  ale  droit  d’avoir,  pour  scs  domaines, 
un  garde  cliampètre,  qui  est  assimilé,  pour  ses  droits  et  attribu¬ 
tions,  aux  gardes  champêtres  communaux,  quand  il  est  com¬ 
missionné,  agréé  par  le  sous-préfet,  et  asseniienté  devant  le 
juge  de  paix  du  canton,  (Loi  20  mess,  an  iii,  art.  4. — C.  pén.  3 
hrum.  an  iv,  art.  40. — Cass.  20  sept.  1823.) 

L’agrément  du  conseil  municipal  n’est  plus  nécessaire;  elle 
garde  particulier,  agréé  par  le  sous-préfet  et  assermenté,  a  le  ca- 
raclèrc  d’ollicier  de  police  judiciaire.  (Cass.  8  avi*.  1826.) 

Les  fermiers  ont  aussi  le  droit  de  nommer,  pour  la  conserva¬ 
tion  de  leurs  récoltes ,  un  garde  particulier.  (Cass.  27  bruni, 
an  XI.) 

l<»7i>.  Ces  divers  gardes  sont  tout  à  la  fois  officiers  de  police 
judiciaire  et  agents  de  l’autorité  publique,  dans  le  sens  des  art. 
230  et  231  du  Code  penal.  (Cass.  19  juin  1818  et  16  déc.  1841.) 

Mais  ils  ne  peuvent  verbaliser  que  dans  les  limites  des  proprié¬ 
tés  dont  la  garde  leur  est  confiée.  (Cass.  4  mars  1828.) 

A  la  diflérence  des  gardes  champêtres  communaux,  ils  peuvent 
obtenir  des  permis  de  chasse;  mais  ils  sont  justiciables  de  la 
Cour  d’appel  pour  les  délits  de  chasse  par  eux  commis  sur  les- 
dites  propriétés,  même  en  y  accompagnant  d’autres  chasseurs 
amis  de  leur  maître.  (Cass.  9  mars  1838  et  5  août  1841.) 

1670.  Pour  les  poursuites  judiciaires  à  diriger  contre  ces 
gardes,  voyez  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus,  n"  1671,  au  sujet 
des  gardes  champêtres  communaux.  (Cass.  16  fév.  1821  et  20 
nov.  1840.) 
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Ils  sonl,  comme  ceux-oi,  sous  la  surveillance  du  procurem*  de 
l’arrondissement,  et  sont  tenus  d’obéir  à  ce  qu’il  leur  prescrit 
dansrintérêtde  l’ordre  public  et  de  la  conservation  des  propriétés. 

§  3.  —  Procès^^verbaux. 

1677.  Les  gardes  champêtres  doivent  dresser  procès-verbal  à 
l’eiret  de  constater  la  nature,  les  circonstances,  le  temps  et  le 
lieu  des  délits  et  des  contraventions  qui  ont  porté  atteinte  aux 
propriétés  rurales,  ainsi  que  les  preuves  et  les  indices  qu’ils  ont 
pu  en  recueillir  J  mais  iis  ne  peuvent  verbaliser  que  dans  le  ter¬ 
ritoire  pour  lequel  ils  sont  assermentés.  (C.  inst,  16.) 

De  même,  les  gardes  particuliers  ne  peuvent  constater  vala¬ 
blement  que  les  délits  commis  sur  les  terres  confiées  à  leur 
garde.  Par  exemple,  ils  sont  sans  qualité  pour  con.stater  des 
contraventions  sur  la  police  d’un  cours  d’eau,  quand  elles  sont 
commises  hors  des  propriétés  de  leurs  commettants.  (Cass.  \ 
mars  1828.) 

1678.  Les  gardes  champêtres  ne  peuvent ,  au  surplus,  faire 
aucun  autre  acte  de  police  judiciaire,  parce  qu’ils  ne  sont  éta¬ 
blis  officiers  de  police  judiciaire  que  pour  la  recherche  et  la 
constatation  de  tous  les  délits  ruraux  et  forestiers.  (Carnot, 
lüftt.  crim.,  i,  132,  n«  3.) 

Ils  ne  peuvent  donc  verbaliser  pour  contraventions  étrangères 
à  la  police  des  propriétés  rurales,  et  notamment  pour  constater, 
soit  les  contraventions  à  la  loi  du  18  novembre  ISl't  sur  la  célé¬ 
bration  de.s  dimanches  et  des  fêles,  (Cass.  13fév.  1819  et  22  avr. 
1820.) 

Soit  les  bruits  injurieux  troublant  la  tranquillité  publique, 
(Cass.  P'^avr,  1854.) 

Soit  les  infractions  à  un  règlement  local  de  police  urbaine, 
(Cass.  7  mai  1840,  2  déc.  1848  et  12  avr.  1850.) 

Soit,  enfin,  un  délit  commis  dans  les  bois  de  l’État.  (Cass.  13 
janv,  1849.) 

167ÎL  Mais  ils  doivent  veiller  à  la  conservation  des  planta¬ 
tions  des  routes,  (Décr,  16  déc.  1811,  art.  106.) 

Et  au  colportage  du  tabac  et  des  cartes  à  jouer.  (Loi  28  avril 
1816,  2*  part,  art.  169  et  223.) 

Ils  peuvent  et  doivent  aussi  constater  les  embarras,  détério¬ 
rations  et  usurpations  existant  dans  les  campagnes,  sur  des  che¬ 
mins  publics  ou  communaux.  (Cass.  21  janv.  1808,  1827 

et  24  avril  1829.) 

Ils  sont  même  responsables  du  dommage,  quand  ils  ont  ne- 
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gligo  de  rapporter,  dans  les  vingt-quatre  heures,  procès-verbal 
lies  délits,  (Lois  28  sept.-G  oct.  1791,  til.  i,  sect,  vu,  art.  7.) 

Jls  ne  peuvent  transiger  sur  les  délits  par  eux  constatés,  ni 
percevoir  sans  jugement,  même  avec  i’assenliinenl  de  l’autoritc 
administrative,  les  amendes  encourues  j  et  le  ministère  public, 
pour  s’assurer  si  tous  ces  délits  sont  poursuivis,  doit  s’entendre 
avec  les  receveurs  de  renregistrement  à  retVel  do  comparer  le 
nomlire  de  leurs  procès-verbaux  enregistres  avec  celui  des  juge¬ 
ments  rendus.  (Cire.  min.  15  déc.  1806.  —  Décis.  min.  20  mars 
1822.) 

lf>80.  Quand  ils  ne  rédigent  pas  eux-inénies  leurs  procès- 
verbaux,  ils  doivent  les  faire  rédiger  par  Tuii  des  fonctionnaires 
désignés  en  l’art.  1«'‘  de  la  loi  du  19-25  décembre  1790,  et  dans 
celle  du  27  décembre  1790-5  janvier  1791,  c’csl-à-dire  ou  par  le 
juge  de  paix,  ou  par  son  suppléant,  ou  par  le  maire,  ou  par 
l’adjoint,  ou  par  le  grelTier  de  la  justice  de  paix  j  autrement  ces 
actes  n’auraient  aucune  force  en  justice,  s’ils  étaient  rédiges  par 
toute  autre  personne  sans  qualité.  (Cass.  12  avril  1817. — Décis, 
min.  8  déc,  1819.) 

IG8I,  lln’esl  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  les  pro¬ 
cès-verbaux  des  gardes  champêtres  énoncent  la  demeure  du 
garde,  ni  la  date  de  sa  réception,  ni  les  marques  distinctives 
dont  il  était  ou  n’était  pas  revêtu,  ni  les  limites  du  lieu  du  délit. 
(Cass,  27  juin  1812  et  18  fév.  1820.) 

Quant  aux  autres  énonciations,  voyez  ci-dessus,  n”  1480. 

lG8*i.  Ils  sont,  du  reste,  soumis  aux  formalites  ordinaires  des 
procès-verhaux,  notamment  à  rafiirmalion  et  à  renregistrement, 
comme  nous  l’avons  dit  aux  n**  1485,  l  iOP  et  suivants.  (Loi  22 
frim.  an  vu,  art.  26.) 

En  matière  de  chasse,  ils  font  foi  jusqu’à  preuve  contraire  cl 
sont  soumis  spécialement  à  l’alfirmalion.  (Loi  3  mai  1844,  art. 
22  et  24.) 

IG8tS.  Les  gardes  champêtres  arrêtent  et  conduisent  devant 
le  juge  de  paix,  ou  devant  le  maire,  tout  individu  surpris  en  fla¬ 
grant  délit  ou  dénoncé  par  la  clameur  publique,  lorsque  le  délit 
emporte  la  ijcine  d’emprisonnement  ou  une  peine  plus  grave. 
(C.  insL  IG,  S  '^0 

Ils  se  font  donner  main-forte  par  le  maire  ou  par  l’adjoint  du 
lieu  du  délit,  lequel  ne  peut  s’y  refiiser.'(/èi‘rf,,S  à.) 

lG8i.  Ces  agents  ont  le  droit  de  suivre  les  choses  enlevées, 
dans  les  lieux  où  elles  ont  été  transportées,  et  de  les  mettre  en 
séquestre.  Ils  ne  peuvent  néanmoins  s’introduire  dans  les  mai- 
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sons,  ateïiers,  bdtimenls,  cours  acljacenles  et  enclos,  si  ce  n  es 
eu  présence,  soit  du  juge  de  paix,  soit  de  son  suppléant,  soit  d  u 
commissaire  de  police,  soit  du  maire  du  Heu,  soit  de  son  adjointj 
et  le  procès-verbal,  qui  en  est  dressé,  est  signé  parole  magistrat 
en  présence  de  qui  il  a  été  fait.  (C.  inst.  16,  §  3.) 

C’est  un  devoir,  pour  ces  fonctionnaires,  d’accompagner  les 
gardes  sur-lc-cbamp,  sous  peine  d’ètrc  destitués  ou  poursuivis. 
Il  en  serait  autrement  si  ces  gardes  ne  se  trouvaient  pas  dans 
une  des  circonstances  où  la  loi  les  autorise  à  faire  des  visites  do¬ 
miciliaires,  auquel  cas  ils  devraient,  au  contraire,  refuser  de  se 
rendre  à  leur  réquisition.  (Arrêté  1  niv.  an  v.'  —  Legraverend,  i, 
172.) 

Quoique  rarrête  du  4  nivôse  an  v  ne  parle  que. des  gardes  fo¬ 
restiers,  il  nous  parait,  par  les  le.xtcs  qu’il  vise  au  n®  3,  devoir 
s’applique!  aussi  aux  gardes  champêtres. 

ICiSîS.  Les  procès-verbaux  des  gardes  chainpôlrcs,  quand  ils 
conslatcnl  de  simples  contraventions,  sont  remis  par  eux,  dans 
les  trois  jours,  au  commissaire  de  police,  ou,  à  son  défaut,  au 
maire  delà  commune  ehef-Hcudu  canton,  ou  bien  au  procureur 
de  rarrondissement,  quand  il  s’agit  d’un  délit  correctionnel.  (C. 
inst.  20. — Décis.  min.  20  mars  IS22,) 

Car,  dans  aucun  cas,  un  garde  cliampélre  n’a  qualité  pour  faire 
citer  à  sa  requête  devant  un  tribunal  répressif,  et  dans  l’intérêt 
de  la  vindicte  publique,  un  individu  inculpé  de  coiilravention, 
(Cass.  23  juin.  1807  et  15  déc.  LS270 

l.es  oilicicrs  de  police  ne  peuvent  refuser  de  recevoir  les  pro¬ 
cès-verbaux  qui  leur  sont  remis,  ni  sur  le  motif  du  défaut  ou  de 
l’irrégularité  de  raflirmaliüii,  ni  sur  le  motif  de  l’incompétence 
du  fonctionnaire  rédacteur,  car  ces  procès-verbaux  peuvent  tou¬ 
jours  servir  de  renseignements.  (Ortolan,  ii,  41.) 

Les  procès-verbaux  ainsi  remis  sont  annotés  sur  un  registre 
tenu  dans  chaque  mairie,  et  coté  et  parafé  par  le  maire  ou  l’un 
des  adjoints,  (l^oi  21  sept.  1790,  art.  9.) 

l(i8<L  Kn  eus  d’irrégularité  ou  denullité  de  leurs  procès-ver¬ 
baux,  les  gardes  champêtres  peuvent  être  appelés  comme  té¬ 
moins,  tant  en  appel  qu’en  première  instance.  (Cass.  17  avril 
1823.) 

Ils  ont  droit  alors  aux  mêmes  taxes  que  les  témoins  ordinaires, 
(hécr,  7  avril  1813,  art.  3,  §  2.) 

Ou  reste,  ils  ne  peuvent  jamais  être  condamnés  aux  dépens 
des  P  -ursuites  iiilcnlccs  sur  leurs  proccs-verhaux.  (Cass.  2Gjuin 
1812  et  H  juin  1822.) 
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^  —  fiaràes  des  fcoïj 

de  VEtai. 

1687,  Noaânalioa, 

1688.  Serment 
68Î),  Armes,  Service. 

§  12,™  Garder  commun  a  wj:. 

lüOû,  Noiüinaliun* 

Salaire, 

I6î}2,  Discipline, 

169S.  Surveillance, 


§  3,  —  Garder  par^tWfierj* 

J 694.  Commission, 

1695.  Allnbulions. 

§  4,  ^  Prmès-vtrhaux. 

1696.  Compétence. 

1697,  Prévariration* 

1698,  ArrestaMons. 

1690,  Séquestre, 

1700,  Assistance, 


1701, 

1702* 

nos. 

1704, 

IjÜft, 

I7i*6. 

1707. 

1708. 

1709. 

1710. 


Rédaction. 


Signature. 

Alîirmalion, 

Force  probante. 
Preuve  lestimoniale 
Citation. 

Avis  au  parquet. 
Délits  de  cbasse. 
Martelage. 


§  1".  —  Gardea  des  bois  de  VEtat, 

I(*B7.  Nul  ne  peut  exercer  un  emploi  de  garde  forestier,  s’il 
iVest  âgé  (le  vingt-cinq  uns  accomplis,  et  de  moins  de  trcnle- 
etnq,  et  s’il  ne  sait  lire  et  écrire.  (C.  forest.  3. — Cire.  min.  9  mars 
1807. —  Ord.  15  nov,  1832,  art.  1.) 

Ces  emplois  sont  incompatibles  avec  toutes  autres  fonctions, 
soit  adminislratives,  soit  judiciaires.  (G,  forest.  4.) 

Il  en  (’st  de  même  des  gardes  cantonniers  institués  pour  Ten- 
I retien  et  la  réparation  des  routes  foresUcres.  (Arrêté  14 déc.  18.39.) 

'l'ous  les  gardes  forestiers  indistinctement  sont  ofïicicrs  de  po¬ 
lice  judiciaire.  (Cass.  5  aAU’i!  18Vl.) 

Ceux  de  l’Étal  sont  nommés  par  le  directeur  général  de  l’ad- 
ininislration  des  forêts.  (Ord.  l*' août  1827,  art.  11.) 

tïïBB.  Ils  ne  peuvent  entrer  en  fonctions  qu’après  avoir  prêté 
serment  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  leur  résidence, 
et  avoir  fait  enregistrer  leur  commission  et  piTstation  de  serment 
au  greffe  des  tri!)unaux  dans  le  ressort  desquels  ils  doivent  exer¬ 
cer  leurs  fonctions.  (Loi  Ollor.  an  xi,  art,  12, —  C.  forest.  5.) 

En  cas  de  changement  de  résidence  en  la  même  qualité,  ils  ne 
sont  pas  assujellis  à  un  nouveau  serment.  Il  leursulïit  de  faire 
enregistrer,  au  greffe  du  tribunal  de  leur  nouvelle  résidence, 
leur  commission  et  Tacte  du  serment  déjà  prêté.  (Cass.  29  févr. 
1825  cl  10  .sept.  18V7.) 

Ils  sont  autorisés  à  porter  un  fusil  simple,  pour  leur 
défense,  quand  ils  font  leurs  visites  et  tournées  dans  les  forétr,  et 
ils  font  partie  de  la  force  armée.  (Loi  9  flor.  an  xi,  art.  17  et  18. 
— Ord.  !"■  août  1827,  art.  30,  et  27  août  1831.) 

Ils  sont  tenus,  en  cette  qualité,  de  prêter  main-forte  aux  pré¬ 
posés  des  douanes,  (l)ccis.  min.  fin.  idée,  1808  et  20  sejit.  1839.) 

Mais,  à  l’exception  des  gardes  particuliers,  ils  ne  peuvent  ob¬ 
tenir  de  permis  de  chasse,  (Loi  3  mai  ISV'i,  art,  7,  à®.] 
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ijos  brifïadiers  et  les  gardes  généraux  sont  les  chefs  iinniédials 
des  gardes  forestiers,  qui  leur  cioivcnl  obéissance  pour  tous  les 
objets  du  service.  (Inslr.  iniii.  20  sept.  1839.) 


^  2.  —  Gardes  coinmunaux^ 


1690.  Le  nombre  des  gardes  forestiers  des  communes  et  des 
établissements  publics  est  fixé  par  le  maire  ou  par  les  adminis¬ 
trateurs  de  ces  établissements,  sauf  rapprohalion  du  préfet,  et 
sur  l’avis  de  radminîstratiou  forestière.  (G,  forest.  91.) 

Ces  gardes  forestiers  sont  choisis,  pour  les  communes,  par  le 
maire,  sauf  l’approbation  du  conseil  municipal,  et,  pour  leséta- 
bli.ssemciils  publies,  par  leurs  administrateurs.  (*es  choix  doivent 
être  agréés  par  l’administration  forestière,  qui  délivre  aux  gardes 
leur  commission.  En  cas  de  dissentiment,  c’est  le  préfet  qui  pro¬ 
nonce.  (Ibid, J  95.) 

II  pourvoit  aussi,  sur  la  demande  de  l’administration  fores¬ 
tière,  au  remplacement  des  ganles  qui  cessent  leurs  fonctions, 
lorsque  les  communes  ou  les  étahlissemenls  publics  n'ont 
pas  fait  un  choix  dans  le  mois  de  la  vacance  de  l’emploi. 
(IbkLf  96.) 

1691.  Le  salaire  de  ces  gardes  est  réglé  par  le  préfet,  sur  la 
proposition  du  conseil  municipal,  pour  les  gardes  des  communes, 
ou,  sur  celle  des  administrateurs,  pour  les  gardes  des  établisse¬ 
ments  pul)Hc.s.  (fbid,  98,  §  2.) 

Gc  salaire  est  à  la  charge  de  la  commune  ou  de  rétablisse- 
menl  propriétaire,  (Ibid.f  103.) 

1692.  L’administration  forestière  peut  suspendre  de  leurs 
fonctions  les  gardes  des  bois  des  communes  etdesélabUssemeiils 
publics.  S’il  y  a  lieu  à  destitution,  le  préfet  la  prononce  après 
avoir  pris  l’avis  du  conseil  municipal,  ou  des  administrateurs  de 
rétablissement  propriétaire,  ainsi  que  celui  de  radniinistralion 
des  forêts.  (G.  forest.  98.) 


'  169,’5.  Le  ministère  public  exerce  sur  ces  gardes  une  sur¬ 
veillance  naturelle,  commandée  par  leur  qualité  d’oliiciers  de  po¬ 
lice  judiciaire,  et,  en  cas  de  négligence,  il  doit  leur  rappeler  les 
devoirs  que  la  loi  leur  impose.  (Cire.  min.  22  fruct.  an  v.) 

Du  reste,  les  gardes  des  bois  des  communes  et  des  établisse¬ 
ments  publics  sont,  en  tout,  assimilés  aux  gardes  des  bols  de 
rÈlat,  et  soumis  à  l’autorité  des  mêmes  agents.  Ils  prêtent  ser¬ 
ment  dans  le.s  mêmes  formes,  et  leurs  jirocè.s-verbaux  font  éga^ 
lemenl  foi  eu  justice,  pour  cunstater  les  délits  et  coiilraventions 
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l'ominis  même  dans  les  bois  autres  que  ceux  dont  la  garde  leur 
csl  confiée.  (C.  forest.  99.) 

S  3.  —  Gardes  partieuliers. 

ICiOî,  L  CS  propriétaires,  qui  veulent  avoir  des  gardes  particu¬ 
liers  pour  la  conservation  de  leurs  bois,  doivent  les  Taire  agréer 
par  le  sous-préfet  de  rarroiidissement,  sauf  le  recours  au  pré¬ 
fet,  en  cas  de  refus,  cl  leur  faire  prêter  serment  devant  le  tri' 
bunal  de  première  instance.  (C.  forcsl.  117. — Oi’d,  t«'‘ août  1827, 
art.  150.) 

Ces  gardes  peuvent  être  commissionnés  par  plusieurs  proprié¬ 
taires,  et  leur  commission,  sans  être  assujettie  à  aucune  forme 
spéciale,  doit  être  sur  papier  timbré  et  enregistrée.  [Loi  21  IVim. 
an  vu,  art.  1 1,  et  art.  68,  g  1,  n»  51.) 

L’agrément  (iu  conseil  municipal  n’est  millemenl  nécessaire, 
pour  la  rcgularito  de  leur  noinination.  (Cass.  8  avril  1826.) 

Toutefois,  ils  ne  peuvent  pas  être  regardés  comme  des  do¬ 
mestiques  pour  les  vols  de  bois  qu’ils  pourraient  commellre  au 
préjudice  de  celui  qui  les  a  nommés.  (Cass.  3  août  1833.) 

HiOiî.  Après  raccomplissemenl  des  formalités  requises,  ces 
gardes  sont  olliciers  de  police  judiciaire  aussi  bien  que  les  gardes 
forestiers  institués  par  l'administration  des  forêts;  ils  sont  pla¬ 
cés  également  sous  la  surveillance  du  procureur  de  l’arrondis- 
semenl,  (Cas.s.  3  août  1833  et  9  mars  1838.) 

Et  ils  ne  sont  justiciables,  à  ce  litre,  que  de  la  Cour  d'appel, 
pour  les  délits  qu’ils  commellenl  dans  l’exercice  de  leurs  fonc¬ 
tions.  (Cass.  19  juin.  1829  et  9  mars  1838.) 

Ce  que  nous  avons  dit  aux  n®*  1669  et  1670  des  obligations 
personnelles  des  gardes  cliampêtres  s’applique  à  tous  les  gardes 
forestiers  indistinctement,  (Cass,  20  sept.  1823.) 

Ainsi,  les  gardes  des  parliçuliers  ont  le  droit  de  suivre  les  bois 
en  délit,  et  de  faire,  dans  les  maisons,  les  perquisitions  et  les  sai¬ 
sies  nécessaires.  (Cass.  18  déc.  tS'iS.) 

§  —  Procès-verbaux. 

I6f>0.  Les  gardes  for,e.sliers,  considérés  comme  olliciers  de 
police  judiciaire,  sont  chargés  des  mêmes  fonctions  que  les 
gardes  champêtres,  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus,  1677  et 
suivanls.  (C,  inslr.  16.) 

Considérés  comme  agents  de  l’administration  des  forêts,  ils 
sont  chargés  de  conslalcr,  par  des  procès-verbaux,  les  délits  fo¬ 
restiers  commis  dans  l’arrondissement  du  tribunal  près  duquel 
ils  sont  assermenlés.  (C.  forest.  160.) 
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IIssoiU  aptes  à  faire  tous  actes  et  e.xploits  pour  raison  d’eaux 
et  forêts,  elmême  à  rapporter,  s’il  y  ccliot,  des  procès-verbaux 
de  carence,  encore  bien  qu’il  leur  soit  défendu  de  procéder  aux 
saisies  et  exécutions.  (Avis  cons,  d’Élal,  16  mai  1807. — C.  forest. 
173.) 

Et  ils  sont,  tout  à  la  fois,  responsables  des  délits  qu’ils  n’ont 
pas  constatés,  et  passibles  des  amendes  et  indemnités  encourues 
pour  ces  délits  ■  (C.  forest.  6.) 

.Mais  alors  ils  ne  jouissent  pas  du  bénéfice  d’une  juridiction 
spéciale,  comme  nous  l’avons  dit  aux  n®*  1330  et  1359.  (Cass.  7 
août  183A  et  21  sept-  1837.) 

Le  garde  forestier  qui  reçoit  de  l’argent  pour  ne  pas 
rapporter  procès-verbal  d'un  délitqu’il  a  reconnu  avoir  été  com¬ 
mis  sur  le  territoire  pour  lequel  il  est  assermemé  est  coupable 
de  prévarication.  (Cass.  6  vend,  an  x.) 

11  en  serait  de  même  d’un  garde  champêtre  j  et  le  propriétaire 
lésé  aurait  formellement  coiisenli  à  cet  arrangement,  que  les 
gardes  prévaricateurs  ne  seraient  pas  excusables  pour  cela. 
(Cass.  5  mai  1837.) 

1698.  Les  gardes  an'êtent  et  conduisent  devant  le  juge  de 
paix  ou  devant  le  maire  tout  individu  surpris  par  eux  en  lla- 
grant  délit,  (tl.  forest.  163). 

Si  l’individu  arrêté  se  fait  connaître,  et  s’il  est  domicilié,  le 
magistrat  devant  lequel  il  est  conduit  peut  ordonner  sa  mise  en 
liberté,  après  qu’il  a  été  rapporté  procès-verbal  du  délit.  S’il  ne 
peut  juslilier,  ni  d’un  ilomicile  certain,  ni  de  moyens  d'existence, 
il  doit  être  considéré  comme  vagabond  et  sans  aveu,  et  remis,  à 
ce  lilre,  à  la  disposition  du  procureur  de  l’aiTondissement.  (Dal¬ 
loz  aîné,  v“  FüvétJi,  vin,  78L) 

Les  gardes  oui  le  droit  de  requérir  f/èrccfcîïienf  la  force  publi¬ 
que,  tant  pour  les  aider  dans  celte  arrestation,  que  pour  parvenir 
à  la  répression  des  délits  et  contraventions  en  matière  forestière, 
ainsi  que  pour  la  recherche  et  la  .saisie  des  bois  coupes  en  délit, 
vendus  ou  aclietésen  fraude.  (C.  forest.  164.) 

1699,  Car  ils  sont  autorisés  à  saisir  les  bestiaux  trouvés  en 
délit,  et  les  instruments,  voilures  et  attelages  des  délinquants, 
et  à  les  mettre  en  sé{[uestre. 

Ils  suivent  les  objets  enlevés  parles  délinquants  jusque  dans 
les  lieux  où  iis  ont  été  lrans]iürtés,  et  les  mettent  également  en 
séquestre.  [Ibid.  161,  §1.) 

1766.  Ils  ne  peuvent,  néanmoins,  s’introduire  dans  les  mai¬ 
sons,  bâtiments,  cours  adjacentes  et  enclos,  si  ce  n’est  en  pré- 
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sence,  soit  tiu  juge  de  paix  ou  de  son  suppléant,  soit  du  maire 
du  lieu  ou  de-  son  adjoint,  soit  du  commissaire  de  police.  {Ibid 
1H1,S2.) 

Ces  fonctionnaires  ne  peuvent  se  refuser  à  accompagner  sur- 
le-champ  les  gardes,  lorsqu’ils  en  sont  requis  par  eux,  pour  assis¬ 
ter  à  des  perquisitions.  {Ibid.  162,  S  i*) 

Dans  le  cas  où  ces  fonctionnaires  refusent,  sans  motif  légitime 
et  après  en  avoir  été  régulièrement  et  légalement  requis,  c’est-à- 
dirc  dans  les  circonstances  prévues  par  la  loi,  d’accompagner  les 
gardes  dans  leurs  visites  et  perquisitions,  les  gardes  sont  tenus 
de  rédiger  procès-verbal  du  refus,  et  de  l'adresser  sur-le-champ 
à  l’agent  forestier  supérieur,  qui  en  rend  compte  au  procureur  de 
l’arrondissement.  (Ord.  l*'-  août  1827,  art.  182.) 

Ces  fonctionnaires  sont  tenus,  en  outre,  de  signer  le  procès- 
verbal  du  séquestre  ou  de  la  perquisition  faite  en  leur  présenoe, 
sauf  au  garde,  en  cas  de  refus  de  leur  part,  à  en  faire  mention 
au  procès-verbal.  (C.  forest.  162.) 

Cependant,  les  procès-verbaux  fies  gardes  forestiers,  s’ils  sont 
réguliers  d’aLllcurs,  ne  sont  pas  nuis,  quand  bien  même  ils  ne 
seraient  pas  signés  par  roliîeicr  municipal  qui  a  dû  les  assister 
dans  leurs  opérations.  (Ca.ss.  5  mars  1807.) 

1701.  Les  gardes  forestiers  sont  tenus  de  rédiger  et  d’écrire 
eux-mêmes  leurs  procès-verbaux.  (C,  forest.  165.) 

.^lais,  s’ils  en  sont  empêchés  par  un  motif  quelconque,  ils  peu¬ 
vent  recourir,  pour  celte  rédaction,  à  toute  personne  investie  de 
leur  confiance,  revêtue  ou  non  d’un  caractère  public.  (Ca.ss.  8 
juin  1829.) 

2  70*1.  Les  gardes  et  agents  forestiers  dressent,  jour  par  jour, 
les  procès-verbaux  des  délits  qu’ils  ont  reconnus  ;  (Ord.  1'’'  août 
l827,  art.  18t.) 

C’esl-à-dirc  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  partir  du  moment 
où  ces  délits  sont  parvenus  à  leur  connaissance.  (Cass.  21  avril 
1827.) 

Toutefois,  il  n’est  pas  absolument  nécessaire  que  les  procès- 
verbaux  soient  dressés  avant  la  tin  du  jour  où  ont  été  reconnus 
les  délits  qu’ils  ont  pour  objet  de  constater  :  Ü  suffit  qu’ils  le 
soient  dans  les  vingt-quatre  heures  ;  (Cass.  15  frim.  an  xiv.) 

Et  môme,  la  loi  ne  fixe  aucun  délai  pour  la  rédaction  des  pro¬ 
cès-verbaux,  et  ils  ne  sont  i)as  frajipés  de  nullité  pour  avoir  clé 
tardivement  rédigés,  (Cass.  1 1  janv.  1850.) 

1703.  Dans  tous  les  cas,  i!  est  indispensable,  sous  peine  de 
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nullité,  que  lepr  ocès-verbal  soit  signé  par  le  garde  rapporteur, 
(C,  foresl.  165.) 

Mais  la  signature  d’un  surnom,  si  elle  est  ordinaire  et  habi¬ 
tuelle,  sulïit.  (Arg.  Cass.  30  janw 

1704.  Les  procès-verbaux  des  gardes  forestiers  sont  soumis 
à  raffirmatioii  comme  ceux  des  gardes  champêtres.  (C.  forest. 
105.) 

Ceux  des  agents  supérieurs,[des  gardes  généraux,  et  des  gardes 
à  cheval,  en  sont  exempts,  {fbid.,  106.) 

ICI,  lorsqu’un  procès-verbal  est  dressé  par  un  agent  supérieur 
de  l’administration  forestière,  le  garde  forestier,  qui  l’assiste  et 
qui  signe  avec  lui,  n’est  pas  tenu  d’alïirmer  eu  justice  sa  décla¬ 
ration  personnelle.  (Cass.  29  oct.  182i.) 

Si  le  procès-verbal  affirraé  est  seulement  signé  par  le  garde, 
mais  non  écrit  en  entier  de  sa  main,  l'officier  public,  qui  en  re¬ 
çoit  l’affirmalion,  doit  lui  en  donner  préalablement  lecture,  et 
faire  ensuite  mention  de  cette  formalité,  le  tout  sous  peine  de 
nullité  du  procès-verbal,  (C.  forest.  165,  §  2.) 

Les  procès-verbaux  en  matière  forestière  doivent  tous,  à  peine 
de  nullité,  être  enregistrés  dans  les  quatre  jours  de  leur  affir¬ 
mation,  ou  de  leur  cldture,  s’ils  sont  exempts  d’affirmation. 

{Ihid.  170,  S  l.) 

170».  Ouand  ces  procès-verbaux  sont  revêtus  de  toutes  les 
formalités  prescrilesel  signés  de  deux  agents  ou  gardes,  ils  font 
foi  jusqu’à  inscription  de  faux.  {Ibid,  176.) 

Il  en  est  de  même  quand  ils  ne  seraient  signés  que  par  un  seul 
agent  ou  garde,  lorsque  le  délit  ou  la  contravention  ii’cntraine 
pas  une  condamnation  de  plus  de  lOO  fr.  {Ibid.  177.) 

Autrement,  ces  procès-verbaux,  comme  ceux  des  gardes  des 
particuliers,  ne  font  jamais  foi  que  jusqu’à  preuve  contraire. 
{Ibid.  178  et  188.) 

A’ous  avons  déjà  fait  ces  observations  aux  1506  et  1508,  en 
parlant  des  procès-verbaux  en  général. 

1706.  .Ainsi,  les  délinquants,  qui  ne  s’inscrivent  pas  en  faux, 
ne  sont  jamais  recevables  à  prouver,  par  témoins,  des 

gardes  à  l’époque  indiquée  dans  un  procès-verbal  régulier  cl  fai¬ 
sant  pleine  foi  en  justice.  (Cass.  10  avril  1807.) 

Mais  l’art.  176  du  Code  forestier,  qui  défend  d’admettre  aucune 
preuve  testimoniale  outre  ou  contre  le  contenu  au  procès-verbal, 
ne  doit  s’entendre  que  des  faits  matériels  qui  constituent  le  délit, 
et  non  pas  des  circonstances  accessoires  qui  n’onl  jiour  efiet  que 
de  modifier  la  peine  applicable  à  ce  délit.  (Cass.  5  janv.  1839.) 
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Du  reste,  en  cas  d’irrégularilé  ou  de  nulülé  des  procès-ver¬ 
baux  des  gardes  forestiers,  ces  agents  peuvent  toujours  être  ap¬ 
pelés  en  témoignage.  (Cass.  Ornai  1807.) 

Voyez,  au  surplus,  ce  que  nous  avons  dit  sur  ces  matières  aux 
n»*  1510  et  1G86. 

1707.  Le  procès-verbal  affirmé  est  remis,  dans  les  trois  jours, 
au  conservateur,  inspecteur  ou  sous-inspecteur  forestier,  qui  le 
fait  enregistrer,  s’il  ne  l’a  déjà  été,  et  qui  fait  citer  les  prévenus 
et  les  personnes  civilement  responsables  devant  le  tribunal  cor- 
reclionncl,  sans  préjudice  du  droit  qui  appartient  au  ministère 
public.  (C.  inst.  18,  19  et  182.  — C.  foresU  159,  §  3.) 

170ft.  A  cet  eifel,  rofficier  qui  reçoit  raffinnalion  est  tenu 
d’en  donner  avis,  dans  la  huitaine,  au  procureur  de  l’arrondisse- 
ment,  afin  que  ce  magistrat  puisse  saisir  lui-mème  le  tribunal 
correctionnel,  s’il  y  a  lieu  cl  s’il  le  juge  à  propos,  et  afin  que  !e.s 
agents  ou  préposés  ne  se  désistent  pas  cux-mêines  de  l’alTaire, 
ou  ne  transigent  pas,  sans  autorisation,  avec  les  contrevenants. 
(Loi  15-29  sept,  1791,  lit.  ix,  art.  19. — C.  inst.  18,  S  -0 

Car,  dans  aucun  cas,  il  ne  i>cut  être  passé  de  transaction  sur 
les  délits  constatés  par  les  gardes  champêtres  et  forestiers,  cl 
l’amende  encourue  pour  les  délits  ruraux  doit  être  prononcée 
par  jugement.  I*our  empêcher  ces  transactions  et  la  perception 
illégale  ou  arbitraire  de  ces  amendes,  aussi  bien  que  pour  assu¬ 
rer  la  rentrée  au  Trésor  des  droits  d’enregistrement  des  procès- 
verbaux  qui  sont  revêtus  de- celte  formalité  en  Oéhet,  les  magis¬ 
trats  du  parquet  doivent  s’entendre  avec  les  receveurs  de  renre- 
gislrement,  à  l’cITet  de  comparer  le  uomlire  des  procès-verbaux 
enregistrés  avec  le  nombre  de  jugements  rendus  sur  ces  procès- 
verbaux.  Cette  vérification  simple  et  facile  ineltra  à  portée  de 
connaître  ceux  auxquels  on  aurait  négligé  de  donner  suite,  et 
de  poursuivre,  comme  prévaricateurs,  les  gardes  et  autres  fonc¬ 
tionnaires  publics  qui  auraient  négligé  de  remellre  leurs  procès- 
verbaux  à  qui  de  droit,  et  qui  auraient  pris  des  arrangements 
avec  les  délinquants.  (Cire.  min.  15  déc,  1806.) 

1709.  Les  gardes  forestiers  ont  qualité  pour  constater  les  dé¬ 
lits  de  chasse  commis  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier. 
lss.  7  sept.  18i9.) 

Dans  ce  cas,  leurs  procès-verbaux  font  foi  jusqu’à  preuve  con¬ 
traire,  mais  à  la  charge  d’être  aftirmés  dans  les  vingt-quatre 
heures.  (Loi  3  mai  tSàà,  art.  22  cl  2 à.) 

Les  délits  de  chasse  par  eux  commis  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions,  c'est-à-dire  dans  les  bois  confiés  à  leur  garde,  peuv'ent 
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être  poursuivis,  sans  autorisation  préalable,  (levant  la  Cour  d’ap¬ 
pel,  t|ui  est  seule  compétente  pour  les  juger.  (Cass.  5  mars  IS'iG 
et  2  mars  185 '4.) 

Mais,  hors  de  ces  bois,  ils  ne  sont  plus  fonctionnaires  publics 
,  et  peuvent  être  poursuivis  devant  les  tribunaux  ordinaires,  pour 
les  délits  de  chasse  commis  en  plaine.  (Cass.  8  aoiU  18'i6.) 

Toutefois,  le  maximum  de  la  peine  doit,  même  alors,  être  pro¬ 
noncé  contre  eux,  car  c’est  à  leur  (|uuUlé  de  garde  que  cette 
peine  est  attachée,  qu’ils  soient  ou  qu’ils  ne  soient  pas  en  fonc¬ 
tions.  {Loi  3  mai  IS'i'i,  art.  12,  dern.  §. — Cass.  4  ocL  1844,) 

1710.  Remarquons,  en  terminant,  que  les  délits  et  contra¬ 
ventions  concernant  les  arbres  soumis  au  martelage  pour  le  ser¬ 
vice  de  la  marine  sont  constatés  dans  tous  les  bois,  non-seule¬ 
ment  par  les  agents  et  gardes  forestiers,  mais  encore  par  les 
maîtres,  contre-maîtres  et  aides-contre-maîtres  assermentés  de 
la  marine,  dont  les  procès-verbaux,  en  cette  matière,  font  foi  en 
justice,  comme  ceux  des  gardes  forestiers,  pourvu  qu’ils  soient 
dressés  et  afllrmés  dans  les  mêmes  formes  et  les  mêmes  délais. 
(C.  fôrest.  134,— Loi  9  flor.  an  xi,  art.  7  et  suiv.— Cire.  min.  1 1 
janv.  180G.) 
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CHAPITRE  PREMIER,  — poursuites. 


SECTION  PREMIÈRE.  —  direction. 


s  O  U  U  A  1  n  E. 


:7I  I.  OjilioD. 
1713.  Moiifs. 


17115.  .Abstention. 

17 U.  Exécution  des  ordonnances 


1711.  Le  ministère  public  peut,  cüinmenous  l’avons  vu  aux 
n”*  1540  elsuivanlSj  porter  Taction  publique  (fîmiemenf  devant 
les  tribunaux  correctionnels,  ou  bien  saisir  ait  préalable  le  juge 
(rinslruclion  et  le  requérir  d’informer.  (C.  inst.  47  et  182.) 

H  peut  choisir,  celle  dernière  voie  même  pour  les  délits  spéciaux 
constatés  par  des  procès-verbaux  émanant  d'officiers  publics 
rotnpélenls,  notamment  pour 'les  contraventions  aux  lois  et  rè¬ 
glements  sur  le  transport  des  lettres.  (Cass.  24  avril.  1828.) 

1 7  Iî2.  11  est  déterminé  dans  ce  choix  par  les  circonstances  de 
l’allai re,  et  surtout  par  la  nécessité  de  mettre  l’inculpé  en  état 
de  détention  préventive.  Mais  il  ne  doit  requérir  une  instruction 
préalable  qu’avec  la  plus  grande  réserve  ,  et  seulement  dans  les 
airaires  qui,  par  leur  nature,  exigent  impéricusemenl  que  celte 
mesure  soit  adoptée  ;  car  il  faut  toujours  éviter  aux  inculpés  des 
arrestations  préjudiciables  qui  ne  seraient  pas  nécessaires,  et  au 
Trésor  public  des  frais  mutiles.  (Cire.  min.  20  nov.  1829  et  IG 
août  1842.) 

Lors  même  que  les  auteurs  d’un  crime  n’ont  pas  été  indiqués, 
il  est  bon  de  faire  constater  les  laits  par  une  information  à  la 
suite  de  laquelle  ils  peuvent  être  découverts,  et  l’on  procède 
alors  contre  eux  par  contumace. 

De  même,  le  défaut  de  témoins  actuellement  connus  ne  dis¬ 
pense  pas  le  mini.slèrc  public  de  requérir  une  information  sur  les 
crimes  qui  lui  sont  dénonces.  (Dccis,  min.  7  fév,  1828.) 

I7I.'Î.  Toutefois,  si  le  ministère  public  juge  qu’il  n’y  a  pas 
lieu  de  poursuivre,  il  peut  s’abstenir,  sous  sa  responsabilité  per¬ 
sonnelle,  de  toute  réquisition,  sauf  le  recours  du  juge  d’instruc¬ 
tion  et  de  la  partie  plaignante  vers  le  procureur  général  ou  vers 
le  ministre  de  la  justice,  elles  peines  disciplinaires  dont  nous 
avons  parlé  au  n°  1171,  ^  2. 
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Mais  le  juge  d'i  nsi  ru  cl  ion  ne  peut  faire  aucun  acte  de  pour¬ 
suite,  sans  en  avoir  été  requis;  et,  d'un  autre  côlé,  dès  qu'il  a 
été  saisi,  il  demeure  seul  maître  de  la  direction  de  la  procédure 
ct_  du  choix  des  moyens  pour  parvenir  à  la  vérité.  (Cass.  31  mars 
1831.) 

1714.  Le  ministère  public  doit  aussi  pourvoir  à  l’envoi,  à  la 
notification  et  à  l’exécution  des  citations,  mandats  ou  ordon¬ 
nances  rendus  ou  décernés  par  le  juge  d’instruction.  (C.  insl.  28.) 

Cet  arüclc  est  général  ;  il  comprend  même  les  mandats  déli¬ 
vrés  hors  les  cas  de  fiagranl  délit,  sans  conclusions  préalables, 
et  en  Tabsence  du  ministère  publie.  (Cass.  29  avril  1820.) 

11  comprend  aussi  toutes  les  ordonnances  du  juge,  môme  les 
commissions  rogatoires,  qui  sont  de  vérilables  ordonnances  de 
délégation,  et  qui,  par  conséquent,  doivent  être  transmises  par 
le  ministère  public,  comme  nous  le  verrons  au  chapitre  des  In- 
formatiou.s. 

Il  suit  de  CO  qui  précède  que  le  juge  d’instruction  n’a  pas  qua¬ 
lité  pour  ordonner  lui-méme,  et  sans  le  concours  du  ministère 
public;  l’exécution  de  ses  actes;  i)  doit  se  borner  à  les  trans¬ 
mettre  au  parquet.  (Carnot,  ïnstr.  crim.  i,  112.) 

Aussi  a-t-il  été  jugé  qu’un  juge  d’instruction  ne  peut  ordon¬ 
ner  à  un  huissier  d’exécuter  une  ordonnance  émanée  de  lui,  cette 
exécution  appartenant  au  ministère  public  seul.  (Cass.  8  mai 
1807.) 

SECT.  IL  — BÊQUtSlTOIHE  INTRODUCTIF. 


171  S.  Lnonciations. 
1716.  UélîU  spéciaux. 


s  U  M  U  A  IR  E. 

1717.  KiTeU. 

1TI)|,  Ordonn.  (^informât. 


1719.  TraR$p.  ourles  lieux 
IT30.  Nouveau  liélil. 


ITIîî.  Quand  le  ministère  public  juge  utile  de  .soumettre  une 
plainte  qu’il  a  reçue  à  une  informalion  préalable,  il  requiert, 
par  écrit,  le  juge  d’instruction  d’informer.  (C.  inst.  47.) 

Le  réquisitoire  qu’il  donne  à  cet  clTetdoit,  en  général,  viser  la 
plainte,  articuler  le  fait  incriminé,  lui  donner  sa  qualification 
légale,  et  rappeler  la  loi  qui  le  punit. 

Voyez  un  modèle  de  ce  réquisitoire  à  rAppendice,  LIV, 

Nous  l’appelons  iïïtrodwcff/',  parce  que  c’est  le  premier  acte  de 
la  procédure  et  en  quelque  sorte  l’introduction  de  l’instance,  les 
actes  antérieurs  n’élanl  que  des  préliminaires,  qui  ne  servent  de 
base  aux  poursuites  que  tout  autant  que  ces  poursuites  sont  in¬ 
tentés. 

17I4Î,  Autrefois,  en  matière  de  délits  commis  par  la  voie  de 
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la  pressa  ou  par  tout  autre  moyen  de  publication,  le  réquisi¬ 
toire  devait  spécialement  articuler  et  qualifier  les  provocations, 
attaques,  ofTenses,  outrages,  faits  dilTamatoires  ou  injures, àrai- 
son  desquels  ractlon  était  intentée,  et  ce,  à  peine  de  nullité  de  la 
poursuite.  (Loi  5G  mai  1819,  art.  6. — Cire,  Uennes,  17  nov.  1819.) 

Quand  il  s’agissait  surtout  de  crimes  contre  la  sûreté  in  lé- 

m 

rietirc  deTMlal,  il  fallait  que  le  réquisitoire  introductif  présentât 
avec  précision  la  qualification  du  fait,  et  indiquAt  le  but  parti¬ 
culier  que  s’était  proposé  rineulpé,  et  les  ramifications  du  com¬ 
plot  ou  de  l’attentat.  (Cire.  Rennes,  5  juill.  183tt,  G*.) 

11  n'esl  plu.s  nécessaire  aujourd'hui,  dans  les  poursuites  pour 
délits  de  presse,  d'articuler  et  de  qualifier  les  faits,  à  peine  de 
nullité,  dans  les  réquisitoires  ou  les  citations,  (l)écr.  organ.  17 
fév.  1852,  art.  27. — Cire.  min.  27  mars  1852,  ii"  2  bis,  §3.) 

1717.  Ce  réquisitoire  saisit  irrévocablement  le  juge  d'instruc¬ 
tion,  <iui  ne  peut  plus  être  dessaisi  que  |)ar  une  ordonnance  de 
non-lieu,  émanée  de  lui-même,  ou  par  un  arrêt  d'évocation  ou 
de  cessation  de  poursuites,  rendu  par  la  chambre  d’accusation. 

Le  juge  «i’instruction  ne  peut  refuser  d’informer  sur  les  réqui¬ 
sitions  <iu  ministère  public. 

De  pins,  lorsque  le  ministère  public  a  saisi  le  juge  d’instruc¬ 
tion,  celui-ci  ne  ])eut  être  dessaisi  par  la  citation  que  le  par- 
<juel  ou  la  partie  civile  donnerait  directement  au  prévenu , 
avant  qu’il  eût  statue  sur  la  compétence;  cl  le  jugement  qu’un 
tribunal  correctionnel  rendrait  sur  celle  cilalion  irrégulière  de¬ 
vrait  être  annulé,  fCass.  IS  juin  1812  et  7  juin  1821,  —  Décis. 
min.  27  mai  1829.) 

Ainsi,  une  fois  le  juge  d’instruction  saisi,  le  procureur  général 
ne  pourrait  pas,  même  sous  prétexte  d'incouipélence,  arrêter  le 
cours  de  l’instruction,  j  our  procéder  plus  régulièrement  devant 
une  autre  juridiction.  (Nancy,  4  déc.  [847.) 

17ltt.  Le  premier  acte  du  juge  d’instruction,  quand  il  croit 
devoir  obtempérer  au  réquisitoire,  est  une  ordonnance  de  soîï 
io/’ormé,  que  semblent  exiger  les  termes  de  l’art.  47  du  Code 
d’instruction  criminelle.  Cependant,  la  plupart  des  juges  d’in¬ 
struction  la  négligent  dans  la  pratique,  parce  qu’ils  regardent  les 
actes  de  la  procédure  comme  y  suppléant  implicitement.  Du 
reste,  cette  oi'donnance  n’aurail  pas  besoin  d'être  enregistrée, 
ni  signifiée. 

1719.  S’il  est  nécessaire  que  le  juge  ti’iiislruclion  se  trans¬ 
porte  sur  les  lieux,  il  peut  en  être  requis  par  le  même  acte  in¬ 
troductif,  et  il  rend  une  ordonnance  de  transport ,  laquelle 
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csl  remise  au  ministère  public  pour  en  assurer  rexéculion. 
(C,  inst.  28.) 

Quelques  ailleurs  regarilenl  celle  ordoniuince  comme  inutile. 
Nous  croyons  que  c’est  une  erreur  :  elle  est  commandée  par  le 
besoin  de  réclamer  l’intervention  du  ministère  public  pour  l'aire 
les  réquisitions  nécessaires  tant  aux  experts,  s’il  y  a  lieu,  qu’aux 
huissiers  ou  aux  agents  de  la  force  puîdique  qui  doivent  assister 
les  magistrats. 

Remarquez  que  toutes  les  fois  que  le  juge  d’instruction  se 
transporte  sur  les  lieux,  hors  les  cas  de  flagrant  délit,  il  doit  être 
accompagné  du  ministère  publie.  11  ne  pourrait  procéder  .seul. 
(C.  inst.  C2.) 

Il  en  serait  autrement  en  cas  de  flagrant  délit,  comme  nous 
l’avons  vu  aux  n°»  1550  cl  1G13. 

i7'iO.  Quelquefois,  après  que  le  juge  d’instruction  a  été  saisi, 
à  raison  d’un  délit  déterminé,  on  découvre  que  l’inculpé  en  a 
commis  postérieurement  un  autre  plus  ou  moins  grave.  Le  rai- 
nistère  public  doit  requérir  qu’il  soil  informé  à  raison  de  ce  nou¬ 
veau  délit,  lors  même  qu’il  serait  moins  grave  que  le  premier  ; 
car  il  serait  dangereux  que  les  malfaiteurs  pussent  croire  que, 
lorsqu’ils  ont  mérité  une  peine  sévère,  ils  peuvent  impunément 
commettre  d’autres  délits  qui  n’auraient  pas  le  même  caractère 
degravilé;  mais  il  convient  que  celte  seconde  inslruclioii  se 
fasse  le  plus  économiquement  possible,  et  que  les  juges  de  paix 
.soient  délégués  pour  procéder  à  une  înforinalion  sommaire.  Si, 
d’après  rinstruction,  ces  délits  sont  de  nature  à  n’êtrc  punis  que 
correclionnellcnieiit,  le  ministère  public  conclut  à  leur  égard, 
comme  il  le  juge  convenable.  Si,  au  contraire,  les  nouveaux 
faits  consliUient  des  crimes,  ils  sont  compris  avec  les  autres 
dans  la  même  ordonnance  de  prise  de  coi  ps.  (I)écis.  Rennes^ 
19  mars  1813  cl  3  mai  1825.) 

Kt  alors,  toutes  les  poursuites  peuvent  être  réunies  dans  la 
même  procédure,  à  moins  qu'il  n’y  ait  dilférenls  complices  pour 
chaque  fuit ,  auquel  cas  on  a  besoin  d'un  dossier  séparé  pour 
chaque  all'aire. 

Dans  tous  les  cas,  le  juge  d'instruction  a  d’abord  à  examiner 
sa  propre  compéleuice,  qui  va  taire  l’objet  de  la  section  suivante. 
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SECTION  111. —  COMPÉTENCE, 


1721.  Distinctions. 

1722.  Itenvoi. 

1723.  Poursuites  simiilion. 


SOMMAIRE, 

1724.  Préférence. 
iT2Si.  Lieu  irarresljition, 
1726.  Dessaisissement. 


1727.  Incompétence. 

1728.  Comniunic.préalahle, 


17*il.  Sont  égalenieiil  compétents  pour  recevoir  les  plaintes 
cl  pour  informer  à  raison  d'un  crime  ou  d’un  délit,  t"  le  juge 
d’instruction  du  lieu  où  le  fait  a  été  commis;  2“  celui  de  la  ré¬ 
sidence  de  l’inculpé,  et  celui  du  lieu  où  il  peut  être  trouvé. 
(C.  inst.  G3.) 

Le  lieu  où  un  cadavre  homicide  a  été  trouvé  est  réputé  le  lieu 
du  délit,  jusqu'à  preuve  contraire.  (Cass.  20  llor.  an  xiii.) 

De  même,  le  juge  du  lieu  où  il  a  été  fait  usage  d’une  pièce 
fausse,  et  le  juge  du  lieu  où  elle  a  été  fabriquée,  sont  tous  deux, 
quant  à  la  coiupélencc  et  coïicurreinment,  les  juges  du  lieu  du 
délit.  (Cass.  1"  pluv.  an  ix.) 

172!£.  Si  le  juge  d’instruction  qui  a  re^u  une  plainte  est  in¬ 
compétent,  il  est  tenu  de  la  transmettre  au  magistrat  qui  doit 
eu  connaître.  (C,  inst.  69.) 

Lorsque  le  ministère  public  et  le  juge  d'instruction  s’aper¬ 
çoivent,  après  les  premiers  actes  de  la  procédure,  qu’ils  ne  sont 
pas  compélents  pour  la  ])Oursuite  d'un  délit,  ils  peuvent  toujours, 
le  premier  requérir,  et  le  second  ordonner  le  renvoi  de  rarPaire 
devant  le  juge  du  lieu  du  délit.  (Dceîs.  Rennes,  7  fév.  1812.) 

1725.  En  cas  de  poursuites  faites  simultanément,  à  raison  du 
même  fait,  dans  plusieurs  tribunaux,  l’instruction  doit  rester  au 
maKÎstrat  qui  a  le  premier  lancé  le  mandai  d'amener.  (Cass.  9 
avril  1812.) 

Et,  si  les  mandats  décernés  portent  la  même  date,  rinslruction 
appartient  au  magistrat  du  lieu  du  délit,  d'après  les  indications 
de  Tart.  78  du  Code  du  3  brumaire  an  iv.  (Carnot,  Tmt.  erim.,  i, 
205,  n“2.) 

Enfin,  s’il  y  a  seulement  concurrence  entre  les  magistrats  de 
la  résidence  habituelle  de  l'inculpé  et  ceux  de  .sa  résidence  mo¬ 
mentanée,  les  premiers  doivent  avoir  la  préférence.  (Bourgui¬ 
gnon,  Manuel  (V inst r.  crim,,  notes  sur  Vart.  23.) 

1721.  En  un  mol,  le  juge  de  la  résidence  de  l’inculpé  doit 
être  préféré  à  celui  du  lieu  où  il  a  été  trouvé,  et  celui  du  lieu  du 
délit  aux  deux  autres.  (Cass.  7janv.  1830. — Ortolan,  ii,  77.) 

En  elfct,  l’antériorilé  des  mandats  n’est  un  motif  de  préférence 
qu’aulant  qu’il  n’cxisle  pa.s  de  raî.son  spéciale  pour  attribuer  les 
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suites  de  l’afTaire  aux  juges  postérieurement  saisis.  (Cass.  12 
août 

Il  va  d’ailleurs  utilité  à  réunir  dans  les  mains  des  niagislrals 
déjà  saisis  de  poursuites  antérieures  toutes  les  plaintes  portées 
contre  le  même  individu.  (Cass.  11  niv.  an  ix.) 

172Î5.  Quant  à  ce  qu’il  faut  entendre  par  le  lieu  où  rineulpé 
peut  être  trouvé^  il  faut  qu’il  y  ait  été  saisi,  mais  non  pas  qu’il 
y  ait  seulement  passé,  ou  qu’il  y  soit  fortuitement  détenu  pour 
un  autre  délit.  (Carnot,  laat.  crim.j  i,  206.) 

Cette  opinion,  que  nous  avions  combattue,  a  été  consacrée 
depuis  par  deux  arrêts  de  la  Cour  suprême. 

Ainsi,  la  circonstance  qu'un  inculpé  était  déjà  détenu  dans 
un  arrondissement,  lorsque  des  faits  commis  dans  un  autre  ont 
été  révélés  à  la  justice,  ou  qu’il  a  été  transféré  dans  un  autre 
arrondissement  que  celui  de  son  domicile  et  du  lieu  du  délit , 
ne  donne  pas  compétence  au  Irihiinal  du  lieu  de  la  détention. 
(Cass.  29  mai  lSà7  et  18  janv.  1851.) 

1720.  Lorsque  deux  juges  d’instructioîi  sont  simultanément 
saisis  de  la  même  plainte,  celui  des  deux  à  qui,  d’après  les  rè¬ 
gles  ci-dessus,  la  préférence  ne  doit  pas  être  accordée,  peut,  sur 
les  conclusions  du  niiiiistcre  public,  ordonner  le  renvoi  des 
pièces  au  tribunal  qui  doit  en  connaître. 

1727.  D'un  autre  côté,  le  magistrat  du  ministère  public  qui 
reçoit  avis  d’un  crime  ou  d’un  délit  commis  hors  de  son  arron¬ 
dissement  par  un  individu  qui  n’y  est  pas  domicilié,  et  qui  ne 
s’y  trouve  point,  n’a  rien  autre  chose  à  faire  que  d’en  informer 
le  parquet  compétent.  (C.  inst.  69.) 

11  en  est  de  môme  pour  tous  les  faits  qui  lui  sont  dénonces,  et 
qui  ne  sont  pas  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires.  11 
peut  néanmoins  recueillir,  dans  ces  deux  cas,  les  premières  in¬ 
formations,  et  les  transmettre  à  qui  de  droit,  comme  il  a  été  dit 
ci-dessus,  n"  13  iS. 

172tt,  Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  le  juge  d’instruction  com¬ 
pétent  pour  connaître  de  la  plainte  qu’il  a  reçue,  se  Ijorne  à  la 
communiquer  au  ministère  pulilic,  pour  être  requis  par  lui  ce 
qui  sera  vu  appartenir.  (C.  inst.  70.) 

('.ar  il  ne  peut  connaître  d’aucune  alTaire  criminelle,  ni  fiiire 
aucun  acte  d’instruction,  que  .sur  la  réquisition  ou  la  poursuite 
de  ce  magistrat,  qui  a  seul  qualité  pour  le  saisir.  (Cire.  min.  29 
llor.  an  ix,  20®.) 
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SI'XT.  IV.  — PERQUISITIONS, 


l7âD.  Transporl. 
1730.  Dêlégalioiii. 


s  ü  A  J  It  E. 

1751.  RcslrictiiMis. 

1755.  Cutnniiss,  rogatoires 


1733,  Eïperlîses, 
1754.  Désigiialion 


1729.  Même  hors  les  cas  de  llagrant  délit,  le  juge  (rin.struc- 
lioii  se  trausporlCj  s’il  eu  est  requis  par  le  miuislère  public,  et 
peut  au.ssi  se  transporter,  (rollice,  dans  te  domicile  de  Tinculpé, 
}iour  y  rechercher  les  objets  utiles  à  la  manifestation  de  la  vé¬ 
rité,  el  pouvant  servir  de  pièces  de  conviction.  (C.  insl.  87.) 

11  peut  pareillement  se  transporter  dans  les  autres  lieux  où  il 
jirésurncrait  qu’on  aurait  caché  ces  objets,  et  c’est  un  devoir 
|)our  lui  de  se  conformer,  à  cet  égard,  aux  réquisitions  du  mi¬ 
nistère  public.  {Ibid,,  88.) 

licmarqueK  que  le  droit  de  faire  ces  visites  et  ces  rechercbcs 
ii’esl  conféré  qu’au  juge  d’inslruclion,  et  non  pas  au  miuislère 
piihlic,  si  ce  n’e.st  en  cas  de  llagrant  délit. 

Il  faut,  dans  ces  visites,  prendre  les  précautions  cl  suivre  les 
règles  indiquées  ci-dessus,  n'’*  1577  et  suivants. 

1750.  Le  juge  d’instruction  peut,  quand  la  perquisition  doit 
être  faite  dans  son  arrondissement,  el  lors  même  que  ce  serait 
dans  le  lieu  de  sa  résidence,  commeltre  un  ollicier  de  police  ju¬ 
diciaire,  pour  le  suppléer  dans  l’accomplissement  de  cette  me¬ 
sure.  (Cass.  0  mars  18i!.) 

Car  la  délégation  est  de  droit  commun,  toutes  les  fois  que  la 
loi  ne  la  défend  pas  formellement.  (Dalloz,  Instr.  crtm.,  n«  28.) 

Mais,  dans  ces  circonstances,  le  minislère  public  n’esl  pas 
tenu  d’accompagner  les  délégués  du  juge  d’instruction,  quoi¬ 
qu’il  doive  toujours  suivre  et  assister  ce  magistral,  quand  il  se 
déplace,  comme  nous  ravons  dit  au  ir  17 IP,  §  3.  (C.  inst.  62.) 

1751.  Si  la  peiquisilion  doit  avoir  lieu  hors  de  son  arrondis¬ 
sement,  le  juge  d’instruction  commet  son  collègue  du  lieu  où 
elle  doit  être  faite,  el  non  pas  les  oHîciers  de  police  judiciaire 
subordonnés  à  ce  magistrat,  qui  a  seul  le  droit  de  les  déléguer. 
(C.  inst.  90.) 

Car  un  juge  d’instruction  n’a  d’attribution  que  dans  son  arron¬ 
dissement,  el  ne  peut  procéder  au  delà  qu’en  matière  de  fausse 
monnaie  et  autres  .semblables,  comme  nous  l’avons  dit  ci-dessus, 
n“  1472.  {IbliL,  40 ’i.) 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  remarquer  qu’il  y  a  sou¬ 
vent  des  inconvénients  à  ce  que  celte  prorogation  de  pouvoirs 
ne  soit  pas  étendue  au  moins  aux  arrondissements  limitrophes, 
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pour  les  crimes  cupitaiix.  La  poursuite  et  la  recherche  des  cou¬ 
pables  deviennent  bien  diüicües,  quand  le  crime  est  commis  à 
l’extrôme  limite  d’un  arrondissemenl.  11  n’y  a  qu’un  pas  à  faire 
pour  vaquera  des  opérations  urgentes  et  indispensables  j  mais  il 
faudrait  franchir  cette  limite,  et  les  magistrats  s’arrêtent  devant 
rimpossibilité  d'aller  plus  loin.  A  la  vérité,  ces  opérations  sont 
faites  ultérieurement,  en  vertu  de  délégations  ou  de  commissions 
rogatoires,  mais  presque  toujours  trop  tard  et,  par  conséquent, 
sans  résultat. 

nVl.  Ainsi,  le  juge  d’instruction  peut  déléguer,  soit  un  de 
ses  collègues,  quand  il  s’agit  d’opérer  hors  de  son  arrondissement, 
soit,  dans  le  cas  contraire,  un  ollicter  de  police  auxiliaire,  pour 
les  visites  domiciliaires,  les  auditions  de  témoins  et  autres  actes, 
à  l’exception  des  mandats  judiciaires  ou  d’exécution  qu’il  a  seul 
le  droit  de  décerner.  (Legraverend,  i,  296. — Lire.  min.  29  llor. 
an  IX, IV.) 

Lorsque  des  actes  d’instruction  faits  en  vertu  de  ces  déléga¬ 
tions  sont  entachés  de  nullité,  le  juge  a  le  droit  de  les  refaire  , 
soit  par  lui-méme,  soit  par  une  délégation  nouvelle  j  mais  il  ne 
peut  en  prononcer  la  nullité  :  ce  droit  n’appartienl  qu’à  la  cham¬ 
bre  d’accusation.  (Cass.  27  août  1818.) 

Nous  croyons  devoir  renvoyer  au  chapitre  iii,  ci-après,  tout  ce 
qui  concerne  la  forme,  l’envoi  cl  l’exécution  des  commissions 
rogatoires.  Nous  dirons  seulement  ici  fjue,  dans  tous  les  cas,  les 
commissions  rogatoires  doivent  expliquer  clairement  leur  objet, 
et  indiquer,  surtout  quand  elles  sont  adressées  à  d’autres  qu’à 
des  olliciers  de  police  judiciaire,  de  quelle  manière  elles  doivent 
être  remplies,  et  nous  ajouterons  que  rinstruction  des  affaires 
criminelles  doit  toujours  être  prompte,  complète,  secrète  et  con¬ 
statée  par  écrit,  c’est-à-dire  que  le  juge  qui  la  dirige  doit  rap¬ 
porter  procès-verhal  de  chacune  de  scs  opérations. 

1705,  Si,  dans  le  cours  d’une  procédure  criminelle,  le  juge 
d’instruction  trouve  utile  de  faire  procéder  à  une  expertise  mé¬ 
dicale  ou  autre,  il  rend  une  ordonnance,  dont  le  luinislèrc  public 
assure  l’exécution  par  les  réquisitions  nécessaires.  Mais  auquel 
de  ces  deux  magistrats  apparlient-il  de  désigner  les  experts  ? 

Cette  question,  que  nous  n’avons  trouvée  résolue  nulle  part, 
doit  être  décidée,  ce  nous  semble,  en  faveur  du  juge,  qui,  dans 
tout  le  cours  de  l’inlonnation  ,  prononce  sur  les  cunclusions  du 
ministère  publie.  Seulement^  nous  reconnaissons  à  ce  dernier  le 
droit  d’indiquer,  dans  son  réquisitoire,  quand  c’est  lui  qui  a  re- 
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qiiis  Texpertise,  les  experts  ((ui  lui  paraissent  devoir  être  pré¬ 
férés,  sans  que  le  juge  soit  tenu  de  suivre  cette  indication. 

I  "54.  l/inculpé  n’est  pas  appelé  à  cet  acte  de  la  procédure, 
qui  SC  fait  sans  son  concours.  Cependant  de  bons  esprits  ont 
pensé  que,  surtout  en  cas  de  dissentiment  entre  tes  masristrats 
sur  le  choix  des  experts,  l’inculpé  devrait  en  nommer  un,  le 
ministère  public  un  autre,  et  le  Juge  d’instruction  le  troisième. 

Du  reste,  quand  le  juge  d’instruction  désigne  seul  les  experts, 
s’il  pouvait  résulter  des  inconvénients  graves  du  choix  fait  par 
le  Juge,  le  ministère  public  pourrait  et  devrait  même  appeler 
de  son  ordonnance  devant  la  chambre  d’accusation,  en  faisant 
connaître  ses  motifs. 

I^our  les  détails  des  opérations  des  experts,  voyez  ci-dessus, 
ir  1559,  et,  pour  leurs  vacations,  au  tome  suivant,  chapitre  des 
/•Voi-s  (le  Justice  crimiuellp. 


CHAPITRE  11.  —  .MAN'U.VTS  JiniClAlHES. 


.SECTION 


DUE^HËRE.  —  RÈGLES  GÉNÉRALES. 


lî'irL  D'ileniiinaiîoii. 
ïIM'k  MlHJUiéMlioiK 
iTTïT,  Furuiftlités* 
ITiîî.  Irrégiil<if ités* 


s  O  M  .41  Al  K  E* 

17.î9,  Do^^ïgiialinik  1715  Molîf.-t* 

1740.  KnunciiiliDfis.  nif<  Prohfbrlious. 

tT4i.  NultnCiitioii, 

t14i,  Di^tincliun. 


1755.  Le  juge  d’instruction  saisi  par  le  réquisitoire  du  mi¬ 
nistère  jutblic,  après  avoir  reconnu  et  déclaré  sa  compétence 
par  une  ordonnance  de  soit  informé^  dont  nous  avons  parlé  au 
ir  1718,  décerne  d’abord  contre  les  inculpé.s  un  mandat  d’exd- 
culioi). 


Quelquefois  il  commence  iiar  appeler  cl  entendre  des  témoins, 
pour  savoir  quel  mandat  il  devra  décerner,  d’après  le  caractère 


que  les  renseignements  recueillis  donneront  à  l’inculpation  ; 
mais  celte  marche  nous  semble,  en  général,  vicieuse  et  olTrir 
{les  inconvénients,  1"  en  ce  qu’elle  donne  aux  inculpés  le  temps 


de  disparaître;  2«  en  ce  qu’il  pourrait  arriver  qu'avouant  leur 
faute,  ou  détruisant  les  charges  par  un  simple  interrogatoire, 
l'audition  des  témoins  devint  inutile.  On  comprend,  du  reste. 


que  la  détermination  à  prendre  sur  ce  point  est  entièrement 
abandonnée  à  la  sagesse  du  magistrat  instructeur,  cl  qu’elle  dé¬ 
pend  des  circonstances. 


* 
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I75<>.  On  distingue  quatre  sortes  de  mandats  judiciaires  ou 
d’exécution,  savoir  : 

Le  mandat  de  comparution  , 

Le  mandat  d’amener , 

Le  mandat  de  dépùl , 

Et  le  mandai  d’arrêt. 

Ces  mandats  sont  exclusivement  afTeelés  aux  délits  correc¬ 
tionnels  et  aux  crimes.  Il  ne  peut  en  être  fait  usage  pour  les 
contraventions  de  simple  police.  (Duverger,  ii,  SO'i.) 

Ils  rentrent,  en  général,  dans  les  ullrihutions  du  juge  d’in¬ 
struction,  sauf  dans  quelques  circonstances  exceptionnelles  que 
la  loi  a  pris  soin  de  déterminer.  (C.  inst.  3i,  'lO,  49,  100,  235, 
269,  490,  498,  etc.) 

1737.  Tous  ces  mandats  doivent  être  datés,  signés  par  celui 
qui  les  a  décernés,  et  revêtus  du  sceau  de  ses  fonctions.  (C.  înst. 
95,  S  1.  —  Legraverend,  i,  334.) 

(I  faut,  de  plus,  que  le  mandat  d’arrêt  indique  le  fait  incri¬ 
miné  et  la  loi  tiui  le  punit. (C.  insl.  96.) 

Ces  lorojalilés  sont  substantielles  ;  de  sorte  que  leur  omission 
entraînerait  la  nullité  de  ces  actes,  bien  qu’elle  ne  soit  pas  pro¬ 
noncée  parla  loi.  (Cass.  5  sept.  1817.) 

1738.  Leur  inobservation  est,  en  outre,  punie  d’une  amende 
de  50  fr.  contre  le  greffier,  et,  s’il  y  a  lieu,  d’injonclions  au  juge 
d’inslruclioii  et  au  ministère  public,  même  de  prise  à  partie,  s’il 
yéchet.  (C.  inst.  112.) 

Néanmoins,  le  grcllier  n’encourt  qu’une  responsabilité  morale 
et  n’est  passible  d’aucune  peine,  lorsque  le  juge  d’instruction  a 
écrit  lui -même  le  mandat,  cl  l’a  transmis  au  ministère  public, 
sans  le  lui  communiquer;  ou  encore,  lorsque  rirrégularilc  est  du 
fait  personnel  du  juge  d’inslruclion,  et  qu’il  n’a  pas  écoute  les 
observations  du  greffier  à  cet  égard.  (Legraverend,  i,  340.) 

1739.  L’inculpé  doit  aussi  être  nommé  ou  désigné  le  plus 
clairement  possible  dans  le  mandat  dont  il  est  robjel.  (C.  insl. 
95,  S  2.) 

Cependant  les  mandats  sont  valables,  quoique  les  inculpes  n’y 
soient  pas  spécialement  désignés  par  leurs  noms,  prénoms  cl 
domiciles,  surtout  lorsque  l’inslruction  ne  les  a  pas  encore  fait 
connaître.  (Cass.  29  nov.  183.3.) 

1740.  Toutefois,  les  juges  d’instruction  doivent  énoncer,  an- 
lanl  que  possible,  dans  les  mandats  : 

l®  Les  noms,  prénoms,  fige,  lieu  de  naissance  et  profession  des 
incul])és  ; 
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2“  Leur  signaiemetit  aussi  cfunplet  que  possible,  notamment 
en  ce  qui  concerne  les  signes  particuliers  et  les  tatouages  | 

3°  L’indication  des  endroits  où  ils  peuvent  se  Irouver,  les 
noms  et  adresses  des  personnes  avec  lesquelles  ils  ont  des  rela¬ 
tions,  et  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  servir  à  mettre  la 
police  sur  leurs  traces.  (Cire,  min.  8  fév.  1850.) 

Car,  lorsqu’un  inculpé  n’est  pas  présent  au  lieu  où  se  fait  l'in¬ 
struction,  les  mandats  judiciaires  qui  le  concernent  doivent  être 
transmis  au  ministère  public  de  rarroudissement  de  sa  rési¬ 
dence.  (Cire.  min.  25  oct.  1813.) 

1741.  Les  mandats  judiciaires  doivent  être  notifiés  à  ceux 
qu’ils  concernent  par  un  huissier  ou  par  un  agent  de  la  force  pu¬ 
blique,  qui  leur  exhibe  l’original  et  leur  en  délivre  copie,  lors 
même  qu’ils  seraient  déjà  détenus.  Les  divers  mandats  sont  trans¬ 
mis,  à  cet  effet,  par  le  juge  d’instruction  au  ministère  public,  qui 
assure  leur  exécution  en  les  remettant,  soit  aux  huissiers,  soit  à 
la  gendarmerie.  (C.  inst.  97.) 

Toutefois,  dans  le  cas  de  flagrant  délit,  et  par  exception,  le 
juge  d’instruction  peut  les  faire  notifier  lui-même,  si  le  minis¬ 
tère  public  n’csl  pas  présent.  >lais  la  notification  a  toujours  lieu 
à  la  requête  du  ministère  public.  (Ibid.  59. — Cass,  29  avril  1826.) 

17 î 2.  Dans  l’usage,  les  mandats  de  comparution  et  de  dépôt 
sont  plutôt  remis  aux  huissiers,  et  les  mandats  d’amener  et  d’ar- 
lêt  à  la  gendarmerie.  La  raison  de  cotte  différence,  c’est  que  les 
mandats  de  comparution  n’cnlraînent  aucune  contrainte,  et  que 
les  mandais  de  dépôt  étant  notifiés  le  plus  souvent  à  des  inculpés 
déjà  détenus,  il  suffit  d'un  huissier  pour  leur  notification  j  tandis 
que  les  mandats  d’aniener  ou  d’arrêt  peuvent  nécessiter,  pour 
vaincre  la  résistance  des  inculpés,  l’emploi  de  la  force  publique, 
(C.  Insl.  99.) 

17ir».  D’un  autre  côté,  il  y  a  économie  à  confier  l’exécution 
des  mandats  d’amener  à  la  gendarmerie,  qui  est  tenue  de  s'en 
acquitter  gratuitement,  tandi.s  qu’elle  donne  lieu,  pour  les  huis¬ 
siers,  à  un  salaire  assez  élevé.  (Décr.  18  juin  1811,  art.  71,  n.  3. 
— Inst.  min.  17  iiov.  1812. — Décis.  min.  14  janv.  1820.) 

De  plus,  on  a  considéré  que  riuiissicr  pouvant  requérir  la 
force  publique  de  lui  prêter  assistance,  pour  l’exécution  du  man¬ 
dat  d’amener,  il  était  plus  court  et  plus  expéditif  de  confier  di¬ 
rectement  cette  exécution  à  la  force  publique  elle-même. 

1744,  Lorsque  plusieurs  individus,  inculpés  d’un  même  fait, 
sont  compris  dans  la  même  procédure,  il  ne  suffit  pas  d’un  seul 
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mandat  poui-  tous  les  inculpés  ;  il  faut  en  décerner  un  séparé 
pour  chacun  d*eux.  (Duverger,  u,  n*  396,  V.) 

IVouhlions  pas  qu’il  est  interdit  aux  magistrats  de  décerner 
aucun  mandat  contre  les  fonctionnaires  de  Tordre  adminislratif, 
à  raison  de  leurs  fonctions,  tant  que  Tautorisalion  préalahle  du 
conseil  d’Étatn’a  pas  été  obtenue.  (Cire.  min.  28  llor.  an  xv.) 


SECT.  U.  —  EXÉCUTION. 

SOM  SI  AIRE, 


I74'i.  Force  progrissive. 
IT46,  Mode  d'cxéculioo. 
t7A7,  CoüLraiiite. 

171».  Hefus  d'obéir. 


1749.  Envoi  des  pièces. 

1750.  Exécnlion  furcée. 

1751.  Visa. 
iTsar  Cotiipélçnce. 


1753.  ttccours. 

1734,  Militaires  cl  marins. 


174».  Les  mandats  sont  exécutoires  dans  toute  Tétendue  de 
la  France,  tant  qu’ils  n’ont  pas  été  révoques,  remplacés  ou  anéan¬ 
tis  par  un  autre  acte  de  Tautorilé  judiciaire  ;  car,  si  un  mandat 
de  comparution  est  suivi  d’un  mandat  d’amener,  le  premier  est, 
de  plein  droit,  comme  non  avenu.  Il  en  est  de  même  du  mandat 
d'amener  suivi  d’un  inandal  d'arrèl  ou  de  dépél,  êl  de  ceux-ci 
suivis  d’une  ordonnance  de  prise  de  corps,  ou  d'un  jugement  ou 
arrêt  de  condamnation.  Ces  divers  actes  ont  une  force  respecti¬ 
vement  progressive,  de  sorte  que  le  second  absorbe  le  premier, 
et  ainsi  de  suite, 

La  formule  executoire  des  mandats  judiciaires  est  aiijourd’liui 
réglée  par  le  décret  du  2  décembre  1852. 

17  4G.  1  xur  exécution  peut  avoir  lieu  la  nuit  comme  le  jour, 
sur  la  voie  publique  et  dans  les  édifices  publics;  mais,  s’il  faut 
pénétrer  dans  la  maison  d’un  citoyen,  on  doit  agir  conformement 
î\  ce  que  nous  a\ons  dit  ci-dessus,  n®  1578,  pour  les  visites  do¬ 
miciliaires. 


Toutefois,  pendant  le  jour,  le  portent'  du  mandat  peut  péné¬ 
trer,  pour  son  exécution,  dans  le  domicile  d’un  citoyen,  malgré 
son  refus.  (Cass.  12  juin  ISSV.) 

17  47.  Les  mandats  d’amener,  et  ceux  de  dépôt  et  iTarrél, 
peuvent  être  exécutés  par  voie  de  contrainte,  mais  avec  celle 
difl'érence,  que  l’e  porteur  du  inandal  d’amener  ne  doit  requérir 
la  force  publique  que  sur  le  refus  de  Tinculpé  d’obéir  au  man¬ 
dat,  tandis  que  le  porlenr  d’un  mandat  de  dépôt  ou  d’arrêt  doit 
toujours  SC  faire  accompagner  d’une  force  suffisante,  et  serait 
même  responsable  de  Tévasion  de  Tinculpé,  si  elle  avait  lieu 
pour  n’avoir  pas  pris  cette  précaution.  (Itogron,  sur  l’arL  103 
du  Cud.  d*inst.  crim.) 
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Les  réquisilions  à  la  force  publique  peuvent  u’ôtre  que.  ver¬ 
bales,  pourvu  qu’elles  soient  accompagnées  de  l’exhibition  du 
mandat. 

I7i8.  L’excculion  des  mandats  peut  subir  diverses  modifi¬ 
cations  : 

En  cas  de  mandat  d’amener,  lorsqu’après  plus  de  deux  jours 
depuis  sa  date  l’inculpé  est  trouvé  hors  de  l’arrondissement  du 
magistrat  qui  l’a  décerné,  et  à  plus  de  cinq  myriamètres  de  sa 
résidence,  il  peut  n’élre  pas  contraint  d’obéir  au  mandai,  s’il  s’y 
refuse  j  mais  alors,  le  ministère  public  de  l’arrondissement  où  il 
est  trouvé,  et  devant  lequel  il  est  conduit,  décerne  contre  lui  un 
mandat  de  dépôt,  en  vertu  duquel  il  est  retenu  dans  la  maison 
d’arrêt.  (C.  inst.  100,  §  t.) 

On  trouvera  un  modèle  de  ce  nnindat  au  n®LV  de  l’Appendice. 

Le  mandat  d’amener  doit  être  pleinement  exécuté,  quels  que 
soient  le  délai  et  la  distance,  si  l’inculpé  a  été  trouvé  muni  d’ef¬ 
fets,  de  papiers  ou  d’instruments,  qui  fassent  présumer  qu’il  est 
l’auteur  ou  le  complice  du  délit  à  raison  duquel  il  est  recherché. 
(E.  insf.  100,  S  2.) 

1740.  Dans  les  vingt- quatre  heures  de  l’exécution  du  man¬ 
dat  de  dépôt,  le  ministère  public  qui  l’a  délivré  en  donne  avis,  et 
transmet  les  procès-verbaux,  s’il  en  a  été  dressé,  au  magistrat 
quia  décerné  te  mandat  d’amener.  (Ibid.  101.) 

Dans  l'usage,  ces  pièces  sont  transmises  directement  au  mi¬ 
nistère  public,  surtout  quand  c'est  lui  qui  a  envoyé  le  mandai 
d’amener. 

Le  magistral  communique  le  tout,  dans  un  pareil  délai  de 
vingl-qualre  heures,  au  juge  d’instruction,  qui  donne,  à  son  col¬ 
lègue  du  lieu  de  l'arrcs talion,  une  délégation  ou  commission  ro¬ 
gatoire  pour  procéder  aux  opérations  jugées  nécessaires,  (fhid. 
00  et  102.) 

A  cet  effet,  ce  juge  transmet,  sous  cachet,  à  son  collègue  du 
lieu  où  l’Inculpé  a  été  trouvé,  les  pièces,  noies  et  renseignemeiils 
relatifs  au  délit,  afin  de  lui  faire  subir  un  inlerrogaloire,  qui  lui 
est  ensuite  renvoyé  avec  toutes  les  autres  pièces,  (fbid.  108.) 

La  transmission  des  pièces,  à  l’aller  et  au  retour,  doit  être  faite 
sous  enveloppe  ferméede  trois  cacbels  en  cire  portant  l’empreinte 
du  sceau  du  magistrat.  C’est  ainsi  qu’il  faut  enleiulrc  les  mots 
cloftfis  et  cachetées  donl  la  loi  se  sert  ordinairement.  {Ibid.  S5.) 

1750.  Du  reste,  la  faculté  accordée  à  l’inculpé  de  refuser 
d’obéir  au  mandat  ifaincncr,  dans  le  cas  de  l’art.  100  du  Code 
d’instruction  criminelle,  n’empêchc  pas  qu‘il  ne  puisse  être  cou- 
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(luit  (levant  le  juge  d’inslruelion  qui  a  (lécerni!  ce  mandai,  si  sa 
présence  est  Jugée  nécessaire  à  la  manifestation  de  la  vérité. 

Alors,  le  juge  d’instruction  peut,  sur  les  conclusions  du  minis¬ 
tère  public,  décerner  un  mandat  d'arrêt,  et  ordonner,  par  ce 
mandat,  que  l’ inculpé  soit  transféré  dans  la  maison  d’arrêt  du 
lieu  où  se  fait  rinstruction.  (Ibid.  tOi,  S  1-) 

S’il  n’use  pas  de  celle  faculté,  ou  si  le  mandai  d’arrêt  ne  porte 
pas  que  l’inculpé  sera  ainsi  transféré,  il  reste  dans  la  maison  d’ar¬ 
rêt  du  lieu  où  il  a  été  trouvé  et  arrêté,  jusqu’à  ce  qu'il  ait  été  sta¬ 
tué  sur  la  prévention,  quand  l’informa  lion  est  achevée  et  la  pro¬ 
cédure  complète.  (C.  insl.  tOà,  §  2.) 

Ainsi,  ce  magistrat  a  le  choix  de  laisser  l’ineulpé  au  lieu  où  il 
a  été  arrêté  ou  de  le  faire  conduire  devant  lui,  s’il  le  juge  néces¬ 
saire,  et  l’usage  qu'il  peut  faire  de  ce  pouvoir  discrétionnaire 
n'est  soumis  à  aucun  contrôle.  (Uennes,  23  fév.  1S56.) 

I7(jl.  En  cas  de  mandat  de  dépôt  ou  d’arrèl,  si  l’inculpé  est 
trouvé  hors  de  l’arrondissement  du  magistral  qui  l’a  délivré,  il 
doit  être  conduit  devant  le  juge  de  paix  du  canton  ou  son  sup¬ 
pléant,  et,  à  leur  défaut,  devant  le  maire,  radjoinl  ou  le  (’-om- 
missaire  de  police  du  lieu,  lequel  vise  le  mandat  sans  pouvoir  en 

empccher  l’exécution.  (C.  inst.  98.) 

Ces  derniers  mots  nous  paraissent  indiquer  que  le  visa  n’a 
pour  objet  que  de  certifier  l’authenticité  du  mandat,  et  de  con¬ 
stater  rideiililé  de  l’indludu  arrêté.  Il  ne  peut  donc  être  refusé, 
quelles  que  soient  les  irréguiarilés  du  mandat,  qui  doit  être  exé¬ 
cuté  aux  risques  et  périls  (lu  magistrat  qui  l'a  décerné.  Toute¬ 
fois,  quelques  auteurs  sont  d’uii  avis  contraire  et  pensent  que  le 
refus  (lu  visa  devrait  en  empêcher  rcxécution.  (Ilogron ,  sur 
Vnrtiele  précité.) 

Il  vaut  mieux  tenir  pour  constant  qu’on  ne  peut  pas  se  pour¬ 
voir,  par  appel,  contre  les  mandats,  et  que  nul  ne  peut  en  em¬ 
pêcher  ou  suspendre  l’exécution.  Il  n’y  a  d’autre  recours  que  la 
prise  à  partie  contre  le  magistrat  qui  les  a  décernés.  (Paris,  27 
avril  1833.) 

1752.  En  général,  ils  sont  exclusivement  dans  les  attribu¬ 
tions  des  juges  d’instruction.  Néanmoins,  les  mandats  d’amener 
et  de  dépôt  peuvent  être  décernés  par  le  ministère  public,  mais 
seulement  dans  deux  circonstances  particulières,  savoir; 

I*  Le  mandat  d’amener,  en  cas  de  flagrant  délit,  comme  nous 
l’avons  vu  ci-dessus,  n®  1587. 

2®  Le  mandat  de  dépôt,  lorsque  l’inculpé  refuse  d’ohéîrau 
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mandat  trainencr^  dans  les  circonstances  que  nous  venons  de  rap¬ 
peler  au  n"’  17'iS.  (C.  înst.  40  et  100). 

Les  magistrats  des  tribunaux  de  simple  police  ne  peuvent  ja¬ 
mais  décenier  de  mandat  contre  les  inculpés  traduits  devant 
eux.  (Cass.  19  avril  1B06.) 

Le  juge  d’instruction  peut  délivrer,  s’il  y  a  lieu,  le  mandat 
d’amener,  cl  même  le  inaiulal  de  dépôt,  sans  qu'ils  aient  été  pré¬ 
cédés  des  conclusions  du  ministère  public,  parce  qu’il  importe 
d’cinpécber  qu’un  inculpé  ne  disparaisse  pendant  les  lenteurs  de 
la  communication  J  mais  le  mandat  d’arrèl  ne  peut  jamais  être 
délivré  que  sur  les  conclusions  du  minist're  public,  qui  ne  doit 
le  rcquci'ir  qu’avec  la  plus  grande  réserve.  {IbkL  61  et  94.) 

De  plus,  les  mandats  de  dépôt  et  d’arrêt  doivent  toujours  être 
précédés  de  l’inlerrogaloire  des  inculpés,  cl  même  d’un  com¬ 
mencement  d’information.  (Cire.  min.  10  fév.  1819,1®.) 

Toulcfois,  un  mandat  d’arrêt  peut  être  décerné  contre  des  in¬ 
culpés  fugitifs.  (Cass.  4  août  1820.) 

I7;55.  La  loi  ne  donne  aux  inculpés  aucun  recours  contre 
les  mandats  dont  ils  sont  frappés,  à  moins  qu’ils  n’émanent  d’un 
magistrat  incompétent.  (Cass.  5  mai  1832.) 

El  il  n'y  a  pas  lieu  d’annuler  les  mandats  décernés  par  un 
juge  régulièrement  saisi,  et  qui  aurait  cessé  plus  tard  d’être  com¬ 
petent.  (Cass.  27janv.  1855.) 

17iîi.  jS’oublions  pas  de  rappeler  en  terminant  que,  toutes 
les  fois  que  des  mandats  d’amener  ou  d’arrêt  sont  décernés  par 
des  magistrats  contre  des  militaires  ou  des  marins  en  activité  de 
service,  le  ministère  public  doit  s’empresser  d’en  donner  avis  au 
chef  du  corps  auquel  ces  militaires  ou  marins  appartiennent, 
comme  nous  l’avons  dit  aux  n®’  1384  et  1385.  (Cire.  min.  16 
déc.  1816.) 

SEGT.  III.  —  MAXHAT  DK  COMFARUTION. 


SUMM  A  IKK. 


il'jS,  ApplicaVion. 
17S6.  Objet. 


1757.  Suites. 
175».  Uetus. 


17i«î>.  Le  juge  d’instruction  peut  ne  décerner  qu’un  mandat 
de  comparution,  si  les  inculpés  sont  domiciliés,  els'il  s’agit  d’un 
lait  de  nature  à  ne  donner  lieu  qu’à  des  peines  correclionnejies. 
(C.  inst.  91.) 

Ccpendanl,  môme  dans  ces  deux  cas,  il  lui  est  loisible  de  dé¬ 
cerner  un  mandat  d’atnener,  faculté  dont  il  doit  toujours  faire 
usage  envers  les  inculpés  qui  n’onl  pus  de  domicile,  ou  tlont  le 
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domicile  est  à  de  grandes  distances  ;  mais  il  ne  doit  pas^  sans  des 
motifs  graves,  user  de  contrainte  envers  un  individu  qui  pré¬ 
sente  une  garantie.  (Cire,  min,  10  fév.  1819,  1".) 

Le  juge  d’instruction  doit  toujours  décerner  un  mandat  d’a¬ 
mener  contre  l’individu  Inculpé  d’un  fait  emportant  peine  aflHc- 
tivc  ou  infamante,  surtout  quand  ce  fait  a  été  ainsi  caractérisé 
par  le  ministère  public.  (Arg.  Cass.  avril  t8'i7.) 

I74»fî.  Le  mandat  de  comparution  a  pour  objet  d’appeler  cl 
de  faire  venir  librement  un  inculpé  devant  le  Juge  d’instruction 
pour  être  interrogé,  au  jour  et  à  rbeure  indiqués  parce  magis¬ 
trat,  sauf,  après  rinlerrogatoire,  à  convertir  ce  mandai  en  tel 
autre  qu’il  est  vu  appartenir.  (C.  inst.  91.) 

lUen  ne  peut  dispenser  d’obéir  à  celle  citation,  et  l’inculpe 
qui  comparait  est  interrogé  de  suite.  {ïbid.  93.) 

17S7.  Ce  mandat  n’étant,  du  reste,  qu’une  assignation  à  com¬ 
paraître,  ne  peut  donner  Heu  immédiatement  à  aucune  mesure 
coercitive  contre  celui  qui  n’y  veut  point  déférer.  (Dalloz  aine, 
V"  Instr.  crwi.j  n.  25.) 

Mais,  s’il  laisse  défaut,  le  juge  d’instruction  le  constate  par 
un  procès-verbal  signé  de  lui  et  du  greffier,  et  décerne  un  man¬ 
dat  d’amener.  (C.  inst.  91,  ^2.) 

Il  ii’y  a  pas  mêmebesoin,  pour  cela,  des  réquisitions  préalables 
du  ministère  public,  comme  nous  l’avons  dit  au  u*  1752,  §  6. 

175U.  Enfin,  c’est  devant  la  Cour  d'appel,  chambre  d'accusa¬ 
tion,  que  doit  être  porté  le  recours  du  ministère  public  contre 
une  ordonnance  du  juge  d’instruction  qui  refuserait  de  décerner 
un  mandat  de  comparution  qu’il  aurait  requis,  ainsi  que  nous 
l’avons  fait  remarquer  au  n®16l2,  S  L  (Cass.  23  déc.  1831.) 

SECÏ,  IV.  —  MAKDAT  d’amener. 


SOMMAI  KE. 


iT-ia.  Nécpssilé. 
neu.  Objet. 


net.  Tneulités  rugilirs. 

1763.  rtolhicalioQ. 


1 7;îO.  Le  juge  d  inslrucüon  est  obligé  de  décerner  un  mandat 
d’amener  contre  toute  personne,  de  quelque  qualité  qu’elle  soit 
(sauf  pourtant  les  exceptions  légales  que  nous  avons  vues  au 
n®  1323),  qui  est  inculpée  d’un  fait  emportant  peine  afflictive  et 
infamante.  (C.  inst.  91,  §  3.  — C.  pcn.  121.  —  Legraverend,  i, 
50 ’i.) 

Mais  il  faut  que  l’inculpation  soit  appuyée  sur  de  graves  in¬ 
dices  j  une  plainte  ou  une  dénonciation  ne  suffirait  pas,  s’il  n’en 
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résultait  pas  uuc  certaine  présomption  de  culpabilité.  (Cire.  min. 
10  fév.  1819,  W) 

Pour  rappréciation  de  la  gravité  de  ces  premières  charges,  la 
loi  s’en  rapporte  entièrement  à  la  conscience  du  juge  d’instruc¬ 
tion,  qui  UC  peut  être  critiqué  pour  l’usage  qu’il  a  cru  devoir 
faire  de  son  droit.  (Cass.  8  nov.  183'r.) 

Toutefois,  si  le  délit  emporte  peine  aiflictive  ou  infamante,  et 
s’il  y  a  des  indices  suftisanls  pour  motiver  un  interrogatoire,  le 
juge  d’instruction  est  tenu  de  décerner  un  mandat  d’amener.  Il 
ne  lui  est  pas  loisible  de  se  borner,  dans  ce  cas,  à  un  mandai  de 
comparution.  (Cass.  24  avril  1847.) 

I7(i0.  Le  mandat  d’amener  a  pour  objet  de  contraindre  l’iii- 
ciilpé  à  se  présenter  devant  le  magistral,  s’il  refuse  d’obéir,  ou 
si,  après  avoir  déclaré  qu’il  est  prêt  à  obéir,  il  tente  de  s’évader. 
Le  porteur  du  mandat  peut,  au  besoin,  employer  la  force  pu¬ 
blique  du  lieu  le  plus  voisin,  laquelle  est  tenue  de  marcher  sur 
l’exhibition  du  mandat  d’amener,  (C,  Inst.  99.) 

Ce  mandat  ne  donne  donc  pas  le  droit  d’arrêter,  et  encore 
moins  de  détenir,  mais  seulement  celui  de  conduire,  même  par 
force,  devant  le  magistrat,  l’inculpé  qui  en  est  frappé  :  là  se 
borne  son  eiïet,  {Ibid. — Cire.  min.  23  flor.  an  vi.) 

Il  ne  peut  donc  jamais  donner  lieu  à  une  inscription  d’écrou. 
(Inst.  min.  7  juin  1814,  ii,  2*.) 

Et  toute  détention  opérée  en  vertu  d’un  mandat  d’amener  con- 
sliluerait  une  détention  arbitraire.  (Cass.  4  avril  1840.) 

Quant  au  lieu  où  l’individu,  ainsi  conduit,  doit  être  déposé  en 
attendant  son  interrogatoire,  appliqué/,  ce  que  nous  avons  dit  ci- 
dessus,  n®  1588. 

1701,  Si  rinculpé  frappé  d’un  mandai  d’amener  ne  peut 
être  trouvé,  ce  mandat  est  exhibé  au  maire  ou  à  l’adjoint,  ou  au 
commissaire  de  police  de  la  résidence  de  l’inculpé,  qui  mellenl 
leur  visa  sur  roriginal  de  l’acte  de  notification  à  peu  près  en  ces 
termes:  l**/'  et  reçu- copiCf  conformément  à  Vart.  105  du  Code 
d ’instru ctio n  cri m i nclle. 

L’inaccompli.sscment  de  ces  formalités  entraînerait  la  nullité 
des  poursuites  faites  en  exécution  du  mandat,  (lirenoble,  5  avril 
.  1831. 

Le  juge  d’instruction  peut  ensuite  décerner  un  mandat  d’arrêt 
contre  l’inculpé  fugitif,  pourvu  qu’il  existe  dos  charges  suffi¬ 
santes.  On  assure  même  qu’un  inculpé  n’eslpas  mis  en  demeure 
de  SC  présenter  à  justice,  et  qu’on  ne  peut  procéder  contre  lui  par 
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contumace^  tant  qu’un  mandai  d’arrél  n’a  pas  élé  notifié  à  sa 
dernière  demeure. 

La  significalion  d’un  mandai  d’amener  n’est  pas  jugée  sufQ- 
sante,  !•  parce  que  ce  mandat  ne  fait  pas  connaître  les  faits  in- 
criminés  j  2®  parce  que  la  loi  ne  prescrit  pas  d'en  laisser  copie  au 
domicile  de  l’inculpé  -,  et  3“  parce  qu’il  ne  donne  pas  lieu,  le 
plus  souvent,  à  un  procès-verbal  de  perquisition,  tandis  que  le 
mandat  d’arrêt  réunit  ces  trois  avantages.  (Cire,  neiines  ,  20 
nov.  1839.) 

17C2,  On  a  jugé  aussi  que  le  mandat  d’amener  devait  égale¬ 
ment  ,  à  peine  de  nullité,  être  signifié  suivant  les  formes  pre¬ 
scrites  par  les  art.  68  et  69,  n^S,  du  Code  de  procédure  civile. 
(Paris,  5  oct.  1838.) 

Nous  pensons,  par  argument  de  la  doctrine  de  la  Cour  su¬ 
prême  en  matière  de  citations,  que  cette  nolilicatiou  doit  plutôt 
être  faite  conformément  aux  art.  97  et  105  du  Code  d’instruction 
criminelle.  (Cass.  25  janv.  1828.) 

Quand  il  y  a  lieu  de  décerner  un  mandai  d'amener  contre  un 
préposé  des  douanes,  les  magistrats  doivent  en  prévenirses  chefs, 
afin  qu’ils  pourvoient,  s’il  le  faut,  à  son  remplacement.  (Cire, 
min.  21  hrum.  an  ix.) 

Au  reste,  les  mandais  d’amener  doivent  contenir  des  indica¬ 
tions  sufïîsantes  pour  faire  arrêter  les  inculpés,  et  constater  leur 
identité;  par  exemple,  leurs  noms,  prénoms,  âge,  profession, 
domicile,  et  même  leur  signalement,  quand  on  peut  se  le  procu¬ 
rer,  surtout  S!  les  autres  indications  manquent;  enfin,  la  nature 
du  crime  ou  du  délit  qui  leur  est  imputé.  (Cire,  Pennes,  9  juilL 
1822.)  * 

SECT.  V.  —  MANDAT  DE  DÉPÔT. 


Oistmclions. 
1764.  Subâlîuaiat). 
Applicâlion. 

1766.  Néceasiié, 

1767.  Refiis, 
iIGâ.  ürdoriQance. 


s  O  U  U  A  1  R  K, 

1769*  Mise  en  liberLiî. 

1770*  Co(itruver!*€^ 

1771.  déCTsivÊS. 

I77à*  Soluliôn, 

I7T3,  lihoiïipétcnce. 
1774,  Mandats  séparés. 


t775,  Réïiislaiipe* 
17  76.  llanireste. 
!777,  DéteriîiQn. 
177»*  Alainievée. 


■ 


1765.  Pour  faire  arrêter  et  détenir  un  inculpé,  il  faut  recou¬ 
rir  au  mandat  de  dépôt  ou  au  mandat  d’arrêt. 

Il  y  a  cette  double  différence  entre  ces  deux  mandais  ; 

1“  Que  le  premier  a  pour  objet  de  faire  détenir  un  prévenu 
déjà  arrêté,  tandis  que  le  second  donne  tout  à  la  fois  le  droit  de 
rarrêter  et  de  le  détenir; 
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2*  Que  le  premier  le  prive  seulement  de  la  liberté  sans  attein¬ 
dre  à  sa  fortune,  tandis  que  le  second  donne  sur  ses  biens  un 
privilège  au  Trésor,  pour  le  recouvrement  des  frais.  (Duverger, 
II,  n®  428. — Cass.  12  juill.  1852.) 

Quand,  après  avoir  entendu  les  inculpés  dans  leur  interroga¬ 
toire,  il  y  a  lieu  de  les  mettre  sous  la  main  de  la  justice,  le  juge 
d^nstruction  décerne  contre  eux  un  mandat  d'arrêt  sur  les  con¬ 
clusions  du  ministère  public.  (C.  inst.  94.) 

1704.  Telle  est  la  loi  j  mais,  dans  l’usage,  c’est  un  mandat 
de  dépôt  qui  est  décerné  en  pareil  cas,  et  avec  assez  de  raison, 
ce  nous  semble,  car  il  ne  s’agit  pas  tant  alors  d’arrêter  l’inculpé 
présent  que  de  le  faire  déposer  et  détenir  en  lieu  de  sûreté,  et 
un  mandai  de  dépôt  sullit  pour  cela. 

Néanmoins,  il  faut  avouer  que  cet  usage,  généralement  suivi, 
n’est  pas  conforme  à  la  loi,  qui  ne  parle  du  mandai  de  dépôt  que 
pour  en  indiquer  les  formes,  sans  en  préciser  l'application  et  les 
effets.  (Jbid.  95,  97  et  98.) 

Elle  autorise  seulement  les  magistrats  à  en  faire  usage  dans 
quelques  cas  spéciaux  et  déterminés  aux  art.  86,  iOO,  193,  248 
et  490  du  Code  d’instruction  criminelle,  et  ordonne  expressé¬ 
ment  l’emploi  du  mandat  d'arrêt  dans  les  circonstances  où  l’on 
applique  chaque  jour  le  mandat  de  de'pôt. 

Comment  s’esl  faite  celle  substitution,  et  pour  quel  motif? 
C’est  ce  qu'il  ne  nous  est  pas  donné  de  découvrir.  Nous  savons 
seulement  que  l’emploi  du  mandat  d’arrêt  seul  a  été  recom¬ 
mandé,  à  plusieurs  reprises,  comme  devant  suivre  le  mandat  de 
comparution  ou  d'amener,  lorsque  la  prévention  n'est  pas  dé- 
Iruile  par  l’inculpé,  et  que  pourtant  l’usage  du  mandat  de  dépôt 
a  toujours  prévalu,  quoique  les  règles  établies  aux  art.  91,  93  et 
94  du  Code  d’instruction  criminelle  semblent  môme  exclure  ce 
mandat  de  ceux  qu’il  appartient  au  juge  d’instruction  de  décer¬ 
ner-  (Cire.  Hennes,  IBnov.  1818.) 

1705-  Quoi  qu’il  en  doive  être,  et  soit  qu’on  adopte  le  man¬ 
dat  d’arrêt,  soit  qu’on  adopte  le  mandat  de  dépôt,  ce  mandat 
doit  être  décerné  contre  tout  inculpé  non  domicilié,  frappé  d’un 
mandat  d’amener,  et  qui  n’a  pas  détruit  les  charges  portées 
contre  lui,  surtout  quand  il  s’agit  d’un  crime,  ou  même  d’un 
délit  punissable  d'un  emprisonnemenl  correctionnel.  (Cire.  min. 
3  avril  1822. — Dalloz  aîné,  \°  Instr,  crim.,  n®  14.) 

Car  il  serait  peut-être  dangereux  de  laisser  en  liberté  un  indi¬ 
vidu  inculpé  d’un  délit  grave,  après  qu’un  mandat  d’amener  lu 
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a  appris  qu’il  est  l’objet  d’une  instruction  judiciaire.  (Cire.  min. 


23  flor.  an  vi.) 

i76tt.  Frappé  des  sérieux  inconvénients  qui  pourraient  eu 
résulter,  on  a  même  prescrit  de  décerner  toujours  le  mandat  de 
dépôt  ou  d’arrêt  en  matière  correctionnelle  comme  en  matière 
criminelle,  aussi  bien  contre  les  inculpés  fugitii’s  que  contre 
ceux  qui  ont  été  interrogés.  (Cire.  Paris,  22  janv.  1830.  —  Pal., 
3*  édit.,  xYi,  90,  note  ^.) 

Toutefois,  la  jurisprudence,  plus  conforme  au  texte  de  la  loi,  a 
reconnu  que  la  faculté  de  décerner  le  mandat  d’arrêt  était  aban¬ 
donnée  entièrement  à  là  conscience  du  juge,  qui  n’était  soumis 
qu’à  la  juridiclipn  disciplinaire  pour  le  mauvais  usage  qu’il  au¬ 
rait  fait  de  ce  droit.  (Cass,  h  aoôt  1820  et  7  avril  1837.) 

11  en  est  de  même  du  mandat  de  dépôt,  et,  dans  les  deux  cas, 
les  réquisitions  du  ministère  public  n’ôtenl  rien  au  juge  de  sa 
liberté.  (Paris,  13  mars  1835.) 

i7<i7.  Si  le  ministère  public  requiert  un  mandat  d’arrêt  ou 
de  dépôt  contre  l'inculpé,  et  que  le  juge  d’instruction  le  refuse, 
ce  refus  peut  être  déféré  à  la  chambre  d’accusation.  (Cass.  1*'* 
août  1822.) 

Mais  en  quel  état  demeure  l’inculpé  jusqu’à  la  décision  de  la 
Cour?  Demeure'-t-il  libre  ou  en  état  d’arrestation  ? 

D’un  côté,  il  pourrait  y  avoir  de  graves  inconvénients  à  lais¬ 
ser  l'inculpé  en  liberté.  De  l’autre,  nous  ne  dissimulons  pas  l’im¬ 
possibilité  qu’il  y  aurait  à  le  faire  écrouer  eu  verlij  d’uii  mandat 
d'amener,  ou  à  le  tenir  en  chartre  privée  hors  d'un  endroit  légat 
de  détention;  mais  il  est*  sans  doute  à  regretter  qu’on  ne  puisse 
pas  prolonger,  quand  il  y  a  appel  du  refus  lait  par  le  juge  d’in¬ 
struction  de  décerner  un  mandat  de  dépôt  ou  d’arrêt,  l’état  de 
suspension  provisoire  de  sa  liberté  dans  lequel  l’inculpé  s’esl 
trouvé  depuis  la  noliricalion  du  mandat  d’amener  jusqu’à  l'in¬ 
terrogatoire,  et  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus,  n®  1588. 

Il  faut  donc  reconnaître  que  l’inculpé  doit  demeurer  en  li¬ 
berté,  car  le  recours  contre  les  ordonnances  du  juge  d’instruc¬ 
tion  n’a  pas  un  eiïet  suspensif.  (Cass,  à  août  1820.) 

il  paraît  cependant  résulter,  de  l’ensemble  des  dispositions 
de  la  loi  du  17  juillet  1856,  que,  dans  tous  les  cas  où  il  est 
formé  opposition,  par  le  ministère  pulilic,  aux  ordonnances  du 
juge  d’instruction,  le  prévenu  arrêté  doit  garder  prison  jusqu’à 
ce  qu’il  ail  été  statué  sur  l'opposition,  ou  que  le  délai  de  l’op¬ 
position  soit  expiré;  mais,  comme  cette  loi  a  eu  principalement 
])our  objet  de  conférer  au  juge  d’instruction  les  attributions  de 
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lu  cliambre  du  conseil,  et  qu’elle  n’a  modîûé  en  rien  son  droit  de 
refuser  rémission  d’un  mandai  judiciaire,  nous  pensons  que  la 
düTîculté  que  nous  signalons  ici  attend  encore  une  solution  de  la 
jurisprudence. 

1768.  Dans  tous  les  cas,  le  juge  doit  rendre  une  ordonnance 
jyar  écrite  constalaDt  son  refus;  autrement,  il  serait  impossible 
au  ministère  public  de  se  pourvoir.  Toute  autre  forme  de  procé¬ 
der  serait  abusive  et  compromettrait  les  droits  de  la  vindicte  pu¬ 
blique.  La  persistance  du  juge  à  négliger  de  répondre,  par  écrit, 
aux  réquisitions  du  parquet  pourrait  même  donner  lieu,  contre 
lui,  à  des  poursuites  disciplinaires.  (Toulouse,  IGocl.  1837.) 

Toutefois,  les  auteurs  du  Journal  du  Palais  estiment  que  la 
mise  en  liberté,  résultant  de  ce  refus,  n’a  pas  même  besoin  d’être 
ordonnée.  Elle  a  lieu,  disent-ils,  de  plein  droit,  et  le  ministère 
public  est  tenu  de  rompre  aussitôt  les  liens  du  mandat  d’amener 
expiré,  à  moins  de  se  rendre  coupable  de  détention  arbitraire. 
{PaLj  3* édit.,  vi,  78,  2*  col.,  note  1.)  ! 

Nous  aimons  mieux  penser  que  le  juge  est  dans  l’obligation 
de  prononcer  celte  mise  en  liberté  par  une  ordonnance,  afin  que 
le  ministère  public  puisse  en  appeler,  s’il  y  a  lieu,  comme  nous 
l’avons  vu  au  n'>  1612. 

Du  reste,  le  mandat  de  dépôt  n'a  pas  besoin  d’être  précédé 
des  conclusions  du  ministère  public.  (Duverger,  ii,  n*  i21.) 

1769.  Il  arrive  quelquefois  que  l'inculpé  frappé  d’un  mandat 
d’amener,  qu’il  ait  ou  non  détruit  ou  diminué,  dans  son  inter¬ 
rogatoire,  les  charges  qui  pesaient  sur  lui,  est  renvoyé  de  piano 
par  le  juge  d’instruction,  sans  le  concours  du  ministère  public, 
et  sans  même  qu’il  soit  rendu  d’ordonnance  à  cet  elîet. 

Nous  croyons  que  c'est  là  une  procédure  vicieuse,  non  pas 
que  nous  contestions  au  juge  d'instruction  la  faculté,  qui  est 
abandonnée  à  sa  sagesse  par  l’art.  94  du  Code  d’instruction  cri¬ 
minelle,  d’ordonner  ou  de  ne  pas  ordonner  rarrestation,  mais 
parce  qu’il  nous  semble  ne  pouvoir  prendre  une  décision  d’une 
si  haute  importance,  sans  demander  au  ministère  public  ses  ré¬ 
quisitions.  L’inculpé  peut,  en  eiïet,  être  en  même  temps  l'objet 
d’uue  autre  plainte  encore  inconnue  au  juge,  et,  à  raison  de  la¬ 
quelle-  il  est  utile  qu’il  demeure,  dès  à  présent,  sous  la  main  de 
la  justice,  sa  mise  en  liberté  pouvant  produire  de  graves  ditlî- 
cullés  pour  l’exécution  d’un  nouveau  mandat. 

1770.  Cependant  la  jurisprudence  et  les  auteurs  sont  parta¬ 
gés  sur  cette  question. 

Les  uns  pensent  ((lie  le  juge  d’instruction  ne  peut  que  cou- 
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vertir  le  mandat  d’amener  en  mandat  de  dépôt  ou  d’arrêt,  et  que 
le  législateur  ne  lui  a  point  laissé  le  droit  de  renvoyer  le  pré¬ 
venu  en  liberté  J  (Carnot,  Instr.  crim,  i,  262.) 

Qu  'il  ne  peut  décider  seul,  à  aucune  époque  de  la  procédure, 
qu’il  n’y  a  pas  de  charges  contre  l’inculpé,  ni  prononcer  sa  mise 
en  liberté,  même  provisoire  j  {Cass.  12  pluv.  an  xiii.) 

Et  que,  dans  tous  les  cas,  ainsi  qu’il  a  été  autrefois  jugé,  il  ne 
peut  mettre  le  prévenu  en  liberté,  sans  avoir  préalablement  en¬ 
tendu  le  ministère  public.  (Cass.  8  mai  1807.) 

2"  D’autres  enseignent  qu’il  peut  mettre  seul  l’inculpé  en  li¬ 
berté,  si  le  ministère  public  n'a  point  requis  le  mandat  d’ame¬ 
ner  ou  d’autres  mesures  équivalentes,  et  qu’il  ne  le  peut  point 
quand  cette  réquisition  a  été  faite.  (Legraverend,  i,  352.) 

3®  D’autres,  au  contraire,  estiment  que  le  juge  d’instruction 
peut,  de  sa  seule  autorité,  prononcer  la  mise  en  liberté  de  l’in¬ 
culpé  dans  tous  les  cas.  (Bourguignon,  Jurispr.  des  Cod.  crun., 
1,218. — Arg.  C.  pén.  3  brum.  an  iv,  art,  66.) 

D’autres  disent  qu’en  cas  de  dissidence  entre  le  juge  d’in¬ 
struction  elle  ministère  public,  il  faut  recourir  à  la  chambre 
d’accusation;  mais  que,  s’ils  sont  d'accord,  la  mise  en  liberté 
peut  être  ordonnée  de  leur  seule  autorité.  (Dalloz  aîné,  v®  fmt)\ 
crim.  n®  19.) 

5*  Enfin,  d’autres  enseignent  que  le  juge  d’instruction  n’est, 
en  aucun  cas,  investi  par  la  loi  du  droit  de  prononcer  souverai¬ 
nement  à  cet  égard,  et  que  c’est  à  la  chambre  d’accusation  qu'il 
appartient  de  décider  si  son  refus  de  décerner  un  mandat  requis 
est  fondé.  (Merlin,  Répert.^  v*  Jnged*instr.f  n®  kjAddit.,  i,  537.) 

1771.  Quant  à  nous,  nous  pensons  que  le  juge  d’instruction 
a  le  droit  de  déclarer,  après  l’interrogatoire  ou  en  l’absence  de 
l’inculpé  fugitif,  qu’il  u’y  a  pas  lieu  de  décerner  un  mandat  de 
dépôt  ou  d’arrêt  contre  lui,  môme  malgré  l’avis  contraire  du  mi¬ 
nistère  public;  mais  qu’avant  de  prendre  une  mesure  aussi 
grave,  il  doit  toujours  lui  communiquer  les  pièces  et  attendre 
ses  conclusions,  et,  qu’en  cas  de  dissentiment,  il  doit  formuler 
son  refus  dans  une  ordonnance  écrite.  (Loi  7  pluv,  an  ix,  art.  12 
et  15.) 

Nous  fondons  surtout  notre  opinion,  d’une  part,  sur  l'art.  94 
du  Code  d’instruction  criminelle,  qui,  en  conférant  l’émission 
de  ce  mandai  au  juge  comme  une  pure  faculté,  l’a  laissé  libre, 
sous  sa  responsabilité  morale,  de  ne  pas  l’employer;  et,  d’autre 
part,  sur  l’art,  61  du  même  Code,  qui  lui  défend  de  faire  aucun 
acte  d’instruction  et  de  poursuite,  qu’il  n’ait  donné  cuinmunica- 
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lion  de  la  procédure  au  ministère  public.  Or,  il  n’y  a  pas  d’acte 
plus  essenliel  que  celui  qui  décide  de  la  liberté  du  prévenu. 

'  La  seule  objection  un  ])eu  sérieuse  qu’on  nous  oppose  est  tirée 
du  même  article  61,  qui  ajoute  que  le  mandai  de  dépôt  peut  être 
délivré  par  le  juge,  sans  qu’il  doive  être  précédé  des  conclusions 
du  parquet.  Par  la  même  raison,  a-t-on  dit,  il  peut  s’abstenir 
de  le  délivrer,  sans  demander  ces  conclusions. 

Nous  croyons  que  ce  n’est  pas  ici  le  lieu  de  raisonner  à  pari. 
Le  mandat  de  dépôt  peut  fort  bien  être  décerné  sans  qu’il  y  ait 
de  conclusions  de  la  part  du  ministère  public,  parce  que  cette 
mesure  est  toute  dans  l’intérêt  do  la  société,  et  que  le  magistrat 
chargé  de  sa  défense  ne  pourrait  pas  demander  davantage.  Mais 
le  refus  de  ce  mandat,  au  contraire,  peut  jeter  la  société  dans  de 
graves  périls  et  comproniellre  la  sûreté  publique,  inconvénients 
que  le  ministère  public  est  appelé  à  combattre,  et  qu’il  doit  pou¬ 
voir  empêcher. 

Dans  l’examen  de  celte  difficulté,  les  auteurs  que  nous  avons 
indiqués  plus  haut,  n®  1770,  se  sont  trop  préoccupés  peut-être 
de  l’étal  d’arrestation  ou  de  privation  de  liberté  de  l’inculpé 
frappé  d'un  mandat  d’ameuer.  C’est  une  illusion  qu’il  faut  d'a¬ 
bord  écarter. 


En  elTcL  1  inculpé,  dans  cet  état,  n’est  ni  arrêté,  ni  privé  de 
sa  liberté.  Le  mandat  d’amener  a  uniquement  pour  objet  de  le 
faire  conduire  devant  le  juge,  et  non  pas  de  le  mettre  en  étal 
d’arrestation.  Il  y  a  bien  une  certaine  contrainte  que  le  porteur 
du  mandat  peut,  d’après  rarliclc  99  du  Code  d'instruction  cri¬ 
minelle,  exercer  contre  lui,  pour  l’obliger  à  comparaître,  s’il 
s’y  refuse  ;  mais  ce  n’est  pas  là  une  privation  absolue  de  sa 
liberté.  Cela  est  si  vrai  que,  si  l’inculpé  obéit  volontairement 
au  mandai  avant  qu’il  lui  ail  été  signifié,  il  se  présente  libre  à 
l’interrogatoire. 

Ceci  posé,  on  voit  de  suite  qu’après  l’interrogatoire  il  ne  s'a¬ 
git  plus  de  savoir  si  l’inculpé  sera  mis  en  liberté,  puisqu’il  n’a 
Jamais  été  captif,  mais  bien  s’il  en  sera  privé  à  l’avenir  et  mis  en 
étal  d’arrestation. 


Or,  reconnaître  au  juge  d’instruction  le  droit  de  décider,  seul 
et  sans  contrôle,  une  question  si  grave  dans  ses  conséquences, 
c’est  lui  attribuer  un  pouvoir  immense  dont  il  pourrait  être  fait 
un  funeste  usage,  et  qui  n’est  point  en  harmonie  avec  réconomie 
générale  de  ses  attributions.  • 

El  tout  contrôle  de  ce  pouvoir  serait  impossible,  s’il  était  vrai 
que  le  juge  pùl  mettre  en  liberté  l’inculpé  interrogé,  sans  en 
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référer  au’  ininistère  public ,  sans  attendre  ses  conclusions,  et 
sans  consijïner  son  refus  par  écrit. 

1772.  Pour  établir  enfin  d’une  manière  péremptoire  que  l’iu- 
lervenlion  du  ministère  public,  dans  une  pareille  matière,  est  im¬ 
périeusement  commandée,  et  quelle  est  la  conduite  qu’il  doit 
tenir,  nous  croyons  utile  de  reproduire  textuellement  ici  l’in- 
struclion  ministérielle  suivante  : 

«  Monsieur  le  procureur  général ,  je  suis  informé  que  très- 
«  souvent  les  juges  d’inslruclion  se  bornent  à  interroger  les  pré- 
«  venus  traduits  devant  eux  en  vertu  de  mandats  d’amener  ou  de 
«  comparution,  et  ne  délivrent  pas  de  mandats  de  dépôt  ou  d’ar- 
O  rêt  contre  ces  individus,  qui,  par  conséquent ,  restent  libres 
«  jusqu’à  leur  jugement  définitif. 

«  Je  suis  loin  de  blâmer,  en  thèse  générale,  ce  mode  de  pro- 
«  céder,  qui,  dans  plusieurs  cas,  est  légal  et  convenable  j  mais 
«  il  importe  que  cette  indulgence  ne  s’étende  pas  trop  loin,  et 
«  rjue  les  officiers  du  mmislèrc public  s'occupent  de  la  maintenir 
«  dans  de  justes  bornes.  » 

J 

«  Il  est  donc  utile  que  vos  substituts  se  fassent,  autant  que 
Cf  possible,  des  règles  pour  distinguer  les  cas  dans  lesquels  ils 
«  doivent  requérir  le  mandat  de  dépôt  ou  d’arrêt,  de  ceux  où  ils 
«  ne  doivent  pas  provoquer  cette  mesure. 

«  D’abord,  toutes  les  fois  que  le  prévenu  n’est  pas  domicilié, 
«  et  que  sou  interrogatoire  n’a  pas  fait  disparaître  les  charges 
«  qui  ont  motivé  les  poursuites  dirigées  contre  lui,  le  mandat  de 
«  dépôt  ou  d’arrêt  me  paraît  devoir  être  exigé.  C’est  une  coii- 
«  séquence  de  l’ariicle  91  du  Code  d’instruction  criminelle,  qui 
«  veut  qu’en  pareille  circonstance  on  s’assure  toujours  de  sa 
«  personne  par  un  mandat  d’amener,  disposition  qui  serait  inu- 
«  {ÜGj  si  le  juge  d* instruction  pouvait  le  reidcher  après  son  in- 
«  terrogatoirCj  quoique  cet  interrogaloiré  eût  laissé  subsister 
«  toutes  les  charges  existantes  contre  lui. 

«  Quant  aux  individus  domiciliés,  la  faculté  d’ordonner  ou  de 
«  ne  pas  ordonner  leur  arrestation  est  abandonnée  à  la  sa- 
«  gesse  du  juge  d’inslruction,  qui  doit,  oprès  en  acoir  commimi- 
«  qué  au  niivistère  public,  se  décider,  selon  les  faits  particuliers 
«  à  chaque  procès,  sur  le  parti  qu’il  lui  convient  de  prendre. 
«  C’est  ce  qui  résulte  de  la  combinaison  des  articles  91  et  94  du 
«  Code  d’inslruction  criminelle.  ‘ 

a  Dans  une  telle  situation,  la  pensée  principale  qui  doit  occu- 
«  per  les  magistrals  du  parquet  consiste  à  concilier  les  intérêts 
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«  de  l'ordre  public  avec  ceux  de  la  liberté  individuelle  sage- 
«  ment  entendue. 

«  Ainsi,  pour  recourir  à  des  exemples,  lorsque  les  faits  incri- 
«c  minés  ont  causé  un  grand  scandale,  lorsqu'ils  ont  pu  amener 
«  des  désordres  graves,  lorsque  le  retour  de  l’inculpé  dans  la 
«  commune  qu’il  habite  est  propre  à  y  exciter  du  trouble,  lors- 
«  qu’il  y  a  lieti  de  croire  qu’il  est  l’agent  ou  l’instrument  de 
«  complices  demeurés  libres,  dans  de  telles  circonstances,  ou 
«  dans  des  circonstances  analogues,  le  devoir  du  ministère  pu- 
«  blic  est  de  requérir  la  délivrance  du  mandai,  soit  de  dépôt, 
«  soit  d’arrêt. 

«  Dans  des  cas  plus  dignes  d’indulgence,  il  peut  être  sans  in- 
«  convénienl  de  laisser  le  prévenu  en  liberté  jusqu’à  son  juge- 
«  ment  définitif. 

«  Vous  voudrez  bien  transmettre  ces  instructions  à  vos  subs- 
«  liluts,  et  leur  recommander  une  attention  particulière  sur 
«  cette  matière  importante.  »  (Cire.  min.  3  avr.  1822.) 

Quoique  celle  circulaire  ail  eu  principalement  pour  objet  les 
ilélîls  politiques,  elle  s’applique  évidemment  à  tous  les  cas, 

Kn  résume  donc,  la  question  de  savoir  si  un  inculpé  entendu 
en  vertu  d’un  mandat  d’amener  a  détruit,  par  ses  réponses,  les 
ebarges  qui  pesaient  sur  lui,  et  s’il  doit  être  laissé  en  liberté,  ne 
peut  être  résolue  par  le  juge  d’instruction  seul  ^  ce  magistral  est 
tenu  de  demander,  au  préalable,  les  conclusions  du  ministère 
public,  et  de  statuer  par  écrit  sur  ces  conclusions;  car  le  magis¬ 
trat  du  parquet  peut,  dans  tous  les  cas  ,  appeler  de  sa  décision 
devant  la  chambre  d’accusation,  comme  nous  l’avons  dit  au 
n"  1612. 

Le  lecteur  nous  saura  gré  de  nous  être  arrêté  quelque  temps 
sur  une  question  qui  divise  les  meilleurs  e.sprits,  cl  qui  est  la 
source  de  sérieuses  dilïicullés  dans  la  pratique. 

i7”S.  Les  mandats  de  dépôt,  décernés  par  un  magistrat  re¬ 
connu  incompétent,  sont  nuis  et  sans  elîel.  (Cass.  5  mai  1832.) 

Quant  à  leur  forme,  comme  elle  n’est  pas  expressément  dé¬ 
terminée  par  la  loi,  on  peut  suivre  celle  du  mandat  d’amener, 
en  remplaçant  le  mot  condxiirc.  par  le  mot  déposer ^  et  en  ajou¬ 
tant  à  la  fin  :  Mandons  de  le  recevoir  cl  (jarder  en  dtpôi.  (Cire, 
min.  2t)  flor.  an  ix,  33“.) 

Si  le  mandat  de  dépôt  ne  peut  être  exécuté  par  la  fuite  de  l’in¬ 
culpé,  il  faut  se  conformer  à  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus, 
n®  1761,  ^  1,  pour  le  mandai  d’amener.  (Legraverend,  i,  332.) 

177i.  Si  le  même  individu  est  simultanément  l'objet  de  ptu- 
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sieurs  poursuites,  elcompris  dans  différentes  procédures,  il  nous 
paraît  convenable  qu’il  soit  décerné  contre  lui,  s’il  y  a  lieu,  un 
mandat  de  dépôt  séparé  dans  chacune  d’elles,  afin  que,  s’il  vient 
à  être  renvoyé  hors  de  poursuite  et  mis  en  liberté  à  raison  d’un 
chef  d’inculpation,  il  puisse  être  retenu  en  vertu  des  autres 
mandats  décernés  pour  des  inculpations  différentes.  Si,  par  des 
motifs  d’économie  ou  autres,  le  juge  d’instruction  se  bornait  à 
l’émission  d'un  seul  mandat  de  dépôt,  le  ministère  public  devrait 
tenir  la  main  à  ce  qu’une  copie  de  ce  mandat,  certifiée  par  le 
greffier,  se  Irouvût  dans  chaque  procédure  dépourvue  d’original, 
pour  établir  aux  yeux  des  juges  la  légalité  de  la  détention. 

177».  Tous  tes  citoyens  doivent  obéissance  aux  ordres  de  la 
justice;  cependant,  les  jurisconsultes  et  les  magistrats  recon¬ 
naissent  que  la  résistance  est  permise  contre  une  arrestation 
faite  par  un  individu  sans  qualité  ou  sans  caractère  légal,  ou 
porteur  d’ordres  informes  ou  irréguliers.  11  vaut  mieux  pourtant 
obéir,  car  il  y  a  toujours  présompuon  de  légalité;  et  d’ailleurs, 
en  cas  d’arrestation  arbitraire,  on  peut  la  dénoncer  aux  tribu* 
naux.  (Carnot,  Inslr.  crim.f  i,  267.  —  Dalloz,  v*  Instr.  crim.f 
11'’  21.) 

Et  même,  on  ne  pourrait  poursuivre,  comme  coupable  d’ar¬ 
restation  arbitraire,  l’officier  de  police  ou  l’agent  de  la  force 
publique  qui,  pour  dissiper  une  rixe  ou  en  prévenir  les  effets, 
saisirait  sans  mandat  les  délinquants;  ni  le  particulier  qui,  pre¬ 
nant  .sur  le  fait  un  filou,  le  conduirait  devant  un  oflicier  de  po¬ 
lice  judiciaire.  Dans  le  premier  cas,  il  s’agit  d’une  mesure  d’or¬ 
dre  et  de  sûreté,  et,  dans  le  second,  de  l’exercice  d’un  droit  de 
défense  ou  de  conservation.  (Bourguignon,  Jurisp,  des  Cad, 
crim.  I,  235.  —  Dalloz  aîné,  v"  Instr,  crim.j  ix,  504. — Legrave- 
rend,  i,  192.) 

Voyez,  à  ce  sujet,  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus,  n“  1591. 

177tt.  L’officier  de  justice  chargé  de  l'exécution  d’un  mandat 
de  dépôt  ou  d’arrêt  se  fait  accompaguei’,  s’il  le  juge  nécessaire, 
d’une  force  sutïisante,  pour  que  rinculpc  ne  puisse  se  soustraire 
à  la  loi.  Celte  force  est  prise  dans  le  lieu  le  plus  voisin  de  celui 
où  le  mandat  doit  s’exécuter,  et  elle  est  tenue  de  marcher  sur  la 
réquisition  directement  faite  au  commandant,  et  contenue  dans 
le  mandat,  qu’il  suffit  d’exhiber.  (C.  inslr.  108.) 

Mais  s’il  s’agit  de  transférer  l’inculpé  hors  de  l’arrondissement, 
il  ne  suflit  pas  de  représenter  le  mandat  pour  ohlenir  main- 
forte  à  cet  effet;  il  faut,  de  plus,  une  réquisition  par  écrit  adres- 
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SCC  au  coramandanl  de  la  force  publique.  (Décr.  mars  1854, 
art.  92  et  suiv. — Carnot,  histr.  crirn.j  i,  288.) 

Néanmoins,  dans  la  pratique,  on  se  contente  du  mandat,  même 
dans  ce  cas. 

1777,  L’inculpé,  ainsi  arrêté, est  conduit,  sans  délai,  dans  la 
maison  d’arrêt  indiquée  au  mandat.  (C.  iustr.  110.) 

Il  est  remis  au  jjardien  de  celle  maison,  qui  le  reçoit  et  le 
garde  en  dépôt  sur  rexhibition  du  mandat,  lequel  est  transcrit 
sur  scs  registres.  Après  quoi,  le  gardien  donne  une  décharge  ou 
une  reconnaissance  de  lu  remise  du  détenu  à  roÛicier  qui  a  opéré 
l’arrestation  ou  qui  a  conduit  l’inculpé  à  la  maison  d’arrêt,  et  qui 
porte  ensuite  au  grelfe  du  tribunal  les  pièce.s  relatives  à  l’arres¬ 
tation  et  en  prend  un  reçu.  Il  exhibe  la  décharge  et  le  reçu,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  au  juge  d’instruction  qui  les  vise,  les 
date  et  les  signe  l’une  et  l’autre.  {Ibid.  107  et  111.) 

Ces  diverses  prescriptions  ne  sont  presque  jamais  exécutées. 
Dans  l’usage,  les  pièces  ne  sont  pas  retnises  au  gretfe,  mais  seu¬ 
lement  au  ministère  public,  qui  en  prend  note  au  parquet,  et 
les  transmet  ensuite  au  juge  d’instruction,  pour  être  jointes  à  la 
procédure. 

177tt.  .Autrefois,  le  mandat  de  dépôt,  une  fois  décerné,  ne  pou¬ 
vait  plus  être  révoqué  qu’en  vertu  d’une  ordonnance  de  la  cham¬ 
bre  du  conseil  et  moyennant  caution.  (Décis.  min,  24  oct,  1827.) 

Aujourd’hui  il  peut  en  être  donné  mainlevée  par  le  juge  d’in¬ 
struction,  et  sur  les  conclusions  conformes  du  ministère  pu¬ 
blic  ;  et  cela,  quelle  que  soit  la  nature  de  rinculpallon,  mais  à 
la  charge  par  riuculpé  de  se  représenter  à  tous  les  actes  de  la 
procédure  et  poui*  l’exécutipn  du  jugement,  aussitôt  qu’il  en  sera 
requis,  (Loi  4  avril  1855.) 

Remarquez  que  le  juge  d’instruction  ne  peul  prendre  une  me¬ 
sure  si  grave,  sans  avoir  demandé  et  reçu  les  conclusions  écrites 
du  ministère  public,  lesquelles  doivent  demeurer  dans  la  procé¬ 
dure  avec  son  ordonnance. 

S’il  y  a  dissentiment  entre  ces  deux  magistrats,  le  prévenu 
demeure  en  état  de  détention,  et  i!  n’y  a  jamais  lieu,  dans  ce 
cas,  de  déférer  l’ordonnance  du  juge  à  la  chambre  d’accusa¬ 
tion.  Car  des  lors  que  soit  le  magistrat  instructeur,  soit  le  ma¬ 
gistral  du  parquet,  pense  qu'il  y  a  nécessité  à  ce  que  le  mandat 
de  dépôt  soit  maintenu,  cette  décision,  quelque  rigoureuse  qu’elle 
soit,  doit  être  exécutée,  puisqu’elle  assure  les  droits  de  la  vin¬ 
dicte  publique. 
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SECT.  VI.  —  MANDAT  d\4RRÊT, 


sommaire:. 


1779.  Facullé. 

1780.  Refus.  ^ 

1781.  Pomialités, 


n»2  Signinralton. 

1785  Perqui«itioo. 

1794.  Remise  au  grelïe. 


1785.  Copie. 

<786.  Ordre  spécial. 


1779.  Comme  on  Ta  vu  plus  hautjip  1763,  le  juge  d  instruc¬ 
tion  peut,  lorsque  rinculpéa  été  entendu,  et  sur  les  conclusions 
du  ministère  public,  décerner,  lorsque  le  fait  emporte  peine  af¬ 
flictive  ou  infamante,  ou  emprisonne  ment  correctionnel,  un  man¬ 
dai  d’arrêt  dans  la  forme  déterminée  par  la  loi.  (C.  inslr.  9i.) 

Le  même  pouvoir  s’étend  au  cas  où  rinculpé  s’est  dérobé,  par 
la  fuite,  au  manu  al  d'amener;  mais,  dans  l’un  cl  l’autre  cas,  ce 
droit  est  purement  facultatif.  (Cass.  4  août  1820.) 

Comme  les  mandats  de  dépôt  et  d'arrêt  produisent  les  mêmes 
effets  d'exécution,  il  convient  de  ne  requérir  la  délivrance  d’un 
mandai  d’arrêt  contre  un  iuculpé  déjà  détenu  sous  mandat  de 
dépôt,  qu’aulant  qu’il  y  a  nécessité,  (l)écis,  min.  31  août  1823.) 

1 780.  Si  le  juge  d’instruction  négligeait  de  décerner  un  man¬ 
dat  d’arrêt  dans  un  cas  où  il  serait  nécessaire,  on  pourrait  lui  in¬ 
fliger  des  peines  de  discipline  ;  et,  si  son  refus  était  contraire 
aux  réquisitions  du  ministère  public,  il  pourrait  eu  être  référé 
à  la  chambre  d’accusation.  (Legraverend,  f,  333.) 

Du  reste,  le  refus  que  fait  un  Juge  d’instruction  de  décerner 
un  mandat  d’arrêt,  lors  môme  que  le  fait  dénoncé  est  de  nature 
à  entraîner  une  peine  alïliclive  ou  infamaule,  est  toujours  l’exer¬ 
cice  légal  de  son  pouvoir  discrétionnaire.  Son  ordonnance,  qu’il 
doit  formuler  par  écrit,  ne  peut  être  annulée  que  par  la  voie  de 
l'appel  ou  de  la  cas,saUon,  selon  le  droit  commun.  (Cass. 
août  1822  cl  7  avril  1837.) 

Quant  à  la  controverse  qui  s’est  élevée  sur  ces  divers  points, 
nous  l'avons  exposée  ci-dessus,  n*  1770  ;  nous  n’y  reviendrons 
pas. 

1-781.  Outre  les  formalités  communes  aux  autres  mandats,  et 
qui  sont  rappelées  au  n«  1737,  le  mandat  d’arrêt  doit  toujours 
être  précédé  des  conclusions  du  ministère  public,  énoncer  le  fait 
pour  lequel  il  est  décerné,  et  contenir  la  citation  de  la  loi  qui 
déclare  que  ce  fait  est  un  crime  ou  un  délit.  (C.  inst.  9à  et  95.) 

Le  mandai  n’est  pas  nul,  toutefois,  parce  qu’il  no  détaille  pas 
les  circonstances  du  fait  incriminé,  ou  qu’il  ne  contient  pas  le 
texte  de  la  loi  pénale  :  il  sufüt  que  le  fait  et  la  loi  soient  énoncés 
ou  indiqués  même  en  ces  termes  :  inculpé  du  délit  prévu  pur 
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l’article .  du  Codepénalj  ou  de  la  loi  du.....  (Cass.  26  vend, 

an  IX  et  29  nov.  1833.) 

Mais  si  ia  loi  pénale  n’est  pas  même  citée,  le  mandat  est  nul. 
(Cass.  18  pluv.  an  ix.) 

Celle  nullité  est  aujourd’hui  remplacée  par  une  amende  con¬ 
tre  le  grefiîer.  (C.  instr.  112.) 

Et  encore  ramende  n’est-elle  pas  encourue  dans  tous  les  cas, 
comme  nous  l’avons  observé  au  n*  1738,  S  2. 

17R2.  La  signification  ou  l’exhibition  de  l’original  du  man¬ 
dat  d’arrêt  à  la  personne  de  l’inculpé,  quoique  recommandée  par 
l’article  97  du  mémo  Code,  n’est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité; 
et,  si  l’inculpé  ne  l’a  pas  exigée  ou  requise,  il  ne  peut  se  prévaloir, 
pour  la  première  fois,  de  cette  irrégularité  devant  la  Cour  de  cas¬ 
sation.  (Cass.  31  janv.  183i.) 

Si  le  prévenu,  frappé  d’un  mandat  d’arrêt,  ne  peut  être 
trouvé,  le  mandat  est  notifié  à  sa  dernière  habitation  (remarquez 
bien  que  la  loi  ne  dit  pas  à  son  dernier  domicile,  car  l’inculpé 
pourrait  ne  pas  en  avoir),  et  il  est  dressé,  au  pied  ou  a  la  suite 
du  mandat,  un  procès-verbal  de  perquisition,  en  présence  des 
deux  plus  proches  voisins  de  l’inculpé,  qui  en  reçoivent  copie  et 
le  signent;  sinon,  il  est  fait  mention  du  motif  qui  les  en  a  em¬ 
pêchés  et  de  l'interpellation  qui  leur  en  a  été  faite.  (C.  instr.  109, 
S  1  et  2.) 

Voyez  un  modèle  de  ce  procès-verbal  au  n“  LVI  de  l’Appendice. 

Le  porteur  du  mandat  d’arrêt  fait  ensuite  viser  son  procès- 
verbal  par  le  juge  de  paix  ou  son  suppléant,  ou,  à  leur  défaut, 
par  le  maire,  l’adjoint  ou  le  commissaire  de  police  du  lieu,  et 
lui  en  laisse  copie.  Le  visa  peut  être  conçu  en  ces  termes  :  Fw 
cl  reçu  copie,  conformé7nent  à  l'article  109  du  Code  d'instruc¬ 
tion  criminelle. 

mii.  Le  mandat  d’arrêt  et  le  procès-verbal  de  perquisition 
doivent  être  ensuite  remis  au  greffe  du  tribunal.  {Ibid.,  ^  4.) 

Néanmoins,  dans  l’usage,  ils  sont  remis  au  parquet  du  minis¬ 
tère  public.  Ce  magistrat,  après  avoir  examiné  ces  actes  et  s’être 
assuré  de  leur  régularité,  les  dépose  au  greffe  ou  entre  les  mains 
du  juge  d’instruction,  qui  les  joint  à  la  procédure,  comme  nous 
l’avons  remarqué  tout  à  l’heure  pour  les  mandats  de  dépôt,  au 
n“  1777. 

17Uo.  Une  copie,  en  forme,  du  mandat  d’arrêt  doit  être  trans¬ 
mise,  par  le  ministère  public,  au  commandant  de  la  gendarmerie 
(le  rarrondissemciit,  au  commissaire  central  ou  au  préfet  de  po¬ 
lice  clan  ministre  de  Finlérieur,  pour  être  insérée  dans  lafcuille 
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générale  des  signalemeiils,  (Décr,  18  juin  1811,  art.  77,  §  1.  — 
Cire.  min.  3  ocl.  1823.) 

1786.  Lorsque  le  juge  cL instruction  décerne  un  mandat  d’ar- 
rôt,  il  peut  ordonner  que  le  prévenu,  s'il  est  arrêté  hors  de  l’ar¬ 
rondissement,  sera  conduit  devant  lui  et  déposé  dans  la  maison 
d’arrêt  du  lieu  où  se  fait  rinstruclion.  (C.  instr.,  lOi,  §  L) 

Si  cet  ordre  ne  se  trouve  pas  énoncé  dans  le  mandat  d’arrêt, 
le  prévenu  demeure  dans  la  maison  d’arrêt  du  lieu  où  il  a  été 
trouvé,  jusqu’à  ce  que  le  juge  d’instruction  ait  statué,  par  une  or¬ 
donnance  définitive,  sur  la  mise  en  prévention  et  sur  le  renvoi 
de  l’affaire  devant  la  juridiction  compétente.  (Ibid,,  SI.  —  Loi 
17  juin.  185fî.) 


CHAPITRE  IIL  - INFOBMATIONS. 


SECTION  PREMIÈRE. — interrogatoire, 


SOMMAI  RE. 


IT87.  Délai.  y 

1788.  Retards.*^ 

1769.  Htat  provisoire, 
1790.  Précau lions.  )' 


I79J.  Présente  des  tiers. 
1793.  IdeDtiiê. 

I79S,  Réponses. 

Ii794.  Interrogatoire  fmal. 


1 179S.  Letlure.  Signature, 
1796.  Observations, 


1787.  Quand  un  inculpé  comparait  devant  un  magistrat  en 
vertu  d'un  mandat  judiciaire,  il  est  procédé  à  son  interrogatoire. 

Si  le  mandat  a  été  décerné  en  flagrant  délit,  l’inteiTogatoire 
doit  avoir  lieu  sur-le-champ.  Il  en  est  toujours  de  même  en  cas 
de  mandai  de  comparution,  (C.  inst.  40,  S  4- — Cire,  min,  10  fév. 
1819,  i'.) 

Si  l’inculpé  comparait  en  vertu  d'un  mandai  d’amener,  il  doit 
être  interrogé  dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard.  (C. 
inst.  93.) 

Ces  vingt-quatre  heures  courent,  non  pas  à  partir  de  la  date 
du  mandat  ou  de  sa  notification,  mais  seulement  à  partir  de 
l’arrivée  de  l’inculpé  devant  le  juge. 

1788.  C’est  un  devoir  rigoureux,  pour  les  magistrats,  de 
procéder  à  cet  interrogatoire  dans  le  délai  de  la  loi,  sous  peine 
d’être  pris  à  partie;  mais  ils  peuvent  l’interrompre  et  le  repren¬ 
dre  plus  tard,  pourvu  que  l’interruption  ne  soit,  ni  trop  prolon¬ 
gée,  ni  inutile.  (Rogron,  hut  Varl.  93  du  Cod.  d^ instr,  crm.) 

Le  prévenu  en  étal  de  mandat  d’amener,  qui  n’a  pas  été  in¬ 
terrogé  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée  en  la  mai- 
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soü  d’arrêt  du  lieu  de  l'instruction  ,  a  le  droit  de  se  plaindre  de 
celle  infraction  à  la  loi,  et  sa  mise  en  liberté  doit  être  ordonnée. 
(Cass.  4  avril  1840.) 

Quelquefois  des  vagabonds  ou  des  repris  de  justice  s’obstinent 
à  refuser  de  répondre,  ou  déguisent  leur  nom  et  leur  véritable 
position.  Pour  vaincre  leur  résistance,  le  juge  est  réduit  à  sus¬ 
pendre  leur  interrogatoire,  et  à  les  laisser  sous  mandai  de  dépôt, 
jusqu’à  ce  qu’ils  aient  avoué  la  vérité.  C'est  là  une  mesure  ri¬ 
goureuse,  qui  ne  doit  être  employée  qu’avec  beaucoup  de  ré¬ 
serve.  Du  reste,  le  ministère  public  pourra  toujours  la  faire  ces¬ 
ser,  s’il  y  avait  abus. 

17«9.  1/  inculpé  comparaît  volontairement  ou  est  conduit  de¬ 
vant  le  magistral  qui  a  décerné  le  mandai,  et  qui  üxe  l’iieure  de 
rinlerrogatoirc,  s’il  n’y  procède  pas  sur-le-c!iamp.  11  s’écoule 
alors,  entre  i’cxécution  du  mandat  et  l’interrogatoire,  un  moment 
pendant  lequel  la  situation  de  l'inculpé  est  équivoque,  et  que  la 
sollicitude  du  magistrat  doit  rendre  le  plus  court  possible.  (Cire, 
min.  U  mess,  an  vu.) 


Kn  attendant,  1  inculpé  demeure  confié  à  la  garde  de  l’agent 
qui  lui  a  noliflé  le  mandat.  Si  c’est  un  huissier,  il  doit  le  garder 
à  vue  dans  ta  cbainbre  des  huissiers,  au  palais  de  justice,  et,  si 
c’est  uii  gendarme,  il  doit  le  garder  dans  la  chambre  de  sûreté 
de  la  caserne  de  la  gendarmerie. 

Comme  ces  deux  moyens  sont  dilficiles,  ou  même  impratica¬ 
bles  dans  beaucoup  de  localités,  on  a  adopté  l’usage  de  faire  dé¬ 
poser  provisoirement  l’inculpé  dans  la  maison  d’arrêt,  où  il  est 
reçu  sur  l’ordre  écrit  du  Juge  d’instruction  ou  du  ministère  pu¬ 
blic.  C’est  là  un  abus,  car  nul  ne  doit  être  détenu,  même  pro- 
visoiremenl,  qu’en  vertu  d’un  niandal  d’arrêt  ou  dedépcM,  ou  en 
vertu  d’un  jugement,  comme  nous  l’avons  fait  pressentir  au 
n®  1588. 

Si  l’inculpé  est  déjà  en  état  d'arrestation,  le  juge  donne  à  un 
huissier  l’ordre  par  écrit  de  le  conduire  devant  lui.  Après  l'in¬ 
terrogatoire,  cet  O ITlcicr  ministériel  le  reconduit  au  lieu  de  sa  dé¬ 
tention,  et  il  lui  est  dû,  pour  celle  extraction,  la  salaire  réglé 
par  l'art.  71,  n"  6,  du  décret  du  ISjiiin  1811,  comme  on  le  verra 
au  tome  iii,  chapitre  dus  Frais  de  justice  CTimimlle. 

\  790.  L’inculpé  comparait  libre  et  sans  fers,  à  moins  qué  son 
état  d’irritation  ne  commande  des  mesures  de  prudence  ;  et  en¬ 
core  n’est-il  pas  douteux  qu’au  moment  de  sa  comparution  de¬ 
vant  le  magistrat,  il  ne  doive,  à  moins  rte  cas  particuliers  et 
extraordinaires,  être  délivré  des  fers  dont  on  a  pu  le  charger 
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pour  s’assurer  de  sa  personne,  et  pour  le  conduire  avec  sécurité 
devant  le  juge  interrogaleur  j  mais  il  est  bon  toutefois  de  pren¬ 
dre  les  précautions  nécessaires  pour  empêcher  son  évasion. 

Les  circonstances  peuvent  aussi  nécessiter  la  présence  des 
gardes  ou  de  l’huissier  à  rintcrrogatoirCi  ce  qui  est  laissé  à  la 
prudence  du  juge,  aucune  nullité  ne  pouvant  résulter,  pour  la 
procédure,  de  la  présence  d*un  tiers  à  ce  premier  acte  de  l’iii- 
slruction. 


1791.  Cependant,  des  auteurs  enseignent  que  nul  autre  que 
le  greffier  et  rinlerprète,  dont  il  ya  être  parlé  ci-après  au  para¬ 
graphe  suivant,  ne  peut  assister  à  l’interrogatoire.  Le  ministère 
public  et  la  partie  civile  doivent  surtout  en  être  écartés,  et  peu¬ 
vent  seulement  en  avoir  communication  quand  ii  est  terminé. 
(Bourguignon,  Jurispr.  desCod.  crim.j  i,  216.  — Legraverend,  i, 
216.) 

Toutefois,  de  ce  que  Tart.  du  Code  d’instruction  criminelle 


porte  que  le  mandai  d'arrèl  sera  décerné,  le  minisière public  om, 
on  en  infère  qu’il  peut  être  présent  à  rinterrogatoire  qui  précède 
ce  mandat.  (Carnot,  i,  262.) 

Nous  croyons  que  c’est  là  une  erreur.  Ces  mots  ne  doivent  pas 
s’entendre  seulement  des  conclusions  verbales  du  ministere  pu¬ 
blic,  mais  aussi  des  conclusions  écrites,  qui  peuvent  fort  bien 
être  données  sur  la  corainunicalion  du  procès-verbal  d'interro- 
gatoire.  La  présence  de  la  partie  publique  pourrait  avoir  des  in¬ 
convénients  déplus  d’une  espèce,  et,  si  le  législateur  avait  voulu 
la  permettre,  il  s’en  serait  formellement  expliqué.  Dans  un  seul 
cas,  peut-être,  la  présence  du  minisière  public  à  rinterrogatoire 
pourrait  être  tolérée;  ce  serait  en  cu.s  de  flagrant  délit,  parce 
qu’alors  la  loi  l’investit  du  pouvoir  d’interroger  lui-même,  en 
l’absence  du  juge  d’instruction  ;  et  que,  même  quand  ce  magis¬ 
tral  est  sur  les  lieux,  il  est  essentiel  que  le  ininislcre  public  soit 
informé  le  plus  proraplemenl  possible,  soit  des  révélations,  soit 
du  système  de  défense  de  l’inculpé,  afin  que,  pendant  que  l’in¬ 
terrogatoire  se  continue,  il  puisse  faire  procéder  sur-lc-champ 
aux  investigations  nécessaires  pour  parvenir  à  la  découverte 
de  la  vérité. 


1792.  L’inculpé  doit  répondre  oralement,  et  sans  pouvoir  lire 
de  réponses  écrites,  ni  être  assisté  d’un  conseil.  (Duverger,  ii, 
n*  326.) 

11  faut  d’abord  constater  son  identité  par  la  demande  de  ses 
nom,  prénoms,  profession,  domicile,  état  civil  et  intellectuel, 
date  et  lieu  de  naissance,  et  de  ses  antécédents  judiciaires. 
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On  prend  ordinairement  le  signaleiuenl  de  Tinculpé  en  tête  de 
i’iiilerrogatoire  :  c’est  là  une  fort  bonne  précaution  qui  peut  fa¬ 
ciliter  les  recberches,  en  cas  d’évasion,  et  servir  à  constater  l’i¬ 
dentité  des  individus  poursuivis. 

Son  nom  aurait  été  écrit  de  différentes  manières,  dans  plu¬ 
sieurs  actes  de  la  procédure,  qu’il  n’y  aurait  pas  nullité,  pourvu 
que  son  individualité  ne  fût  pas  douteuse.  Mais  il  faut,  aulaiil 
que  possible,  suivre  l’orthographe  de  l’acte  de  naissance,  si  l’on 
peut  se  le  procurer,  par  exemple  quand  il  existe  au  greffe  du 
tribunal  où  se  fait  l’instruclion.  (Cass.  4  janv.  1849.) 

1795.  Il  ne  faut  pas  suivre  le  mauvais  usage  de  quelques 
juges  d’instruction,  de  poser  aux  inculpés  des  questions  très- 
circonstanciées,  et  d’exprimer,  leurs  réponses  par  la  simple  for¬ 
mule  de  l'aveu  ou  de  la  dénégation.  C’est  la  marche  inverse  qui 
devrait  être  suivie  j  c’est  à  la  question  d’être  précise,  et  à  la  ré¬ 
ponse  d’être  explicative.  Autrement,  il  est  impossible  de  savoir 
.si  le  oui  ou  le  non-  de  l’inculpé  s’applique  également  à  toutes 
les  circonstances  de  la  question  ou  seulement  à  Tune  d’elles. 
(Cire.  Rennes  5  juin.  1834,  10®.} 

Outre  les  questions  relatives  à  l’inculpation  dont  il  est  l’objel, 
le  juge  d’instruction  doit  demander  à  l’interrogé,  et  consigner  au 
procès-verbal  divers  renseignements  qui  doivent  accompagner 
toute  procédure  criminelle,  comme  on  le  verra  plus  loin,  quand 
nous  parlerons  des  ordonnances  de  mise  en  prévention. 

Une  déclaration  de  principes  ou  de  sentiments  politiques,  qui 
pourrait  constituer  un  délit  dans  des  circonstances  différentes, 
ne  peut  être  l’objet  d’aucune  incriininaUoii  lorsqu’elle  se  trouve 
consignée  dans  un  interrogatoire,  parce  qu'elle  manque  de  spon¬ 
tanéité  et  de  publicité.  (Cass.  19  sept.  1846.) 

1794.  L’interrogatoire  peut  être  renouvelé,  et  nous  pensons  ’ 
qu’il  doit  en  être  fait  au  moins  deux  :  l’un  au  commencement 
de  l’instruction,  et  l’autre  à  la  tin,  sans  préjudice  des  confronta¬ 
tions  dont  il  sera  parlé  ci-après,  à  une  autre  section  du  présent 
chapitre. 

Le  dernier  interrogatoire  a  surtout  pour  objet  de  donner  con¬ 
naissance  à  l’inculpé  des  charges  qui  s’élèvent  contre  lui,  et  de 
lui  fournir  ainsi  les  movens  de  les  combattre  dans  un  mémoire 

V 

à  la  chambre  d’accusation,  comme  la  loi  lui  en  donne  le  droit, 
ainsi  que  nous  le  verrons  ailleurs.  Ce  n’est  pas  violer  le  principe 
qui  prescrit  le  secret  des  procédures.  (Loi  7  pluv,  an  ix,  art.  10. 
— C.  insl.  217. — Bourguignon,  Jurispr,  des  Cod,  crim.f  i,  483. — 
Carnot,  Insl.  crim.y  ni,  358.) 
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Lliiculpé  peut  aussi  remettre  un  mémoire  au  juge  d’instruc- 
lion,  pour  sa  défense  j  et  le  ministère  public  ne  peut  s'opposer 
à  ce  qu’il  soit  joint  à  la  procédure,  lors  même  qu'il  contiendrait 
des  énonciations  injurieuses  envers  des  fonctionnaires  publies. 
(Cass.  29  déc.  1832.) 

1 79îî.  U  faut  toujours  donner  lecture  à  l’inculpé  de  rinterro- 
gatoire  et  lui  demander  s’il  persiste  dans  ses  réponses,  s’il  n’a 
rien  à  y  changer,  ajouter,  ou  relranclier,  et  faire  mention  du  tout 
avant  la  signature.  (Ord.  1670,  lit.  xiv,  art,  12  et  13.) 

L’interrogatoire  doit  ensuite  être  signé  par  le  juge,  legrcflîer, 
et  l’inculpé,  Ou  mention  doit  être  faite  de  la  cause  qui  empêche 
celui-ci  de  signer.  (Ibid,) 

Du  reste,  la  mention  qu’il  n’a  pas  signé  équivaut  à  la  consla- 
tutlon  de  son  refus.  (Cass.  4  janv.  1849.) 

1796.  Il  ne  doit  être  délivré,  dans  aucun  cas,  expédition  des 
interrogatoires,  qui  sont  toujours  transmis  en  minute,  quand  il 
est  besoin  de  les  envoyer  à  une  autre  juridiction.  (Inst.  min.  7 
juin  1814, 1,  1*). 

Il  faut  observer  aussi  qu’il  n’y  a  pas  lieu,  pour  le  juge  d’in¬ 
struction,  d’interroger  les  prévenus  arrêtés  en  vertu  d’une  or¬ 
donnance  de  prise  de  corps,  parce  qu’à  cette  époque  de  la  pro¬ 
cédure,  ce  magistral  est  dessaisi.  C'est  au  président  de  la  Cour 
d’assises  seul  qu’il  appartient  alors  d’interroger  raccusé.  (C.  insl. 
266,  S  1.) 

Ilemarqucz  enlin,  que  le  tait  d’un  inculpé,  qui  prend  et  signe 
un  faux  nom,  dans  un  iultTrogaloirc  devant  le  juge  d’instruction, 
ne  eonslituc,  ni  crime,  ni  délit.  (Cass.  29  avril  IS26), 

SECT.  H.  —  INTERPRÈTE. 


1797.  Ütililé. 

1798.  Nullilç. 

1799.  Idoüéilé. 


SOU  U  A  [RE. 

1800.  Serment. 
iStn,  Fyrmwle. 
1802.  Snurds-muels. 


1803,  Récusation 
t80A.  Salaire. 


1797.  La  loi  n’exige  pas  que  les  magistrats  chargés  de  lln- 
slruclion  emploient  des  interprètes;  mais  la  nécessité  leur  en 
fait  un  devoir,  quand  ils  ne  parlent  pas  le  mêine  langage  que 
l’inculpé. 

-En  conséquence,  nous  croyons  devoir  .rappeler  ici  les  règles 
établies  pour  les  débats  en  Cour  d’assises,  parce  qu’elles  sont 
appliquées,  chaque  jour,  dans  la  cluimbre  d’instruction. 

Si  l’inculpé  et  le  juge  ne  parlent  pas  le  même  idiome,  ce  der¬ 
nier  appelle  d’ollice,  à  peine  de  nullité,  un  interprète  âgé  de 
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vingt-un  ans  au  moins,  et  lui  fait,  sous  la  même  peine,  prêter 
serment  de  traduire  fidèlement  les  paroles  de  Tinculpé.  (Arg. 
332,  C.  inst.) 

Quand  l’inculpé  s’énonce  dans  un  idiome  étranger,  qui  est 
familier  au  juge,  celui-ci  peut  se  dispenser  d’appeler  un  inter¬ 
prète.  Cependant  des  magistrats  ont  cru  que,  même  dans  ce  cas, 
l’assistance  d’un  interprête  était  nécessaire j  et  nous  trouvons 
nous-mêmes,  dans  celte  opinion,  une  plus  forte  garantie  pour 
l’inculpé.  (Cass.  21  Mv.  1812  et  18  août  1832.) 

1798.  Quoi  qu’il  en  soit,  il  n’y  a  pas  nullité,  si  l’inculpé 
étranger,  qui  entend  et  parle  le  français,  n’a  pas  eu  d’interprète, 
surtout  s’il  ü’en  a  pas  réclamé.  (Cass.  20  nov.  1328  et  15  juül. 
1830.) 

Lors  même  qu’il  n’entendrait  pas  la  langue  d’un  témoin,  il 
n’y  aurait  pas  nullité,  s’il  n'y  avait  pas  eu  de  réclamation  de 
sa  part.  (Cass.  23  mai  1839  et  12  mai  1856.) 

11  faut  le  dire,  à  défaut  de  règles  écrites,  il  s’est  établi,  à  cet 
égard,  une  grande  diversité  d’usages,  qui  devrait  faire  place  à 
une  régulière  uniformité  ;  mais  ce  serait  à  la  chancellerie  à  y 
pourvoir  par  des  instructions  spéciales. 

1799.  Le  grefiier  ou  le  commis-greffier  peut  servir  d’inter¬ 
prète,  jiourvu  qu'il  prêle  serment  ad  hoc.  Toutefois,  nous  pen¬ 
sons  qu’il  ne  doit  être  chargé  de  ces  fonctions  qu’en  cas  d’absolue 
nécessité.  (Cass.  22  janv.  1808. — Legraverend,  i.  246, — Carnot, 
Inst.  crim.  iii.  181.) 

11  n’est  pas,  non  plus,  nécessaire  que  l’interprète  soit  Français, 
et  qu’il  jouisse  de  ses  droits  civiLs.  On  peut  appeler,  pour  en 
remplir  les  fonctions,  un  étranger  non  naturalisé,  fùt-il  même 
domestique.  (Cass.  2  mars  1827.) 

Une  femme  peut  aussi,  en  cas  d’extrême  urgence,  remplir 
les  fonctions  d’interprète,  pounu  qu’elle  ait  vingt-un  ans  ac¬ 
complis,  si  d’ailleurs  elle  n’est  récusée,  ni  par  le  ministère  public, 
ni  par  l’accusé,  (llécis.  min.  4  nov.  1811. — Cass.  16  avril  1818.) 

Au  surjilus,  il  y  a  présomption  légale  que  l’interprète  avait 
vingt-un  ans ,  lors  môme  que  le  procès-verbal  n’en  fait  pas 
mention.  (Cass.  4  déc.  1832  et  0  avril  1846.) 

1800.  Il  n’y  a  donc  que  deux  conditions  essentielles  à  exiger 
des  interprètes,  l’àge  et  le  serment  :  et  il  y  aurait  nullité  ,  si  le 
procès-verbal  n’énonçait  pas  que  l’interprète  a  prêté  serment  ; 
car  ce  serait  une  présomption  que  celte  formalité  a  été  omise, 
(Cass.  6  janv.  1826  et  22  sept.  1837.) 

Mais  si  l’interrogatoire  est  interrompu  et  repris,  l’interprète 
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n’est  pas  tenu  de  prêter  un  nouveau  serment.  (Cass.  15  juill. 
1813.) 

De  plus,  il  n’est  pas  indispensable  que  le  procès-verbal,  après 
avoir  constaté  l’intervention  et  le  serment  de  l’interprète,  rap¬ 
pelle,  à  chaque  fois  qu’on”y  a  eu  recours,  qu’il  a  été  fait  usage 
de  son  ministère.  (Cass.  16  déc.  1837  et  26  avril  1849.) 

1801.  Il  faut  un  serment  spécial  et  séparé  pour  chaque 
affaire.  (Cass.  10  déc.  18.36.) 

Du  reste,  la  formule  du  serment  est  indifférente  ;  il  suflit  qu’il 
contienne  robligation,  pour  rinterprète,  de  traduire  fidèlement 
les  discour.s  à  transmettre  entre  ceux  qui  parlent  des  langages 
différents.  (Cass.  4  fév.  1819,  27  avril  1820  et  15  avril  1824.) 

Au  lieu  d’appeler  un  interprète  à  chaque  interrogatoire,  et  de 
lui  faire  prêter  un  nouveau  serment  pour  chaque  affaire,  il  vau¬ 
drait  mieux  choisir  à  l’avance,  surtout  dans  les  lieux  où  une 
grande  partie  des  habitants  ne  se  sert  pas  de  la  langue  française, 
un  ou  plusieurs  interprètes,  assermentés  une  i'oi.s  pour  toutes, 
qu’on  serait  sùr  de  trouver  quand  leur  intervention  serait  néces¬ 
saire,  et  qui  pourraient  se  suppléer  au  besoin.  (Inst.  gén.  30 
sept.  1826,  n.  xvii.) 

18012.  Si  l’inculpé  est  sourd-muet  et  ne  sait  pas  écrire,  il 
doit  aussi  lui  être  donné  un  interprète,  et  le  magistrat  doit  choi¬ 
sir,  de  préférence,  la  personne  qui  ale  plus  d’habitude  de  conver¬ 
ser  avec  lui  J  (C.  inst.  333.) 

Mais,  à  son  défaut,  on  peut  appeler  tout  autre  interprète  ca¬ 
pable  de  transmettre  scs  réponses  avec  exactitude  et  fidélité  ; 
(Cass.  27  mars  1834.) 

Lors  même  que  ce  serait  un  témoin  déjà  entendu,  et  qui  aurait 
porté  plainte  contre  l’inculpé.  (Cass.  3  juill.  184G.) 

Il  n’est  pas  même  nécessaire  que  la  personne,  qui  a  le  plus 
d’habitude  de  converser  avec  lui,  soit  âgée  de  vingt-un  ans.  (Cass. 
23  déc.  1824.) 

Si,  parmi  les  personnes  désignées,  celle  qui  passe  pour  avoir 
le  plus  d’habitude  de  converser  avec  rinculpé  n'est  pas  capable 
de  se  faire  bien  entendre  de  lui,  on  peut  lui  adjoindre  un  second 
interprète  instruit  dans  le  langage  des  gestes,  afin  qu’ils  s’aident 
mutuellement.  (Décis.  min.  6 juin  1821.) 

Si  le  sourd-muet  sait  écrire,  il  correspond  par  écrit  avec  le 
magistrat  interrogateur,  qui  pourrait  l’inviter  à  écrire  lui-même, 
sur  le  procès-verbal,  ses  réponses  aux  questions  posées.  (C.  inst. 
333,  §  4.) 
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Ce  dernier  mode  doit  obtenir  la  préférence  toutes  les  fois  qu’il 
peut  être  employé. 

1805.  L’inculpé  et  le  ministère  public  peuvent  récuser  l’in- 
lerprcte,  en  motivant  leur  récusation.  (C.  inst.  332.) 

Néanmoins,  ce  droit  de  récusation  ne  nous  semble  pas  s’éten¬ 
dre  aux  interrogatoires  subis  en  la  cbambre  d’instruction,  ni 
surtout  à  ceux  qui  sont  subis  sur  les  lieux  ,  en  cas  de  flagrant 
délit;  car  il  pourrait  alors  rendre  impossibles  le.s  investigations 
de  la  justice. 

IWOî.  Quant  au  salaire  de  l’interprète,  il  lui  est  payé  par 
vacations,  conformément  à  l’art.  16  du  règlement  du  18  juin 
181 1,  et  le  nombre  de  ces  vacations  est  réglé  par  le  magistrat  qui 
l’a  employé,  comme  on  le  verra  au  tome  iii,  chapitre  dets  Frais 
de  justice  criminelle, 

SECT,  III. — ASSIGNATION  AUX  TÉMOINS. 


âO  MM  AI  HE. 


1805.  Témoins  désignés. 

1806.  Choix. 

18U7.  Iteslriclions. 


1868.  Citation. 
i80a.  Cédule. 
1810.  Experts. 


/Sii.  Copies  de  pièces. 
/8I2.  Devoirs  du  parquet 


180».  Le  Juge  d’instruction,  avant  ou  après  rinterrogatoire, 
et  mieux  après,  fait  citer  devant  lui  les  personnes  indiquées  par 
le  plaignant,  le  dénonciateur,  le  ministère  public  ou  autres, 
comme  ayant  connaissance,  soit  du  crime  ou  du  délit,  soit  de  ses 
circonstances.  (C.  inst.  71.) 

Ainsi,  de  quelque  manière  que  la  désignation  d’un  témoin  soit 
parvenue  au  juge  d’instruction,  même  quand  elle  aurait  été  faite 
par  l’inculpé  lui-même,  il  est  tenu  de  l’appeler  et  de  rentendre, 
parce  que  son  devoir  est  d’informer  tant  à  charge  qu’à  décharge. 
(Cire.  min.  29  llor.  an  ix,  25“.) 

1800.  Le  juge  d’instruction  n’est  donc  pas  limité  aux  témoins 
particulièrement  indiqués  dans  la  plainte  ou  dans  le  réquisitoire 
introduclir.  Il  peut  citer,  sans  avoir  besoin  des  réquisitions  du 
ministère  public,  tous  les  individus  qu’il  découvrirait  dans  le 
cours  de  l’instruction,  par  exemple,  ceux  qui  seraient  indiqués 
par  un  témoin  déjà  entendu,  ou  par  d’autres  personnes. 

Il  entendrait  môme  des  témoins  reprochabics,  ou  dont  l’audi¬ 
tion  est  prohibée  ou  proscrite,  qu’il  n’y  aurait  pas,  pour  cela, 
nullité  de  l’instruclion.  (Legraverend,  i.  265.) 

11  peut  aussi  refuser  de  les  entendre,  malgré  l’indieaiioii  ou  la 
réquisition  du  ministère  public,  (llennes,  8  déc.  1836.) 

1807,  Mais  il  ne  peut  appeler  que  les.personne.s  qui  ont  con- 
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naissance  du  fait  incriminé  :  le  droit  de  faire  entendre  des  té¬ 
moins,  pour  attester  la  moralité  de  Tinculpé,  ne  peut  être  exercé 
qu’aux  débats.  (C.  inslr.  321. — Cire.  lain.  29  theriii.  an  vi.) 

il  ne  peut  admettre  qu’avec  beaucoup  réserve  des  témoins 
justificatifs  contraires  aux  témoins  directs  des  faits  poursuivis, 
surtout  quand  leur  déposition  a  pour  objet  d’établir  un  alibi  en 
faveur  de  rinculpé.  Car  les  témoins  directs  sont  fortuits,  et  par 
cela  môme  plusdignesde  foij  tandis  que  les  témoins  justiücaliCs 
.sont  choisis  ou  désignés  par  l’inculpé  lui-môme,  ce  qui  rend  leur 
déposition  plus  suspecte.  (Cire,  min,  29  therm.  an  vi.) 

Il  doit  môme  limiter  le  nombre  des  témoins  àenleiulre  à  ceux 
dont  la  déposition  est  vraiment  nécessaire.  A  cet  égard  il  faut 
consulter  d’avance  les  ofliciers  de  police  judiciaire,  qui  peuvent 
fournirdes  renseignements  utiles,  pour  apprécier  rimportance  tics 
témoins  désignc.s.  (Cire.  min.  8  mars  1817  cl  9  avril  1825,  3*.) 

ilt08.  Aucun  témoin  ne  peut  être  entendu,  par  le  juge  d’in¬ 
struction,  qu’après  avoir  clé  cité  ou  appelé  en  vertu  d'une  cédule 
délivrée  par  lui,  sauf  ce  qui  va  être  dit;  et  celui  qui  se  présen¬ 
terait  volontairement  devrait  être  assigné  avant  de  déposer.  Une 
déclaration,  sans  citation  préalable,  ne  peut  avoir  lieu  que  lors 
de  la  rédaction  du  procès-verbal  constatant  un  crime  ou  un  délit. 
(Arg,  C.  insl.  74.— Uegraverend,  i.  256.) 

Cependant,  il  arrive  quelquefois  que,  dans  des  vues  d’écono¬ 
mie,  le  juge  d'instruction  appelle  des  témoins  par  simples  lettres, 
quand  il  a  la  certitude  qu’une  telle  citation  sera  obéie,  et  quand 
il  ii’y  voit  pas,  d’ailleurs,  d'inconvénients.  (De  Molèiies,  ï.  426.) 

Le  ministère  public  n'a  pas  à  intervenir  dans  l’emploi  de  cette 
mesure,  pas  même  pour  l’envoi  de  ces  lettres,  qui  ne  sont  pas,  à 
vrai  dire,  des  ordonnances  du  juge. 

1809.  Quand  le  juge  d’instruction  a  délivré  une  cédule  pour 
faire  citer  des  témoins,  il  la  transmet  ministère  public,  qui  est 
chargé  de  pourvoir  à  son  exécution,  comme  nous  l’avons  vu  au 
n*  1714,  et  qui  la  remet  à  un  huissier  ou  à  un  agent  de  la  force 
publique ,  pour  que  les  témoins  soient  cités  à  sa  requête.  (C, 
inst.  28  et  72. — Cire.  min.  29  llor,  an  ix,  IS®.) 

Ln  conséquence,  et  pour  abréger  ou  simplifier  les  ordres  que 
le  ministère  public  aurait  à  donner  en  pareil  cas,  il  peut  se 
contenter  de  mettre,  en  marge  de  la  cédule,  ces  mots  :  Pour  ordre 
de  nolifier  d  notre  rcf;«eie,  et  signer.  Après  quoi  les  oDiciers  mi¬ 
nistériels,  et  autres  exécuteurs  des  mandements  de  justice, 
peuvent  instrumenter. 

Si  les  léiimins  appartiennent  à  un  autre  arrondissement,  le  mi- 
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nislère  public  transmet  la  cédule  au  ministère  public  de  leur  do¬ 
micile,  pour  la  faire  notifier. 

Quand  la  cédule  a  été  signifiée  cl  enregistrée  par  les  soins  de 
Thuissier  qui  en  était  chargé,  elle  est  remise  encore  au  minis¬ 
tère  pu])Iic,  qui  en  prend  note  sur  le  registre  des  huissiers,  tenu 
au  parquet,  en  exécution  de  rarticlc  83  du  décret  du  18  juin 
18M,  et  la  renvoie  ensuite  au  juge  d’inslriiclion ,  soit  directe¬ 
ment,  soit  par  la  voie  du  greffe,  si  rafïairc  s’instruit  dans  son 
arrondissement,  sinon,  au  fonctionnaire  qui  la  lui  a  transmise. 

tltlO.  Ceux  qui  sont  appelés  devant  le  juge,  à  raison  de  leur 
art  ou  de  leurs  connaissances  spéciales,  doivent-ils. être  assignés 
comme  témoins  ou.  comme  experls  ? 

La  dilférence  de  taxe,  plus  forte  pour  ces  derniers  que  pour 
les  témoins,  donne  quelque  intérôl  à  celto  question.  Nous  pen¬ 
sons  que  ceux  qui,  sans  avoir  connaissance  du  fait  incriminé, 
sont  appelés  adonnera  la  justice  des  renseignements  sur  un 
point  de  la  science  ou  de  l’art  qu’ils  prol'essent,  doivent  être  cités 
et  taxés  comme  experts;  mais  ce  ne  serait  pas  une  raison  pour 
eux,  s’ils  étaient  cités  comme  témoins,  de  refuser  de  répondre 
aux  questions  du  juge,  et  môme,  ils  pourraient,  à  ciiuse  de  ce 
refus,  être  considérés  comme  témoins  défaillants,  et  traités 
comme  tels. 

1811.  Dans  aucun  cas,  il  ne  peut  être  donné  aux  témoins, 
en  tclc  de  leur  assignation,  une  copie  des  plaintes,  procès-ver¬ 
baux,  rapijorls  ou  autres  pièces  de  la  procédure.  (Cire.  min.  30 
déc.  1812,  8“.) 

Le  ministère  public  doit  aussi  veiller  à  ce  qu’on  ne  multiplie 
pas  inutilement  le  nombre  des  originaux.  Un  seul  suflit  pour 
tous  les  témoins  à  assigner  dans  le  même  canton.  (Ibùi.) 

Car  il  est  défendu  à  tous  huissiers,  sans  distinction,  d’instru¬ 
menter  hors  du  canton  de  leur  résidence,  .sans  un  mandement 
exprès,  qui  n’est  autorisé  qu’en  matière  eriminelle,  comme  nous 
le  verrons  au  tome  iii,  chapitre  des  Frais  de  justice,  (l)écr.  14 
juin  1813,  art.  20.) 

1812.  Les  magistrats  du  parquet  doivent  veiller  soigneu¬ 
sement  : 

A  cc  qu’il  y  ait,  autant  que  possible,  un  delai  de  vingt- 
quatre  licurcs  entre  le  moment  de  la  signification  et  celui  de  la 
comparution  des  témoins  ^ 

2®  A  ce  que  les  copies  soient  lisibles  et  portées  sur  du  papier 
d’égale  dimension  j 

3®  A  ce  qu’elles  soient  remises  par  l’huissier  lui-méme,  sans 
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quoi  il  encoui  t  des  peines  correctionnelles,  comme  il  sera  dit  au 
tome  III,  chapitre  des  IhiùiHers- 
4®  A  ce  que  l’original  fasse  une  mention  exacte  de  la  personne 
à  qui  la  copie  a  été  laissée,  comme  nous  Tavons  vu  au  tome  i, 
n®  409,  et  du  coût  détaillé  de  rexploit.  (Décr.  14  juin  1813,  ar¬ 
ticles  36,  43,  45  et  48. — Cire.  Uennes,  7  nov.  1824.) 

SECT.  IV.—  FORMALITÉS  SPÉCIALES. 
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1813.  Princes  et  ministres. 

1814.  Transport  des  ma gist. 
1813.  Envoi  des  dépositions. 

1816.  Cérémouial. 

1817.  Préfets, 
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1819.  Déraillants. 

1830.  Dï^nitaires. 

1831.  Militaires  et  marins. 
1833.  Préposés. 

1833,  Etrangers. 
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1833.  Frais  de  citation. 

1836.  Marins  espagnols. 

1837.  Débiteurs  coniniigo. 

1838.  Sauf-conduil. 

1839.  Forçats. 

1830.  Aui'reâ  détenus. 


1815.  S’il  est  nécessaire  de  faire  entendre,  comme  témoins, 
les  princes  ou  princesses  du  sang,  ou  les  divers  ministres,  le  mi¬ 
nistère  public  ne  doit  leur  faire  signifier  aucune  citation  qu’a- 
près  que,  sur  sa  demande  motivée,  adressée  au  ministre  de  la 
justice  avec  Texposé  de  l’alTaire,  la  citalion  a  été  autorisée  par  le 
Chef  de  l’Etat.  (C.  inst  .  510. — ^Oécr.  4  mai  1812,  art.  1-) 

Si  rautorisalion  est  refusée,  ou  si,  à  raison  de  la  nature  de  la 
c^use,  le  ministère  [uiblîc  n’a  pas  cru  devoir  la  demander,  il  re¬ 
quiert  le  juge  d’instruction  ou  le  tribunal  saisi,  selon  les  cas,  de 
déléguer,  pour  recevoir  par  écrit  la  déposition  de  ces  personnes, 
le  premier  président  de  la  Cour  d’appel,  si  elles  résident  ou  si 
elles  se  trouvent  accidenteUement  au  chef-lieu  d’une  Cour 
d'appel,  sinon  le  président  du  tribunal  de  première  instance  de 
l’arvondis.semenl  dans  lequel  elles  ont  leur  domicile  ou  leur  ré¬ 
sidence  moinenlanée.  (C.  inst.  611,  §  4.) 

1814.  A  cet  effet,  le  tribunal  ou  le  Juge  d’instruction  saisi  de 
l’affaire  adresse,  au  président  désigne,  un  état  des  faits,  demandes 
et  questions  sur  lesquels  le  témoignage  est  requis,  et  ce  presi¬ 
dent  se  Iransporle  aux  demeures  des  personnes  dont  il  s’agit,  à 
l’effet  de  recevoir  leur  déposition,  (/ôid. ,  §  2  et  3.) 

Pour  s’assurer  qu’il  les  trouvera  chez  elles,  il  les  avertit,  soit 
par  une  lettre,  soit  par  un  huissier,  de  riicure  et  du  Jour  où  il 
s’y  transportera  J  ou  bien  il  leur  demande  une  audience,  pour  le 


moment  qu  il  leur  plaira  d’indiquer. 

1815.  l.es  dépositions  ainsi  reçues  sont  immédiatement  re¬ 
mises  ou  envoyées,  cluses  et  cachetées,  au  greffe  du  tribunal  où 
la  cause  est  pendante,  et  communiquées  sans  délai,  par  le  gref¬ 
fier,  au  ministère  pulilic.  l’audience,  elles  sont  lues  et  soumises 
aux  débuts,  (C.  inst.  613.) 
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Ces  règles  s’appliquent  donc  non-seulement  à  la  eoinparution 
de  ces  dignitaires  devant  le  juge  d'instruction,  mais  encore  à 
leur  appel  à  l’audience,  (Ortolan,  n,  259.) 

Cependant,  d'autres  criminalistes,  doniropiniou  n’est  pas  sui¬ 
vie,  sont  d’un  avis  contraire.  (Legraverend,  i.  276.) 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  dépositions  dont  il  s’agit  ne  peuvent 
être  reçues  que  sous  la  foi  du  serment,  à  peine  de  nullité.  (Cass. 
29  sept.  1842,) 

1  }{!(>.  Quand  le  souverain  ordonne  ou  permet  la  comparu¬ 
tion  de  quelqu’une  de  ces  personnes  à  l’audience,  la  décision 
rendue  à  cet  clfet  désigne  le  cérémonial  àob.server  à  leurégard. 
(C.  inst.  513.  —  Décr.  4  mai  1812,  art.  2.) 

1817.  Quand  les  préfets  ont  agi,  dans  une  procédure  crimi¬ 
nelle,  coinine  oüiciers  de  police  judiciaire,  en  vertu  de  l’art.  10 
du  Code  d’inslruclion,  les  renseignements  leur  sont  demandés 
par  écrit,  et  il  y  est  répondu  de  même.  (Décr.  4  mai  1812,  art.  3.) 

Quand  ils  sont  cités  comme  témoins,  il  n’est  pas  donné  suite 
à  la  citation,  si  les  préfets  s’excusent  sur  la  nécessité  de  leur 
.service,  et  alors,  les  magistrats  du  lieu  de  leur  résidence  vien¬ 
nent,  dans  leur  demeure,  prendre  leur  déposition.  Dans  le  cas  où 
ils  veulent  bien  comparaître,  ils  sont  reçus  par  un  huissier  à  la 
jn-emière  porte  du  palais  Vie  ju-slice,  introduits  dans  le  parquet, 
placés  sur  un  siège  particulier,  et  reconduits  de  la  même  ma¬ 
nière  qu’ils  ont  été  reçus.  (Ibid.,  art.  4  et  5.) 

mut.  Il  eu  est  de  même  du  president  du  conseil  d’Élat,  des 
conseillers  d’Élat  chargés  d’une  administration  publique,  des 
généraux  en  activité  de  service,  des  ambassadeurs  et  autres 
agents  diplomatiques  près  les  Cours  étrangères,  à  moins  que  le 
Souverain  n’ait  prescrit  à  leur  égard  un  autre  cérémonial.  {Ibid. 
— C.  inst,  513.) 

Néanmoins,  le  minislère  public  peut  les  faire  assigner  comme 
témoins,  ainsi  que  les  préfets;  mais  s’ils  allèguent,  pour  s’excu¬ 
ser  de  comparaître,  les  nécessités  du  service  dont  ils  sont  chargés, 
il  n’est  pas  donné  suite  à  la  citation  ;  et,  dans  ce  cas,  les  magis¬ 
trats  charges  de  l’instruction,  ou  le  président  du  tribunal,  vien¬ 
nent,  dans  leur  demeure,  pour  recevoir  leur  déposition,  (Décr.  4 
mai  1812,  art,  4  et  6.) 

18111.  Si  les  fonctionnaires  dont  il  s'agit  ne  comparaissent 

pas  sur  la  citation,  et  ne  s’excusent  pas,  il  faut  supposer  que, 

^  * 

s  ils  ne  se  sont  pas  présentés,  c’est  que  le  service  de  1  Etat  les  a 
retenus,  .et  le  minislère  public  ne  doit  pas  requérir  légèrement 
contre  eu.\  les  peines  portées  contre  les  témoins  défaillants  ;  il 
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doit  se  borner  à  demander  une  nouvelle  assignation  au  magis¬ 
trat  instructeur,  ou,  si  la  cause-  est  pendante  à  raudience,  le  ren¬ 
voi  de  TalTaire  à  un  autre  jour,  afin  de  les  faire  assigner  de 
nouveau.  (Ortolan,  n,  229.) 

Tous  les  autres  fonctionnaires,  quelle  que  soit  rimporiance 

1  * 

de  leurs  fonctions,  sont  obliges  de  se  présenter  devant  le  magis¬ 
trat  qui  les  a  appelés  en  témoignage,  à  quelque  distance  que  ce 
soit,  (Ilogron,  nurVart.  514  du  Code  d'insL  crim,) 

1820.  Autrefois,  rinterdiction  d'appeler  en  témoignage  cer¬ 
tains  fonctionnaires  s’appliquait  aux  grands  dignitaires  de  l'État.- 
Sous  le  premier  Empire,  ces  grands  dignitaires  étaient  : 

f.e  grand  élecieur  ; 
ï/archî-chancelier  de  rempire  ; 

É’archî- chancelier  d’Elat  ; 

(Constil.  28  llor.  an  xii,  art.  32.) 

Ces  titres,  qui  n’ont  pas  été  maintenus  par  les  Éonslilulions 
postérieures,  sont  aujourd’hui  supprimés. 

Quant  aux  grands  ofliciers  de  la  Couronne,  dont  parlent  les 
articles  514  du  Code  d’instruction  criminelle  et  ti  du  décret  de 
1812,  ce  sont  Leurs  Excellences  , 


L’arcbi -trésorier  ; 
Le  connélable  : 

Le  grand-amiral. 


Le  ministre  de  là  maison  de  l’Em¬ 
pereur  ; 

Le  grand  aumônier  ; 

Le  grand  maréchal  du  palais; 

(I)écr.  31  déc.  1852.) 


Le  grand  chambellan  ; 

Le  grand  écuyer; 

Le  grand  veneur  ; 

Le  grand  maître  des  cérémonies 


.  Lorsqu’un  militaire  en  activité  de  service  est  appelé 
comme  témoin,  soit  devant  le  juge  d’instruction,  soit  aux  débats, 
le  mini.slère  public  doit  en  informer,  par  écrit,  le  chef  du  corps 
ou  du  détachement  auquel  ce  mililaire'apparlieiit,  vingt-quatre 
heures  au  moins  avant  la  notification  de  la  citation,  en  l'invitant 
à  lever  tous  les  obstacles  qui  pourraient  empêcher  le  témoin  d’o¬ 
béir  à  justice.  Quand  le  témoin  appartient  à  la  gendarmerie,  il 
sufûl  de  prévenir  l’officier  qui  commande  l’arme  dans  l’arrondis¬ 
sement.  (Cire.  min.  15  sept.  1820  et  6  déc.  1840,  S  4.) 

Voyez  à  l’Appendice,  iv>  LYII. 

Le  témoignage  des  marins  embarqués  abord  des  vaisseaux  de 
l’Étal  doit  être  reçu,  conformément  à  la  loi  du  18  prairial  an  ii, 
lorsqu’ils  ne  se  trouvent  pas  dans  le  lieu  où  siège  le  juge  qui  les 
appelle,  (l)écis.  min. '23  sept.  1811.) 

1822.  Lorsque  le  témoignage  des  préposés  des  douanes  et  des 
conlribulions  indirectes  est  jugé  nécessaire,  les  magistrats  du  par¬ 
quet  doivent  leur  faire  parvenir  les  citations  par  l’in  1er iiiédiaire 
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(lu  directeur  (lo  ces  aduiiiiistralio us  dans  leur  arrondissemenl,  11 
importe,  en  effet,  que  ce  fonctionnaire  puisse  ordonner  les  mesu¬ 
res  nécessitées  par  le  déplacement  de  ces  préposés.  Si,  dans  l’in¬ 
térêt  du  service  qui  leur  est  confié,  les  directeurs  faisaient  valoir 
des  motifs  pour  obtenir  un  sursis  à  la  comparution  de  leurs  subor¬ 
donnés,  il  appartiendrait  au  ministère  public  d’en  apprécier  la 
validité,  en  vue  du  double  intérêt  de  la  justice  et  de  l’adminis¬ 
tration,  sauf  à  en  référer,  s’il  y  avait  lieu,  au  ministre  de  la  jus¬ 
tice.  (Cire.  min.  4  nov.  1812  et  G  déc.  1840,  ^5.) 

Dans  tout  autre  cas,  ces  préposés  doivent,  comme  les  autres 
citoyens,  obtempérer  sans  délai  aux  citations,  qui  leur  sont  ré¬ 
gulièrement  adressées  par  l’autorité  judiciaire,  pour  comparaître 
devant  les  tribunaux;  seulement,  le  ministère  public  doit  en 
donner  avis  à  leurs  supérieurs,  assez  têt  pour  qu’ils  puissent 
assurer,  pendant  leur  absence,  le  service  dont  ils  sont  chargés, 
(bccis.  min.  13  sept.  1825  et2  janv.  1832.) 

Ouaud  il  y  a  lieu  d’appeler  des  étrangers,  résidant  hors 
du  territoire  de  la  France,  à  venir  déposer  devant  des  magistrats 
fran^;ais,  il  faut  suivre  les  formalités  prescrites  par  les  traités  in- 
lernationaux. 

.\insi,  les  Suisses  et  les  Belges  peuvent  être  cités  à  comparaître 
comme  témoins,  devant  les  tribunaux  français,  xlans  les  procé¬ 
dures  criminelles.  (l)écis.  min.  10  mai  1818.) 

Lorsque  la  comparution  de  témoins  belges  est  néces¬ 
saire,  il  faut  que  le  ministère  public  adresse,  au  procureur  géné¬ 
ral  du  ressort  où  l’atrairo  s’instruit,  les  dépêcbes  de.stinccs  aux 
autorités  de  ce  pays.  La  citation  des  témoins  doit  se  faire  sous 
forme  d’invitation,  mais  ils  ne  doivent  pas  être  appelés  dans  les 
aft'aires  politiques.  L’invitation  leur  est  notifiée  par  huissier,  sui¬ 
vant  les  formes  usitées  pour  les  citations  ordinaires.  Il  est  essen¬ 
tiel  de  bien  désigner  les  témoins,  de  leur  donner,  en  fixant  le 
jour  de  leur  comparution,  le  temps  suffisant  pour  se  présenter, 
môme  au-delà  du  delai  nécessaire  à  raison  de.s  distances,  cl  d’é¬ 
viter,  en  transmettant  tes  pièces,  de  s'adresser  à  de,s  magistrats 
qui  ne  seraient  pas  ceux  de  la  résidence  même  des  témoins  invi¬ 
tés  à  comparaîire.  (Décis.  min.  2  sept.  18.35  cl  8  mai  1839.) 

Les  témoins  belges  ou  français,  réciproquement  appelés  à  dé¬ 
poser  en  France  ou  en  Belgique,  sont  cités  par  un  huissier,  sui¬ 
vant  les  formes  usitées  daius  chaque  pays,  lequel  se  charge  de 
paver  les  frais  faits  sur  son  propre  territoire.  (Décis.  min.  19 
févr.  183G.) 

Lorsqu’un  témoin  étranger  est  ainsi  appelé  à  venir  dé- 
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poser  devant  les  tribunaux  iVantais,  le  ministère  public  doit,  en 
transmettant  Toriginal  de  la  citation  aux  magistrats  étrangers, 
les  inviter  à  faire  établir  par  l’huissier,  au  bas  de  l’exploit,  le  coùl 
de  la  notitication,  et  à  certifier,  à  la  suite,  que  les  salaires  réclamés 
sont  ceux  alloués  par  le  tarif  du  pays.  Le  ministère  public  joint 
ensuite  l’original  de  la  cilalion,  quand  il  lui  est  parvenu,  aux 
pièces  de  la  procédure,  et  en  transmet  une  copie,  eerliûce  par  lui, 
au  préfet  le  plus  voisin  du  lieu  où  les  citations  ont  été  notifiées, 
afiji  que  celui-ci  délivre  le  mandat  nécessaire  pour  que  ces  frais 
soient  payés  par  les  caisses  françaises.  (Itécis.  min,  10  sept,  1825.) 

Toutes  les  fois  qu’il  y  a  lieu  de  recevoir  les  déclarations 
de  témoins  ou  de  prévenus  appartenant  à  l’équipage  d’un  navire 
espagnol,  il  faut  que  le  ministère  public  en  donne  avis  au  con¬ 
sul  d’Espagne  le  plus  voisin,  pour  qu’il  ait  à  user,  s’il  le  juge 
convenable,  par  lui-même  ou  par  un  délégué,  du  droit  d’assis¬ 
tance  qui  lui  est  conféré  par  les  conventions  internationales.  En 
conséquence,  le  jour  et  l’heure  où  il  devra  se  présenter  lui  sont 
noUlics,  et  riiistniction  doit  constater  le  fait  de  la  présence  du 
consul  ou  de  son  délégué,  s’il  s’est  en  clfet  présenté,  mais  sans 
toutefois  que  l’exercice  de  celle  faculté  puisse  nuire  en  rien  à 
l’indépendance  des  magistrats  instructeurs,  nia  leur  libre  com¬ 
munication  avec  les  témoins  et  les  inculpés,  ni  à  aucune  des  rè¬ 
gles  fondamcalale^j  de  notre  procédure  criminelle.  Le  rêie  des 
consuls  doit  SC  borner  à  celui  d’interprète  de  leurs  nationaux, 
sauf  à  suspendre  rinformalion,  et  à  en  référer  immédiatement  au 
ministre  de  injustice,  s’ils  voulaient  en  sortir,  et  s’ils  soulevaient 
d’autres  prétentions  ou  de  sérieuses  difficultés.  (Cire.  min.  8  juin 
1850.) 

Itt27.  Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée  con¬ 
tre  un  témoin  porteur  d’un  sauf-conduit,  comme  nous  l’avons  dit 
au  tome  i,  n"  661.  (Décis.  min.  22  bruni,  et  15  messid.  an  vin.) 

Le  juge  d’instruction  qui  reçoit  la  déposition  est  compétent 
pour  le  délivrer,  et  doit,  de  concert  avec  le  ministère  public, 
veiller  à  ce  qu’aucun  obstacle  ne  vienne  en  entraver  l’exécution. 

Si,  nonobstant  le  sauf-conduit,  le  léinoin  appelé  venait  à  être 
arrêté  pour  dettes  pendant  sa  durée,  il  pourrait  demander  à  être 
conduit  en  référé  devant  le  magistrat  t|ui  l’aurait  délivré,  et  qui 
devrait  en  assurer  reffet, 

IK28,  Après  l’expiration  du  délai  pour  lequel  le  sauf-conduit 
a  été  accordé,  rien  ne  s’oppose  à  l’arrestation  et  à  l’cmprisonne- 
ment  du  débiteur. 

Si,  par  un  événement  de  force  majeure,  l’audition  du  témoin 
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conlraignable  se  trouve  différée  ou  prolongée,  le  sauf-conduil 
conserve  son  effel  jusipi’à  ce  qu’il  ait  été  entendu,  sans  qu’il  soit 
besoin  de  le  renouveler,  et,  si  on  le  renouvelle,  il  faut  y  expri¬ 
mer  les  motifs  de  ce  retard.  (Cire.  min.  15  messid.  an  vin.) 

Du  reste,  le  procès-verbal  de  la  déposition  ne  doit  contenir  au¬ 
cune  énonciation  qui  fasse  connaître  que  le  témoin  est  sous  le 
poids  d’une  contrainte  par  corps. 

Toutes  les  fois  que  la  présence  d’un  forçat  est  néces¬ 
saire  pour  rinstruclion  ou  le  jugement  d’une  aiïaire  criminelle, 
soit  lorsqu’une  procédure  exige  qu’il  soit  entendu  comme  té¬ 
moin,  soit  lorsqu’il  est  poursuivi  à  raison  de  crimes  antérieurs 
à  sa  condamnation,  la  demande  d’extraction  doit  être  adressée 
au  garde  des  sceaux,  afin  qu’elle  soit  transmise,  s’il  y  a  lieu, 
au  ministre  de  la  marine,  sur  l’ordre  duquel  seul  les  forçats 
peuvent  être  détachés  de  la  chaîne.  Chaque  demande  de  celte 
nature  doit  contenir  un  précis  des  motifs  sur  lesquels  elle  est 
fondée,  (Cire,  min.  30  mars,  l"juill.  1811  el  6  déc.  i8i0,  S  b-) 
ittSO.  A  l'égard  de  tout  autre  témoin  détenu,  on  procède 
comme  suit  :  S’il  est  détenu  dans  le  Heu  de  la  résidence  du  juge 
saisi  de  l’instruclion,  celui-ci  le  fait  conduire  devant  lui  par  un 
huissier,  après  l'avoir  fait  assigner,  ou  se  transporte  lui-même 
dans  la  prison  pour  recevoir  sa  déposition.  S'il  estdélcnu  hors 
du  lieu  de  la  résidence  du  juge  d’instruction,  ce  magistrat  dé¬ 
cerne  une  commission  rogatoire,  pour  faire  recueillir  sa  déposi¬ 
tion  par  le  magistrat  du  lieu  de  la  détention,  qu’il  délègue  à  cel 
elfel,  en  se  conformant  à  ce  qui  sera  dit  ci-après,  à  la  section  vn. 
S’il  est  absolument  nécessaire  que  le  témoin  détenu  soit  con¬ 
duit  devant  le  juge  d’instruction,  celui-ci  délivre  une  cédule  où 
il  est  fait  mention  de  cette  nécessité,  et  la  transmet  au  minis¬ 
tère  publie  qui  donne,  dans  son  arrondissement,  les  ordres  néces¬ 
saires  pour  son  exécution,  ou  invite  son  collègue  du  lieu  de  la 
détention  à  donner  les  mêmes  ordres,  en  lui  envoyant  la  cédule 
à  faire  notifier. 

Les  frais  de  celle  cédule  sont  réglés  el  payés  dans  l’arrondis- 
sement  où  elle  a  été  notifiée. 

SECT.  V,  —  MODE  d’alditiox. 


1331.  Serinent. 

1332.  Audition  séparée. 


SOWM.\  IBE. 

1835.  Constatation,  11835.  Présence  du  min.puh 

135*.  KnquSle  locale.  [1856.  Interprète, 


1U5I.  Tous  les  témoins  assignés  doivent,  avant  de  déposer, 
prêter  serment  de  dire  toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité,  el  lc.s 
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membres  des  associations  religieuses,  cités  comme  témoins,  ne 
sont  pas  dispensés  de  prêter  ce  serment.  (C,  instr.  75. — Cass.  .10 
déc.  1824.) 

Ce  qui  peut  sembler  étrange,  c’est  que,  malgré  hitormalité  du 
serment,  les  fausses  dépositions  devant  le  juge  d’instruction  ne 
constituent  pas  le  crime  de  faux  témoignage.  (Cass.  26  avril 
1816  et  14  sept.  1826.) 

la.’îîi  Les  témoins  doivent  être  entendus  hors  la  présence  les 
uns  des  autres,  sans  préjudice  des  confronlalions  que  l’on  peut 
faire  entre  eux,  (Cire.  min.  12  janv.  1824.) 

Le  juge  d’instruction  peut  entendre  comme  témoins,  sous  la 
foi  du  serment,  les  personnes  dont  la  déposition  ne  pourrait  être 
reçue  à  raudience,  à  raison  de  leur  degré  de  parenté  ou  d’alliance 
avec  les  prévenus,  d’après  les  prohibitions  portées  aux  art.  156, 
189  61.122  du  Code  d’instr.  crim.  (Legraverend,  i.  266.  —  Douai, 
11  août  1853.) 

IS.*»:».  Du  reste,  la  marche  suivie  pur  plusieurs  juges  d’in¬ 
struction,  dans  la  manière  de  constater  les  dépositions  des  té¬ 
moins,  est  tout  à  fait  inusitée  et  défectueuse.  Toutes  les  fois 
qu’ils  ont  des  demandes  à  leur  adresser,  ils  commencent  par  clore 
la  partie  de  la  déposition  qui  précède,  après  leur  en  avoir  donné 
lecture,  et  ils  ouvrent  ensuite  un  nouveau  procès-verbal,  pour 
faire  leui's  interpellations  cl  recevoir  les  réponses  des  témoins. 
Gamme  ces  réponses  font  partie  intégrante  de  leur  déposition, 
elles  devraient  se  trouver  consignées  avant  toute  clôture  et  lec¬ 
ture,  et  dans  le  contexte  même  du  premier  procès-verbal.  (Üécis. 
rien  nés,  3  mai  1831.) 

Voyez  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  cahiers  d’information  au 
U'*  1607,  3  et  4. 

18.'S4.  11  arrive  quelquefois,  que.  pour  obtenir  plus  de  préci¬ 
sion  et  de  clarté  dans  les  dépositions,  et  pour  pouvoir  entendre 
immédiatement  d’autres  témoins  qui  lui  seraient  désignés,  le 
juge  d’instruction  pense  devoir  aller  faire  rinformation  sur  le 
théAlre  même  du  crime.  Celle  délenninalion,qui  est  abandonnée, 
dans  !c  silence  de  la  loi,  au  pouvoir  discrétionnaire  des  magis¬ 
trats,  peut  être  requise  par  le  ministère  public,  ou  ordonnée 
d’ofTiee  par  le  juge.  Dans  tous  les  cas,  un  magistrat  du  panjuet 
doit  accompagner  le  juge  d’instruction,  pour  faire  sur-le-champ 
les  réquisitions  que  les  circonstances  rendraient  nécessaires,  et  il 
requiert  la  présence  d’un  huissier  ou  de  la  gendarmerie,  pour 
faire  les  significations  sans  retard.  (Arg.  Cire,  min,  29  ilor.  anix 
16®.  —  Cire.  min.  23  sept.  1811.) 
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183i».  Le  miaistère  public  peut,  sans  qu'il  y  ait  nullité,  être 
présenta  l'audition  de  tous  les  témoins  j  mais,  lorsqu'il  adonné 
ses  réquisitions  à  cet  efïet,  et  que  le  jour  et  l’heure  de  leur  au¬ 
dition  sont  fixés,  le  juge  (rinstruction  peut  y  procéder  eu  son 
absence.  (Cire.  min.  29  flor,  an  ix,  16®.) 

Dans  l’usage,  le  ministère  public  s’abstient  d’assister  aux  in- 
l'ormations  faites  par  le  juge  d’instruction  :  la  loi  actuelle  sem¬ 
ble  môme  prohiber  sa  présence,  puisqu'elle  ne  l’autorise  pas  for¬ 
mellement.  (C.  inst.  73.) 

1S30.  Si  les  témoins  et  le  juge  d’instruction  ou  ses  délégués 
ne  parient  pas  le  môme  langage,  il  y  a  lieu  de  recourir  à  un 
interprète  et  d’appliquer  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus,  aux 
n®*  1797  et  suivants. 


SECT.  Yl.  —  TÉMOINS  DÉFAILLANTS. 


1SS7,  AmentJe. 
1838*  Conlriiinlo. 
1839.  Refus. 


s  O*  M  M  A  ]  R  Ë 

i 

tSJO.  Excuses. 

1941.  Urdonnance. 

1942.  Dispenses. 


1943.  Restrictions. 

1944.  Distinction. 


11137.  Si  un  témoin  assigné  ne  comparaît  pas,  le  juge  d’in¬ 
struction  constate  le  défaut  de  comparution  au  pied  du  cahier 
d’iiilbrmalion,  ou  en  rapporte  procès-verbal  séparé,  et  le  trans¬ 
met  au  ministère  public,  qui  requiert,  s’il  y  a  lieu,  que  le  témoin 
défaillant  soit  condamné  à  l’amende  et  même  contraint  par  corps. 

Sur  ces  conclusions,  sans  autre  formalité  ni  délai,  et  sans  ap¬ 
pel,  le  juge  d'instruction  prononce  contre  lui  une  amende  qui  ne 
peut  excéder  100  fr.,  ou  donne  par  écrit  les  motifs  de  son  refus. 
(0.  inst.  80.) 

Le  refus  de  déposer  est  assimilé  au  défaut  de  comparution,  et 
entraîne  ]csinôme.s  peines  j  (  Legraverend,  i.  251.) 

Môme  envers  le  condamné  libéré  qui  refuse  de  déposer  sans 
prestation  de  serment,  et  sous  forme  de  simples  renseignements. 
(Cass.  13  janv.  1838.) 

|}t3B.  Si  la  déposition  du  témoin  est  essentielle,  le  minis¬ 
tère  public  peut  requérir,  et  le  juge  d’instruction  ordonner  qu’il 
sera,  soit  réassigné  de  nouveau  à  ses  frais,  soit  même  contraint 
par  corps  à  venir  donner  son  témoignage.  (C.  inst.  80.) 

Dans  ce  dernier  cas,  le  juge  d’instruction  décerne,  contre  lui, 
un  mandat  d’amener  en  la  forme  ordinaire. 

Si  le  témoin  est  dans  les  liens  d’une  contrainte  par  corps,  il 
lui  est  donné  un  sauf-conduit  pour  venir  déposer,  ainsique  nous 
l’avons  vu  ci-dessus,  ii®  1827. 


TIT.  III. 
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1839.  Si  le  juge  triiistructioïi  refuse  de  condamner  le  té¬ 
moin  défaillant  à  ramende,  du  de  décerner  contre  lui  un  mandai 
d'amener,  malgré  les  réquisitions  du  ministère  public,  celui-ci 
peut  former  opposition  à  son  ordonnance  devant  la  chambre 
d’accnsation,  comme  nous  Tavons  dit  au  ii®  1612.  (Cass,  14  sept. 
1832.) 


Mais  l’amende  et  le  mandat  de  dépèt  ne  peuvent  pas  être  appli¬ 
qués  par  un  autre  magistrat  que  le  juge  d’instruction.  Si  donc 
les  témoins  assignés,  par  un  juge  de  paix  délégué,  refusent  de 
comparaître,  ce  juge  ne  peut  pas  les  condamner,  parce  que  la  loi 
ne  lui  en  confère  pas  le  droit  :  il  doit  sc  borner  à  constater  l’ab¬ 
sence  des  témoins  défaillants,  et  en  donner  avis  au  juge  d’in¬ 
struction,  qui  prononce  snr  les  conclusions  du  ministère  public. 
(Cire.  min.  29  llor.  an  ix,  14®.  ) 

18i0.  Si  le  témoin  qui  a  laissé  défaut  produit,  devant  le  Juge, 
des  excuses  légitimes,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  tiers,  ces 
excuses  sout  transmises  au  ministère  public,  qui  en  examine  la 
nature  et  la  vérité,  et  qui,  s’il  les  trouve  suinsantes,  peut  re¬ 
quérir  que  le  témoin  soit  déchargé  de  l’amende,  ou  que,  dans 
le  cas  contraire,  l’amende  soit  maintenue.  (C.  inst.  81.) 

Si  ces  excuses  sont  fondées  sur  un  étal  de  maladie  du  témoin, 
cet  état  doit  être  constaté  par  un  certificat  de  médecin,  délivré 
sur  papier  timbré.  (Loi  13  bruni,  an  vn,  art.  12  et  24.) 

1841.  Le  juge  met  au  pied  du  réquisitoire  son  ordonnance, 
qui  a  l’autorité  de  la  chose  jugée.  Si  l’amende  est  maintenue,  ou 
si  le  témoin  n’a  pas  produit  d’excuses,  le  ministère  public  prend 
au  greÜ’e  une  expédition  de  l’ordonnance,  et  la  transmet  au  re¬ 
ceveur  de  l’enregistrement,  qui  demeure  chargé  de  procéder  au 


recouvrement  de  l’amende. 

Il  doit  être  pris  note  au  parquet  de  ces  ordonnances,  pour  les 
rappeler  au  compte  annuel  de  radministration  de  la  justice  cri¬ 
minelle,  dont  il  sera  parlé  au  tome  ni,  chapitre  des  Travaux  atu- 
liiiiiquBS, 

184^2.  Le  témoin  qui  ne  connaît  les  faits  sur  lesquels  il  est 
appelé  à  déposer  qu’à  raison  de  sa  profession,  qui  lui  commande 
le  secret,  est  toujours  tenu  de  comparaître  et  de  prêter  serment, 
après  quoi  il  peut  s’excuser  sur  les  obligalioiis  de  son  état. 

Les  personnes  dispensées  de  déposer  pour  ce  motif  sont  :  les 
médecins,  chirurgiens,  ofïiciers  de  santé,  pharmaciens,  sages- 
femmes,  notaires,  avocats,  avoués,  confesseurs,  et  toutes  autres 
personnes  dé^josituires,  par  état  ou  profession,  des  secrets  qu’on 


28S  LIVRE  CINQUIÈME-  —  AFFAIRES  CRIMINELLES. 

leur  confie,  el  qui  ne  peuvent  les  révéler  que  dans  les  cas  où  la 
loi  les  oblige  à  SC  porter  dénonciateurs.  (C.  pén.  378.) 

Elles  peuvent,  avant  de  prêter  serment,  déclarer  qu’elles  ne  se 
considéreront  pas  comme  obligées  à  révéler  ce  qu’elles  ne  savent 
qu’à  raison  de  leur  qualité  ou  de  leurs  fonctions.  (Cass.  20  janv. 
182G.) 

Toutefois,  un  notaire  ne  peut  refuser  de  déposer  des 
faits  matériels  qui  se  sont  passés  dans  son  élude  j  la  dispense 
ne  comprend  que  la  révélation  des  conlîdcnecs  qui  lui  auraient 
été  faites.  (Cas.s.  23  juilt.  1830.) 

De  même,  un  tribunal  ou  un  juge  peut  ordonner  que  les 
avoués,  appelés  devant  lui  en  témoignage,  seront  entendus  sur 
tous  les  faits  qui  sont  à  leur  connaissance,  sans  autres  restrictions 
que  celles  qui  leur  sont  imposées  par  les  devoirs  de  leur  profes¬ 
sion.  (Cass.  6  Janv.  1855.) 

Ces  mots  de  l’art.  378  du  Code  pénal,  hoi's  lea  cas  où  la  loi  l^s 
oblige  â  se  porter  dénonciateurs^  sont  devenus  à  peu  près  sans 
objet,  depuis  l’abrogation  des  art,  103  et  suivants  du  Code  pé¬ 
nal  par  la  loi  du  28  avril  1832.  (Hélie  et  Chauveau,  C.  pén., 
VI,  530.) 

1U44.  D’un  autre  cùté,  la  loi  n’a  entendu  punir  que  la  révé¬ 
lation  des  secrets  nécessaires.  (Dalloz  jeune,  SuppL,  v®  Révéla- 
lion  de  secrets^  n®  5.) 

Ainsi  un  fonctionnaire  de  runiversilé,  un  recteur  d’académie, 
par  exemple,  qui  a  dirigé  des  poursuites  ou  une  information  dis¬ 
ciplinaire  contre  nn  professeur,  ne  peut  se  dispenser  de  prêter 
serment  et  de  déposer  sur  des  faits  qu’il  a  appris  dans  le  cours 
de  celte  information,  lors  même  qu^ils  ne  lui  auraient  été  confiés 
que  sous  le  sceau  du  secret.  (Hennés,  28  août  181^0.) 
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Cette  délégation  peut  avoir  pour  objet  diverses  opérations , 
telles  qu’une  perquisition,  une  visite  domiciliaire,  une  consla- 
latton  de  l’état  des  lieux,  un  inteiTogatoire,  une  audition  de  lé- 
moins,  etc, 

1846.  Plus  parlieulièreinenl,  un  juge  d’instruelion  peut  dé¬ 
léguer  ses  pouvoirs,  soit  pour  recevoir  la  déclaration  d’un  té¬ 
moin,  soit  pour  toute  autre  opération  relative  aux  informations 
dont  il  est  cliargé,  (Cass,  li)  avril  1811.) 

Est  valable  la  commission  rogatoire  qui  désigne,  pour  inslru- 
inenler,  Tun  des  juges  d’instrucUon  de  tel  siège,  sans  autre  dé¬ 
nomination,  et  les  actes  que  l'ait  l'un  de  ces  juges  sont  égale¬ 
ment  valables  ,  bien  qu’il  n’ait  pas  énoncé  qu’il  agissait  en 
vertu  d’une  commission  rogatoire.  (Cass.  25  janv.  18't9.) 

Nous  allons  compléter  ici,  pour  les  inlbrrnations,  ce  que  nous 
avons  dit  à  ce  sujet,  en  matière  de  perquisitions,  aux  u®®  1730  et 
suivants. 

1847.  Lorsqu’il  est  constaté,  par  le  ccrlilical  d’un  homme  de 
l’art,  que  des  témoins  se  Irouvenl,  pour  cause  de  maladie,  dans 
l’impossibilité  de  comparaître  sur  la  citation  qui  leur  a  été  don¬ 
née,  le  juge  d’instruction  doit  se  transporter  en  leur  demeure, 
quand  ils  habitent  dans  le  canton  de  sa  résidence.  (C.  iiist.  83,$  i.) 

En  pareil  cas,  le  juge  d’instruelion  n’a  pas  besoiu  d’un  réqui¬ 
sitoire  exprès  du  ministère  public;  le  certilicaLdu  niédeciu  suUit 
pour  qu’il  rende  une  ordonnance  de  transporl. 

1848.  Si  les  témoins  habitent  hors  du  canton,  le  juge  d’in¬ 

struction  peut  commettre  le  juge  de  paix  de  leur  domicile,  à 
l’eirelde  recevoir  leur  déposition,  et,  en  même  temps,  il  lui  en¬ 
voie  des  notes  et  instructions,  qui  lui  lout  connaître  les  faits  sur 
lesquels  les  témoins  ont  à  déposer,  (/ùid.,  2.) 

Comme  c’est  là  seulement  une  faculté  accordée  au  juge  d’in¬ 
struction,  il  peut  ne  pas  vouloir  en  user,  et,  dans  ce  cas  comme 
dans  le  précédent,  il  se  transporte  lui-même  aujïrès  des  témoins. 

Malgré  les  termes  généraux  et  absolus  de  l’art.  62  du  Code 
précité,  la  présence  du  ministère  public  n’esl  pas  alors  néces¬ 
saire  J  mais  le  grcllier  doit  toujours  accompagner  le  juge  d’in¬ 
struction. 

1848.  Si  les  témoins  malades  résident  hors  de  rarrondissc- 
menl  du  juge  d’instruction,  celui-ci  requiert  son  collègue  de 
leur  résidence  de  se  transporter  près  d’eux  pour  recevoir  icur 
déposition  ;  et,  dans  le  cas  où  ils  n’iiabiteraicnl  pas  ic  cunlon 
du  juge  d’instruction  ainsi  requis,  celui-ci  peut  commettre,  à  cet 
elfet,  le  juge  de  paix  de  leur  habitation.  (C.  iust.  84.) 
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IttaO.  Si  le  léinoin  auprès  duquel  un  juge  s’est  transporté 
pour  cause  de  maladie  n'était  pas  dans  l’impossibilité  de  com¬ 
paraître,  le  juge  devrait  décerner  un  mandat  de  dépôt  contre  le 
Icinoin  et  contre  Thomme  de  Tart  qui  aurait  délivré  le  faux  cer- 
Uricat.  {Ibid.,  86,  S 2.) 

La  peine  portée  en  pareil  cas  est  prononcée  par  le  juge  d’in¬ 
struction  du  môme  lieu,  c’est-à-dire  de  l’arrondissement  où  de¬ 
meure  le  témoin,  cl  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  en 
la  forme  prescrite  par  l’art.  80.  (Ibid.,  §  2,) 

ISlii.  Celle  peine  est  une  amende  de  100  fr.,  au  plus,  sans 
préjudice  de  l’emprisonnement  porte  par  les  art,  160  et  236  du 
Code  pénal,  pour  l'application  desquels  le  témoin  défaillant  et 

l’ollicier  de  santé  prévaricateur  sont  traduits,  en  état  de  mandat 

« 

de  dépôt,  devant  le  tribunal  correctionnel.  {Jbid,  80.) 

Cl  l’amende  pour  non-coinparuUon  doit  être  cumulée  avec 
remprisonnemenl  encouru  pour  une  fausse  excuse.  (Cass.  29 
nov.  1811.) 

Quant  à  la  compétence,  le  juge  d’instruction  peut  appliquer 
seulement  l’amende,  mais  la  peine  d’emprisonnement  ne  peut 
être  prononcée  que  par  les  tribunaux  de  répression.  (Carnot, 
fnsL  crim.f  370  et  373. — Duverger,  Manueldes  juges  d'instruct, , 
li.  20, — llogron,sar  rart.  SGdu  Cod.  d’inst.  crim.) 

1852.  Les  dispositions  des  art.  83  et  8ï  du  Code  d’instruction 
criminelle  ne  devraient,  à  la  rigueur,  recevoir  d’exécution  que 
dans  le  cas  de  maladie  des  témoins  dûment  constatée,  c’est-à- 
dire  que,  dans  tout  autre  cas,  il  serait  interdit  au  juge  d’instruc¬ 
tion  de  décerner  des  commissions  rogatoires  pour  faire  entendre 
les  témoins,  qui  devraient  toujours  être  appelés  à  comparaître 
devant  lui. 

Néanmoins,  des  instructions  fréquentes  ont  enseigné  que  co 
serait  une  erreur j  que  les  articles  précités  n’étaient  pas  limi¬ 
tatifs,  mais  seulement  indicatifs,  et  que  le  droit  de  déléguer  te¬ 
nait  aux  règles  générales  de  la  procédure  criminelle.  En  consé¬ 
quence,  elles  ont  autorisé  et  même  prescrit,  dans  le  but  de  di¬ 
minuer  les  frais  de  justice  criminqjle,  d’employer,  toujours  et  de 
préférence,  les  commissions  rogatoires.  Les  juges  d’instruction 
doivent,  a-Con  dit,  éviter  autant  que  possible  de  se  déplacer,  et 
de  faire  citer  devant  eux  les  témoins  qui  babilent  un  autre  can¬ 
ton,  et  surtout  un  autre  arrondissement,  particulièrement  lorsque 
ces  témoins  sont  chargés  d’un  service  public,  qui  pourrait  souf¬ 
frir  de  leur  absence ,  si  ce  n’esl  pourtant  dans  les  affaires  graves 
et  dilliciles,  où  il  peut  être  utile  de  conserver  à  rinstruclion 
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lou1e  sa  solennilé.  Les  délégations  faites  aux  Juges  de  paix  et 
aux  autres  juges  instructeurs,  dans  les  procédures  ordinaires, 
ont  le  triple  avantage  d’étre  plus  économiques,  de  moins  déran¬ 
ger  les  témoins,  et  de  laisser  plus  de  temps  aux  juges  d’instruc¬ 
tion,  pour  s’occuper  des  affaires  les  plus  importantes  ou  de  l’ex¬ 
pédition  des  causes  civiles.  (Cire.  miu.  23  sept.  1812, 

1825,  S  3,  et  16  août  1812.— Cire.  Kennes,  18  juill.  t83i.) 

Ainsi,  pour  diminuer  les  frais  de  justice,  le  ministère 
public  doit  veiller  à  ce  que  les  juges  de  paix  remplissent  leurs 
devoirs  dans  toute  leur  étendue,  car  ils  sont  appelés  par  la  loi  à 
faire  directement  ou  par  délégation,  en  matière  criminelle,  le 
plus  grand  nombre  des  actes  de  procédure,  surtout  les  inlorma- 
tions.  Uau.s  quelques  tribunaux,  les  juges  d’instruction  font  tout 
par  eux-rnémes,  sans  distinction  des  circonstances  graves  ou  ur¬ 
gentes  de  celles  (lui  ne  le  sont  pas.  Pour  remédier  à  cette  infrac¬ 
tion  aux  circulaires  précitées,  le  ministère  public  a  été  invité 
à  joindre  au  dossier  de  toute  procédure  criminelle  une  note 
explicative  des  motifs  du  déplacement  des  témoins  entendus  hors 
de  leurs  cantons  respectifs.  (Cire,  ilennes,  26  octobre  1825.) 

iUiS4.  Toutefois,  il  peut  encore  être  nécessaire  de  confronter 
les  témoins,  soit  entre  eux,  soit  avec  l’inculpé,  surtout  pour 
qu’ils  aient  à  reconnaître  son  identité,  et  à  déclarer  si  c’est  bien 
lui  dont  ils  ont  voulu  parler  dans  leur  déposition  ,  et  pour  que 
l’inculpé  lui-même  invoque  contre  leur  témoignage,  ou  à  son 
appui,  tout  ce  qui  est  utile  à  sa  défense.  C’est  aux  juges  d’in- 
slruclion  à  concilier  judicieusement  les  intérêts  du  Trésor  avec 
la  nécessité  de  parvenir  à  la  manifestation  de  la  vérité.  (iMcme 
cire. ) 

(juand  il  y  a  lieu  à  confrontation,  si  i’inculpé  est  demeuré 
libre,  le  juge  d’inslruclion  l’avertit  par  écrit,  ou  le  fait  appeler 
par  un  mandat  de  comparution,  pour  être  présent  à  la  chambre 
d’instruction  en  môme  temps  que  les  témoins  ^  et,  s'il  est  détenu, 
il  le  fait  amener  par  un  huissier  de  service. 

Une  commission  rogatoire  doit  toujours  être  donnée 
par  écrit,  elle  est  datée,  signée  et  scellée,  elle  porte  le  nom  du 
juge  mandant  et  la  désignation  du  magistrat  ou  de  l’officicr  de 
police  judiciairo  à  qui  elle  est  adressée.  Elle  contient  1°  une  dési¬ 
gnation,  aussi  exacte  que  possible,  de  l’inculpé,  des  faits  incri¬ 
minés,  des  circonstances  qui  y  donnent  lieu  ;  2“  des  instructions 
claires  et  précises  sur  les  points  à  constater  et  sur  les  opérations 
requises,  enlin,  tous  les  renseignements  nécessaires  pour  qu’elle 
soit  facilement  exécutée.  (Lire.  min.  16  août  1842,  S 
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Si  elle  a  püuf  objet,  raudition  de  quelques  témoins,  elle  doit 
les  indiquer  assez  exactement  pour  prévenir  toute  confusion,  et 
autoriser  à  entendre,  en  outre,  tous  ceux  dont  la  déposition  se¬ 
rait  jugée  nécessaire. 

181S(».  Il  est  toujours  fait  mention  de  la  commission  roga¬ 
toire,  en  tête  de  chacun  des  actes  qui  en  sont  la  suite  et  qui  son!, 
comme  elle,  envoyés  en  minute,  avec  un  inventaire  des  pièces 
et  un  élat  des  frais  qu’ils  ont  occasionnés. 

Le  magistrat  désigné  a  les  mômes  pouvoirs  que  celui  dont  il  a 
rc^u  la  délégation,  cl  il  peut  suhdéléguer,  à  son  tour,  des  odi- 
ciers  de  police  auxiliaire  de  son  arrondissement,  s’il  peut  y  avoir 
à  cela  économie  ou  célérité. 

I8i7.  Le  ministère  public  doit-il  intervenir  dans  Tenvoi  des 
commissions  rogatoires,  et  peut-on  appliquer  à  ces  actes  les  dis¬ 
positions  de  l’art.  28  du  Code  d’instruction  criminelle  ? 

Mous  adoptons  rallirmative. 

En  premier  lieu,  cet  article  est  général  dans  ses  termes,  et 
comprend  toutes  les  ordoiinanccs  qui  sont  rendues  par  le  juge, 
dans  les  cas  prévus  au  ciiapitre  vi  du  livre  de  ce  Code  :  or, 
c’est  dans  ce  chapitre  que  se  trouvent  les  règles  relatives  aux 
commissions  rogatoires.  Ainsi,  elles  lîoivent  être  transmises  par 
î’itilermédiaire  du  parquet. 

Eu  second  lieu,  raclion  des  juges  d’instruction  ne  peut  être 
déterminée  que  par  un  réquisitoire  du  ministère  public  placé 
près  de  luij  et,  d’un  autre  côté,  les  témoins  ou  experts,  à  appe¬ 
ler  en  vertu  de  commissions  rogatoires,  ne  peuvent  être  cités 
qu’à  la  requête  du  iiiinislère  publie,  d’après  les  art.  47  et  72  du 
Code  d'inslruclion  criminelle.  Ces  deux  motifs  exigent  que  les 
commissions  rogatoires  soient,  sinon  adressées,  au  moins  com¬ 
muniquées  au  ininislèrc  public  avant  leur  exécution,  afin  qu’il 
donne  les  réquisitions  nécessaires  au  pied  de  chacune  d’elles. 
(Cire.  IVennes,  25  juin 

A  Paris,  le  nünisUTe  public  donne  toujours  un  réquisitoire  à 
cet  ell'el. 

18i>8.  U  convient  donc  que  le  juge  d’instruction  laisse  au 
ministère  public  le  soin  de  transmettre  ses  commissions  roga¬ 
toires  et  ses  ordonnances,  pour  qu’il  puisse  en  assurer  l’exécu- 
lion.  (Üécis,  min.  31  déc.  1827.) 

11  a  été  reconnu,  toutefois,  qu’il  pouvait  faire  lui-même,  et  di- 
recleiiienl,  l’envoi  de  ses  commissions  rogatoires,  mais  que,  s’il 
croyait  devoir  recourir,  môme  accidentellement ,  à  rinterven- 
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tion  (lu  ininistèrc  public,  celui-ci  ne  pouvait  se  rcruser  à  les 
transraeltrc  à  qui  de  droit.  (Cire.  mm.  6  jarvv.  1825.) 

Les  juges  de  paix  ne  peuvent  refuser  d’exécuter  les 
commissions  rogatoires  des  juges  d’iuslruction,  lesquelles  ren¬ 
trent  parfaitement  dans  leurs  attributions  d’oiÏÏcicrs  de  police  ju¬ 
diciaire.  (l)écis.  min.  25  sept.  1827.) 

Mais,  de  leur  côté,  les  juges  d’instruction  ne  doivent  user 
qu’avec  discernement  cl  réserve  de  leur  droit  de  délégation. 
(Décis.  min.  19  déc.  1826.) 

Enfin,  les  juges  de  paix  délégués  ne  doivent  pas  se  borner  à 
parafer  les  cahiers  d’inforinalion,  ils  doivent  les  signer  en  tou¬ 
tes  lettres,  comme,^  le  ferait  le  juge  d’instruction  lui-même.  (ï)é- 
cis.  min.  6  oct.  I82i.) 

1800.  Du  reste,  les  commissions  rogatoires  ne  sont  jamais 
transmises  en  expédition,  mais  blert  en  minute.  (Cire.  min.  IG 
niv.  an  iv  et  7  juin  181  'i,  l®.  —  Décis.  min.  5  mars  1825.) 

Ces  mesures  ne  font  pas  obstacle  à  ce  (juc  les  commissions 
rogatoires  une  fois  remplies,  et  tes  actes  qui  en  sont  la  suite,  ne 
soient  renvoyés  et  c#ïc/ieïé.s,  conformément  à  l’art.  85  du  Code 
(riustruction  criminelle,  et  dans  la  forme  indicpiée  au  n®  1749,  §  5, 
au  juge  d’instruction  chargé  de  l’afiaire,  i'interventioii  des  oiïi- 
ciers  du  parquet  n’élanl  requise  que  pour  la  transmission  des 
commissions  elles-mêmes,  et  pour  en  assurer  rexéculion.  (Cire. 
Kennes,  25  juin  1841.) 

1801.  Toutes  les  pièces  constalanl  l’exécution  d’une  commis¬ 
sion  rogatoire  doivent  être  renvoyées  au  magistrat  mandant  avec 
un  bref  inventaire  et  un  étal  des  frais  signé  par  le  magistral  dé¬ 
légué  J  et  elles  soûl  et  demeurent  jointes  au  dossier  de  la  procé¬ 
dure  qui  y  adonné  lieu. 

1802.  De  même  que  les  juges  d’instruction  peuvent  décerner 
des  commissions  rogatoires  pour  faire  entendre,  par  d’autres  raa- 
gislrats,  les  témoins  dont  l’audition  est  nécessaire  dans  les  pro¬ 
cédures  dont  ils  sont  eliargés,  de  même  aussi  ils  peuvent  être 
délégués  à  leur  tour  par  leurs  collègues,  qui  leur  adressent  des 
commissions  rogatoires  dans  le  même  but.  Ce  droit  de  délégation 
est  donc  réciproque,  et  un  juge  d’instruction  ne  peut  refuser 
d’exécuter  une  commission  rogatoire,  sous  prétexte  que  les  faits 
ne  constituent  ni  (Time,  ni  délit}  le  refus  qu’il  aurait  formulé, 
pour  ce  motif,  devrait  être  frappé  d’opposition  par  Je  ministère 
public.  (Décis.  min.  25  mai  1830.) 

1885.  Le  droit  de  délégation  s'étend  même  aux  commissai¬ 
res-rapporteurs  près  les  tribunaux  militaires  et  marilimcs. 
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Ces  eüminisslons  rugaluiics  parviennent  ordinairemeDi  aux 
juges  d’inslruclion  par  l’intermédiaire  des  magistrats  chargés 
d’en  assurer  l’cxéeu lion.  Si  c’est  le  juge  d’instruction  qui  les  a 
reçues,  il  doit  les  cummuniquer  au  parquet,  pour  que  le  minis¬ 
tère  publie  puisse  requérir  ce  que  de  droit,  car  il  a  seul  qualité 
pour  provoquer  les  actes  du  juge  d'instruction. 

lUt>4.  11  doit  aussi  veiller  à  ce  que  ces  coinraissions  ne  de¬ 
viennent  pas  assez  fréquentes  pour  empêcher  les  juges  d’instruc¬ 
tion  de  vaquer  à  leurs  occupations  ordinaires,  car  il  ne  faut  pas 
oublier  que  les  commissions  rogatoires  militaires  doivent  être 
données,  de  préférence,  aux  capitaines-rapporteurs  ou  aux  oÜi- 
ciers  de  geudarmerie.  (Loi  18  prair.  an  xi. —  üécis.  min.  23  juin 
1820.) 

Et  même,  dans  les  villes  où  il  existe  un  conseil  de  guerre  per¬ 
manent,  le  juge  d’instruction  n’est  pas  tenu  de  déférer  à  la  com¬ 
mission  rogatoire  que  lui  adresse  le  capitaine-rapporteur  d’un 
autre  conseil  de  guerre,  'à  reifet  d’entendre  des  témoins,  mili¬ 
taires  ou  non.  (Cass.  11  févr.  1830.) 

intiiî.  Quand  des  frais  d’audition  de  témoins,  et  autres  dépen¬ 
ses,  ont  été  faits  à  la  requête  du  ministère  public,  et  par  suite  de 
délégations  adressées  aux  juges  d’instruction,  dans  des  affaires 
qui  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  militaires,  ces  frais  sont 
avancés  par  le  receveur  de  l’enregistrement,  sauf  son  recours 
vers  l’inlendanl  ou  le  sous-iuLendant  militaire. 

Dans  ces  circonstances,  les  témoins  doivent  être  cités,  de  préfé¬ 
rence,  par  des  gendarmes,  surtout  quand  ils  sont  militaires.  (Loi 
3  pluv.  an  ii,  tit.  x,  art.  21.  —  Décis.  min.  9  nov.  1822.  —  Cire, 
min.  3  iiov.  1826. — Cire.  Rennes,  lOfév.  1827.) 

llttKi.  Pour  réglçr  les  allribu lions  respectives  des  magistrats 
de  l’ordre  judiciaire  et  des  commissaires-rapporteurs  dans  cha¬ 
que  port  militaire,  les  dispositions  suivantes  ont  été  arrêtées  de 
concert  entre  les  ministres  de  la  Justice  et  de  la  marine  : 

l”  Pour  la  signiücalion  des  cédules  à  témoins,  et  pour  la  noti- 
hcaliou  et  l’exécuLion  des  mandais  de  comparution,  d'amener, 
de  dépôt  ou  d’arrêt,  cl  de  tous  autres  actes  de  ses  fonctions,  le 
commissaire-rapporteur  emploiera  ses  agents  auxiliaires  dans  la 
circonscription  qui  leur  est  attribuée.  Lorsque  ces  signilications 
ou  exécutions  devront  avoir  lieu  au  deliors'  de  ces  circonscrip¬ 
tions,  ou  lorsque  ces  agents  seront  empêchés,  le  commissaire 
rapporteur  transmettra  les  pièces  au  procureur  de  l’arrondisse¬ 
ment  qui,  après  eu  avoir  constaté  la  régularité,  devra  en  requé¬ 
rir  rcxéculiou  sans  délai; 
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2»  Si  les  témoins^  dont  le  commissaire-rapporteur  voudra  re- 
cueilür  les  dépositions,  résident  hors  de  la  circonscription  des 
ports  et  arsenaux,  et  sont  empêchés  de  se  rendre  à  la  citation  qui 
leur  aura  été  donnée  à  sa  requête,  il  requerra  le  juge  d’instruc¬ 
tion  de  l’arrondissement  de  leur  résidence  de  les  entendre.  Ce 
magistral,  après  avoir  obtempéré  à  celle  réquisition,  enverra  son 
procès-verbal  au  commissaire-rapporteur  suivant  le  mode  déter¬ 
miné  par  l'article  85  du  Code  d’instruction  criminelle.  S’il  s’agit 
d’une  visite  domiciliaire  à  faire  au  dehors  des  ports  et  arsenaux, 
le  commissaire-rapporteur  adressera  une  commission  rogatoire 
au  juge  d’instruction  compétent  par  rintermédiaire  du  procu¬ 
reur  de  rarrondissement  où  U  faudra  opérer; 

S"  Toutes  les  fois  qu'il  s’agira  de  crimes  ou  délits  commis  dans 
les  ports  et  arsenaux,  et  étrangers  à  leur  police  de  sûreté  ou  au 
service  maritime,  la  constatation  en  appartiendra  au  procureur 
impérial  conformément  au  droit  commun.  A  cct  etfel,  ce  magis¬ 
trat  pourra  se  transporter,  soit  par  lui-même,  soit  [lar  ses  auxi¬ 
liaires,  dans  l’enceinte  de  cet  étahlissemmil ,  lorsqu’il  aura  été 
averti,  soit  par  la  rumeur  publique,  soit  par  l’autorité  marilime. 
Toutefois,  le  commissaire-rapporteur,  qui  se  trouvera  dans  l’ar¬ 
senal  au  moment  <le  la  perpétration  du  délit,  ou  même  avan 
l’arrivée  du  procureur  impérial,  pourra,  en  cas  d’urgence,  et  en 
attendant  ce  magistrat,  recueillir  etcoaslaler  immédiatement  les 
preuves  qu’on  pourrait  craindre  de  voir  disparaître  ou  s’adaililir. 
S’il  existe  des  doutes  sur  le  caractère  des  crimes  ou  des  délits, 
en  ce  «lui  concerne  la  compélcnce,  et  si  ces  doutes  ne  peuvent 
être  levés  après  un  examen,  fait  à  ramiablc,  entre  le  procureur 
impérial  et  le  commissaire-rapporteur,  les  actes  d’information 
nécessaires  pour  la  conservation  des  éléments  de  preuve,  et 
pour  l’arrestation  des  inculpés,  seront  faits  d’un  eoinniun  accord, 
et  les  pièces  de  la  procédure  seront  déférées  à  la  Cour  de  cassa¬ 
tion,  pour  arriver  à  un  règlement  de  juges  conformément  à  l’ar¬ 
ticle  527  du  Code  d’instruction  criminelle.- (Cfre.  min,  17  août 
ISBîi.) 

1SB7.  Quand  il  arrive  que  des  juges  ou  des  tribunaux  fran¬ 
çais  ont  besoin  d’entendre  des  témoins  appartenant  à  des  nations 
étrangères,  et  demeurant  en  paysélranger,  les  commissions  roga¬ 
toires  qu'ils  adressent,  à  cet  elTet,  aux  juges  étrangers,  ne  peuvent 
parvenir  à  ceux-ci  que  par  rintermédiaire  du  miuislre  de  la  jus¬ 
tice,  fl  qui  elles  sont  transmises.  11  en  est  de  môme  lorsque  des 
tribunaux  étrangers  ont  à  faire  interroger  des  témoins  français; 
mais,  dans  ce  cas,  les  commissions  sont  transmises,  par  nos 
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agents  diplomatiques  ou  consulaires  ,  au  ministre  des  afTaires 
étrangères,  qui  les  fait  parvenir  5  la  chancellerie,  (Cire.  min.  22 
mars  1820. — Dalloz  aîné,  v®  Coinpétence,  n®!  ! — Ortolan,  ii,  230.) 

Et  alors,  les  actes  du  ministère  public,  ayant  pour  objet  l'exé¬ 
cution  de  ces  commissions,  sont  enregistrés  gratis.  (Décis.  min. 
fin.  27  mars  1829,) 

Dans  aucun  cas,  les  magistrats  français  ne  peuvent  cor¬ 
respondre  avec  les  autorités  judiciaires  à  l'étranger,  pour  la 
transmission  ou  l’exécution  de  ces  commissions  rogatoires. 
l’on  trouve  convenable  d’y  joindre  une  note  explicative,  elle  de¬ 
vra  être  adre.ssée  au  ministre  de  la  justice,  qui  la  fera  parvenir 
au  gouvernemcnl  étranger.  (Décis.  min.  19juil!.  1826.  — Cire, 
min.  5  avr.  1841,  page  S.) 

Du  reste,  les  commissions  rogatoires  adressées  aux  magis¬ 
trats  étrangers  ne  doivent  contenir  aucun  commandement,  ni 
même  aucune  réquisition,  mais  seulement  une  formule  d’invita¬ 
tion  ou  de  prière,  aussi  simple  et  aussi  brève  que  possible.  (Décis. 
min.  9  juin  et  19  juiU.  1826.) 

Démarquez  que  la  commission  ne  pouvant  avoir  d’elTel  qu’au- 
tant  que  l'exécution  en  est  autorisée  par  les  gouvernements 
étrangers,  il  est  nécessaire  de  recourir,  pour  leur  transmission  , 
aux  voies  diplomatiques,  (Décis.  min.  3l  déc,  1827.) 

lOtiî).  Il  y  a  pourtant  une  modification  à  apporter  aux  rè¬ 
gles  qui  précèdent;  ellô  est  relative  à  l'execution  des  commis¬ 
sions  rogatoires  en  Sardaigne  :  comme  les  Sénats  des  diverses 

/ 

provinces  des  Etats-Sardes  ne  permettent  l’envoi  en  France  que 
des  commissions  rogatoires  qu'ils  ont  délibérées,  et  qui  sont  rédi¬ 
gées  et  envoyées,  en  leur  nom,  à  la  Cour  d'appel  dans  le  ressort 
de  laquelle  elles  doivent  être  exécutées,  il  faut,  par  réciprocité, 
que  les  commissions  rogatoires  venant  de  France,  quel  que  soit 
le  magistrat,  saisi  de  l’information,  leur  soient  adressées  par  la 
Cour  d’appel  du  ressort,  et  qu'ils  en  auloriseiit  eux-mêmes  l’exé¬ 
cution.  (Cire.  min.  5  avr.  1841,  page  9.) 

lint).  Ainsi,  toute  commis.sion  rogatoire  destinée  aux  États- 
Sardes  doit  être  soumise,  par  le  procureur  général,  à  la  première 
chambre  civile  de  la  Cour  d'appel,  qui  en  délilière  en  chambre  du 
conseil,  et  qui,  si  elle  juge  convenable  de  la  transmettre,  rend  un 
arrêt  portant  invitation  à  l'un  des  Sénats  des  Étals-Sardes  de 
l’exécuter.  Une  expédition  de  cet  arrêt  est  transmise  au  gîirde 
des  sceaux  avec  la  commission  rogatoire,  qui  ne  reçoit  définitive¬ 
ment  exécution  qu’en  vertu  du  consentement  réciproquedes  deux 
gouvernements,  {Ibid.} 
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§  l**".  —  Au  ministère  public. 

1871.  Le  juge  d'inslructiou  est  tenU;,  avant  de  faire  aucun 
acte  d’instruction  ou  de  poursuite,  de  communiquer  la  procédure 
au  ministère  public.  (C.  inst.  61.) 

L'exécution  rigoureuse  de  celte  règle  est  assez  dilïîcile  :  aussi 
la  néglige-t-on  dans  la  pratique.  Ce  .serait,  en  eiïet,  assujettir  le 
juge  d’instruction  à  une  obligation  gênante,  et  à  une  perte  de 
temps  inutile,  que  d’exiger  une  communication  pour  le  moindre 
acte  à  faire  dans  une  procédure.  Dans  l’usage,  cette  coramunica- 
lion  n’a  lieu  que  lorsque  le  magistrat  inst  ructeur  juge  l’informa¬ 
tion  complète,  à  moins  qu’il  ne  soit  nécessaire  d’avoir  les  con¬ 
clusions  du  ministère  public  contre  un  témoin  défaillant,  ou 
autres  cas  semblables.  (Jbid.  80  et  81.) 

1872,  Mais  il  résulte  de  l’arlicle  Cl  le  droit,  pour  les  magis¬ 
trats  du  parquet,  de  réclamer  la  couitniiiiicalion  toutes  les  fois 
qu’ils  en  ont  besoin,  à  la  charge  de  rendre  les  pièces  dans  les 
vingt-quatre  heures,  et  le  juge  d’instruction  est  tenu  d’obtem¬ 
pérer  à  toutes  les  réquisitions  qui  lui  sont  faites  à  ce  sujet.  Il  ne 
peut,  sous  aucun  prétexte,  soustraire  la  procédure  à  la  connais¬ 
sance  immédiate  du  ministère  public.  (Loi  iT  juilL  1856.) 

Celui-ci  prorite  de  ces  communications  pour  s’assurer  de  la  ré¬ 
gularité  de  tous  les  actes,  de  la  diligence  et  de  l'e.xactitude  des 
olliciers  ministériels  et  <lu  juge,  pour  demander  et  recueillir  tous 
les  renseignements  ou  éclaircissements  dont  ce  magistrat  pour¬ 
rait  avoir  besoin,  pour  faire  informer  sur  les  crimes  ou  délits 

* 

connexes,  ou  envers  les  complices  révéles  par  l’instruction ^  en 
un  mot,  pour  concourir  activement,  et  de  tout  son  pouvoir,  aux 
recherches  commencées  dans  l’intérêt  de  la  vindicte  publique. 

Ainsi,  la  communication  des  pièces  au  parquet  n’est  plus  seu¬ 
lement  facullative,  elle  est  désormais  obligatoire.  .Mais  il  con¬ 
vient  que  le  ministère  public  n’use  de  son  droit  qu’avec  une 
grande  circonspection,  de  manière  à  ne  jamais  blesser  de  légi¬ 
times  susceptibilités,  ou  à  nuire  à  la  rapidité  des  iufortnalions. 
(Cire.  min.  23  juilL  1856,  S  2.) 
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IÏ17.’».  Le  ministère  public  a,  de  plus,  le  droit  de  faire  toutes 
réquisitions,  dans  le  cours  de  la  procédure,  même  pour  que  Tin- 
formation  soit  continuée,  si  elle  lui  paraît  insufïisanle. 

Dans  le  cas  où  cette  demande  ne  lui  semblerait  pas  fondée,  lé 
juge  d’instruction  peut  n'y  pas  obtempérer.  Il  peut  aussi  statuer, 
en  l’état,  sur  la  prévention,  sans  même  que  le  ministère  public 
ait  donné  ses  conclusions  au  tond.  (Cass.  25  sept.  1824.) 

Ul74.  Cette  dernière  décision  nous  semble  bien  rigoureuse  j 
car,  lors  même  que  le  juge  d’instruction  ne  jugerait  pas  utile  le 
supplément  d’information  demandé,  il  pourrait  se  borner  à  le  dé¬ 
clarer,  et  renvoyer  ensuite  les  pièces  au  ministère  public,  qui 
serait  tenu  de  conclure  au  fond.  Nous  ne  comprenons  guère  qu'on 
puisse  se  passer  des  conclusions  de  la  partie  publique,  qui  pour¬ 
suit  d’ofîice,  quand  il  s’agit  de  prononcer  sur  la  mise  en  préven¬ 
tion. 

Le  juge  d’instruction  doit,  en  pareil  cas  et  pour  prévenir  toute 
surprise,  retarder  son  ordonnance,  afin  de  donner  le  temps  au 
ministère  public  de  formuler  de  nouvelles  conclusions.  {PaL, 
3*  édit.,  xvin,  1048,  note.) 

Notre  opinion  bous  semble  aussi  justifiée  par  un  arrêt  de  la 
Cour  suprême,  qui  a  annulé  un  arrêt  de  chambre  d’accusation, 
pour  avoir  statué  à  la  fois  sur  un  incident  et  sur  le  fond,  lorsque 
les  conclusions  du  ministe>rc  public  n’avaient  porté  que  sur  l’in- 
cideiil.  (Cass.  31  aoiU  1837.) 


§  2.  —  4wj5  parties, 

ni7îS.  La  pr(»cédure  criminelle  est  secrète  jusqu’au  dernier 
inlerrogaloire  de  l’accusé  par  le  président  de  la  Cour  d’assises, 
et  ne  peut  être  communiquée  jusque-là,  ni  aux  parties,  ni  a  leur 
défenseur,  sauf  ce  quia  été  dit  au  n*  1794,  §  2.  (Aîx,  21  juill. 
1832.— Cass.  10  déc.  1847.) 

De  |)lus,  le  secret  des  procédures  criminelles  n’est  pas  prescrit 
à  peine  de  nullité,  et  la  communication  des  pièces  faite  au  dé¬ 
fenseur,  sans  fraude  ni  surprise,  ne  donne  pas  ouverture  à  cas¬ 
sation.  (Cass.  31  août  1833.) 

Car  le  motif  qui  a  fait  admettre  le  secret  des  procédures,  c’est 
>  surtout  le  danger  défaire  connaître  prématurément  les  charges 
de  l’accusalion.  On  a  craint  que,  par  des  sollicitations  ou  des 
séductions  envers  les  témoins,  ou  par  des  manœuvres  coupable.s, 
le  prévenu  ne  s’efforçât  d’obscurcir  la  vérité,  ou  de  faire  dispa¬ 
raître  les  preuves  du  délit. 

l«7b.  U  est  donc  laissé  à  la' sagesse  du  minislèro  public  de 
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permettre  ou  de  refuser  celte  communication ,  selon  qu’il  y 
trouve  ou  n’y  trouve  pas  d’inconvcnientsj  car  le  prévenu  ne 
peut  pas  l’exiger,  non  plus  que  la  partie  civile,  même  après 
qu’elle  a  formé  opposition  à  l^’ordonnance  finale  du  juge  d’in¬ 
struction,  (Cass.  19  mai  1827.) 

Cette  communication  ne  peut  être  faite  ou  permise  que  par  le 
ministère  puMic,  et  non  par  le  juge  d’instruction,  si  ce  n’est  du 
consentement  exprès  et  formel  du  premier  de  ces  magistrats. 

Un  Juge  d’instruction  sériait  donc  répréhensible,  s’il  sc  permet¬ 
tait  de  communiquer  les  procédures  criminelles,  qui  lui  sont 
confiées,  à  d’autres  qu’au  ministère  public.  Il  peut  seulement 
donner  lecture  à  l’inculpé  des  charges  et  des  dépositions  des  té¬ 
moins,  sans  que  l’omission  de  ce  soin  puisse  entraîner  la  nullité 
de  la  procédure.  (Loi  7  pluv.  an  ix,  —  Carnot,  Inslr.  crim.j  ni, 
158. — Legraverend,  i, 218.— Dalloz,  v®  Imt.  cmn.,  n°  1.) 

1877.  Ainsi,  le  prévenu  n’a  pas  le  droit  d’exiger  la  coramu- 
nicatian  des  pièces  de  la  procédure.  Les  procureurs  généraux, 
après  l’envoi  du  dossier  à  la  Cour,  et  le  ministère  public  de  pre¬ 
mière  instance  avant  cet  envoi,  ont  la  lacuKé  de  permettre  celte 
communication,  pour  fiicililer  la  rédaction  d’un  mémoire  en  sa 
faveur,  s’ils  pensent  que  cette  communication  officieuse  puisse 
se  faire  sans  inconvénient;  mais  lorsqu’ils  croient  devoir  la  re¬ 
fuser,  il  n’appartient,  ni  au  juge  d’instruction,  ni  à  la  chambre 
d’accusation  de  l’ordonner.  (Poitiers,  30  janv.  1832.) 

Hemarquez  que  leur  refus  ne  met  pas  d’obstacle  à  ce  que  le 
prévenu  présente  un  mémoire  à  la  chambre  d’accusation  sur 
les  faits  qu’on  lui  impute,  puisqu’ils  lui  soûl  suftlsamment 
connus  par  les  interrogatoires  et  autres  actes  de  rinstructionqui 
lui  sont  personnels.  (Décis,  min.  31  janv.  1832.) 

1878.  Après  le  dernier  interrogatoire,  ou  mieux  après  l’arrêt 
(le  mise  en  accusation,  les  conseils  des  accusés  peuvent  prendre 
ou  faire  prendre,  à  leurs  frais,  copie  de  telles  pièces  du  procès 
qu’ils  jugent  utiles  à  leur  défense.  (G.  insl.  305.) 

Mais  l’autorisation  du  procureur  général  leur  eslnécessaire 
pour  avoir. copie  des  réquisitions  du  rainislère  public.  (Cass.  24 
août  1833.) 

Ainsi,  et  en  résumé,  ce  n’est  qu’après  l’interrogaloire  de  l’ac¬ 
cusé,  par  le  président  des  assises  ou  par  le  magistrat  qui  le 
remplace,  que  le  défenseur  a  le  droit  de  prendre  communication 
des  pièces.  (Décis.  min.  31  janv.  1832.) 

Cette  communication  a  lieu  au  greffe  sans  déplacement. 

1878.  Un  jugeait  autrefois  que  le  principe  du  sccrel  des  pro- 
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cé(l lires  s’élendait  aussi  aux  matières  coiTectionnelles.  (Greno¬ 
ble,  i7  mai  1826.) 

Mais  il  est  reconnu  aujourd’iuii  qu’il  ne  peut  dépendre  du 
ministère  public  de  refuser  ou  d’accorder,  à  son  grc,  au  prév'enu, 
la  connaissance  des  pièces  sur  lesquelles  peut  s'appuyer  la  pré¬ 
vention.  (Cass.  limai  1835.) 

Quoi  (ju’il  en  soit,  la  communication  ne  peut  avoir  lieu  qu’après 
que  le  juge  d’instruction  a  définitivement  statué,  et  seulement 
par  la  voie  du  greffe  et  non  pas  au  parquet,  (Même  arrêt.) 

Cette  communication,  sur  laquelle  le  conseil  du  prévenu  peut 
seulement  prendre  des  notes,  a  principalement  pour  objet  de  lui 
permettre  de  préparer  sa  défense. 

Elle  a  lieu  sans  préjudice  de  celle  qui  est  faite,  avant  l’au- 
dience,  au  président  de  la  Cour  ou  du  tribunal,  s’il  le  désire, 
comme  on  le  verra  ci-après,  aux  chapitres  des  Cours  d’assises  et 
des  Débats  correctionmlit. 

Ift80.  Les  prévenus  correctionnels  n’ont  pas  le  droit,  dans 
le  cours  des  poursuites,  et  nonobstant  l’art.  .>05  du  Code  d’in¬ 
struction  criminelle,  qui  ne  leur  est  pas  applicable,  d’exiger,  ni 
à  leurs  frais,  ni  gratuitement,  sans  la  permission  expresse  cl  par 
écrit  du  procureur  général,  qu’il  leur  .soit  permis  de  prendre,  ou 
qu’il  leur  soit  donné,  copie  des  pièces  de  ia  procédure  et  de  l’in- 
struction  écrite.  11  n’y  ad’exccplées  que  les  plaintes  et  les  dénon¬ 
ciations,  les  ordonnances  et  les  jugements,  dont  expédition  peut 
leur  être  délivrée,  sur  leur  seule  demande,  et  à  leurs  frais.  (Décr. 
18  juin  1811,  art.  66.) 

L’autorisation  ne  doit  être  accordée  par  le  procureur  général 
qu’avec  beaucoup  de  circonspection,  et  elle  ne  doit  jamais  l’étre 
lorsque  la  procédure,  n’ayant  pas  eu  de  résullals,  doit  rester  sc- 
crèle,  (^Üécis.  min.  2  fév.  1816  et  10  oct.  1817.) 

I‘ar  consequeut,  il  ne  peut  être  donné  copie  des  pièces  d’une 
procédure  terminée  par  une  ordonnance  de  non-lieu,  parce 
qu’elle  peut  toujours  être  reprise,  s’il  survient  de  nouvelles 
charges  contre  l’inculpé  ,  comme  on  le  verra  dans  la  suite  du 
présent  titre. 

Dans  tous  les  cas,  rautorisation  ne  peut  être  donnée  qu’aux 
2)(irtm  :  d'oü  la  conséquence  que  le  plaignant  qui  ne  s’esl  pas 
constitué  partie  civile  n’a  pas  le  droit  de  réclamer  la  délivrance 
d’une  copie  des  pièces  de  la  procédure  à  laquelle  il  est  étranger. 
(Oécis.  min.  17  sept.'’ 1818.) 
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SO!U  11  AI  R  E, 


18SI.  Infor  [DA  lions  sommaires. 
11182.  Procédures  adirées. 


I88S.  Rétablissetuenl 
i88A.  Henvoi. 


IStSl.  Les  règles  qui  précèdent,  sur  les  solennités  de  l’infor¬ 
mation,  sont  plus  spécialement  applicables  à  rinstruetion  des 
procédures  criminelles.  En  matière  correctionnelle,  si  l’inculpé 
est  arrêté,  et  si  la  compétence  du  tribunal  n’csl  pas  douteuse,  un 
simple  interrogatoire,  suivi  d’un  mandat  de  dépôt,  suliitj  et  il 
est  ensuite  donné  assignation  à  Taudiciice,  par  le  ministère  pu¬ 
blic,  sans  que  le  juge  d’inslruclion  soit  obligé  de  procéder  à  une 
in  formation  complète,  (jui  serait  inutile  et  fruslratoire.  La  véri¬ 
table  instruction,  dans  ces  circonstances,  est  celle  qui  se  fait  à 
l’audience,  et  il  ne  doit  pas  ordinairement  s’en  faire  d’autre,  à 
moins  qu'il  n’y  ail  incerlilude ,  soit  .sur  l’existence  ou  le  ca¬ 
ractère  du  délil,  soit  sur  la  désignation  des  individus  qui  doi¬ 
vent  être  cités  comme  prévenus  ou  comme  témoins ,  ou  que 
ralVaire  ne  soit,  à  raison  de  son  importance,  susceptible  de  re¬ 
cherches  ou  de  dév'eloppemcnls,  qui  exigent  une  instruction  pré¬ 
liminaire,  ou  qu’enüü  elle  ne  soit  de  la  compétence  des  Cours 
d’assises.  (Cire.  min.  23  sept.  1812,  l“,  et  l2nov,  1815,  pag,  5.) 

t8K2.  Lorsque,  par  l’elfel  d’un  incendie,  d’une  inondation, 
d’une  souslraclion,  d’un  enlèvement  ou  dctournemeiil,  ou  de 
toute  autre  cause  extraordinaire,  des  minutes  d’arrêts  ou  juge¬ 
ments,  en  matière  criminelle  ou  correclionncîic,  non  encore  exé¬ 
cutés,  ou  des  procédures  encore  indécises,  ont  été  détruite.s,  en¬ 
levées,  ou  se  trouvent  égarées,  et  qu’il  n’cst  pas  possible  de  les 
rétablir,  le  ministère  publicdoil  procéder  comme  suit  :  (C.  insl. 
521.) 

S’il  apprend  qu’un  ollicier  public,  ou  tout  autre  individu,  est 
dépositaire  d'une  expédition  authentique  de  l’arrêt  ou  du  juge¬ 
ment,  il  requiert  qu’il  soit  donné  ordre  au  dépositaire,  par  le 
président  de  la  Cour  ou  du  tribunal  qui  l’a  rendu,  de  remettre 
cette  pièce  au  greffe,  sauf  à  s’en  faire  délivrer  copie  ou  expédi¬ 
tion,  sans  frais.  L’ordre  du  président  lui  sert  de  décharge  envers 
ceux  qui  ont  intérêt  à  la  pièce.  {IbüL  522.) 

18Ut>.  S’il  n’existe  plus  aucune  pièce  d’une  procedure  correc¬ 
tionnelle,  ie  ministère  public  requiert  que  rinstruetion  soit  re¬ 
commencée,  à  partir  du  point  ou  les  pièces  se  trouvent  manquer, 
tant  en  minute  qu’en  expédition  ou  en  copie  authentique,  et  il 
est  ensuite  procédé  en  la  forme  ordinaire.  (Ibid.  52i.) 


AFFAIRES  CRIMTSELLFS. 


.^02  LIVRE  CmQUlfeîlE.  — 

Mais  s’il  s’agit  de  rétablir  des  dépositions  de  témoins  entendus 
dans  une  procédure  criminelle,  et  détruites  avant  l’arrêt  de  la 
chambre  d’accusation,  celte  chambre  peut,  sur  le  rapport  du 
procureur  général,  ordonner,  au  lieu  de  recourir  aux  disposi¬ 
tions  précédentes,  une  conlinuation  d’instruction  par  un  de  ses 
membres,  conformément  aux  art,  235  et  236  du  Code  d'instruc¬ 
tion  criminelle,  (^Toulouse, 7  janv.  1836.) 

Iltni.  Rappelons,  en  terminant,  qu’il  s’est  introduit  dans  les 
procédures  criminelles  plusieurs  règles  fort  sages,  qui  ne  sont 
pas  écrites  au  Code  d’instruction  (le  plus  obscur  et  le  plus  in¬ 
complet  de  nos  Codes,  pour  le  dire  en  passant),  et  qui  sont  res¬ 
tées  comme  un  souvenir  de  la  loi  du  7  pluviôse  an  ix  et  dê  la 
circulaire  ministérielle  du  21  floréal  suivant.  Nous  ne  pouvons 
trop  recommander  aux  magistrats  du  parquet  de  relire  ces  docu¬ 
ments  importants.  Ils  y  trouveront,  ne  fùl-ce  que  pur  analogie, 
la  solution  de  plus  d’une  difliculté. 


CHAPITRE  IV. -  LIBERTÉ  PROVISOIRE, 


SECTION  PREMIÈRE.  —  debiande. 


NOMMAI 


AppliraltOR.  ■ 
IH86,  Kormes  a  suivre. 


imr.  Compétance, 
Appel. 


1889*  Extensions  abuiives. 
1890.  Législation  Houvelle. 


188î>.  On  entend  par  liberté  provisoire  celle  qui  est  accor¬ 
dée,  sonsc  aution,  par  le  juge  d’instruction,  à  un  inculpé  d’un 
délit  correctionnel  qui  a  été  frappé  d’un  mandat  d’arrêt  ou  de 
dépôt.  (C.  insl.  114.  — Loil7juilI.  1856.) 

Celle  faveur  ne  peut  jamais  être  accordée,,  lorsque  le  titre  ou 
le  fait  de  l’inculpation  emporte  une  peine  alïlictive  ou  infa¬ 
mante.  (C.  insl.  113.) 

S'il  y  a  difliculté  sur  la  qualification  du  fait  incriminé,  c’est  au 
juge  d’instruction  à  la  déterminer  et  à  la  trancher  seul,  sur  les 
conclusions  du  ministère  public.  (Carnot,  Instr.crim,^  i.  442. — 
Loi  17  juin.  1856.) 

La  liberté  est  toujours  refusée  aux  vagabonds  et  aux  repris  de 
justice,  c'est-à-dire  aux  condamnés  pour  crime  à  des  peines  af¬ 
flictives  et  infamantes.  (C.  insl.  115.) 

Et  elle  doit  être  accordée  plus  diflicilement  aux  mendiants  et 
gens  sans  aveu  qu’aux  autres  citoyens.  (Carnot,  ibid.,  451.  — 
Legraverend,  i.  340.) 
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Elle  peut  néaiiinoins  ôtrc  accordée  à  ceux  qui  ont  fait  partie 
d’un  allroupeuieiit.  (Loi  7  juin  arU  9.) 

Du  reste,  après  une  longue  controverse,  il  est  aujourd’hui  re* 
connu  que  le  mot  poiirra  de  l’article  114  ne  consacre  qu'une 
pure  faculté,  dont  les  tribunaux  peuvent  user,  ou  ne  pas  user, 
d’après  les  circonstances.  (Cass.  23  févr.  1844  et  28  mai  1847.) 

1886.  Voici  la  forme  qu’il  faut  suivre  en  pareil  cas  : 

L’inculpé  qui  veut  obtenir  sa  liberté  provisoire  peut  présenter 

sa  demande  au  juge  d’instruction  directement,  ou  par  riiilenné- 
diaire  du  ministère  public.  Cette  demande  n’étant  soumise  à 
aucune  forme,  peut  être  faite  par  une  simple  lettre.  Dans  tous 
les  cas,  elle  est  communiquée  au  ministère  public,  qui  met  ses 
conclusions  au  bas.  (Carnot,  Instr.  crim,^  r,  450.) 

Elle  est  ensuite  notifiée  par  l’inculpé  à  la  partie  civile,  s'il  y 
eu  a  une,  à  son  domicile  réel  ou  élu.  (C.  inst.  1 IG.) 

1887.  Cette  demande  peut  être  faite  et  accordée  en  tout  état 
de  cause,  c'est-à-dire  pendant  ou  après  riiistrucliou ,  en  pre¬ 
mière  instance  ou  en  appel,  cl  encore  pendant  le  pourvoi  en 
cassation,  lors  même  que  le  prévenu  n’est  pas  arrêté.  (C.  inst, 
114,  S  2.  -  Cass,  24  août  1811,  12fév.  1830  et  22  avril  1841.  — 
Loi  17  juin.  1856.) 

Seulement,  elle  est  portée  devant  le  juge  d'instruction,  dans  le 
premier  cas,  el  devant  le  tribunal  saisi,  dans  les  deux  autres; 
car  elle  ne  peut  être  accordée  que  par  l'autorité  qui  est  saisie  de 
l’afiaire  au  moment  où  elle  est  formée.  (Cass.  27  mars  1823.  — 
Carnot,  Instr,  erhn,^  i,  446.) 

Quand  il  y  a  pourvoi  en  cassation,  elle  est  de  la  compétence 
de  la  juridiction  qui  a  rendu  la  décision  contre  laquelle  le  pour¬ 
voi  est  formé.  (Cass.  27  mars  1830  et  17  juill.  1841.) 

Ainsi,  elle  peut  être  portée  devant  la  Cour  d’assises  par  le  pré¬ 
venu  qu’elle  a  condamné  coiTCClionnelIeinent,  et  qui  veut  se 
pourvoir  en  cassation.  Après  la  clùture  de  la  session,  il  peut 
présenter  sa  demande  à  la  .session  suivante,  cl,  si  elle  est  encore 
trop  éloignée,  à  la  chambre  d’accusation.  (Cas.s.  3  août  1850.) 

Dans  tous  les  cas,  la  cliambre  des  vacations  ne  serait  pas  com¬ 
pétente.  (Hennés,  9  oct.  1816.) 

Quoi  qu’il  en  soit,  celte  ordonnance  ne  peut  être  rendue  que 
sur  les  conclusions  du  ministère  public.  (Cass.  24  avril  1807.) 

Après  le  refus  du  juge  d’instruction,  on  peut  soumettre  la 
même  demande  au  tribunal  correctionnel,  quand  il  est  saisi. 
(Carnot,  Instr.  crim.,  i,  447.) 

Mais  un  tribunal,  incompétemmenl  saisi  d’une  prévention,  est 
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également  ineomiiétenl  pour  prononcer  la  mise  en  liberté,  sous 


caution,  du  prévenu.  (Cass.  13  janv.  1837.) 

Les  décisions  judiciaires,  en  cette  matière,  sont  sujetles 
à  appel  ou  opposition  de  la  part  de  toutes  les  parties.  (C.  insl. 
135,  SS  2  —  Cass.  15  juin.  1837,  28  mai  1847  et  10  mars 

1848.  —  Loi  17  juin.  1856.) 

L’appel  des  ordonnances  du  juge  d’instruction  est  porté  devant 
la  chambre  d’accusation,  cl  celui  du  jugement  des  tribunaux 
correctionnels,  devant  le  Iribunal  supérieur. 

I.)e  plus,  les  arrêts  et  jugements,  rendus  en  dernier  ressort  sur 
celte  matière,  ne  sont  pas  airranchis  du  recours  en  cassation. 
(Cass.  26  mai  1838.) 

18119.  Quclquelbis  les  juges  d’instruction,  en  décidant  qu’il 
n’y  a  pas  lieu  de  décerner,  dans  l’état,  un  mandai  de  dépôt  ou 
d’arrêt  contre  un  individu  frappé  d’un  mandat  d’amener,  dé¬ 
clarent  le  mettre  prorüoiremevt  en  liberté  :  c’est  là  une  locu¬ 
tion  et  une  procédure  vicieuses,  comme  nous  l’avons  dit  aux 
1769  et  suivants. 

Une  ordonnance  du  tribunal  lui-même  ne  pourrait  pas,  en  ac¬ 
cordant  aussi  une  l ibe7' té  pi'or  isoire ,  cgaiemcnl  irrégulière,  au¬ 
toriser  un  inculpé,  lrüp[»é  d’un  mandai  d'arrêt  ou  de  dépêt,  à 
passer  chez  lui  quelques  jours  sous  la  garde  et  la  responsabilité 
d’un  gendarme.  Ce  serait  une  concession  contraire  à  tous  les 
principes,  et  contre  laquelle  le  ministère  public  devrait  se  pour¬ 
voir  par  toutes  les  voies  de  droit,  notamment  par  opposition.  Il 
y  aurait  lieu,  d’abord,  à  requérir  une  ordonnance  ou  un  nouveau 
mandat,  pour  la  réintégration  de  l’inculpé  dans  la  maison  d’ar¬ 
rêt,  et,  s’il  n’était  pas  fait  droit  à  ce  réquisitoire,  à  appeler  de  ce 
refus  et  de  la  première  décision,  qui,  si  elle  était  devenue  déü- 
iiilive,  devrait  être  déférée  à  la  Cour  de  cassation,  quand  ce  ne 
serait  que  dans  l’intérêt  de  ta  loi.  (I)écis.  Uennes,  7  et  14  juin 

1816.) 

Üc  plus,  lorsqu'une  chambre  d’accusation  renvoie  un  prévenu 
en  police  correclioniielie,  elle  ne  peut,  en  môme  temps,  ordonner 
sa  mise  en  liberté,  même  provisoire  j  ce  droit  n’appartient  qu’au 
juge  d’instruction,  moyennant  caution  préalable.  (C.  inst.  114, 
§  l.  — Cass.  6  sept.  1833.  —  Loi  17  jiiill.  1856.) 

1890.  Depuis  la  faculté  accordée  au  juge  d’instruction  d'or¬ 
donner,  en  toute  matière,  mainlevée  du  mandat  de  dépôt,  de  con¬ 
cert  avec  le  ministère  [uiblic,  et  de  faire  cesser,  dans  tous  les  cas, 
la  détention  préventive,  les  demandes  de  mise  en  liberté  provi¬ 
soire  seront  nécessairement  fort  rares,  Néanmoins,  comme  elles 
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demeurent  ouvertes  aux  prévenus,  nous  devons  exposer  les  con¬ 
ditions  (jui  sont  attachées  à  l’obtention  de  celle  faveur. 


SECT.  II,  —  CALTIOîT  JUDICIAIRE. 


SOMMAI  Bt. 


IS9I.  CondHIons. 
IS93.  CiiuiLODueineDl. 
1803.  A[jprécialion. 

1894.  Admission. 

1895.  Procédure. 

1896.  Cilaliou. 


1897.  Soumission. 

1898.  BlargUsemeDl. 

1899.  AfTeclation. 

1900.  Inscript.  bypotbéc. 

1901.  OrdoDOonce. 

1909.  Poursuites. 


1903.  Arrestslion. 

1904.  Controverse. 

1905.  Obsûrvaliüns. 

1906.  KeslitulLon, 

1907.  Caution  dégagée. 

1908.  Observations. 


1891.  La  mise  en  liberté  provisoire  est  toujours  subordonnée 
à  la  condition,  imposée  à  l’incuipé,  de  fournir  une  caution  solva¬ 
ble,  pour  garantir  qu’il  se  représentera  à  tous  les  actes  de  la 
procédure,  et  qu’il  exécutera  le  jugement  aussitôt  qu'il  en  sera 
requis.  (C.  inst.  lli.) 

Par  actes  de  la  procédure,  il  faut  entendre  particulièrement 
les  nouveaux  mandats  qui  pourraient  être  décernés  contre  lui^ 
car  sa  mise  en  liberté  provisoire  n’erapèche  pas  qu’il  ne  puisse 
être  arrêté  de  nouveau,  s’il  vient  à  commettre  un  nouveau  délit, 
ou  si  le  fait,  qualifié  d’abord  délit,  présente  plus  lard  le  carac¬ 
tère  d’un  crime.  (Carnot,  Inst,  crim.,  i,  eti47,  n*  8.) 

1892.  Autrefois  le  montant  du  cautionnement  ne  pouvait  être 
au-dessous  de  500  francs.  (C.  inst.  119,  S  1.) 

Mais  celte  disposition  a  été  expressément  abrogée,  de  sorte 
qu’il  n’y  a  plus  de  minimum  fixé  par  la  loi,  et  que  les  juges  peu¬ 
vent  adopter  le  chiffre  qu’Üs  jugent  convenable,  d’après  la  posi¬ 
tion  personnelle,  la  profession,  les  antécédents  de  l’inculpé,  et  la 
nature  môme  du  fait  qui  lui  est  impute.  (Décr.  23  mars  18?i8.) 

Us  peuvent  donc  fixer  le  cautionnement  à  la  somme  la  plus 
minime,  mais  ils  sont  tenus  d’en  déterminer  une,  quelle  qu’elle 
soit.  ^Poitiers,  18  mai  1850.) 

1895.  Si  la  peine  encourue  est  tout  à  la  fois  l’emprisonne¬ 
ment  et  une  amende  dont  le  double  excède  500  francs,  le  cau¬ 
tionnement  ne  peut  pas  être  exigé  d’une  somme  plus  forte  que 
le  double  de  celte  amende;  et,  s’il  est  résulté  du  délit  un  dom¬ 
mage  civil  appréciable  en  argent,  le  cautionnement  est  triple  de 
la  valeur  du  dommage,  tel  qu’il  est  arbitré,  pour  cet  effet  seule¬ 
ment,  par  le  juge  d’instruction,  sans  néanmoins  qu’il  puisse  être 
au-dessous  de  500  francs.  (C.  inst.  119.) 

Il  importe  peu  qu’il  y  ait  ou  qu’il  n’y  ait  pas  de  partie  civile 
en  cause.  11  suffit  qu’il  résulte  du  délit  un  préjudice  apprécia¬ 
ble  en  argent.  (Cass.  13  juin  1846.  —  Orléans,  24  août  i8iG.) 

TOSIE  II.  20 
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L’apprécialion  dw  <iümmag.e  appartient  aussi  au  tribunal  qui 
statue  sur  la  deuianüe,  nutaiivnicnt  à  la  chambre  d’accusation, 
quand  elle  eu  est  saisie  sur  opposition.  (Cass.  2G  mai  1838.) 

L’incuipé  doit  èU'e  admis  à  être  sa  propre  caution,  soit  en  dé¬ 
posant  le  montant  du  cautionnement,  soit  en  justifiant  d’im¬ 
meubles  libres  pour  le  montant  du  cautionnement  et  une  moitié 
en  sus,  et  en  faisant,  dans  Tun  ou  l’autre  cas,  la  soumission  de 
payer  ce  montant  entre  les  mains  du  receveur  de  l’enregistre¬ 
ment.  (C.  insl.  118.) 

1894.  Ijü  liberté  provisoire  doit  être  accordée  toutes  les  fois 
que  la  caution  est  une  garantie  sullisaute  pour  la  société,  et  que 
la  mise  en  liberté  ne  peut  plus  alai'iuer  la  sûreté  publique,  ni 
empêcher  la  decouverte  des  fauteurs  ou  complices  du  délit. 
(Cire.  min.  10  fév.  1819, 1®.) 

Mais  le  ministère  public  doit  s’y  opposer  de  tout  sou  pouvoir, 
s’il  juge  que  la  liberté  du  détenu  olIVe  du  danger  pour  l’ordre 
public,  ou  peut  apporter  des  obstacles  à  la  manifestation  de 
la  vérité;  et  il  doit  attaquer,  par  les  voies  légales  indiquées  ci- 
dessus,  n“  1888,  les  décisions  contraires  à  ses  réquisitions. 

Le  prévenu  demeure  en  état  de  détention  jusqu’au  jugement 
de  l’appel  ou  du  pourvoi. 

Si  le  prévenu  est  admis  à  se  cautionner  lui-même,  il  lui  suffit 
de  justifier  du  versement  de  la  somme  ü.vée  pour  son  cautionne¬ 
ment,  pour  obtenir  immédiatement  sa  mise  en  liberté  provisoire  ; 
mais,  s’il  offre  un  tiers  pour  caution,  il  faut  remplir  les  formali¬ 
tés  suivantes  : 

lU9i>.  Quand  la  mise  en  liberté  provisoire  est  accordée,  il 
reste,  avant  l’élargissement,  à  présenter  et  à  faire  admettre  la 
caution,  dont  la  solvabilité  est  discutée  par  le  ministère  public 
et  par  la  partie  civile  dûment  appelée.  (C.  inst.  117.) 

Cette  discussion  est  portée  devant  le  Juge  d’instruction;  (Ârg. 
art.  222,  C.  pén.  3  brum,  an  iv.) 

Ou,  si  la  cause  est  pendante  devant  le  tribunal  de  première 
instance  ou  d’appel,  la  discussion  a  lieu  devant  un  des  magis¬ 
trats  du  tribunal,  ou  delaCour,  üésignéàcet  effel-(Bourguignon, 
Jurisp.  dea  Cod.  crim.  i,  241,  —  Pal.,  3®  édit.,  ix,  B92,  note  2.) 

189G.  Le  premier  acte  de  celle  procédure  est  une  citation  à 
la  partie  civile  et  au  ministère  public,  à  comparaître  à  un  jour 
indiqué  devant  ce  magistraf. 

Cette  citation,  faite  à  la  requête  de  l’inculpé,  ne  peut  être 
donnée  à  un  délai  moindre  de  vingt-quatre  heures. 

Là,  la  caution  justifie  de  sa  solvabilité,  par  des  immeubles 
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libres,  pour  le  moutaul  <Ju  cautiouDement,  el  une  moitié  en  sus; 
c^est-à-dire  que,  si  le  cautionnement  est  de  5>U0  fr.,  la  caution 
doit  posséder  une  valeur  libre  de  750  fr.  en  immeubles,  à  moins 
.qu’elle  ii’aime  mieux  déposer,  à  ta  caisse  des  consignations,  le 
montant  du  cautionnement  en  espèces,  (G.  inst.  1 17. — Cii'c.  min. 
Cjanv.  1817.) 

Le  mode  de  discussion  el  de  réception  des  cautions,  ainsi  que 
la  fixation  du  cautionnement,  est,  du  reste,  réglé  par  une  circu¬ 
laire  ministérielle  du  20  avril  1813,  sur  les  cautions  des  con¬ 
damnés  mis  en  sin  veillance. 

11(97,  Une  fois  la  caution  admise,  elle  fait  sa  soumission, 
soit  au  greffe  du  tribunal,  soit  devant  notaire,  de  payer,  entre 
les  mains  du  receveur  de  renregislreinent,  le  montant  du  cau¬ 
tionnement,  en  cas  que  l’inculpé  soit  constitué  en  défaut  de  se 
représenter.  Cette  soumission  entraîne  la  contrainte  par  corps 
contre  la  caution,  et  une  expédition,  en  forme  exécutoire,  en  est 
remise  à  la  partie  civile^  avant  que  l’inculpé  ne  soit  élargi. 
(G.  inst.  120.) 

1898.  C’est  seulement  après  l’accomplissement  de  ces  for- 
liiiilités,  et  après  avoir,  par  un  acte  reçu  au  grelï'e  du  tribunal, 
élu  domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunai  correctionnel,  s’il 
n’y  demeure  pas,  que  l’inculpé  peut  être  mis  en  liberté  pro¬ 
visoire. 

Il  fait  donc  connaître  au  ministère  public  que  ces  forinalilés 
ont  été  remplies,  el  ce  magistral  donne  l’ordre  à  un  huissier  de 
Télargir.  (/bit/.,  124.— instr,  gén.  30  sept.  182G,  ii“  ixv.) 

Remarquons  que,  s’il  survient  de  nouvelles  charges,  qui  ebuu- 
gcnl  le  caractère  du  délit  et  en  fasseut  un  crime,  rien  n’empèche 
qu’il  ne  soit  décerné  un  mandat  d’arrêt  contre  le  prévenu  élargi, 
et  que,  malgré  sa  liberté  provisoire  obtenue,  il  ne  soit  ainsi  réin¬ 
tégré  en  prison,  comme  il  est  dit  au  n®  1891,  ^  (Carnot,  JnHr, 
crim.j  I,  443  el  447,  n®  8.) 

1899.  Les  espèces  déposées  et  les  immeubles  servaut  de  cau- 
tiouueiuenl  sont  affectés  par  privilège, 

1“  Au  paieineiil  des  dommages-intérêts  ou  réparations  civiles, 
et  des  frais  avancés  par  la  partie  civile  ; 

2“  Aux  amendes,  de  quelque  nature  qu’elles  soient. 

Le  tout,  néanmoins,  sans  préjudice  du  privilège  du  Trésor,  à 
raison  des  frais  faits  par  la  partie  publique.  (G.  inst.  121,  S 

1990.  Le  ministère  public  et  la  partie  civile  peuvent,  en  se 
conformant  à  ce  que  nous  avons  dit  au  tome  i,  n®  897,  prendre 
hypothèque  sur  les  immeubles  composant  le  cautionnement, 
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sans  attendre  le  jugement  définitif.  L*inscription  prise  à  !a  re¬ 
quête  de  Tun  ou  de  l’autre  profile  à  tous  les  deux.  {Ibid.j  S  2.)  ■ 

1901.  Si  l’inculpé  ne  se  présente  pas  ensuite,  malgré  la  som-  }. 
malion  faite  à  la  caution  de  le  représenter,  le  juge  d’instruction  j 
rend,  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  ou  sur  la  demande 
de  la  partie  civile,  une  ordonnance  pour  le  paiement  de  la  somme 
cautionnée  en  immeubles.  Les  conclusions  du  magistral  du  par-  . 
quel  sont  nécessaires,  même  quand  Tordonnance  ne  serait  ren-  ' 
due  que  sur  la  demande  de  la  partie  civile. 

190ÎS.  Le  paiement  ordonné  est  poursuivi  à  la  requête  du  î 
ministère  public  qui,  à  l’exclusion  de  la  partie  civile,  a  seul 
qualité  à  cet  effet,  et  à  la  diligence  du  directeur  général  de  la 
caisse  des  consignations  ou  de  ses  préposés,  représentés  aujour¬ 
d’hui  par  ceux  de  l’enregistrement.  {Ibid.  122.  —  Cire,  min.  6 
janv.  1817.) 

C’est-à-dire  que  les  actes  de  poursuite  sont  faits  par  les  agents 
de  la  caisse,  l”  au  nom  du  directeur,  qui  est  autorisé  à  décerner  ! 
ou  à  faire  décerner  toutes  contraintes  à  cet  effet,  et  2®,  à  la  re¬ 
quête  du  ministère  public,  qui  n’agit  pas  personnellement,  et 
dont  l’intervention  est  seulement  énoncée  dans  les  actes  signi¬ 
fiés.  (Ord,  3  juin,  1816,  art.  9.) 

Les  sommes  recouvrées  sont  versées  à  la  caisse  des  consigna¬ 
tions,  sans  préjudice  des  poursuites  et  des  droits  de  la  partie  ci¬ 
vile.  (C,  inst.  122.) 

i90S.  Outre  ces  poursuites,  l’inculpé  défaillant  doit  être 
saisi  et  écroué  dans  la  maison  d’arrêt,  en  vertu  d’une  ordon-  • 
nance  du  juge  d’instruction,  et  il  n’est  plus  recevable,  en  au¬ 
cun  cas,  à  demander  de  nouveau  sa  liberté  provisoire.  (C.  insl.  . 
125  et  126.)  V 

A 

Toutefois,  si  des  poursuites  n’ont  pas  été  exercées  contre  la 
caution,  le  défaut  seul  de  se  présenter  ne  peut  pas  produire  cet 
effet,  et  le  priver  ainsi  du  bienfait  de  la  loi.  (Bastia,  22  fév.  1827.) 

1904.  On  a  dit  que  le  cautionnement  était  acquis  au  fisc,  dès 
que  l’inculpé  avait  fait  défaut  à  la  première  sommation  qui  lui 
avait  été  faite.  (Legraverend,  i,  351.) 

Quelques  arrêts  euseignenl  cependant  le  contraire.  (Cass.  19 
oct.  1821.)  1 

Et  il  a  été  jugé  que  le  prévenu  qui  a  fourni  caution  de  se  re¬ 
présenter,  et  qui  est  jugé  par  défaut ,  peut  former  opposition 
coulrc  la  partie  de  ce  jugement  qui  a  condamné  la  caution  au  ■ 
versement  du  cautionnement.  (Cass.  13  mai  1837.)  f  , 

Uemarquez  que  lorsque  le  cautionneraenl  a  été  fourni  par  un 
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tiers,  il  ne  peut  être  retenu  pour  le  paiement  des  peines  pécu¬ 
niaires,  mais  seulement  pour  la  non-exécution  des  peines  cor¬ 
porelles.  (Douai,  IS  août  1830.) 

1901>.  Dans  ces  termes  généraux,  cette  décision  ne  nous 
semble  pas  à  l’abri  de  toute  critique,  la  loi  n’ayant  établi  aucune 
distinction  entre  les  diverses  natures  de  peines,  et  ayant  spécia¬ 
lement  aiïecté  le  cautionnement  au  paiement  des  amendes. 
(C.  inst.  121,  S  2.) 

Mais  il  faut  observer  q libelle  a  été  rendue  dans  une  espèce  où 
le  prévenu  cautionné  était  inculpé  de  deux  délits,  l’un  empor¬ 
tant  la  peine  de  l’emprisonnement,  et  l’autre  des  peines  pure¬ 
ment  pécuniaires,  et,  qu’ayant  été  acquitté  sur  le  premier  chef, 
le  seul  qui  exigeât  sa  comparution  en  personne,  et  qui  eut  mo¬ 
tivé,  par  conséquent,  sa  demande  de  mise  en  liberté  provisoire, 
il  n’avait  été  condamné  que  sur  le  second. 

1906.  Si  le  prévenu  est  acquitté,  quoique  absent,  le  caution¬ 
nement,  après  le  prélèvement  des  frais,  doit  être  restitué  à  la 
caution.  (Cass.  13  mai  1837.) 

Il  en  est  de  môme,  si  le  prévenu  condamné  se  présente  volon¬ 
tairement  pour  l’exécution  du  jugement,  mais  non  pas  s’il  est 


arrêté  après  la  notification  qui  lui  en  a  été  faite.  (Cass.  19  oct. 

1821.') 

ri' 

Lorsque  la  caution,  qui  a  versé  le  montant  de  son  cautionne¬ 
ment  dans  la  caisse  du  receveur,  est  fondée  à  en  réclamer  la  res- 
tilulion,  elle  doit  se  pourvoir  devant  le  tribunal  civil  de  l’arron- 
dissement  contre  radminisl ration  des  domaines.  (Carnot,  Tnstr. 
crim.j  r,  â45.) 

1907.  On  disait  autrefois  que,  du  moment  où  l’inculpé  se 
représentait  volontairement,  à  quelque  époque  que  ce  fût,  la 
caution  était  dégagée  de  sa  responsabilité,  sauf  le  paiement  des 
frais  auxquels  elle  aurait  personnellement  donné  lieu  Jusqu’alors. 
(Cire.  min.  25  oct.  1808. — Carnot,  Instr.  crim.f  i.  445. — Décis. 
min.  15  août  1810.) 

Il  paraît  plus  certain  aujourd’hui  que  la  caution  demeure  en¬ 
gagée  jusqu’à  l’exéculion  du  jugement  inclusivement.  (Cass, 
1«  août  1843.) 

1908.  Il  faut  dire,  en  terminant,  que  depuis  que  la  faculté  de 
la  mise  en  liberté  provisoire  a  été  restreinte  aux  cas  d’inculpa¬ 
tion  de  délit,  sur  lesquels  la  décision  judiciaire  ne  se  fait  jamais 
longtemps  attendre,  ces  demandes  sont  devenues  fort  rares  et 
presque  abandonnées. 

Ucmarquoiis,  en  outre,  que  la  lUüdiücaAion  des  art.  44,  45  et 
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fi()  du  Code  pénal,  a  entraîné,  pour  l’avenir,  l’abrogation  de  l’ar¬ 
ticle  123  du  Code  dlnstruction  criminelle,  et  que  cet  article  a 
néanmoins  clé  conservé,  par  inadvertance,  dans  le  nouveau  texte 
officiel  de  1832, 

Une  autre  observation  importante,  c’est  ffu’il  ne  faut  pas  con¬ 
fondre  le  droit,  qui  appartient  au  juge  d’instruction,  de  lever  le 
mandat  de  dépAt,  snr  les  conclusions  conformes  du  niinistère  pu- 
1)1  ic,  avec  la  mise  en  liberté  provisoire.  Kn  elïel,  la  première  de 
ces  mesures,  qui  n’a  pas  besoin  d’ètre  provoquée,  et  dont  Top- 
porlunité  est  laissée  entièrement  à  l'appréciation  des  deux  ma¬ 
gistrats  qui  doivent  s’entendre  pour  l’accorder,  est  basée  plus 
particulièrement  sur  raffaiblissementdes  charges  et  sur  l’incer¬ 
titude  de  la  prévention,  et  peut  s’appliquer  à  tous  les  faits,  même 
à  ceux  qui  constituent  des  crimes  j  la  seconde,  au  contraire, 
motivée  presque  toujours  sur  le  peu  de  danger  qu’offre  à  la  so¬ 
ciété  l'individu  incarcéré,  ne  s’accorde  que  lorsqu'il  s’agit  de 
simples  délits,  et,  le  plus  souvent,  à  la  charge  d’un  cautionne¬ 
ment  préalable.  (Cire.  min.  23  juill.  1856,  §  3,  1°.) 

Le  ministère  public  doit  veiller  particulièrement  à  ce  que 
celle-ci  ne  puisse  être,  en  aucun  cas,  un  moyen  de  revenir  indi- 
reîctement  contre  le  refus,  qu’il  aurait  fait,  de  consentir  à  la  le¬ 
vée  du  mandat  de  dépôt,  et  à  ce  qu’il  n’en  soit  fait  usage  que 
dans  le  cas  où  la  loi  le  permet,  et  où  la  nécessité  s’en  manifeste 
d’une  manière  évidente,  sans  quoi  son  devoir  serait  d’y  former 
opposition.  {Ibid.) 
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Communieat.  préal. 

1910.  Bê<|ui:^îCians. 

1911.  Formes. 


1912,  Énonciations.  ]1915.  Réserves, 

19)3.  Conclus,  subsidiaires.  1916.  Partie  civile. 
I9'u.  Uécision  aUeruative. 


1909,  Quand  les  magistrats  chargés  de  l’information  ont  réu¬ 
ni  toutes  les  charges,  qu’ils  ont  épuisé  la  série  de  leurs  investi¬ 
gations,  et  qu’enün  fa  procédure  est  complète,  le  juge  d’instruc¬ 
tion  la  communique  une  dernière  fois  au  ministère  public,  pour 
qu'il  donne  ses  conclusions,  (C.  inst.  61  cl  127.) 

Ce.s  communications  ont  lieu  par  la  voie  du  greffe,  si  mieux 
n’aiment  les  magistrats  correspondre  directement  entre  eux. 
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Le  ministère  pohlic  ne  peut  retenir  la  proeédiire  plus  de  trois 
jourSj  qui  courent  de  la  date  de  rordonnance  de  aoU  tommuni- 
quê  mise,  par  le  juge  d’instruction,  au  pied  (lu  dernier  acte  de  la 
procédure.  [îhid.  —  Loi  17  juill.  1856.) 

Cependant,  si  la  procédure  était  Tolumineuse  ou  compliquée, 
on  si  l’ofllcier  du  ministère  public  avait  besoin  de  recueillir,  à 
quelque  distance,  des  renseignements  judiciaires  ou  extrajudi- 
ciaires  pour  éclairer  sa  religion,  ce  délai  pourrait  être  prolongé, 
sans  qu’il  y  eiU  nullité,  la  loi  ayant  voulu  plutôt  inviter  les  ma¬ 
gistrats  à  une  diligence  impérieusement  commandée  en  matière 
criminelle,  qu’exiger,  pour  tous  les  cas,  une  précipitation  in¬ 
compatible  avec  une  bonne  administration  de  la  justfce. 

A  la  réception  de  la  procédure,  le  magistrat  du  par¬ 
quet  l’examine  attentivement,  et,  si  elle  ne  lui  parait  pas  com¬ 
plète,  il  peut,  avant  de  conclure  au  fond,  requérir  un  supplé¬ 
ment  d’information,  comme  nous  l’avons  dit  ci-dessus,  n"  1873. 

Dans  le  cas  contraire,  il  donne  toujours  par  écrit  ses  conclu¬ 
sions  définitives,  soit  pour  le  renvoi  hors  de  poursuite  de  l’in¬ 
culpé,  s’il  ne  s’élève  pas  contre  lui  déchargés  suflisanles,  ou  si 
le  fait  qui  lui  est  reproché  ne  constitue  ni  crime,  ni  délit,  ni 
contravention  ,  soit  pour  le  renvoi  de  la  procédure  devant  la  ju¬ 
ridiction  compétente. 

Si  le  fait  constitue  un  crime,  il  requiert  que  les  pièces  du 
procès  soient  transmises,  sans  délai,  an  procureur  général  près 
la  Cour  d’appel. 

S’il  s’agit  d’un  délit  correctionnel,  il  demande  que  raffairc 
soit  renvoyée  devant  le  tribunal  de  police  corrcctioniiclle  de 
rarrondisseincut. 

Enfin,  s'il  s’agit  d’une  contravention  de  police,  il  demande 
qu’elle  soit  renvoyée  au  tribunal  de  simple  police  du  lieu  où  elle 
a  été  commise.  (C.  inst.  ISD,  liO  et  166.) 

191 1.  Les  réquisitions  du  ministère  public  ne  sont  soumises 
à  aucune  forme  spéciale  et  sacramentelle.  Mais  il  faut  les  con¬ 
signer  par  écrit,  y  reproduire  sommairement  les  faits,  leur  don¬ 
ner  surtout  leur  véritable  qualification  légale,  elles  rapprocher 
des  dispositions  et  définitions  de  la  loi,  dont  il  faut  toujours  ci¬ 
ter  les  articles. 

Ces  réquisitoires  sont  quelquefois  remarquables  par  leur  exces¬ 
sif  laconisme,  qui  ne  permet  pas  de  saisir  toujours  la  pensée  du 
ministère  public.  On  comprend  très-bien  qu’entre  deux  magis¬ 
trats  qui  s’occupent,  en  même  temps,  de  la  même  afTairc,  l'officier 
du  ministère  public  et  le  juge  d^instruction,  les  longues  expli- 
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cations  soient  inutiles^  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  leurs 
actes  doivent  passer  sous  les  yeux  de  magistrats  qui  ne  sont  pas  , 
dans  le  secret,  puisque  rinstruction  ne  s’est  pas  développée  de¬ 
vant  eux.  Il  convient  donc  que  le  réquisitoire  s’explique  suffi-  ’ 
samment  par  lui-même,  cl  qu’il  énonce  au  moins  l'article  de  la 
loi  dont  il  demande  ou  dont  il  est  lui-même  l’exécution.  (Cire. 
Itcnnes,  5  juill.  1834,  8*.) 

1912.  11  a  même  été  prescrit  de  rédiger  avec  le  plus  grand  ! 
soin  les  réquisitoires  définitifs,  dans  toutes  les  affaires  pouvant 
donner  lieu  au  renvoi  devant  la  chambre  d’accusation  ,  et  qui 
sont  les  plus  graves  que  les  magistrats  du  parquet  puissent  avoir 
à  traiter,  11  leur  est  donc  recommandé  d’y  insérer  :  1*  l’exposé 
détaillé  du  fait  incriminé  j  2"  en  regard  de  chaque  articulation  de 
fait,  l'indication  marginale  des  divers  actes  delà  procédure  sur 
lesquels  celte  articulation  est  fondée j  3®  après  l’exposé  du  fait, 
sa  qualification  dans  les  termes  mômes  de  la  loi,  en  ayant  soin 
d’énoncer  d’abord  ses  circonstances  constitutives,  ensuite  et  dis¬ 
tinctement,  les  circonstances  aggravantes  j  4®  citer  les  articles 
de  loi  dont  l’application  est  demandée.  (Cire.  Rennes,  22  sept. 
1838,  S  16.) 

19i:>.  Devant  le  juge  d’instruction,  le  ministère  public  peut 
prendre  des  conclusions  sur  tous  les  faits  punissables  qui  sont 
appris  par  l'information,  lors  même  qu’ils  ne  .seraient  pas  com¬ 
pris  ou  qualifiés  dans  le  réquisitoire  introductif. 

Quand  plusieurs  faits  de  cette  nature  sont  révélés  par  l’in¬ 
struction,  et  qu’ils  constituent,  l’un  un  crime,  l’autre  un  délit 
ou  une  contravention,  le  ministère  public  prend  des  conclusions 
subsidiaires  tendant  au  renvoi  du  prévenu  devant  la  juridiction 
inférieure  compétente,  en  cas  de  mise  hors  de  poursuite  ou  d’ac¬ 
quittement  sur  le  chef  principal  de  prévention, 

191-4.  Si  un  individu  accusé  d’un  crime  et  prévenu  en  même 
temps  d’un  délit  est  acquitté  sur  le  premier  chef,  il  ne  peut 
plus  être  renvoyé,  quant  au  second,  que  devant  le  tribunal  dési¬ 
gné  par  l’ordonnance  de  mise  en  prévention,  si  clic  est  demeu¬ 
rée  sans  opposition,  ou  devant  le  juge  d’instruction  déjà  saisi,  si 
l’ordonnance  s’est  bornée  à  prononcer  un  sursis  à  l’information 
du  délit.  (Cass.  19  fcv.  1829.) 

Ainsi,  lorsqu’une  ordonnance,  en  déclarant  un  individu  pré¬ 
venu  d’un  crime  et  d'un  délit  non  connexes,  a  ordonné  qu’en  cas 
d'acquiltement  pour  le  crime  il  serait  traduit  en  police  corree- 
liounclic,  la  chambre  d’accusation  n’a  point  à  statuer  sur  cette 
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partie  de  l’ordonnance,  quand  elle  n’a  pas  été  frappée  d'opposi¬ 
tion.  (Cass.  12  juin.  1839.) 

1915.  3ïais  des  réserves  ne  peuvent  pas  être  faites  pour  le  cas 
où  un  fait  unique,  étant  poursuivi  comme  crime  et  qualifié  tel, 
ne  serait  plus  déclaré  constituer  qu’un  délit  par  la  chambre  d’ac¬ 
cusation  ou  par  la  Cour  d’assises,  parce  que,  dans  le  premier  cas, 
c’est  à  la  chambre  d’accusation  à  désigner  le  tribunal  qui  doit 
en  connaître,  et  que,  dans  le  second,  c’est  à  la  Cour  d’assises, 
investie  de’la  plénitude  de  la  Juridiction  criminelle,  comme  nous 
l’avons  vu  au  n®  1399,  SS  2  et  3,  à  appliquer  la  peine.  (C.  inst. 
230.) 

Du  reste,  le  juge  d’instruction  ne  peut  fixer  l’ordre  dans  le¬ 
quel  les  deux  juridictions  dilîércutes  doivent  être  appelées  à 
statuer  :  ce  droit  n’appartient  qu’au  ministère  public.  (Cass.  6 
juin.  1838.) 

1916.  Démarquez  que  la  partie  civile' n'intervient  jamais,  par 
des  conclusions,  devant  le  juge  d’instruction,  parce  que,  comme 
ce  magistrat  doit  seulement  indiquer  la  juridiction  compétente 
pour  statuer  au  fond,  il  n’a  pas  à  s’occuper  des  intérêts  civils  du 
plaignant.  Cependant,  on  lui  reconnaît  généralement,  comme  à 
l’inculpé,  le  droit  de  fournir  tels  mémoires  qu’elle  juge  convena¬ 
bles,  sans  que  l’ordonnance  puisse  en  être  retardée.  (Argum.  de 
l’art.  217,  S  2,  Cod.  d’iiistr.  crim.) 

Mais  les  informations  criminelles  étant  essentiellement  secrè¬ 
tes,  comme  nous  l’avons  dit  au  n^»  1875,  on  ne  doit  donner  aucune 
communication  aux  parties  ou  à  leurs  défenseurs  des  pièces  de 
la  procédure,  jusqu’au  moment  où  l’alfiiire  est  renvoyée  à  la  juri¬ 
diction  qui  doit  en  connaître.  (Décis.  min.  18  mars  1812.) 
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1917.  Quand  il  a  donné  ses  conclusions,  le  ministère  pu¬ 
blic  renvoie  immédiatement  la  procédure  au  juge  d’instruction, 
qui  est  tenu  de  statuer  sur  son  réquisitoire.  (G.  inst.  127.  — 
Loi  17  juin.  1856.) 


Lors  même  que  la  partie  publique  aurait  requis  un  supplé¬ 
ment  d’information,  le  juge  d’instrucl  ion  peut  déclarer  l’affaire 
suffisamment  instruite  et  statuer  au  fond,  sans  attendre  de  nou¬ 
velles  conclusions  de  sa  part. 
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Nous  persistons  à  croire  cependant  ,  comme  nous  l’avons  déjà 
dit  au  n®  1874,  qu’il  ferait  mieux,  a\ant  de  prononcer  au  fond, 
de  SC  borner  à  déclarer  ralYaire  en  état  par  une  première  ordon¬ 
nance,  et  de  renvoyer  ensuite  les  pièces  au  ministère  piibtic, 
pour  avoir  ses  conclusions  définitives,  sur  lesquelles  intervien¬ 
drait  une.  seconde  ordonnance  statuant  sur  la  compétence.  (Ren¬ 
nes,  9  août  1841.) 

Dans  tous  les  cas,  il  doit  motiver  le  rejet  des  conclusions  du 
magistrat  du  parquet  tendant  à  un  supplément  d’information, 
sans  quoi  son  ordonnance  pourrait  être  annulée.  (Arg.  Cass.  25 
août  1837.) 

1918.  La  loi  n'ayant  pas  déterminé  le  degré  d’inslrnction  oii 
doivent  être  parvenues  les  affaires  lorsq-ue  le  juge  instru'cleur 
procède  au  règlement  de  la  compétence,  il  peut  renvoyer  le  pro¬ 
cès  devant  le  tribunal  correctionnel  sur  un  simple  interroga¬ 
toire  de  l’inculpé,  et  sans  ipie  l’information  soit  terminée,  sur¬ 
tout  si  celui-ci  a  fait  l’aveu  de  son  délit.  (Cire.  min.  23  sept,  et 
30  déc.  1812.  —  Cass.  avril  1813 et  11  déc.  IBYO.) 

Il  n’en  est  pas  de  même  en  cas  d’inculpation  de  crime  j  il  faut 
alors  que  rinformation  .soit  complète  et  entièrement  terminée, 

1919.  Mais,  dans  aucun  cas,  le  juge  d’instruction  n’est  dis¬ 
pensé  de  statuer  sur  la  compétence. 

Ç'est  donc  à  tort  que  ce  principe  a  été  méconnu  par  l’arrêt 
suivant,  qui  décide  que  le  ministère  public,  après  avoir  saisi  le 
juge  d’instruction,  peut  citer  directement  Je  prévenu  à  l’au¬ 
dience,  sans  attendre  que  rinformation  soit  terminée  par  une 
ordonnance  définitive.  (Crenoble,  7  fév.  1828.) 

C’est  là  une  violation  des  règles  les  plus  certaines  de  la  ma¬ 
tière.  (Cass.  18  juin  1812  et  7  juin  1821.) 

ftlême  en  cas  de  délit,  quand  le  juge  d’instruction  a  été  requis 
d'informer,  si  l’on  vient  à  reconnaître  qu’il  n'y  a  pas  lieu  de 
poiis.ser  l'information  préalable  plus  loin,  le  tritïunal  correction¬ 
nel  ne  peut  être  saisi  que  par  une  ordonnance  de  mise  en  pré¬ 
vention,  comme  nous  l’avons  dit  au  n®  1717.  (Décis,  min.  29 
mai  1829.) 

Les  prévenus  envers  lesquels  une  instruction  a  été  commencée 
ne  peuvent  donc  être  traduits  direciement  à  l'audience,  surtout 
(|uand  ils  sont  détenus  avant  le  jugement.  L'arrestation  d'un 
individu,  son  interrogatoire  sur  les  faits  qui  lui  sont  imputés, 
les  divers  mandats  qui  sont  décernés  contre  lui,  sont  de  vérita¬ 
bles  actes  d'instruction  qui  ne  permettent  plus  de  porter  l'af¬ 
faire  à  l’audience  par  citation  directe.  II  est  vrai  qu'on  peut,  en 
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général,  so  borner  à  ces  premiers  actes,  si  les  faits  paraissent 
constants  et  que  la  compétence  ne  soit  pas  douteuse  j  mais  le 
juge  d’instruction  n’en  doit  pas  moins  être  appelé  à  prononcer 
sur  la  prévention,  afin  que  rinculpc,  contre  lequel  a  été  prise  la 
mesure  de  l’arrestation  préalable,  ne  soit  pas  privé  de  la  possibi¬ 
lité  d’être  renvoyé  des  poursuites  par  une  simple  ordonnance, 
et  sans  être  obligé  de  soutenir  des  débats  publics.  (Décis.  min, 
27  août  t829.) 

15>20.  La  loi  n’a  pas  fixé  le  délai  dans  lequel  le  juge  d’in- 
slruclion  doit  statuer  sur  les  réquisitions  du  ministère  public. 
Cependant,  il  est  toujours  convenable  qu’il  ne  fasse  pas  trop 
longtemps  attendre  sa  décision,  et  qu’il  prononce  au  moins  dans 
la  huitaine. 


Une  instruction  est  regardée  comme  arriérée,  quand  il  s’est 
écoulé  plus  de  trois  mois  depuis  le  délit,  ou  phitôt  depuis  le  ré¬ 
quisitoire  introductif,  jusqu’à  l’ordonnance  définitive.  II  faut 
donc  que  le  juge  d’instruction  statue  dans  ce  délai,  lors  même 
que  des  complices  seraient  fugitifs  ou  des  témoins  éloignés,  si  le 
procès  présente  d’ailleurs  des  indices  suITlsants  pour  établir  la 
prévention  et  régler  la  compétence.  (Cire,  min.  10  fév.  1819.) 

Ainsi,  le  ministère  publie  doit  veiller  à  ce  qu’il  n’existe,  entre 
chaque  acte  de  la  procédure,  que  les  délais  strictement  néces¬ 
saires,  notamment  entre  la  date  de  scs  conclusions  et  l’ordon¬ 
nance  finalcdu  juge  d’instruction.  (Décis.  Rennes,  2  juin  1820.) 

Aussitôt  que  l’ordonnance  a  été  rendue  et  signée,  elle  doit 
être  communiquée  au  ministère  public  par  les  soins  du  greffier, 
pour  que  ce  magistral  puisse,  quand  il  le  croit  nécessaire,  j  for¬ 
mer  opposition  on  temps  utile,  c’est-à-dire  dans  le  court  délai 
de  vingt-quatre  heures  qui  lui  est  imparti.  (G.  inst.  13à.  —  Loi 
17  juin.  1856.) 

Les  ordonnances  définitives  du  juge  d’instruction  sont 
inscrites  par  lui,  ou  par  le  greffier  sous  sa  dictée,  à  la  suite  du 
réquisitoire  du  ministère  public.  Elles  contiennent  les  noms, 
prénoms,  âge,  lieu  de  naissance,  profession  et  domicile  du  pré¬ 
venu,  l'exposé  sommaire  et  la  qualification  legale  du  fait  qui  lui 
e.st  imputé,  et  la  déclaration  qu’il  existe  ou  qu’il  n’existe  pas  de 
charges  suffisantes  pour  le  mettre  en  prévention.  (C.  inst.  134, 
S  2.  —  Loi  17  juilL  1856.) 

Remarquez  que  ces  diverses  énonciations  n’étant  pas  prescrites 


à  peine  de  nullité,  la  chambre  d’accusation  n’est  pins  investie 
du  droit  d’annuler  les  ordonnances,  soit  pour  omission,  soit 
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pour  mauvaise  qualification  du  fait  incriminé  j  elle  peut  seule¬ 
ment  les  réformer  en  rendant  un  arrêt  contraire,  s’il  y  a  lieu. 

lî>22.  Toutefois,  elle  peut  déclarer  que  l’exposé  des  faits,  qui 
forme  une  partie  intégrante  de  l’ordonnance,  est  irrégulier,  in- 
sulfisanl,  ou  incomplet,  et  la  réformer  quant  à  ce.  (Cass.  28  déc. 
1854.) 

Du  reste,  cet  exposé  doit  être  éminemment  sommaire,  sans  dé¬ 
veloppement  ni  discussion  des  charges,  et  ne  contenir  du  fait  que 
ce  qui  doit  en  déterminer  la  qualification  légale.  (Cire.  min.  23 
juin.  1856.) 

11  faut  donc  que,  dans  chaque  ordonnance,  on  trouve  l’exposé 
du  fait  qui  donne  lieu  aux  poursuites,  sa  qualification  légale  et 
la  citation  de  la  loi  qui  le  punit. 

Ainsi,  les  mots  soit  fait  comme  il  est  requis  y  signés  du  juge 
d’instruction  et  mis  à  la  suite  d’un  réquisitoire  sur  le  règlement 
de  la  compétence,  ne  peuvent  être  regardés  comme  constituant 
une  ordonnance,  puisqu’une  véritable  ordonnance  doit  contenir 
des  motifs  et  un  dispositif,  dont  il  va  être  parlé-  (Cass.  30  mai 
1828.) 

1925.  Les  ordonnances  du  juge  d’instruction  peuvent  statuer 
de  plusieurs  manières  : 

1®  Ou  clics  prescrivent,  avant  faire  droit,  un  supplément  d’in¬ 
formation,  eu  indiquant  une  voie  d'inslrucliou  non  encore 
explorée,  ou  en  signalant  un  délit  connexe  à  comprendre  dans 
les  poursuites^  (Arg.  228,  C.  inst.) 

2®  Ou  elles  déclarent  quTl  n’y  a  lieu  à  suivre,  soit  faute  de 
charges,  soit  parce  que  le  fait  incriminé  ne  constitue  ni  crime, 
ni  délit  J  (C.  inst.  128.) 

3®  Ou  elles  reconnaissent  l’existence  d’une  contravention  de 
simple  police  ou’d’un  délit  de  police  correctionnelle,  ou  la  com¬ 
pétence  d’une  juridiction  spéciale  j  et,  dans  tous  ces  cas,  elles 
renvoient  rinciilpé  devant  les  juges  compétents;  {Ibid.  129  et 
130.  — Carnot,  Instr.  crim.  i,  521.) 

4®  Ou  bien  elles  déclarent  l’inculpé  suffisamment  prévenu  de 
crime,  et  clics  le  renvoient  devant  la  chambre  d’accusation  de 
la  Cour  d'appel.  (C.  inst.  133.  — Loi  17  juill,  1856.) 

Dans  cc  dernier  cas,  le  mandat  d’arrêt  ou  de  dépôt,  décerné 
contre  le  prévenu  au  cours  de  l’instruction,  conserve  sa  force  exé¬ 
cutoire  jusqu'à  ce  qu’il  ait  été  statue,  par  la  chambre  d'accusa¬ 
tion,  sur  le  maintien  ou  la  réformation  de  l’ordonnance.  (C.  inst. 
134,  §  1.  —  Loi  17  juill.  1856.) 

192  i.  On  a  dit  üÜiciellcmcnt  que  les  vols  qualifiés  crimes  de- 
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valent  être  renvoyés  en  police  correction n cil quand  les  circou- 
stances  aggravantes  n’élaient  pas  bien  établies  dans  rinstruction. 
(Cire.  min.  16  août  184^,  S  1-) 

C’est  ce  qu’on  appelle,  dans  les  parquets,  et  par  une  extension 
abusive  de  cette  concession  au  moins  imprudente,  la  permission 
de  correctionnaliser  les  affaires,  mol  aussi  barbare  que  la  chose 
qu’il  exprime  est  contraire  aux  règles  du  droit.  C’est,  en  effet, 
l’arbi traire  du  juge  mis  à  la  place  de  la  loi  :  car,  dans  la  prati¬ 
que,  on  ne  se  contente  pas  d’écarter  les  circonstances  douteuses, 
mais  encore  on  dissimule  celles  qui  sont  le  mieux  établies,  et 
cela,  sous  le  double  prétexte  que  ralfairc  sera  expédiée  plus 
promptement  et  à  moins  de  frais,  et  que  les  tribunaux  correc¬ 
tionnels  feront  meilleure  justice  que  le  jury. 

Or,  qu’arrive-t-il  quelquefois?  Que  les  prévenus,  comptant 
sur  l’indulgence  trop  habituelle  des  jurés,  viennent  dénier,  avec 
raison,  aux  magistrats' correctionnels  le  droit  de  les  juger,  élèvent 
un  déclinatoire  d’autant  plus  offensant  qu’il  est  mieux  fondé,  et 
demandent  formellement  leur  renvoi  aux  assises.  En  présence 
de  cette  légitime  réclamation ,  ces  magistrats  sont  contraints  de 
se  déclarer  incompclenls,  et,  après  une  longue  procédure,  des 
retards  et  des  frais  plus  considérables  que  ceux  qu’on  a  voulu 
éviter ,  il  faut  obtenir,  de  la  Cour  de  cassation,  un  arrêt  de  rè¬ 
glement  de  juges  pour  rétablir  le  cours  de  la  justice  interrompu. 

f92î>.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  ne  pas  sortir  de  la  légalité  et 
ne  pas  autoriser,  même  indirectement,  les  magistrats  à  donner 
eux-mêmes  le  funeste  exemple  de  la  violation  delà  loi  ?  il  suffi¬ 
rai  l,  pour  satisfaire  à  toutes  les  exigences,  qu’un  seul  article 
ajouté  au  Code  d’instruction  criminelle  laissât  aux  chambres 
d’accusation  la  faculté  de  renvoyer,  s’il  y  avait  lieu,  en  police 
correctionnelle  tous  les  crimes  contre  les  propriétés  qui  n’au¬ 
raient  pas  occasionné  un  préjudice  de  plus  de  cinquante  francs, 
par  exemple,  et  qui  n’auraient  pas  été  commis  en  état  de  réci¬ 
dive,  et  tous  les  altentals  contre  les  personnes,  autres  que  les 
ascendants,  qui  n’auraient  pas  été  suivis  de  mort  ou  d’une  mala¬ 
die  d’un  mois.  On  peut  être  assuré  que  les  chambres  d’accusa¬ 
tion  ne  feraient  qu’un  usage  restreint  et  éclairé  de  ce  pouvoir, 
qui  remédierait  à  ia  pratique  illégale  que  nous  signalons,  et 
contre  laquelle  nous  avons  cru  devoir  protester. 

1926.  Il  n’y  a  pas  lieu,  en  général,  de  délivrer  au  ministère 
public  expédition  des  ordonnances  du  juge  d’instruction.  Ces 
expéditions  ne  seraient  nécessaires  qu’autant  que  plusieurs  pré¬ 
venus,  impliqués  dans  la  même  poursuite,  seraient  renvoyés  de- 
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vaut  des  tribunaux  diirérenls.  Hors  ce  cas,  qui  doit  être  rare,  les 
ordonnances  sont  transmises  en  minute,  avec  les  autres  pièces  de 
la  procédure,  au  tribunal  eompélent.  (Cire,  min,  30  déc.  18t5, 
et  58  ocl.  1823. — Inslr.  géii.  30  sept.  1826,  n®  xxxvii.) 

Ainsi,  quand  une  ordonnance  prescrit  la  mise  en  liberté  d'un 
inculpé,  il  n’est  pas  nécessaire  d’en  prendre  une  expédition  pour 
rélargissement  J  il  sullit  de  l’ordre  du  ministère  public.  (Décis. 
min,  li  mars  1814.) 

Il  ne  peut  donc  être  délivré  copie  des  ordonnances  de  non-lieu 
qu’aux  parties  civiles,  et  encore,  à  défaut  seulement  de  signifi¬ 
cation  parle  prévenu.  (Üécr.  18  juin  1811,  art.  5C. — Uécis.  min. 
17  sept.  1818.) 

19127,  Cependant,  s’il  s'agit  d’individus  arrêtés  comme  vaga¬ 
bonds  ou  pour  défaut  de  passe-port,  et  mis  en  liberté  en  vertu 
d’une  ordonnance  de  non-lieu  nu  d’un  acquittement,  le  ministère 
public  leur  fait  délivrer  un  extrait  de  l’ordonnance  ou  du  juge¬ 
ment,  ou  leur  donne  lui-même  un  certificat  de  ses  dispositions, 
afin  qu’ils  puissent  justifier  qu’ils  ne  sont  pas  vagabonds,  oblenii* 
un  passe-port  et  éviter  ainsi  une  nouvelle  arrestation.  (Cire.  min. 
30  déc.  1812,  S  6-} 

Voyez  un  modèle  de  ce  certificat  à  l’Appendice,  n*  LVlIl. 

Mais  cet  extrait  n’a  d'autre  elïel  que  de  mettre  l’individu  qui 
en  est  porteur  en  état  de  se  présenter  devant  l’aulonté  adminis¬ 
trative,  à  l’efiêl  d'obtenir  un  passe-port  régulier,  soit  pour  con¬ 
tinuer  sa  route,  soit  pour  retourner  dans  son  domicile.  (Décis. 
min.  14  août  1821.) 

19128.  En  général ,  les  ordonnances  du  juge  d’inslniction 
disant  qu’il  n’y  a  lieu  à  suivre,  ou  renvoyant  le  prévenu  en  po¬ 
lice  coiTcclionnelle  ou  devant  une  autre  juridiction  inferieure 
ou  d’exception,  ne  doivent  jamais  être  signifiées.  (Inslr.  min.  7 
juin  1814,  II,  6®  et  10®.  —  Inslr.  gén.  30  sept,  1826,  n®  lviii,  2“ 
et  4®. — Cass.  29  avril  1830.) 

Quant  aux  ordonnances  de  prise  de  corps,  dont  il  sera  parlé  à 
la  section  suivante,  elles  sont  notifiées  avec  l’arrêt  et  racle  d’ac¬ 
cusation. 

Dans  quelques  sièges,  le  ministère  public  fait  cependanî  noti¬ 
fier  aux  inculpés  les  ordonnances  de  non-lieu  auxquelles  il  a 
formé  opposition,  l'opposition  elle-même  et  l’arrêt  survenu  sur 
l’opposition,  quand  il  prononce  un  renvoi  devant  les  tribunaux 
de  police.  Toutes  ces  notifications  sont  inutiles,  et  même  prohi¬ 
bées  comme  onéreuses  pour  le  Trésor  public.  Il  suffit,  quant  aux 
oppositions,  d'en  donner  avis  aux  inculpés,  pour  qu’ils  puissent 
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adresser  leurs  moyens  juslificatU's  à  la  cliambre  d’aectisatioii. 
Quant  aux  arrèls  portant  renvoi  en  police  correctionnelle,  la  ci¬ 
tation  délivrée  au  prévenu,  pour  comparaître,  lui  eu  donne  une 
connaissance  sulïiaaule.  iCirc.  min.  14  mars  1814.  —  Inst.  gén. 
30  sept.  1826,  n*  xxxvix.) 

Celle  règle  soullic  pourtant  exception  quand  il  y  a  une  partie 
civile  en  cause,  car  rordounance  doit  alors  être  signiliée  à  Tin- 
culpé,  à  la  requête  du  ministère  publie,  afin  que  rincuipé  puisse 
lui-même  la  noliCier  à  la  partie  civile,  et  faire  courir  ainsi  le  délai 
de  ropposilion.  C^est  même  au  ministère  public  à  faire  faire 
cette  dernière  notification  à  la  partie  civile,  dans  Tintérét  de 
l’inculpé,  surtout  si  celui-ci  est  illettré,  sans  conseil,  ou  indigent. 
(Legraverend,  i.  403. — Ortolan,  ii.  92.) 

SECT.  III.  —  ÜXÉCÜTIOX  DE  l’ordosxasce. 


1939.  Supplém.  (l’iaforni. 
1930.  ^olJ  lieu. 

19X|.  A vi:i  au  prévenu. 
19r>3.  Méiuüire  Jiiâlilkatif. 
1935.  iüuvot  au  proe.-géo. 


SOUSAillE. 

l9üX.  Délai. 

1955,  Devoirs  du  greffier. 
1036.  Autres  renvois. 
1937.  Cla'semeul. 

I03S.  luveoUire. 


1939.  Distraction  de  pièces 
1940  lleUrds. 

1041.  Ueiiseigucinents. 
1943.  SUualioa  du  prévenu 


1929.  Quand  rordounance  prescrit  un  supplément  d’infor¬ 
mation,  elle  est  exécutée  à  la  diligence  du  juge  d’iustruclion  et 
du  ministère  public,  cliacun  en  ce  qui  le  concerne.  Celui-ci, 
nonobstant  le  prescrit  de  rordonnance ,  peut  donner  surabon¬ 
damment  un  réquisitoire  pour  son  exécution,  après  laquelle  il 
est  statué  sur  la  comi>élence. 

Ajoutons  qu’une  fois  rordonnance  rendue,  si  elle  a  statué  dé- 
üuitivenieut  sur  lu  compétence,  le  ministère  public  ne  peut  plus 
faire  ni  ordonner  aucun  iictc  supplémentaire  d’instruction,  si  ce 
n’est  à  titre  de  simple  renseignement.  Pour  requérir  une  infor¬ 
mation  régulière,  il  serait  obligé  de  s’adresser  à  la  chambre  d’ac¬ 
cusation.  (Cass.  4  août  1854,  9  mars,  19  avril  et  29  juin  1855.) 

Il  ne  peut  pas,  non  plus,  se  désister  des  poursuites,  car  la  juri¬ 
diction  compétente  est  dès  lors  irrévocablement  saisie.  (Cass.  17 
déc.  1824.) 

I9S9.  Dans  le  cas  d’une  ordonnance  de  non-lieu,  si  l’inculpé 
est  arrêté,  il  est  remis  en  liberté  par  ordre  du  ministère  public, 
s’il  n^esl  retenu  pour  autre  cause,  et  s’il  n’a  pus  été  formé  d’op¬ 
position  à  rordonnance.  La  mise  en  liberté  doit  donc  être  d ité¬ 
rée  jusqu’après  l’expiration  du  délai  d’opposition,  dont  il  sera 
parlé  plus  loin.  (C.  iust.  135.) 
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L'élargissement  s'efrecluait  autrefois  par  le  ministère  <l*un 
huissier,  qui  assistait  à  la  radiation  de  l’écrou. 

La  présence  d’un  huissier  n’est  plus  néeessaire  aujourd'hui. 
Il  sufiil  de  l'ordre  du  parquet,  qui  n’a  pas  môme  besoin  d’être 
accompagné  d’une  expédition  de  l’ordonnance.  (Ortolan,  ii,  91. 
— Cire.  min.  18  avril  18i3.) 

Lorsque  l’ordonnance  a  renvoyé  hors  de  poursuite ,  comme 
atteint  d’aliénation  mentale,  un  individu  inculpé  de  violences, 
le  ministère  public  se  concerte  avec  l’autorité  administrative 
pour  que  le  défendeur  soit  mis  en  lieu  de  sûreté,  comme  nous 
l'avons  dit  au  tome  i,  n®  569. 

f951.  Aussitôt  qu’il  a  été  rendu  une  ordonnance  renvoyant 
le  prévenu  en  Cour  d’appel,  le  ministère  public  lui  en  donne 
avis  immédiatement  à  lui-même,  s’il  est  libre,  ou  par  l’intermé¬ 
diaire  du  concierge  de  la  maison  d’arrêt,  s’il  est  en  étal  de  dé¬ 
tention,  et  à  la  partie  civile,  s’il  y  en  a  une,  pour  qu’ils  soient 
mis  en  demeure  de  présenter  leurs  moyens  respectifs  à  la  cham¬ 
bre  d’accusation.  (Legraverend,  i,  396  et  492.) 

Voyez,  pour  la  forme  de  cet  avis,  à  l'Appendice,  ii"  LIX. 

11  est  fait  mention, au  pied  de  l'ordonnance,  de  l’accomplisse¬ 
ment  de  cette  formalité,  en  ces  termes  :  Il  a  êU  doniié  axis  «w 
prévenu  de  la  présente  ordonnance.  Cette  mention  est  signée  par 
le  magistrat  du  parquet.  (Cire,  Uennes,  20  déc.  1812  et  4  avril 
1821.) 

i0ô2,  La  partie  civile  et  le  prévenu  peuvent,  en  effet,  présen¬ 
ter  un  mémoire  à  la  chambre  d’accusation.  (C.  inst.  217.) 

Mais  ils  n’ont  pas,  pour  cela,  le  droit  d’exiger  communication 
des  pièces  de  la  procédure,  comme  nous  l’avons  vu  ci-dessus, 
11'*  1876,  ni  de  réclamer  un  délai  pour  fournir  ce  mémoire.  (Cass. 
10  déc.  1847.) 

Du  reste,  le  mémoire  peut  être  transmis  au  procureur  général 
avec  les  pièces  de  la  procédure,  ou  adressé  directement  au  prési¬ 
dent  de  la  chambre  d’accusation,  qui  le  communique  au  parquet. 

1955.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  transmettre  une  procédure  crimi¬ 
nel  le  au  parquet  de  la  Cour  d’appel,  le  ministère  public  en 
cote  toutes  les  pièces,  et  en  fait  faire  un  inventaire  par  le  gretller, 
avec  un  étal  des  pièces  de  conviction,  s’il  y  en  a.  (C.  inst.  132 
et  133.) 

On  y  joint  aussi  : 

1"  La  liste  des  témoins  qu’il  serait  nécessaire  d’appeler  devant 
la  Cour  d’assiscsj  (Cire,  Rennes,  22  sept.  1838,  S  20.) 
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2'*  Une  feuUle  de  renseignements  dont  il  va  être  parlé  ci-apres, 
n®  19 U  f 

3*  Un  bulletin  des  condamnations  judiciaires  antérieurement 
subies  par  chacun  des  prévenus;  (Cire  min.  23  mai  1853,  §  5.) 

Un  étal  de  liquidation  des  frais,  arrêté  par  le  juge  d’instruc¬ 
tion,  et  dont  la  forme  sera  indiquée  au  tome  ni ,  chapitre  de.s‘ 
Frais  de  justice  cviuiinelle,  (Décr.  18  juin  181 1,  art.  163.) 

1954.  Le  ministère  public,  est  tenu  de  IransmeUre  sans  délai, 
c’est-à-dire  dans  le  plus  court  délai  possible,  qui  ne  peut  guère 
dépasser  trois  jours,  au  procureur  général  près  la  Cour  d’appel, 
toutes  les  pièces  de  la  procédure,  notamment  le  procès-verbal 
constatant  le  corps  du  délit,  et  un  état  des  pièces  de  conviction  , 
lequel  peut  être  porté  au  pied  de  l'inventaire  du  dossier;  mais 
ces  pièces  elles-mêmes  restent  au  tribunal  d’instruction.  (G,  inst. 
133  et  134.) 

Cet  envoi  doit  donc  être  fait  au  fur  et  à  mesure  que  les  pro¬ 
cédures  sont  en  étal,  et  il  ne  faut  Jamais  le  dilférer  sous  aucun 
prétexte. 

1955.  Toutes  les  pièces  des  procédures  criminelles,  délivrées 
en  minute  ou  en  copie,  doivent  être  lisiblement  écrites,  sous 
peine  du  rejet  de  la  taxe  cl  autres  peines  contre  le  grellier,  .s’il 
y  alleu.  (Cire.  Rennes,  5juill.  183't,  4®.) 

11  est  bon  (ju’il  soit  tenu  au  grelfe  un  registre,  indiquant  le 
nombre  de  pièces  de  chaque  procedure  criminelle,  et  la  date  de 
leur  remise  au  ministère  public,  comme  il  sera  dit  au  tome  in, 
chapitre  des  Greffiers, 

1956.  En  cas  de  renvoi  devant  une  autre  juridiction,  les 
pièces  sont  remises,  aussilùtqueTordonnance  est  signée,  au  mi¬ 
nistère  public,  lequel  esttenu  d’envoyer,  dans  les  quarante-iiuîl 
heures  au  plus  lard,  au  greffe  du  tribunal  ou  au  parquet  de  la 
Cour  qui  doit  prononcer,  toutes  les  pièces,  après  les  avoir  cotées 
et  parafées.  (C.  inst.  132  eri33. — Loi  I7juill.  1856.) 

Ce  délai,  qui  court  à  partir  de  la  date  de  l’ordonnance,  est  en¬ 
core  bien  court,  puisqu’il  faut  le  temps  de  la  IransmeUre  nu 
greffe,  d’y  faire  l’inventaire  des  pièces  et  l’état  des  frais,  et  de 
la  faire  parvenir  ensuite  aux  magistrats  du  parquet.  Malgré  cela, 
ces  magistrats  doivent  faire  tous  leurs  efforts  pour  se  renfermer 
dans  les  étroites  limites  de  la  loi. 

1957.  Avant  de  coter  les  pièces,  le  ministère  public  doit  les 
classer  dans  Tordre  le  plus  méthodique  et  le  plus  clair.  L’ordre 
des  dates  est  ordinairement  le  plus  convenable.  (Inslr.  gén.  30 
sept.  1826,  n®  lu.) 

TO^lK  11. 
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Toutefois,  on  doit  placer  ensemble  les  dépositions  des  témoins, 
les  interrogatoires  des  prévenus,  et  tout  ce  qui  constitue  t’infor- 
niation  proprement  dite,  puis  rassembler,  à  la  suite,  les  mandats, 
les  cédules,  citations,  commissions  rogatoires,  et  autres  actes  de 
forme,  et  endu,  réunir  les  documents  [jarticuliers  et  confidentiels, 
résultant  des  notes  de  la  police  ou  de  la  correspondance  des  par¬ 
quets,  dans  une  liasse  distincte,  pour  qu’elle  puisse,  selon  les 
cas,  être  communiquée  ou  refusée  aux  prévenus  et  à  leurs  dé” 
feiiscurs.  (Décis.  luîn*  Itifcv.  1825.) 

lOïïB.  L’inventaire  des  pièces  est  fait  et  dressé,  par  le  gref¬ 
fier,  d’après  ce  classement,  sans  frais,  et  en  double  expédition. 
L’une  d’elles  est  renvoyée,  du  greile  du  tribunal  ou  de  ta  (Jour 
où  les  pièces  sont  transmises,  avec  un  reçu  du  gretlier  mis  au 
bas  de  l’expédition. 

Observons  ici  que,  malgré  les  termes  de  la  loi,  Tusage  s’est 
établi  de  ne  pas  Iransmellre  les  pièces  au  greiïe,  mais  bien  au 
parquet  où  l’on  est  tenu  d’en  accuser  réception. 

1959.  Uu  reste,  il  est  loisible  au  ministère  public  de  dis¬ 
traire  du  dossier,  avant  d’en  faire  renvoi,  des  pièces  oiseuses,  des 
brouillons  ou  de  simples  notes,  qui  ont  pu  se  glisser  dans  lu 
procedure,  et  qui  y  sont  ou  étrangères  ou  inutiles;  mais  il  doit 
bien  se  garder  desupprimer  aucune  pièce  essentielle,  sous  peine 
d’ètre  poursuivi  conformément  à  l’art,  !73  du  (Jode  pénal. 

Il  a  même  été  reconnu  que  la  chambre  du  conseil  seule,  rem¬ 
placée  aujourd’hui  par  le  juge  d’instruction,  pouvait  autoriser 
la  distraction  d’une  pièce  quelconque  d’une  procédure,  et  que  le 
ministère  public  ne  pouvait  pas  être  seul  juge  de  son  ulitilé. 
(Décis.  min.  12  avril  1833.} 

1940.  11  arrive  quelquefois  que  rordonnpncc  finale  des  juges 
d’instruction  ne  suit  pas  assez  immédiatement  l’instant  où  la 
procédure  est  complète,  ou  que  les  procédure.s,  destinées  à  être 
soumises  à  la  chambre  <ruceusation,  ne  lui  parviennent  que  dans 
la  quinzaine  qui  précède  l’ouverture  des  assises  où  doivent  être 
juges  les  accusés.  Il  en  résulte  alors,  pour  le  parquet  el  pour  le 
gretfe  de  la  Cour,  une  inaction  temporaire,  et  puis  un  surcroît 
subit  de  travail;  pour  la  chambre  d’accusation,  l’impossibilité 
fré<juenlc  d’ordonner  un  supplément  d’information;  pour  les 
prévenus,  s’ils  sont  accusés,  la  nécessité  d'attendre  en  prison 
une  se.ssiûn  ultérieure,  ou,  s’ils  .sonten  dé^illili^  e  mis  en  liberté, 
une  prolongation  fle  détention  provisoire  qu’on  aurait  pu  leur 
épargner.  Ces  graves  consequenees  sont  de  nature  à  faire  vive¬ 
ment  sentir  aux  magistrats  que  la  marche  des  procédures  doit 
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être  égale  et  eonstanle,  sans  pouvoir  être  arrêtée  ou  suspendue 
que  par  les  circonstances  mêmes  de  l’airaire-  L’époque  de  l’ou- 
veiiure  des  assises  n’est  ici  d’aucune  considération.  Dans  tous 
les  cas,  elle  ne  peut  qu’inviter  à  faire  diligence,  et  jamais  à  se 
ralentir  sans  nécessité.  (Cire.  Rennes,  23  sept.  1831  et  5  juill. 
1834,  2».) 

1941,  A  chaque  procédure  criminelle,  transmise  du  parquet 
'de  première  instance  au  parquet  de  la  Cour  d'appel,  ne  fdt-ce 
même  que  pour  un  simple  délit,  doit  être  jointe,  par  les  soins 
du  ministère  public,  une  feuille  contenant  des  renseignements 
positifs  sur  la  profession,  le  domicile,  l’ûge,  la  conduite  anté¬ 
rieure,  et  l’état  civil  et  intellectuel  de  chaque  prévenu.  (Cire, 
min.  3  mars  1828.’— Cire.  Rennes,  14  juill.  1832.j 

1®  La  profession.  Il  est  très-important,  soit  pour  l’appréciation 
des  charges,  dans  certaines  circonstauces,  soit  pour  l’application 
des  peines,  lorsqu’elles  peuvent  être  plus  ou  moins  sévères,  de 
savoir  positivement  si  les  inculpés  sont  des  hommes  laborieux  , 
subsistant  jîar  une  honnête  industrie,  ou  des  oisifs  accoutumés  à 
chercher  leurs  ressources  dans  le  crime. 

Ces  reuseigneinents,  quand  ils  ne  sont  pas  consignés  dans  leur 
iulcrrogaloirc,  doivent  être  recueillis,  dès  le  commencement  de 
la  procédure,  auprès  des  maires  et  des  juges  de  paix  du  domicile 
ou  de  la  résidence  des  prévenus.  (Cire.  Rennes,  14  juill.  1832.) 

2®  Le  domicile.  Quelquefois  il  suiUl  de  les  interroger  avec 

« 

plus  de  soin  sur  la  réalité  de  leur  domicile,  sauf  à  éclaircir,  par 
des  informaliuns  exactes,  ce  que  leurs  réponses  pourraieui  oü’rir 
d’obscur  ou  d’incertain. 

L’âffe.  On  peut,  en  général,  se  contenter  de  la  déclaration 
des  inculpés  sur  ce  point,  s’ils  n’ont  aucun  intérêt  à  déguiser  la 
vérité.  Mais,  lorsqu’ils  n’ont  pas  évidemment  dépassé  Cdge  de 
seize  ans,  il  est  indispensable  de  joindre  aux  pièces  leur  acte  de 
naissance,  comme  nous  l’avons  dit  au  n»  1235,  §  2.  (Décis.  min. 
7  déc.  1825  et  20  janv.  1838.) 

11  en  est  de  même  pour  les  vieillards  sexagénaires,  qui  pour¬ 
raient  invoquer  le  bénéfice  des  art.  70  et  71  du  Code  pénal.  (Cire. 
Rennes,  14  juill.  1832.  —  Décr.  30  mars  1854,  art.  5.) 

Quand  l’âge  de  la  victime  d’un  attentat  à  la  pudeur  peut  in¬ 
fluer  sur  la  qualification  légale  des  faits,  il  faut  aussi  joindre  son 
acte  de  naissance  à  la  procédure.  (Décis.  raiu.  16  fév.  1825.) 

Ces  actes  sont  demandés,  au  greffe,  par  le  ministère  public. 
Ils  sont  délivrés  sur  papier  libre,  et  payés  sur  les  fonds  généraux 

21. 
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(le  justice  criminelle.  (Décr.  12  juill.  1807. — Décr.  18  juin  1811, 
art.  133.) 

4“  Laconduiteaniérunre.  Le  ministère  public  elle  juge  d'in¬ 
struction  ne  doivent  rien  négliger  pour  consigner,  dans  chaque 
procédure,  la  preuve  écrite  de  toutes  les  poursuites  et  de  toutes 
les  condamnations  dont  les  prévenus  ont  pu  être  précédemment 
robjet.  11  est  surtout  essentiel  d’avoir  des  extraits  authentiques 
(le  toutes  les  condamnations  antérieures,  afin  que  les  Cours  d’as¬ 
sises  puissent  appliquer  régulièrement  [e.s  peines  de  la  récidive 
à  ceux  qui  les  ont  encourues.  (Cire.  min.  3  mars  1328.) 

5®  i.’élat  ciîîïL  II  faut  faire  connaître  si  le  prévenu  est  enfant 
nature!  ou  légitime,  s’il  est  célibataire,  marié  ou  veuf,  et  s’il  a 
des  enfants  légitimes  ou  naturels,  et  combien.  {Ibid,) 

(>®  L’état  intellectuel.  Il  faut  s’assurer  si  le  prévenu  sait  lire 
ou  écrire,  ou  s’il  a  reçu  une  instruction  supérieure  dans  ies  col¬ 
lèges  ou  ailleurs,  il  est  facile  de  demander  des  renseignements  à 
ce  sujet,  dès  le  commence  ment  de  la  procédure,  soit  au  maire, 
soit  au  juge  de  paix  de  la  résidence  du  prévenu,  et,  si  cette  re¬ 
cherche  a  été  omise,  de  simples  questions  faites  à  sa  personne 
dans  la  maison  d’arrêt  peuvent  y  suppléer.  (/i?td.) 

Il  faut  aussi  faire  connaître,  1®  si  l’accusé  travaillait  isolé¬ 
ment  ou  dans  une  manufaclure,  et,  lor.squ’il  s’agit  d’un  domes¬ 
tique,  s’il  ctail  attaché  à  la  personne  ou  à  une  exploitation  j 
2®  si  quelques  membres  de  sa  famille  ont  été  condamnés  pour 
crime  ou  délit,  et  à  quelles  peines;  3®  si  quelques-uns  des  au¬ 
teurs  ou  complices  du  même  crime  ont  été  précédé  minent  jugés; 
4®  le  nombre  des  témoins  entendus;  5®  la  date  du  crime,  et 
G®  celle  de  l’arreslalion  de  chaque  prévenu.  ‘(Cire.  Rennes,  14 
juill.  1832.) 

Pour  connaître  les  antécédents  judiciaires  de  la  famille  du 
prévenu,  il  faut  écrire  au  ministère  public  du  lieu  de  sa  nais¬ 
sance,  qui  consultera  le  casier  judiciaire  ,  les  registres  de  son 
parquet  et,  au  besoin,  les  autorités  locales. 

Les  renseignements  doivent  être  ajoutés  à  ceux  qui  précèdent; 
on  les  trouvera  tous  réunis  au  n®  LX  de  T  Appendice. 

Remarquez  qu’une  de  ces  feuilles  de  renseignements  doit  ac¬ 
compagner  cliaque  procédure  envoyée  au  procureur  général, 
par  suite  d’ordonnance  ou  d’opposilion,  que  la  matière  soit  cri¬ 
minelle  ou  correctionnelle.  (Cire.  Rennes,  20  avril  1849.) 

1942.  Avant  l’envoi  des  piècc.s,  il  faut  d’abord  s’occuper  du 
prévenu.  S’il  est  détenu,  et  si  le  délit  ne  doit  pas  entraîner  la 
peine  de  l’emprisonnement,  le  ministère  public  le  fait  mettre  en 
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liberté,  à  moins  qu’il  ne  soit  vagabond  ou  sans  domicile,  à  la 
charge  de  se  représenter  à  jour  fixe,  ou  au  jour  qui  sera  indi¬ 
qué  par  la  citation,  devant  le  tribunal  compétent.  (Legrave- 
rend,  i,  395  et  396.) 

Il  n’encourt,  du  reste,  ni  niandat  d’amener,  ni  aucune  aggra¬ 
vation  de  peine,  s’il  ne  comparait  pas  :  il  est  seulement  jugé  par 
défaut.  (C.  inst.  131.  —  Bourguignon,  Cod.  cnw.,  i,  288.) 

Si  le  délit  entraîne  la  peine  de  l’emprisonnement  ou  une  peine 
plus  grave,  le  prévenu  demeure  en  état  de  détention,  et  le  mi¬ 
nistère  public  doit  faire  toutes  les  diligences  necessaires  pour 
activer  sa  mise  eu  jugement,  comme  nous  le  verrons  ci-après, 
au  chapitre  de  la  Procédure  correctionnelle. 

SECT.  IV.  —  opposiTiox, 
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Quand  il  a  été  rendu,  parle  juge  d’instruction,  une  or¬ 
donnance  finale,  contraire  ou  même  conforme  à  ses  conclusions, 
le  ministère  pubücale  choix,  dans  tous  les  cas,  ou  de  la  faire 
exécuter,  ou  d’y  former  opposition.  (C.  instr.  135,  §  1. — Loi  17 
Juin.  1856.) 

Le  même  droit  appartient  au  plaignant,  mais  seulement  quand 
il  s’est  constitué  partie  civile.  (Cass.  19  mars  1813.) 

Il  n’appartient  jamais  au  prévenu  renvoyé  en  police  correc¬ 
tionnelle,  ou  devant  la  chambre  d’accusation  ,  si  ce  n’est  pour 
incompétence,  (Cass.  30  déc.  1813  et  7  nov.  1816.) 

Il  peut  donc  être  formé  opposition,  tant  par  le  ministère  pu¬ 
blic  que  par  la  partie  civile,  à  toutes  les  ordonnances  définitives 
du  juge  d’instruction,  soit  que  le  fait  ail  été  qualifié  crime,  soit 
qu'il  n’ait  été  qualifié  que  délit  ou  simple  contravention,  soit 
qu’il  ait  été  jugé  ne  devoir  être  l’objet  d’aucune  poursuite  :  car 
le  droit  de  former  opposition  aux  ordonnances  n'est  pas  borné 
au  cas  prévu  par  l’art.  135  du  Gode  d’instruction  criminelle,  et 
l’opposition  est  recevable,  soit  que  le  prévenu  ait  été  arrêté  ou 
qu’il  ne  l’ait  pas  été,  soit  que  sa  mise  en  liberté  ait  été  prononcée 
ou  qu’elle  ait  été  refusée.  (Cass,  29  oct.  ISIS.) 

Les  crimes  d’embauchage  et  d’espionnage  pour  l’ennemi  étant 
(le  la  compétence  exclusive  des  conseils  de  guerre,  le  ministère 
public  est  tenu  de  former  opposition  aux  ordonnances  qui  en 
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saisiraient  les  tribunaux  ordinaires.  (Cire.  min.  14  oct.  1822.) 

Mais  ces  ordonnances  n’élant  pas  définitives  ne  peu¬ 
vent,  dans  aucun  cas,  être  attaquées  par  la  voie  du  recours  en 
cassation,  à  moins  qu’il  n’y  ail  lieu  à  règlement  de  juges.  (Cass. 
23  oct.  1840.) 

Ce  recours  n’est  même  pas  ouvert  contre  les  décisions  du  juge 
d’instruction  qui,  sur  une  exception  d’incompétence,  ont  rejeté 
le  déclinatoire  :  on  ne  peut  les  attaquer  que  par  la  voie  de  l'op¬ 
position.  (C.  inst.  539.) 

El  il  en  est  ainsi,  que  rincompétcnce  soit  invoquée  ratione 
locif  ou  ratione  personœ,  ou  ratione  materiœj  et  qu’elle  soit 
proposée  par  le  ministère  public  ou  par  le  prévenu.  (Cass.  28 
sept.  1854.) 

1043.  L’opposition  doit  être  formée  dans  un  délai  de  vingt- 
quatre  heures,  qui  court  : 

Contre  le  ministère  public  du  lieu  de  l’information,  à  comp¬ 
ter  du  jour  de  l'ordonnance,  même  quand  le  lendemain  est  un 
jour  férié. 

Nous  ne  pouvons  admettre,  sur  ce  dernier  point,  la  doctrine 
contraire  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers,  du  29  décembre  1851, 
en  présence  des  termes  formels  delà  loi,  qui  ne  comportent  au¬ 
cune  distinction  ; 

2*  Contre  la  partie  civile  et  contre  le  prévenu  non  détenu,  à 
compter  de  la  signification  qui  leur  est  faite  de  l’ordonnance, 
dans  les  viDgl-qualrc  heures  de  sa  date,  au  domicile  par  eux  élu 
dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  d’instruction. 

La  signification  de  l'ordonnance  à  la  partie  civile  peut  aussi 
être  valablement  faite  à  son  domicile  réel,  s’il  est  situé  dans  le 
même  arrondissement  que  le  domicile  élu^  (Cass.  16  mars  t849 
et  8  fév.  1855.) 

3"  Contre  le  prévenu  détenu,  à  compter  de  la  communicalion 
qui  lui  est  donnée  de  rordonnance  par  le  grelîîer.  (C.  inst.  135, 
S  4.  —  Loi  17  juin.  1S5G.) 

Celte  communicalion,  qui  est  également  faite  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  date  de  l'ordonnance,  peut  avoir  lieu  par  un 
avis  sommaire  donné  par  écrit  au  prévenu,  et  par  l’intermédiaire 
du  gardien  chef  de  la  maison  d’arrêt,  qui  doit  faire  menlioii  au 
pied  de  l’avis,  delà  connaissance  qu’il  en  a  donnée  au  détenu, 
et  le  renvoyer  immédiatement  au  greffe,  pour  être  joint  aux  piè¬ 
ces  de  la  procédure. 

De  son  côté,  le  procureur  général  a  dix  jours  pour  no¬ 
tifier  son  opposition,  tant  au  prévenu  qu’à  la  partie  civile,  à 
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partir  de  la  date  de.  rordoiinanee  que  le  jirocLireurordinaire  doit 
porter  sur-le-champ  à  sa  connaissance,  et  sans  attendre  renvoi 
des  pièces,  pour  qu’il  puisse  l'aire  usage  de  son  droit  dans  le  dé¬ 
lai  légal,  (G.  insl.  135,  SS  9  17  juill.  1856.) 

Chaque  procureur  général  peut  provisoirement  régler,  dans 
son  ressort,  le  mode  de  ces  coniraunicatîons,  jusqu’à  ce  que  cette 
partie  du  service  ait  été  réglée  d’une  manière  unilorme  pour 
toute  la  France.  (Cire.  min.  23  juill.  1856.) 

1047.  Quant  au  ministère  public  de  première  instance,  il 
faut  que  l’ordonnunce  lui  soit  connue  au  moment  même  où  elle 
est  rendue,  de  peur  que  l’expiration  du  délai  fatal  ne  le  prive  de 
l’exercice  de  son  droit  ;  et  il  doit  donner  au  grelïîer  les  ordres 
les  plus  formels,  comme  nous  l’avons  dit  au  n®  1920,  §  3,  pour 
que  cette  connaissance  lui  parvienne  en  temps  utile*  :  car  la 
chambre  d’accusation  doit  déclarer  non  recevable  le  recours 
formé,  par  le  ministère  public,  hors  le  délai  üxé  par  Fart.  135. 
(Cass.  19  mars  1813.) 

Le  magistrat  du  parquet  aurait  beau  produire  un  certiricat  du 
greffier  attestant  que  l'ordonnance  n’avait  été  signée  que  plu¬ 
sieurs  jours  après  sa  date,  et  que  le  délai  légal  n’était  pas  expiré 
au  moment  de  l’opposition,  celle  alïirraatioii  ne  saurait  prévaloir 
contre  la  date  même  de  l’ordonnance,  et  la  présomption  qu’elle 
aétésignée  le  jour  où  elle  a  été  rendue.  (Rennes,  23  fév.  1856.) 

Au  surplus,  le  délai  de  vingt-quatre  heures  ne  se  compte  pas 
dn  momsnto  ad  movumtum j  cl  l’opposilion  peut  être  valable¬ 
ment  laite,  pendant  toute  la  journée  du  lendemain,  à  une  ordon¬ 
nance  de  la  veille, 

4948,  L’o|)posilion  du  ministère  public  ne  peut  être  formée 
que  par  une  déclarai  ion  faite  au  greiïe,  et  reçue  par  le  grelücr. 
(Cass.  18  juin.  1833.) 

Elle  est  nulle,  si  elle  est  faite  par  une  simple  déclaration  mise 
au  bus  de  l’ordonnance  par  le  ministère  public,  en  son  parquet 
ou  au  greiïe.  (Grenoble,  20  juin  1826.) 

Elle  est  régulière,  lorsque,  formée  dans  les  vingt-quatre  heu¬ 
res  de  la  date  de  l’ordonnance,  elle  a  été  reçue  au  greffe,  par  le 
grefiier,  et  signée  de  lui  et  du  ministère  public;  lors  même  que, 
portée  sur  une  feuille  volante,  elle  n’aurait  été,  ni  inscrite  au  ré- 
perloire,  ni  enregistrée  dans  les  délais.  (Cass.  15  avril  1836.) 

4949.  Ce  magistrat  requiert  ensuite,  par  écrit,  qu’il  lui  en  suit 
délivré  une  expédition,  pour  être  jointe  à  la  procédure. 

Celte  expédition  est  immédiatement  visée  par  lui,  et  portée 
.au  registre  des  salaires  du greliier.  (Décr.  18  juin  1811,  art.  57.) 
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Ensuite,  l’envoi  des  pièces  à  la  Cour  se  fait  comme  nous  l’a¬ 
vons  dit  ci-dessus,  n"  1933. 

1950.  Quoique  la  loi  ne  prescrive  pas  de  signifier  l’opposi¬ 
tion  au  prévenu,  il  a  été  jugé  que  ropposilion  du  ministère  pu¬ 
blic  avait  besoin  d’ètre  notifiée  aux  prévenus  qui  sont  en  état  de 
détention.  (Kennes,  3  août  1S25.) 

En  tout  cas,  il  doit,  au  moins,  lui  en  être  donné  avis  par  le  mi¬ 
nistère  public,  ou  par  la  partie  civile,  selon  que  l’un  ou  l’autre  est 
opposant.  Celle-ci  est  tenue  de  donner  cet  avis  par  le  ministère 
d’un  huissier,  à  peine  de  tous  dommages-intérêts  en  cas  d’in¬ 
observation  de  celle  formalité,  t Ortolan,  ii,  96.) 

Mention  de  cet  avis  est  faite,  par  le  ministère  public,  au  pied 
de  l’ordonnance,  quand  c’est  lui-raéme  qui  Ta  donné,  (Cire. 
Kennes,  22  sept  1838,  S  18.) 

Mais  il  y  a  plus,  il  faut  que  l’opposUion  de  la  partie  civile  soit 
signifiée  au  ministère  public  comme  au  prévenu.  Cette  significa¬ 
tion  faite  au  greffier  ne  suffirait  pas.  (Lyon,  30  avril  1830.) 

Toutefois,  on  admet  aujourd’hui  que,  pour  que  l’opposition 
d’une  partie  civile  à  une  ordonnance  de  non-lieu  soit  valable,  il 
n’est  pas  indispensable  qu’elle  soit  formalisée  au  grelfe  et  signi¬ 
fiée  au  prévenu  ;  il  suffit  qu’elle  soit  faite  par  acte  authentique 
el  signifiée  au  parquet.  (Cass.  17  août  1839  et  8  fév.  1865.) 

l9o  I .  Le  prévenu  détenu  garde  prison,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été 
statué,  par  la  Cour  d’appel,  sur  l’opposition,  ou,  tout  au  moins, 
Jusqu’à  l’expiration  du  délai  de  vingt-quatre  heures  accordé 
pour  la  former.  (C.  inst.  136,  ^8.  —  Loi  17  juill.  1856.) 

C’est  à  la  chambre  d’accusation  de  la  Cour  d’appel  que 
les  oppositions  doivent  être  déférées,  même  quand  le  juge  d’in¬ 
struction  aurait  prononcé  sur  des  questions  placées  hors  de  sa 
compétence  el  de  ses  attributions.  (Legraverend,  i,  40i. — Bour¬ 
guignon,  Cod.  cHm.,  I,  292.  —  C.  inst,  135,  $  6. — Loi  17  juill. 
1836.) 

Mais  alors  la  Cour  d’appel  doit  sc  borner  à  déclarer  l’incom- 
pélence  du  juge,  et  à  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  comme 
elles  aviseront.  (Cass.  5  déc.  1823.) 

Dans  tous  les  cas,  elle  est  tenue  de  statuer,  toute  affaire  ces¬ 
sante.  (C.  inst.  135.) 

Elle  peut  aussi  qualifier  les  faits  autrement  qu’ils  ne  l’ont  été 
par  le  juge  d’instruction  j  (Arg,  Cass.  17janv.  1829.) 

Et  relever  les  violations  de  la  loi  qui  pourraient  se  rencon¬ 
trer  dans  l’ordonnance,  par  exemple,  si  elle  contenait  une  ordon¬ 
nance  de  prise  de  corps,  qui  est  aujoui'd’hui  dans  les  attributions 
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exclusives  de  la  chambre  d’accusation.  (C,  inst.  232.  —  Loi  17 

juin.  1856.) 

19i>5.  Mais,  dans  aucun  cas,  elle  ne  peut  renvoyer  la  décision 
au  juge  d’instruction  qui  a  rendu  l’ordonnance  à  laquelle  il  est 
formé  opposition^  (Cass.  27  août  1812.) 

Ni  ordonner  un  sursis  aux  poursuites;  (Cass.  20  mai  1813.) 

Ni  enjoindre  au  ministère  public  de  diriger  une  nouvelle  pro¬ 
cédure,  suivant  la  marche  qu’elle  aurait  tracée.  (Cass,  ifév,  1832.) 

1954.  L’arrêt  de  la  Cour,  rendu  sur  l’opposition,  est  transmis  • 
en  minute  au  ministère  public,  qui  en  assure  l’exécution. 

Cet  arrêt,  surtout  s’il  ordonne  la  mise  en  liberté  du  prévenu, 
soit  contrairement,  soit  conformément  à  l’ordonnance  du  juge 
d’instruction ,  doit  être  exécuté  sur-le-champ ,  nonobstant  le 
pourvoi  en  cassation  du  procureur  général.  (Ortolan,  ti,  107.) 

Du  reste,  un  arrêt  qui  réforme  une  ordonnance  de  mise  en 
prévention  n’a  pas  besoin  d’être  signifié;  et,  s’il  conGrme  le  man¬ 
dat  de  dépôt  précédemment  décerné,  ce  mandai  reprend  son 
exécution,  en  vertu  de  l’arrêt,  sans  autre  nolilîcatîon, 

1955.  L’opposition  de  la  partie  civile  fait  revivre  Laclion  pu¬ 
blique  éteinte  par  le  silence  qu’à  pu  garder  le  ministère  public 
pendant  le  délai  qui  lui  est  assigné.  Elle  produit  les  mêmes  effets 
que  l'opposition  de  celui-ci,  et  l’action  publique,  ainsi  réveillée, 
ne  s’éteint  point  par  le  désistement  de  cette  opposition  survenu 
avant  l’arrêt  de  la  chambre  d’accusation.  (Cass.  10  mars  1827.) 

Au  surplus,  la  partie  civile,  qui  succombe  sur  son  opposition, 
doit  être  condamnée  en  des  dommages-intérêts  envers  le  préve¬ 
nu,  encore  qu’il  n’en  ait  pas  demandé.  (G,  inst.  136.  —  Cass.  6 
nov.  1823.) 

1956.  L’ordonnance  qui  n’a  été  attaquée,  ni  par  le  prévenu, 
ni  par  la  partie  civile,  dans  les  délais  de  la  loi,  acquiert  l’auto¬ 
rité  de  la  chose  jugée.  (Cass.  18  sept.  1834. — Bourguignon, 
Cod.  cr/m.,  i,  296.) 

Si  elle  renvoie  en  police  correctionnelle,  ou  si  elle  ordonne 
l’envoi  des  pièces  au  procureur  général ,  elle  reçoit  son  entière 
exécution,  nonobstant  tout  refus  ou  toute  résistance. 


SEGT.  V.  —  CBARGES  NOUVELLES. 


19S7.  DétjnîUon. 
1959.  KxleDsio». 


BOM  U  AIRE. 

1959,  DislinriioDs.  11961.  NouTelle  inslructioo. 

<960.  Envoi  il«5  |iièces.  1969.  Conipéience. 


1957.  Si  le  juge  d'instruction  a  renvoyé  l’inculpé  hors  de 
poursuite,  faute  de  charges,  par  une  ordonnance  devenue  défi- 
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nitive,  celui-ci  ne  peut  plus  être  traduit  en  justice,  à  raison  du 
même  fait,  à  moins  qu'il  ne  survienne  des  charges  nouvelles. 
(Arg.  216,  G,  inst.  —  Cass.  15  juin  1820.) 

Sont  considérées  comme  charges  nouvelles  les  déclarations 
des  témoins,  les  pièces  et  procès-verbaux  cfui,  n'ayant  pu  être 
soumis  à  rexamen  de  la  chambre  d'accusation,  sont  cependant 
de  nature,  soit  à  fortifier  les  preuves  que  la  Gour  aurait  trou- 
vce.s  trop  faibles,  soit  à  donner  aux  faits  de  nouveaux  dévelop¬ 
pements  utiles  il  la  manifestation  de  la  vérité.  (G.  iiisl.  217.) 

lOîSft.  Toutefois,  les  dispositions  de  cet  article  sont  simple¬ 
ment  démonstratives,  et  l'expression  charr/Cfi  nourefles  embrasse, 
dans  sa  généralité,  toutes  les  preuves  qui  servent  à  établir  la 
culpabilité  du  prévenu;  (Cass.  21  déc.  iS20.) 

Car  les  ciiargcs  nouvelles  peuvent  résulter,  non  pas  seulement 
de  la  découverte  de  nouveaux  faits,  mais  encore  de  nom  elles 

m 

circonstances,  de  nouvelles  preuves,  de  nouveaux  indices,  que 
les  magistrats  doivent  apprécier  dans  leur  sagesse.  (Mangin,  de 
rAcL  puhLf  U,  0 11,  n*  3SS.) 

Il  n’est  pas  nécessaire  qu’elles  soient  fortuites  ou  accidentelles; 
elles  peuvent  avoir  été  directement  provoquées  ou  recueillies 
par  les  olficiers  de  police  judiciaire.  (JbüL,  315.) 

10150.  II  ne  faut  pas  croire  que,  parce  qu’un  arrêt  ou  une  or¬ 
donnance  de  non-lieu  a  déclaré  qu’i!  n’existait  aucune  charge, 
on  ne  puisse  pas  ultérieurement  poursui\re,  quand  il  en  survient 
qu'on  ne  connaissait  pas  alors.  Les  nouvelles  charges  ne  soûl 
pas  uniquement  celles  qui  vieimenl  s’ajouter  à  d’autres,  mais 
bien  toutes  celles  ([ui  viennent,  môme  pour  la  première  fois,  .se 
révéler  aux  magistrats.  (Cass.  10  avril  1823.) 

Après  une  ordonnance  de  non-lieu,  demeurée  sans  opposition, 
le  minislcre  public  a  qualité  pour  requérir  directement  le  juge 
d’instruction  de  iioursuivre  sur  de  nouvelles  charges,  et  le  juge 
qui  a  procédé  à  la  première  information  demeure  compétent 
pour  cette  nouvelle  procédure,  alors  même  i|ue  les  circonstances 
qui  avaient  déterminé,  à  l'origine,  sa  compétence,  n’existentplus, 
et  que  les  faits  nouveaux  ne  se  sont  pas  produits  dans  son  arron¬ 
dissement.  (Cass.  5janv.  IBo'»-.) 

Ainsi,  quoiqu’une  ordonnance  de  non-lieu  ait  acquis  l’autorité 
de  la  chose  jugée,  quand  elle  n’a  pas  clé  frappée  d’opposition 
dans  les  vingt-quatre,  heures,  le  procureur  général  peut  toutefois 
fai  rc  recommencer  les  poursuites,  pour  survenance  de  nouvelles 
charges,  et  l’on  range  dans  cette  classe  les  déclarations,  pièces 
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et  procès-verbaux,  qui  n’auraient  pas  encore  été  soumis  à  la  jus¬ 
tice.  (Cire.  min.  12  juill.  1813.) 

IfXiO.  S’il  y  a  un  arrêt  de  non-lieu,  rendu  par  la  chambre 
d’accusation,  copie  des  pièces  et  charges  nouvelles  doit  être 
transmise  sans  délai,  par  le  ministère  public  ou  par  le  juge  d’in¬ 
struction,  au  procureur  générai  de  la  Cour  d’appel.  (C.  inst.  2i8.) 

S’il  y  a  cependant  possibilité  d’envoyer  les  pièces  en  minute, 
comme  quand  elles  ne  font  point  partie  d’une  autre  procédure, 
ou  que  celle-ci  peut  être  retardée  sans  inconvénient,  il  faut,  par 
économie,  éviter  d’en  faire  faire  des  copies.  (Cire,  min.  30  déc. 

1812,  S  70 

1961.  A  la  réception  des  pièces,  le  procureur  général  re¬ 
quiert  que,  par  le  président  de  la  section  criminelle  (chambre 
d’accusation),  il  soit  indiqué  un  juge  devant  lequel  il  sera,  à  la 
requête  du  ministère  public  du  siège  auquel  ce  juge  appartien¬ 
dra,  procédé  à  une  nouvelle  instruction. 

Toutefois,  le  juge  d’instruction  déjà  saisi  peut,  s’il  y  a  lieu, 
sur  le  vu  des  nouvelles  charges,  et  avant  leur  envoi  au  procu¬ 
reur  général,  décerner  un  mandat  de  dépôt  contre  le  prévenu 
qui  aurait  été  mis  en  liberté  ;  (C,  inst.  2'i8.) 

Car  les  poursuites  peuvent  toujours  être  reprises  tant  que 
l’action  publique  n’est  pas  prescrite.  (Carnot,  crim.,  ii, 
28à,  no  à.) 

N’oublions  pas  que',  dans  toute  instruction  criminelle,  Tinler- 
vention  et  i’assislance  du  ministère  public  sont  toujours  indis¬ 
pensables,  soit  que  la  procédure  s’instruise  de  prime-abord,  soit 
qu’elle  se  continue  par  ordre  de  la  chambre  d’accusation.  (Oëcis. 
Rennes,  2  janv.  1823.) 

1962.  C’est  au  juge  d’instruction,  quia  rendu  l’ordonnance 
de  non-lieu,  à  connaître  des  nouvelles  charges  3  (Cass.  31  aoilt, 
22  nov.  1821,  là  mai  1829  et  13  mars  18à6.) 

Et  non  pas  à  la  chambre  d’accusation,  car  celte  chambre  ne 
])eut  procéder  à  l’examen  des  charges  nouvelles,  que  tout  autant 
qu’elle  aurait  été  précédemment  appelée  à  statuer  sur  les  charges 
antérieures.  (Cass.  18  fév,  1836.) 

Le  principe,  en  cette  matière,  c’est,  que  rinforinalion  sur  les 
charges  nouvelles  appartient  au  juge  de  première  instance , 
lorsque  c’est  par  une  ordonnance  émanée  de  lui  qu’il  a  été  dé¬ 
claré  n’y  avoir  lieu  à  suivre.  Mais  cette  information  appartient  à 
la  chambre  d’accusation,  si,  sur  l’opposition  à  une  ordonnance 
de  mise  en  prévention,  elle  a  rendu  un  arrêt  de  non-lieu,  et 
qu’il  survienne  ensuite  de  nouvelles  charges,  sauf  le  droit  d’é- 
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vocalion  qu’elle  peut  toujours  exercer  dans  tous  les  cas.  (Legra- 
verend,  i,  452. — Carnot,  i,  207,  n®  4.) 

Si  la  chambre  d’accusation  ordonne  une  infonnation  sur  nou¬ 
velles  charges,  elle  peut  déléguer  au  tribunal  compétent  la  mis¬ 
sion  de  désigner  un  de  ses  juges  pour  y  procéder,  (Cass.  10  sept. 
1831.) 

Mais  elle  ne  pourrait  statuer  sur  la  mise  en  accusation  par  le 
même  arrêt.  (Cass.  22  mai  1852.) 

Après  avoir  ainsi  exposé  les  règles  relatives  à  l’instruction  des 
aiïaires  criminelles,  nous  allons  suivre  ces  aiïaires  devant  les  di¬ 
verses  juridictions  où  elles  peuvent  être  renvoyées. 


1 1 
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TITRE  QUATRIÈME. 

Aftnircs  de  f»iiiiple  police. 

■ 

CHAPITRE  PREMIER.  —  tiiibü>'\üx  de  police. 


SECTION  PREMIÈRE.  — organisation. 


SOMMAI  aE. 


196~.  Distinctions. 
1964.  RemplaceiDcnt. 
1966.  Minislère  public. 


1966.  Restrictions.  II969.  Siirveillance. 

1967,  Police  municipale.  1970.  Comptes  à  rendre, 
t968.  Concurrence. 


1903,  Il  y  a  deux  sortes  de  Iribunaux  de  simple  police  indé¬ 
pendants  les  uns  des  autres,  savoir  ; 

1*  Les  tribunaux  de  simple  police  tenus,  dans  chaque  canton, 
par  le  juge  de  paix  ; 

2“  Les  tribunaux  de  police  municipale  tenus,  par  les  maires, 
dans  les  communes  qui  ne  sont  pas  chefs-lieux  de  canton. 
(C.  inst.  138.) 

Les  attributions  des  premiers  sont  réglées  par  les  art.  1.39  et 
140  du  Gode  d’instruction  criminelle,  et  celles  des  seconds  par 
l’art.  166  du  même  Code. 

1964.  Nous  avons  exposé  leur  organisation  au  tome  i,  n***  5 
et  10.  Ajoutons  seulement  ici  que,  dans  les  villes  divisées  en 
plusieurs  cantons,  le  juge  de  paix  empêché, de  tenir  les  au¬ 
diences  de  simple  police  n’est  pas  remplacé,  dans  ce  service,  par 
un  de  ses  suppléants,  mais  bien  par  l’un  des  autres  juges  de 
paix  de  la  ville.  (Cire,  min.  3*  compl.  an  iv.) 

Le  contraire  a  été  décidé  par  plusieurs  arrêts,  dont  la  doctrine 
a  été  adoptée  par  quelques  auteurs.  (Cass.  2  frim.  an  xiv  et  17 
juin.  1809. — Berrial-Saint-Prix,  Proc*  cWm.,  i,  n®  5.) 

Mais  il  faut  remarquer  que  ces  arrêts  sont  antérieurs  à  la  mise 
en  vigueur  des  Codes  actuels,  et  qu’ils  ne  sont  pas  suivis  géné¬ 
ralement  dans  la  pratique. 

En  effet,  la  loi  dit  positivement  que,  dans  les  communes  où  il 
n’y  a  qu'un  juge  de  paix,  il  connaîtra  seul  des  aifaires  attribuées 
au  tribunal  de  simple  police,  et  que,  dans  les  communes  divi¬ 
sées  en  plusieurs  justices  de  paix,  le  service  de  ce  tribunal  sera 
fait  successitetiienl  par  chuQue  jugs  €ii  conimençant 

par  le  plus  ancien.  (G.  inst.  141  et  142.) 

Les  art.  12  et  1.3  de  la  loi  du  28  flor.  an  x  ne  sont  pas  moins 
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cxjjJiciles.  Ils  porlcnl  que,  dans  les  villes  qui  renferment  plu¬ 
sieurs  justices  de  paix,  il  n’y  aura  plus  qu’un  seul  tribunal  de 
police,  el  que  chaque  Juffe  de  paix  y  siégera,  tour  à  tour,  pendant 
trois  mois. 

Ces  expressions  ne  paraissent  laisser  aucun  doute  sur  l’inten¬ 
tion  du  législateur  de  donner  aux  juges  de  paix  seuls ,  dans  les 
villes  divisées  en  plusieurs  cantons,  des  attributions  personnelles 
comme  juges  de  police. 

Dans  la  loi  du  29  ventôse  an  ix,  portant  suppression  des  asses¬ 
seurs,  le  mot  seul  signifie  que  désormais  le  juge  de  paix  procé¬ 
dera,  sans  être  assisté  d’aucun  autre  magistrat.  Mais,  dans  le 
Code  d’instruction  criminelle,  promulgué  en  1808,  longleinps 
après  la  suppression  des  assesseurs,  il  a  une  tout  autre  signift- 
cation,  el  semblerait  plutôt  écrit,  dans  l’art.  181,  uniquement 
pour  exclure  les  suppléants.  Nous  ne  prétendons  pas  pour  cela 
que,  dans  les  coiumiine.s  où  il  ii’y  a  qu’un  juge  de  paix,  ses  sup¬ 
pléants  ne  puissent  pas  le  remplacer,  au  besoin,  dans  les  affaires 
desimplc  police,  11  y  a  alors  nécessité  de  les  appeler,  à  moins  de 
recourir  àlaCour  d’appel  en  désignaliond’un autre  tribunal,  ce 
qui  cnlraîjieruit  des  lenteurs  préjudiciables  à  la  bonne  adniinis- 
tralion  de  la  justice. 

Mais,  dans  les  villes  où  il  y  a  plusieurs  juges  de  paix,  comme 
celte  nécessité  n’existe  plus  ,  el  que  ces  magistrats  peuvent 
facilement  se  suppléer  les  uns  les  autres,  c'est  à  eux,  croyons- 
nous,  qu’il  faut  recourir  eu  cas  d’cmpèchcmcnt  du  juge  de  paix 
de  service,  llemarquez  d'ailleurs  que  la  Cour  de  cassation  n’a 
reconnu  la  compétence  des  suppléants  que  sous  la  législation 
précédente,  el  qu’elle  ne  s’est  pas  prononcée  sur  celte  question 
depuis  la  mise  en  vigueur  de  nos  Codes  criminels  en  1811. 

lOtili.  Les  fonctions  du  ministère  public  sont  remplies,  au¬ 
près  du  juge  de  pyix,  par  le  commissaire  de  police  du  lieu  où 
siège  le  tribunal,  ou,  à  son  défaut,  par  le  maire,  qui  peut  se 
faire  remplacer  par  un  adjoint.  (G.  insl.  ihh.) 

S’il  y  a  plusieurs  commissaires  de  police,  le  procureur  géné¬ 
ral  de  la  Cour  d’appel  désigne,  par  un  arrêté,  celui  qui  fera  le 
service.  (fùüL,  1Ï5.) 

Voyez  un  modèle  de  cet  arrêté  au  n"  LXÏ  de  l’Appendice. 

Au  contraire,  la  délégation  du  maire  n’a  pas  besoin  d'ôlre 
expresse,  et  l’adjoint  qui  a  exercé  cês  fonctions  est  réputé  vala- 
bleiuent  délégué,  par  cela  seul  que  le  maire’ ne  le  désavoue  pas. 
(Cass.  20  août  1812.) 

Des  auteurs  enseignent  que  les  membres  du  conseil 
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iniinicipal  peuvent^  à  défaut  tics  maires  eî,  des  adjoints^  exercer 
les  fonctions  du  niinislère  public  devant  les  tribunaux  de  simple 
police  tenus  par  les  juges  de  paix,  (Legraveren  d^  ii,  3i7.) 

D'autres  combalteiU  celle  opinion,  qui  a  été  proscrite  par  la 
jurisprudence.  (Bourguignon,  Cod.  crim.f  i,  3Xï. —  Mangin,  de 
CAcA.  ptibl,,  I,  204.— Cass.  10  sept.  18.35.) 

Elles  ne  pourraient  l’èlre  par  le  maire  d’une  commune  voisine, 
qui  n’îiurait  pas  été  délégué  par  le  procureur  général,  [Cass.  16 
nov.  1844.) 

Ni  parmi  membre  du  conseil  municipal,  surtout  s’il  n’avait 
pas  été  délégué  à  cet  elîét.  (Cass.  28  mai  1852.) 

Toutefois,  le  doute  est  au  moins  permis  en  présence  des  art,  5 
de  la  loi  du  21  mars  1831,  et  14  de  la  loi  du  18  juillet  1837. 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  fonctions  du  ministère  public  ne  peu¬ 
vent  être  remplies  que  par  les  otliciers  municipaux  du  lieu  où 
siège  le  tribunal  j  elles  ne  pourraient  pas  Tèlre  par  le  maire 
d’une  commune  voisine.  (Décr.  IS  août  1810,  art.  38. — Cass.  2£) 
fév.  1828.) 

Si  donc,  par  impossible,  une  commune,  chef-lieu  de  canton, 
ira  ni  commissaire  de  police,  ni  maire,  ni  adjoints,  nous  croyons 
que  les  fonctions  du  ministère  public,  près  le  tribunal  de  simple 
policetenu  par  le  juge  de  paix,  doivent  être  remplies,  do  plein 
droit,  par  le  premier  conseiller  municipal  dans  l’ordre  du  ta¬ 
bleau.  (Arg.  Loi  21  mars  1831,  art.  5.) 

lîKi7.  .Auprès  du  tribunal  de  police  inunicipalc,  les  fonctions 
du  minislàre  public  sont  exercées  par  un  adjoint,  ou,  à  son  dé¬ 
faut,  par  un  niemtirc  du  conseil  municipal  que  le  procureur  de 
rarvondisscmcnl  désigne  pour  uneanuée  entière,  par  un  arrêté 
semblable  à  celui  dont  il  \ient  d’être  parlé  au  m'  1965.  (C.  inst. 
167.) 

A  cet  effet,  ce  magistrat  demande  chaque  année,  soit  au  sous- 
préfet,  soit  au  maire  de  chaque  commune,  la  liste  des  membres 
de  tous  les  conseillers  municipaux  de  rarrondissemenl,  et  prend 
au  parquet  un  arrêté  juir  lequel  il  désigne  les  conseillers  qui  lui 
paraissent  pouvoir  remplir  convenablement  les  fonctions  du  ini- 
nislèrc  public  près  le  Iribuiial  de  police  municipale,  et  il  envoie 
un  extrait  de  cet  arrêté,  en  ce  qui  concerne  cliaquc  commune, 
au  maire  qui  est  chargé  d’en  assurer  l’exccution. 

Celle  désignation  doit  être  faite  tous  les  ans,  dans  la  dernière 
quinxaine  d’ociobie,  alin  que  les  conseillers  désignés  puissent 
entrer  en  fonctions  le  1“  novembre  suivant. 

Car  un  conseiller  municipal,  qui  ne  serait  pas  ainsi  désigné, 
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n’aurait  aucune  qualité  pour  les  remplir.  (Cass.  29  mars  1841.) 

Hemarquez  que  l’huissier  qui  a  donné  la  citation  au  prévenu 
ne  peut,  en  sa  qualité  d’adjoint,  remplir,  dans  la  même  affaire, 
les  fonctions  du  ministère  public.  (Cass.  20  fév.  1847.) 

1968.  Comme  les  juges  de  paix  ont  la  concurrence  avec  les 
maires,  même  pour  les  contraventions  dont  la  connaissance  est 
spécialement  attribuée  à  ceux-ci,  il  arrive  que  l’organisation  des 
tribunaux  de  police  municipale  est  négligée  dans  beaucoup  de 
localités,  et  que  toutes  les  affaires  de  celle  nature  sont  portées 
devant  le  tribunal  de  simple  police  tenu  par  le  juge  de  paix. 
iXéanraoins,  cela  ne  doit  pas  dispenser  le  ministère  public  de 
remplir  les  obligations  que  la  loi  luiimpose,  pareequ’il  peut  ar¬ 
river  que  les  tribunaux  de  police  municipale  de  son  arrondisse^ 
menlsoient  saisis  d’une  affaire  el  obligés  de  rendre  un  jugement, 
et  qu’il  faut  que  leur  organisation,  arrêtée  d'avance,  leur  per¬ 
mette  de  satisfaire  immédiatement  aux  besoins  des  justiciables. 

19(i9.  Les  chefs  du  parquet  de  première  instance  exercent  une 
surveillance  naturelle  sur  tous  les  magistrats  du  ministère  public 
près  les  tribunaux  de  simple  police  de  leur  arrondissement  :  car 
ces  magistrats  sont  leurs  substituts  et  leurs  délégués,  comme  ils 
le  sont  eux-mêmes  du  procureur  général  du  ressort.  (Cass.  19 
sept.  1834.) 

Cette  surveillance  doit  porter  sur  les  suites  à  donner  aux  pro¬ 
cès-verbaux  et  sur  l’exécution  des  jugements  ou  sur  les  voies  à 
prendre  pour  lés  faire  réformer ^  el  ces  officiers  doivent  suivre  les 
instructions  du  chef  du  parquet  sur  ces  différents  points.  (Arrê¬ 
tés  4  frim.  el  27  niv.  an  v,— Cire.  min.  27  flor.  an  vet  15  lherm. 
an  via.) 

Et,  lorsque  des  difficultés  les  embarrassent,  c’est  à  lui  qu’ils 
doivent  s’adresser  pour  en  avoir  la  solution.  (Décis.  min.  10  mai 
1825.) 

Quant  à  stimuler  leur  zèle  pour  le  rapport  des  procès-verbaux 
quand  ils  ont  qualité  pour  verbaliser,  ce  soin  regarde  unique¬ 
ment  le  maire,  qui  est  chargé  de  la  police  municipale,  et  Je  pro¬ 
cureur  de  l’arrondissement  n’a  pas  à  s’en  occuper,  parce  que  les 
officiers  rédacteurs  ne  sont  alors  que  des  agents  municipaux,  et 
([u’ils  ne  remplissent  les  fonctions  du  ministère  public  que  lors¬ 
qu’ils  dirigent  des  poursuites  judiciaires  devant  le  tribunal  de 
simple  police. 

1970.  C’est  également  à  lui  qu’ils  doivent  rendre  compte  des 
jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  cette  juridiction.  (Cire, 
min.  15  germ.  an  vu  et  15  therm.  an  tiii.) 
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Toutefois,  ce  devoir  iticoinbc  plus  parliculièrcincnt  aujour¬ 
d’hui  aux  juges  de  paix,  comme  nous  le  verrons  au  tome  ni,  cha¬ 
pitre  des  Etats  périodiques. 

SECT.  II. — DEVOIRS  DU  MINISTÈRE  PUBUC. 


s  O  M  U  A I K  E. 


167t.  Poursuites. 
1972.  Citation. 


1973.  Jours  irau'lience. 

1971,  Police  de  l’audience. 

I.  Les  ofliciers  du  ministère  public  près  les  tribunaux  de 
simple  police  doivent  seuls  exercer  les  poursuites,  et  ne  peuvent 
être  représentés,  à  Taudience  ou  ailleurs,  ni  par  un  avocat,  ni 
par  un  avoué.  (Cire.  min.  5  mai  1792.) 

Et,  comme  ils  font  partie  essentielle  et  intégrante  du  tribunal 
de  police,  ce  tribunal  iTest,  ni  légalement,  ni  régulièrement  con¬ 
stitué  en  leur  absence,  et  il  ne  peut,  ni  donner  audience,  ni  faire 
aucun  acte  de  juridiction  sans  eux.  (Cass.  Tl  déc.  1829.) 

Leur  désistement  ne  le  dispenserait  même  pas  de  statuer  dès 
lors  qu’il  a  été  saisi.  (Cass.  30  août  1851.) 

1972.  Ils  peuvent  donner  directement  citation  au  prévenu, 
sans  avoir  besoin  d'une  cédule  du  juge  de  paix,  quand  ils  pour¬ 
suivent  sans  abréviation  de  delai.  (Cass.  IS  mars  1848.) 

Comme  aussi,  l’inculpé  peut  comparaître  volontairemeut,  sur 
simple  avis  et  sans  citation.  (C.  inst.  147.) 

Et,  quand  il  comparait  sur  citation,  il  ne  peut  en  faire  ressor¬ 
tir  les  nullités  après  avoir  défendu  au  fond.  (Cass.  6  nov.  1847.) 

1975.  Par  suite  du  principe  que  les  affaires  criminelles  peu¬ 
vent  être  instruites  et  jugées  les  jours  fériés,  on  a  laissé  aux 
maires  la  faculté  de  tenir  leurs  audiences  de  police  les  diman¬ 
ches  et  fêtes,  (Décis.  min.  6  juill.  1812. — Cass.  8  mars  1832.) 

Néanmoins,  des  sentiments  de  haute  convenance  religieuse 
doivent  les  déterminer  à  ne  profiter  de  cette  tolérance  que  dans 
des  cas  d’une  absolue  nécessité. 

197  4.  Le  tribunal  de  simple  police  a  le  droit  de  réprimer, 
séance  tenante,  comme  les  autres  juges  dont  nous  avons  parlé 
au  tome  i***,  n**’  325  et  suiv.,  les  injures  et  outrages  adressés,  à 
Taudience,  aux  magistrats  qui  en  font  partie.  (Cass.  8  déc.  1849.) 
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CÏIAPITIIE  II. -  ItÈGLEMENÏS  DE  POLICE 


!fi75.  Force  obligatoire. 
1976.  Dislinctiona. 


1979.  Contraventions. 
1980>  né[iression. 


SOMMAIRE. 

1977.  Enumération. 

197S.  ApprobatiDH. 

1973.  Les  règleinenls  de  police  ne  sont  obligatoires,  pour  les 
tribunaux,  qu’autant  qu’ils  se  rattachent  à  rexécution  d'une  loi 
existante  portant  une  peine  contre  les  contrevenants,  ou  à  Texé- 
cutioii  d’anciens  règleinenls  locaux  auxquels  il  n’a  point  été  dé¬ 
rogé  par  une  loi  nouvelle.  (Loi  lG-24  août  1790,  lit,  i,  art.  3, — 
Cass.  3  août  1810.) 

Car  rautorité  municipale  ou  administrative  a  le  droit  de  faire 
des  règlements  ou  arrêtés  sur  les  objets  coniiés  à  sa  vigilance 
par  les  art.  3  et  tit.  xi  de  la  loi  du  16-24  août  1790,  et  par 
l’art.  46,  Ut.  i  de  la  loi  du  19-22  juillet  1791.  (C.  pén.  471, 15®.) 

Elle  peut  aussi  remettre  eu  vigueur  les  anciens  règlements 
locaux,  sauf  aux  tribunaux  à  n’appliquer  que  des  peines  de  sim¬ 
ple  police.  (Décis.  min.  8  mai  1813.) 

Et  tous  ces  règlements  sont  obligatoires,  pour  les  citoyens  et 
pour  les  tribunaux,  sauf  au.x  parties,  qui  auraient  à  s’en  plain¬ 
dre,  à  en  provoquer  la  réforme  devant  rautorité  administrative 
supérieure. 

1976.  De  son  côté,  l’autorité  judiciaire  n’a  aucun  contrôle  à 
exercer  sur  les  actes  de  l’autorité  municipale;  et,  absoudre  les 
contrevenants  à  ses  ordonnances  et  (règlements,  sous  prétexte 
qu'elle  aurait  du  prendre  des  mesures  pour  en  faciliter  rexécu¬ 
tion,  ce  serait  lui  imposer  robligation  de  prendre  ces  mesures, 
ce  qui  constituerait  un  véritable  e.xcès  de  pouvoir.  (Décis.  min. 
12  sept.  1836.) 

1977.  L’autorité  administrative  et  l’autorité  municipale  sont 
spécialement  chargées  de  faire  des  règlements,  et  de  prendre  des 
arrêtés,  sur  les  objets  de  police  générale,  urbaine  ou  rurale  que 
nous  allons  énumérer.  (Loi  5  mai  1855,  art,  60.) 

1"  Voirie. 


1.  Sûreté  et  commodité  de  la  voie  pu¬ 

blique  ,  comprenant  les  rues , 
quais,  places,  ponts,  passages 
et  chemins  ; 

2.  Neltoiemeiit  et  éclairage  ; 

3.  Déiiiolilions  ou  réparations  d’édi¬ 

fices; 

4.  Eiilèvemenl  de  matériaux  ; 

5.  Exposition  d’objets  menaçants; 

6.  Jet  de  corps  durs  ou  objets  nu isi b I.; 


7,  Abandon  d’insensésou  defurieu.x  ;  j  15.  Police  des  bacs  et  pouls  à  péage. 


8.  Divagation  d’animaux  maifaisants 

ou  dangereux  ei  nuisibles; 

9.  Direction  et  slaiionnement  des  voi¬ 

tures  ; 

10.  Police  des  voitures  publiques  ; 

1 1 .  Gares  des  chemins  de  fer  ; 

12.  Verglas,  enlèvement  des  neiges 
et  glaces; 

13.  Conduits  des  eaux  pluviales; 

1 4.  NayigaUon  des  canaux  et rivières; 
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'3**  Orure  et  tranquillité. 
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1.  Rixes,  disputes,  tumuUes; 

2.  Allroupements; 

3.  Rniits  injurieux  et  nocturnes; 

A.  Expositions  d’emblèmes  sétiilÎL'UX  ; 
5.  Accidents,  incendies,  InoiidRiions; 
G.  Foires,  marchés,  veutes  aux  en¬ 
chères; 

7.  Fêtes  et  cérémonies  publiques; 

S.  Spectacles  et  jeux  ( 

U.  Cafés,  billards,  bals  publics  ; 


10.  Êglisefi,  temples,  cimoiiéres  ; 

11.  iidtels,  auberges,  cabarets; 

12.  Etablissements  de  bains  ; 

13.  Voies  de  laits  et  violences  légères; 

14.  Uefus  de  travaux  pour  rexéeq- 
tion  des  arrêts  criminels,  et  do 
logement  à  l’exécuteur  ; 

1 5.  Inobserv.  des  dimanches  et  fêtes; 
IG.  Injures  et  diffamations  udu  pin 

bliques. 


3®  Salubrité 


1.  Balayage,  dépAt  d'immondices; 

2.  Amas  d'ordures  cl  fumiers  ; 

3.  Eaux  croupissantes  ; 

4.  Egouts  et  vidanges  ; 

i®  Commerce  et  industrie. 


T 

5.  Etablissements  insalubres; 
G,  Raisons  de  tolérance; 


7.  Maladies  contagieuses. 


8.  Brocanleurs,  friptprs,  revenil,  ; 

9.  Colpor leurs,  marchands  forains  ; 
lü.  Travail  du  dimanche; 

1 1 .  Travail  dans  les  ateliers  et  usines  ; 

12.  Droits  d’octroi  ; 

13.  Traités  d’apprentissage. 


5.  Bans  de  vendange 

6.  Clanage  et  ralelage  ; 

7.  Chemius  communaux 


1.  Débit  des  marchandises; 

2.  Poids  et  mesures; 

3.  Salubrité  des  comestibles; 

4.  Boulangers; 

.5.  Bouchers; 

6.  Traiteurs  et  charcutiers; 

7.  Pharmaciens,  (i'■üguisles,  herbor.; 

5®  Police  rurale. 

1 .  Ouverture  et  clôture  de  la  chasse  ; 

2.  Echenillage  ; 

3.  Rouissage  du  chanvre; 

4.  Elagage  des  arbres  ; 

Tous  ces  objets,  ci  autres  semblables,  rentrent  dans  les  allribu-r 
lions  (les  maires  et  des  préfets,  et  k  Paris,  du  préfet  de  police. 

Remarquez  que  la  partie  des  grandes  routes  qui  traverse  les 
villes  reste  soumise  aux  règlements  de  la  police  urbaine,  en 
ce  qui  touche  leur  commodité,  Haliibrité  ou  sûreté,  et  que,  par 
conséquent,  les  conlraventions,  qui  y  sont  commises  sous  ces 
trois  rapports,  rcnlrcnt  dans  la  compétence  des  tribunaux  de 
simple  police.  (Cass.  11  déc.  1846  et  27  sept.  1861.) 

1978.  Les  règlements  de  police  ne  peuvent  recevoir  d’exécu¬ 
tion  qu’après  avoir  clé  publiés  et  approuvés,  s’il  y  a  lieu,  par 
Tautorîté  supérieure. 

1079.  Les  coalravenlions  sont  constatées  par  des  rapporta  ou 
procès-verbaux,  appuyés,  s’il  le  faut,  sur  des  léinoigiuiges  ;  et  lu 
poursuite,  devant  le  tribunal  coinpélenL,  a  lieu  d’oilico  et  à  la 
diligence  du  ministère  public. 

Les  tribunaux  desimpie  police  peuvent  être  saisis  par  cita¬ 
tion,  ou  comparution  volontaire,  ou  par  ordonnance  du  juge 
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il’ilistruction,  ou  par  arrêt  de  renvoi  de  Sa  chambre  d’accusation 
ou  de  la  Gourde  cassation,  (G.  inst.  159,  145,  147,  230  et  427.) 

1980.  Lorsque  ces  règlements  prononcent  la  confiscation  des 
objets  saisis,  celte  disposition  est  également  obligatoire  pour  les 
tribunaux.  (Décis.  min.  U  mai  1S18.) 

Les  peines  attachées  à  leur  infraction  doivent  être  prononcées 
exclusivement  contre  ceux  qui  s’en  sont  rendus  coupables,  lors 
même  qu’ils  n’ont  pas  encore  alleinl  leur  majorité.  Les  pères  et 
mères  ne  sont  responsables  que  de  la  réparation  civile  du  dom¬ 
mage  résultant  de  la  coiitravenlion,  comme  nous  le  dirons  au 
chapitre  des  Juyeinetils  correctioîuiels,  (Cass.  28  sept,  1838.) 


CHAPITRE  lll.  —  JCGEMESTS  DE  POLICE. 


Rédaciion. 

1^82.  Enonrialions. 
igs.v.  Yisile  tieà  lieux. 
1984.  Inculpés  défaillanls 


SOMU  AIRE. 

1985.  Faits  accessoires. 

1986.  Renvois. 

1987.  Témoins. 

1988.  Répression. 


1989.  Circonst,  atténuâmes 

1990.  f.iioiies  de  cumpét. 

1991.  Indépendance. 

1992.  Enregisireiueiit. 


1881.  Il  a  été  transmis,  de  la  cbancellerie,  des  instructions 
détaillées  sur  la  rédaction  des  jugements  de  simple  police,  et  sur 
les  énonciations  qu’ils  doivent  contenir.  (Décis. min,  21  juin  1826.  ) 

Sans  qu’il  soit  besoin  de  les  reproduire  ici,  rappelons  seule¬ 
ment  que  ces  jugements  doivent  contenir  les  diverses  parties 
dont  se  compose  un  jugement  criminel  en  général. 

1982.  Ils  doivent  toujours  être  rendus  publiquement  et  dans 
l’auditoire  de  la  juridiction.  Ils  seraient  nuis,  s’ils  étaient  pro¬ 
noncés  sur  les  lieux  où  le  tribunal  se  serait  transporté  pour  pro¬ 
céder  à  une  vérilîcation,  car  l’art.  42  du  Code  de  procédure  ci¬ 
vile  n’est  pas  applicable  aux  allaires  desimpie  police.  (Cass.  27 
juin.  1855.) 

Ils  constatent,  à  peine  de  nullité,  que  le  ministère  public  a 
résumé  l’aflairc,  et  qu’il  a  donné  ses  conclusions.  (Cass.  18  déc. 
1846.) 


Mais  un  jugement  ne  serait  pas  nul  parce  qu’il  aurait  omis 
d’énoncer  qu’il  a  été  rendu  en  premier  ou  en  dernier  ressort. 
(Cass.  10  janv.  1846.) 

1985.  Comme  nous  venons  de  l’indiquer,  un  tribunal  de  sim* 
pie  police  peut  descendre  sur  les  lieux,  pour  les  vérifler,  mais 
il  faut  qu’il  ait  rendu  un  jugement  préalable  qui  l’ordonne; 
fCass.  iS  mars  et  14  avril  1848.) 


TIT.  IV. 


CHAI»,  III. 


JÜCEMOTS  DE  POUCE. 


Et  que  le  ministère  public  et  les  parties  aient  été  mis  en  de¬ 
meure  d’y  assister.  (Cass.  25  avril  1816,  h  déc.  1817  et  15  janv. 
1818.) 

IJ  ne  peut  même  se.  refuser  à  onlonner  une  expertise  deman¬ 
dée,  s’il  ne  déclare  pas  formellement  que  cette  expertise  est 
inutile,  soit  parce  qu’elle  porte  sur  des  faits  non  pertinents,  soit 
parce  que  l’instruction  e.sl  complète,  (Cass.  12  juin  1816.) 

Mais,  quand  la  nullité  du  procès-verbal  est  demandée,  il  faut 
qu’il  soit  d'abord  statué  sur  cette  demande  avant  d’admettre  les 
autres  moyens  de  preuve.  (Cass.  2  oct.  1816.) 

1985.  L’inculpé  pouvant  se  présenter  par  lui-même  ou  par 
un  fondé  de  procuration  spéciale,  le  jugement  n’est  pas  nul  par 
le  motif  que  le  tiers,  qui  s'est  présenté,  n’était  pas  porteur  d’une 


procuration,  s’il  a  été  admis  à  l’audience  et  entendu,  sans  oppo¬ 
sition  de  la  partie  civile,  ni  du  ministère  public.  (Cass.  1  juilL 
1851.) 

Même  en  simple  police,  l’inculpé  a  le  droit  de  se  faire  assister 
par  un  défenseur,  avocat  ou  autre,  et  même  par  un  huissier, 
l’art.  18  de  la  loi  du  25  mai  1838  ne  s’appliquant  qu’aux  ma¬ 
tières  civiles,  (Arg.  152,  C.  inst. —  Cass.  20  nov.  182.3.) 

Ouand  une  contravention  a  été  constatée  par  un  procès-verbal 
rapporté  en  flagrant  délit,  on  ne  peut  renvoyer  le  prévenu  comme 
n’en  étant  pas  l’auteur,  alors  qu'il  n’a  pas  été  entendu,  ni  aucun 
témoin  pour  lui.  (Cass.  7  fév.  18i5.) 

D’un  autre  côiè,  on  ne  peut  condamner  un  défaillant  par  cela 
seul  qu’il  ne  s’est  pas  présenté,  (Cass,  l'^^déc.  1848.) 

T 

Ni  refuser  de  statuer  sous  prétexte  qu’il  est  demeuré  inconnu, 
quoiqu’il  ait  été  parfaitement  désigné  dans  le  procès-verbal. 


(Cass.  26  fév.  1847.) 

I98iî.  Le  tribunal  de  slinple  police,  saisi  d’une  contravention 
constatée  par  procès-verbal,  est  compétent  pour  connaître  des 
faits  accessoires  résultant  de  l’instruelion,  lorsque  ces  faits,  se 
raltachanl  à  la  contravention  poursuivie  et  n’en  formant  pas 
une  autre  differente,  ont  été  débiilUis  contradictoirement  entre 


le  ministère  public  et  l'inculpé.  (Cass.  27  sept.  1851.) 

Il  ne  peut  pas  admettre  des  excuses  non  prévues  par  la  loi, 
(Cass.  20  déc.  1849.) 

Ni  écarter  le  fait  constaté  par  un  procès-verbal  qui  n’a  pas  été 
combattu  par  la  preuve  contraire  j  (Cass.  7  et  14  juin  1849.) 

Et,  lors  même  que  le  procès-verbal  aurait  été  contredit  par  la 
preuve  contraire,  le  tribunal  n’en  conserve  pas  moins  un  droit 
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souverain  d’appréciation  sur  l’existence  des  faits  incriminés. 
(Cass,  14  juin,  1849.) 

Enfin,  si  l’on  invoque  une  question  préjudicielle,  elle  ne  peut 
être  admise  qu’autanl  qu’elle  aurait  nécessairement  pour  résul¬ 
tat  de  faire  disparaître  la  contravention.  (Cass.  25  sept.  1847.) 

Un  tribunal  de  simple  police  ne  peut  pas  refuser  de 
statuer  sur  les  conclusions  du  ministère  public  tendant  à  une 
remise  de  cause  fondée  sur  la  nécessité  d’assigner  une  nouvelle 
partie  ou  de  nouveaux  témoins,  (Cass.  26  fév.  1847.) 

Ni  de  renvoyer  l'alfaire  à  un  autre  jour,  sur  la  demande  de  la 
partie  publique,  pour  faire  juger  une  question  préjudicielle,  ou 
pour  appeler  en  témoignage  l’agent  qui  a  verbalisé,  (Cass.  11 
oct.  1845,  19  juin  1846  cl  4  mars  1848.) 

Ni  d'entendre  les  témoins  produits  par  le  ministère  public  pour 
prouver  roxistcncc  de  la  contravention.  (Cass.  9  déc.  1848,  S 
mars  et  8  nov.  1849.) 

Mais  il  peut,  après  les  avoir  entendus,  refuser  d’en  entendre 
d’autres,  et  statuer  sur  la  prévention  en  déclarant  sa  religion 
sunisamment  éclairée.  (Cass.  17  nov.  1849.) 

19K7.  Du  reste,  les  témoins  ne  peuvent  jamais  être  entendus 
à  litre  de  renseignements,  et  sans  prestation  de  serment,  en  vertu 
d’un  prétendu  pouvoir  discrétionnaire  qui  n’appartient  pas  aux 
tribunaux  de  police.  (Cass.  15  mai  1845  cl  28  sept.  1849.) 

Et  le  serment  doit,  à  peine  de  nullité  du  jugement  qui  ne  le 
constaterait  pas,  être  prêté  dans  les  termes  de  la  loi,  à  savoir  :  de 
dire  loule  la  vériléf  rien  que  la  vérité.  (Cass.  4  nov.  1848  et  2 
mars  1849.) 

Toute  autre  formule,  même  celles  qui  sont  employées  devant, 
les  autres  juridictions  criminelles,  ne  saurait  être  admise,  (Cas.s. 
20  et  26  sept,  1845,  3  juill.  et  12  nov.  1847.) 

La  loi  n’exige  pas  que  les  témoins  soient  entendus  séparément 
les  uns  des  autres,  et  le  tribunal  ne  peut  refuser  d’admettre  un 
témoin,  régulièrement  cité,  parce  qu’il  aurait  assisté  à  l'audience 
pendant  que  les  [autres  déposaient,  surtout  alors  queccs  dépo¬ 
sitions  n’ont  pas  fait  une  preuve  sullisante.  (Cass.  4  juin  1847.) 

Remarquons  ici  que  les  frais  de  l’audition  des  témoins  sont 
toujours  à  la  charge  du  prévenu  qui  succombe,  alors  même 
qu’ils  n’auraienl  rien  déclaré  à  l’appui  du  procès-verbal.  (Cass. 
30  mai  1833.) 

I9A8.  Un  tribunal  de  simple  police  doit  prononcer  cumula¬ 
tivement  l’amende  et  la  condamnation  aii.x  frais  pour  chaque 
contravention,  à  quelque  époque  qu’cileait  été  commise,  pour- 
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vu  qu’elle  ne  soit  pas  couverle  pur  la  prescriplion,  quoiqu’il  s’a¬ 
gisse  (l'une  violation  antérieure  du  même  règlement  de  police  et 
qui  aurait  pu  être  réunie  et  confondue  dans  la  même  poursuite. 
(Cass.  2  déc.  1848.) 

Caria  prohibition  du  cumul  des  peines  ne  s’applique  pas  aux 
matières  de  simple  police.  (Cass,  7  juin  1842,  13  fév.  et  15  mars 
1845.) 

1989.  En  cas  d’admission  de  circonstances  atténuantes,  la 
peine  de  remprisonnement,  contré  le  condamné  en  récidive,  peut 
être  remplacée  par  une  simple  amende.  (Cass.  8  mai  1845  et  8 
«ov.  1849.) 

Mais,  après  avoir  constaté  la  récidive  légale  sans  circonstances 
atténuantes,  le  jugement  est  nul  s’il  n’applique  pas  les  peines 
de  la  récidive.  (Cass.  24  avril  1845.) 

11  ne  peut  pas,  non  plus,  quand  il  applique  la  peine  do  l’em¬ 
prisonnement,  la  prononcer  pour  une  durée  moindre  d’un  jour 
complet  do  vingt-quatre  heures,  par  exemple  pour  six  heures. 
(Cass.  2  mars  1856.) 

1990.  Ajoutons  qu’un  tribunal  de-  police  ne  peut  prononcer 
une  peine  pour  uu  fait  dont  il  n’aurait  pas  été  saisi  par  le  rai- 
uislère  jiublic,  et  qu’il  aurait  reconnu  sur  les  lieux  en  procédant 
à  leur  vérification  3  (Cass.  18  et  28  avril  1848.) 

Et  que,  lorsqu’il  a  statué  sur  une  contravention  dont  il  est 
saisi,  il  ii’est  plus  compétent  pour  prononcer  ultérieurement  sur 
les  dommages-intérêts  qui  ont  pu  en  résulter.  (Cass.  22  août  184ô.) 

1991.  I*ar  suite  de  l’indépendance  respective  des  pouvoirs 
judiciaires  et  administratifs,  un  tribunal  de  simple  police  ne 
peut,  même  dans  les  motifs  de  son  jugement,  blâmer  la  con¬ 
duite  tenue  daps  la  poursuite,  soit  par  l’aulorilé  municipale,  soit 
par  le  ministère  public  ^  (Cass.  20  avril  1844  et  12  fév.  1848.) 

Ni  enjoindre  au  ministère  public  de  diriger  des  poursuites 
contre  d’autres  inculpés,  à  raison  d’une  plainte  dont  il  est  saisi, 
ni  surseoir  à  statuer  sur  cette  plainte  jusqu’à  ce  que  les  indivi¬ 
dus  ainsi  désignés  aient  été  traduits  devant  lui  :  (Cass.  20  déc. 
1845.). 

Ni  condamner  la  |)artie  publique  aux  dépens.  (Cire.  min.  23 
vent,  au  xiii.  —  Cass.  13  fév*  1845  et  2  déc,  1848.) 

199^1.  Kemaixiuons,  en  terminant,  que  les  jugements  de  simple 
police  sont  soumis,  comme  loule.s  les  décisions  judiciaire.s,  à  la 
formalité  de  renregislremenl,  et  que,  si  plusieurs  contraventions 
sont  réunies  dans  le  même-  jugement,  il  est  toujours  dû  un  droit 
d’enregistrement  par  chaque  contrevenant.  Le  grellier  ne  peut 
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toutefois  délivrer  au  receveur  des  droits  qu’un  extrait  de  chaque 
jugement.  Du  reste,  il  n’est  rien  dû  pour  les  avertissements,  ni 
pour  les  appels  des  causes  en  simple  police,  non  plus  qu’en  ma¬ 
tière  criminelle  et  correctionnelle.  (Décis.  min.  5  juill.  1816.) 


CHAPITRE  IV,  —  VOIES  contre  les  jugements. 
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SOMU  AIRE. 


1995*  Premier  ressort* 

!996*  Délai  de  l’appel,  ] 

1099.  Procédure. 

» 

! 

199i.  Dernier  ressorL 

:  1997*  Atle  d'appel. 

3000.  iDcoDipélence. 

1995,  Droit  d'appel. 

1993*  Téoioins  en  appeU 

■ 

19»:;.  I  ,es  jugements  de  simple  police  sont  sujets  à  l’appel  î 
toutes  les  fois  qu’ils  prononcent  un  emprisonnement,  ou  lorsque  | 
les  amendes,  restitutions  et  autres  réparations  civiles  excèdent  i 
la  somme  de  5  fr,,  outre  les  dépens,  ou  quand  elles  sont  indé-  j 
terminées;  (C.  inst.  172. —  Cass.  7 juill.  1838.)  ; 

Lors  même  qu’il  y  serait  fait  une  fausse  application  de  la  loi 
pénale.  (Cass.  11  fév,  1819.) 

Les  dommages-inlérôls  résultant  de  la  contravention  sont  com¬ 
pris  dans  les  restitutions  ou  réparations  civiles,  et,  s’ils  excèdent  « 
cinq  francs,  il  peut  y  avoir  appel.  (Cass.  6  déc.  1849.)  | 

L’appel  est  également  recevahle  quand  la  condamnation  est  | 


d’une  valeur  indéterminée.  (Cass.  20  fév.  1847.) 

I99i.  Mais  ils  sont  en  dernier  ressort,  et  ne  peuvent  être  at¬ 
taqués  que  devant  la  Cour  de  cassation,  toutes  les  fois  qu’ils 
prononcent  une  condamnation  inférieure. 

Du  reste,  l’appel  est  suspensif,  et  il  est  loiijonrs  porté  au  tri¬ 
bunal  <le  police  correclionnelle.  (C.  inst.  173  et  174.) 

Un  Jugement  de  simple  police  qui  prononce  un  acquittement 
est  rendu  en  dernier  ressort.  Il  ne  peut  être  attaqué  en  appel  par 
le  ministère  publie,  non  plus  que  celui  qui  aurait  prononcé  une 
condamnation  inférieure  à  ses  réquisitions.  (Cass.  10  avril  1812, 
el  26  mars  1813.) 

De  même,  les  jugements  de  compétence  et  ceux  qui  admettent 
une  question  préjudicielle  sont  tous  en  dernier  res.sort.  (Cas.s. 
31  déc.  1818  el  20  fév.  1829.) 

En  celle  matière,  c’est  la  condamnation,  el  non  pas  l’objel  de 
la  deinaiKie,  qui  fixe  l’étendue  du  dernier  ressort.  (Cass.  20  nov. 
1846  el  7  avril  1848.) 
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Le  jugement  qui  ordonne  une  expertise  peut  être  attaquépar 
appel  en  même  temps  que  le  jugement  définitif.  (Cass.  28  Cév, 
1846,) 

On  ne  peut  appeler  d’un  jugement  qui  se  borne  à  statuer  sur 
une  simple  question  préjudicielle,  et  toutes  les  parties  peuvent 
se  pourvoir  en  cassation  contre  la  décision  qui  admet  un  sem¬ 
blable  appel.  (Cass.  31  août  1848.  ) 

1î)9jî.  Le  droit  d’appeler  n’appartient  qu’au  condamné.  On  a 
cru  d’abord  qu’il  appartenait  aussi  au  ministère  publie,  notam¬ 
ment  au  parquet  du  tribunal  qui  devait  connaître  de  l’appel, 
surtout  pour  les  jugements  portant  condamnation  à  l’emprisoii- 
neinent  ou  à  une  amende  de  plus  de  cinq  francs.  (Legraverend, 
ir.  309.— Carnot, ï.  502. — Décis,  min,  3  déc.  1822  et 


18  oct,  1825.) 


Mais  il  a  été  jugé,  d’une  manière  générale  et  absolue,  que  le 
ministère  public  n'élail  jamais  recevable  n  appeler  des  jugements 
de  simple  police. (Cass.  7  nov.  1812,28  août  1823  et  10  fév.  1848.) 

Il  ne  peut  en  appeler,  lors  même  que  le  tribunal  n’aurait  pas 
prononcé  une  condamnation  contre  chacun  des  contrevenants,  et 
qu’il  .se  serait  borné  à  une  seule  condamnation  solidaire.  (Cass. 
24  fév.  1827.) 


11  ne  peut  non  plus,  sur  l’appel  seul  de  ce  condamné,  propo¬ 
ser  des  moyens  d’incompétence  tendant  à  faire  renvoyer  les  par¬ 
ties  devant  le  tribunal  correctionnel,  (Cass.  29  sept.  1831.) 

La  partie  civile  ne  peut  pas,  non  plus,  relever  appel  ,  alors 
même  que,  à  son  égard,  il  y  aurait  eu  déclaration  d’incompétence. 
(Cass.  20  nov.  I8'i6.) 

1996.  1/appel  des  jugements  de  simple  police  dnitêtre  inter¬ 
jeté,  dans  les  dix  jours  de  leur  signitication  à  personne  ou  à  do¬ 
micile,  .soit  qu’ils  aient  été  prononcés  contradictoirement ,  ou 
qu’ils  aient  été  rendus  par  défaut.  (C.  instr.  174. — Cass.  19  fév. 


1813.) 

Du  reste,  le  délai  de  l’appel,  dans  ce  dernier  cas,  ne  court  que 
du  jour  où  l’opposition  n’est  plus  recevable.  (Avis  cons.  d’Élat, 
11-18  fév.  1806. — Legraverend,  n.  353.) 

11  eu  est  autrement  dans  les  afl'aires  de  police  correctionnelle, 
comme  on  le  verra  au  titre  suivant.  (C.  inst.  '203.) 

1997.  L’appel  des  parties  peut  être  interjeté  par  exploit  signi- 
lié  au  ministère  public,  avec  citation  devant  le  tribunal  correc¬ 
tionnel.  (Cass.  1"  juin.  1826  et  3  août  1833.) 

11  peut  aussi  l’être  régulièrement  par  une  déclaration  passée 
au  greffe  de  la  justice  de  paix,  (Cass.  6  août  1829.) 
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part,  coiislilulion  d’avoué.  (Cass,  7  avril  1837.) 

lOOïî.  Lorsÿiue,  sur  l’appel,  l’une  des  parties  ou  le  ministère 
pulilic  le  requiert,  les  témoins  peuvent  être  appelés  et  entendus 
de  nouveau,  et  il  peut  même  en  être  entendu  d’autres,  (C.  inst. 
175.) 

C’est  seulement  là  une  faculté  pour  le  tribunal  correctionnel, 
à  moins  toutefois  que  ces  témoins  n’aient  été  cités  par  les  par¬ 
ties  ou  parle  ministère  public,  qui  n’ont  pas  besoin  pour  cela  de 
la  permission  des  juges  d’appel,  et  alors  le  tribunal  est  tenu  de 
les  entendre.  (Cass.  25  iiov.  1824.) 

Mais  il  peut  refuser  de  surseoir,  s’il  croit  qu’un  supplément 
d’enquête  est  inutile  et  que  rinstruction  est  complète.  (Cass.  28 
dce.  18i5.) 

1909.  Quand  les  tribunaux  correctionnels  siègent  comme 
juges  d'appel,  on  procède  devant  eux  comme  devant  les  tribu* 
naux  de  simple  police.  (C.  inst.  176.) 

S’ils  infirment  le  jugement  pour  vice  de  forme,  ils  peuvent  et 
doivent  retenir  la  cause,  et  statuer  sur  le  fond,  pourvu  que  ce 
soit  par  un  seul  et  même  jugement,  (Cass.  22  mars  1821.) 

A  moins  qu’ils  n’ordonnent  préalablement  un  interlocutoire; 
(Carnot,  InUr.  crim.y  i,  725,  tC’  2.) 

Kt  ils  ne  peuvent  renvoyer  la  connaissance  de  la  contravention 
dont  il  s’agita  un  autre  tribunal  de  police.  (Cass,  lajuin  1839.) 

tfiOOO.  ils  ne  peuvent,  non  plus,  aggraver  le  sort  du  contreve¬ 
nant  sur  son  appel  seul,  comme  on  le  verra  au  chapitre  dm 
Appels  de  police  correclwnneUe .  (Cass.  3  janv,  1822.) 

Et,  si  les  débats  établissent  un  délit  correctionnel,  le  tribunal 
de  police  correctionnelle,  saisi  par  l’appol  du  ministère  public, 
doit  seulement  se  déclarer  incompétent,  sans  prononcer  aucun 
renvoi.  (Cass,  24  août  18.38.) 

Enlin,  s’il  y  a  eu  renvoi  par  la  Cour  de  cassation,  le  tribunal 
d'appel  peut  annuler  le  jugement,  par  tous  les  moyens  de  droit 
sur  lesquels  la  Cour  de  cassation  seule  aurait  pu  statuer,  si  le 
jugement  n’avait  pas  été  sujet  à  l’appel.  (Cass.  24  déc.  1824.) 


SECT.  11.  —  POURVOI  BN  CASSATION. 


SOMMA  lltï!. 


2001.  Qui  peul  St'  [lOurvoir, 


2002.  Délai  Ju  [lourvoi. 


‘iOOI.  Nous  renvoyons  à  la  suite  du  chapitre  des  Cours  (Cns~ 
sises  J  les  formes  à  suivre  pour  les  recours  en  cassation.  Obscr- 


TIT.  IV, 


TIT.  IV.- — CHAÎ*.  IV,  —  VOIES  CONTRE  LES  JUGEMENTS.  3'l7 

VOUS  seulement  ici  que  le  procureur  de  l’arromlissement  ne  peut 
se  pourvoir  en  appel,  ni  en  cassation,  contre  les  jugements  des 
tribunaux  de  simple  police.  Ce  droit  n’appartient  qu’au  mi¬ 
nistère  public  près  le  tribunal  quia  rendu  le  jugement  attaqué  j 
mais  il  ne  peut  jamais  se  pourvoir  dans  i’intérêl  de  la  loi.  (Cass. 
27  juin  1815  et  12juill.  1819.) 

Toutefois,  l'appel  ou  ic  pourvoi  des  parties  peut  être  valable¬ 
ment  notifie  au  parquet  du  tribunal  de  première  instance.  (Cass. 
27  août  1825.) 

L’adjoint  du  maire  qui  a  rempli,  près  du  tribunal  de  simple 
police,  les  fonctions  du  ministère  public,  a  qualité  pour  se 
pourvoir  en  cassation  coulre  le  jugement.  (Cass.  G  mars  1847.) 

Le  maire,  quand  il  n’a  pas  siégé  comme  juge,  a  le  même  droit 
contre  les  jugements  rendus  sur  les  conclusions  de  son  adjoint, 
par  suite  du  principe  que  le  ministère  public  est  indivisible, 
comme  nous  l’avons  vu  au  tome  i",  n®  3.  (Cass.  6  mars  1845.) 

Mais  il  ne  pourrait  se  pourvoir  contre  un  jugement  où  il  n’au¬ 
rait  été,  ni  partie  publique,  ni  partie  civile.  (Cass.  28  fév.  1837.) 

200^,  Le  délai  du  pourvoi  court  de  plein  droit,  tant  contre  le 
condamné  que  coutre  le  ministère  public,  du  jour  du  jugement 
rendu  contradictoirement,  sans  qu’il  soit  besoin  de  le  notifier,  et 
le.s  pièces  doivent  être  transmises,  par  le  magistrat  qui  s’est 
pourvu,  au  procureur  général  du  ressort,  et,  par  celui-ci,  au  mi¬ 
nistre  de  la  justice,  après  avoir  pris  la  précaution  de  les  coter, 
inventorier  et  enliassor.  (Cass.  19  nov.  1835.  — Devis,  min.  18 
janv.  1851.) 

A  défaut  de  disposition  spéciale,  le  délai,  pour  se  pourvoir  en 
cassation,  est  le  même  que  pour  les  arrêts  des  Cours  d’assises, 
dont  il  sera  parlé  plus  loin.  (Cass.  5  déc.  1846.) 

La  déclaration  du  pourvoi  doit,  à  peine  de  nullité,  être  faite 
au  greffe,  même  de  la  fiarl  du  ministère  publie  qui  ne  peut  la 
faire  signifier  par  acte  d’huissier.  (Cass.  20  nov.  1845.) 

Quand  il  y  a  eu  cassation,  le  ministère  public,  à  qui  l’arrêt  est 
envoyé,  le  communique  extrajudiciairemeut  au  juge  de  paix,  aux 
prévenus  cl  à  leurs  conseils,  le  fait  transcrire  en  marge  ou  à  la 
suite  du  jugement  annulé,  et  prend  les  mesures  nécessaires  pour 
en  assurer  l’exéculion.  (Üécis.  min,  15  mai  1837.) 
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CHAPITRE  V,  —  EXÉCUTION  des  jcgeiiests. 


SOMMAIRE, 

SÛ05,  Signification.  SOOS-  Avis  préalable, 

2004.  Relevé  sommaire.  aoos,  Exlrail  du  jugement. 

2005.  Les  jugemenls  de  simple  police  ne  sont  susceptibles 
d’exécution  forcée^  qu’autanl  qu’ils  ont  été  signiQés,  et  qu’ils 
n’ont  pas  été  attaqués  dans  les  délais  de  l’opposition  ou  de  l’ap¬ 
pel  }  mais  il  n’est  pas  nécessaire  de  faire  signifier  ceux  que  les 
condamnés  veulent  bien  exécuter  volontairement.  Il  suffit  donc 
de  leur  en  donner  avis,  et  de  leur  demander  s’ils  consentent  à 
l’exécution. 

200i.  A  cet  effet,  les  greffiers  des  tribunaux  de  simple  po¬ 
lice  doivent  dresser  un  relevé  sommaire  des  jugements  de  con¬ 
damnation  susceptibles  d’opposition  ou  d’appel  ,  et  le  trans- 
inellre,  dans  la  huitaine  de  la  date  du  jugement,  au  receveur  de 
l’enregistrement  du  canton  du  domicile  du  condamné.  (Cire, 
min.  15  déc.  1833  et  20  sept.  I83i.) 

Ce  relevé  doit  contenir  autant  d’articles  que  de  jugements,  ] 
quel  que  soit  le  nombre  des  condamnés,  et  indiquer  la  nature  de  \ 
chaque  contravenlion,  la  commune  où  elle  a  été  commise,  les  ! 
noms  et  prénoms  des  condamnés,  leur  demeure  et  le  montant  de  | 
l’amende  et  des  frais.  {Ibid.)  i 

Il  doit  être  en  lout  conforme  au  modèle  n®  LXIII  de  l’Ap-  i 

I 

pendioe,  ne  peut  comprendre  que  les  condamnés  domiciliés  dans  ' 
un  même  canton,  et  il  est  payé  au  greffier  à  raison  de  dix  cen-  : 
tim.es  par  affaire  jugée,  quel  que  soit  le  nombre  des  condamnés. 
(Mcm  es  ci  r  c  u  1  ai  res.  ) 

2005.  A  la  réception  du  relevé,  le  receveur  donne  avis  à  tous 
ceux  qui  y  sont  portés  îles  condamnations  par  eux  encourues, 
avec  invitation  de  venir  en  acquitter  le  montant  à  son  bureau, 
dans  un  délai  déterminé,  passé  lequel,  ou  il  renvoie  le  relevé  au  . 
juge  de  paix  qui  a  rendu  le  jugement,  ou  au  commissaire  de  po¬ 
lice  remplissant  les  fonctions  du  ministère  publie,  avec  l’indi- 
caüon  de  ceux  qui  ont  payé,  et  des  renseignements  sur  la  solva¬ 
bilité  des  autres,  ou  bien  il  adresse  à  ces  magistrats  un  état  par¬ 
ticulier  des  jugements  qui  n’onl  pas  été  volontairement  exécutés 
par  les  condamnés  sur  un  premier  avertissement.  Au  moyen  de 
cet  état,  les  receveurs  sont  autorisés  à  conserver  dans  leurs  bu¬ 
reaux  les  relevés  transmis  par  les  greffiers.  {Ibid.) 

200(».  C’esl  au  ministère  public  près  le  tribunal  de  simple 
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police  qui  a  rendu  le  jugement  à  en  assurer  rexéculioii.  U  en 
prend,  à  cet  effet,  un  extrait  au  greffe,  et  le  donne  aux  huissiers 
ou  aux  agents  de  la  force  publique,  quand  il  s’agit  de  faire  exé¬ 
cuter  une  peine  d’emprisonnement  contre  un  délinquant  domi¬ 
cilié  dans  le  canton.  Si  le  condamné  a  son  domicile  ailleurs,  le 
magistral  adresse  cet  extrait  au  ministère  public  de  l’arrondis¬ 
sement  où  le  condamné  se  trouve.  S’il  s’agit  d’une  condamna¬ 
tion  purement  pécuniaire,  l’extrait  est  transmis  au  receveur  de 
renregistremerit  du  domicile  du  condamné.  Dans  toutes  ces  cir¬ 
constances,  il  faut  se  conformer  à  ce  qui  sera  dit  ci-après  au 
chapitre  de  VExécution  des  jugements  correctionnels. 

Quand  un  extrait  d’un  jugement  définitif  de  simple  police, 
rendu  dans  un  autre  canton  que  celui  de  sa  résidence,  est  ainsi 
transmis  au  ministère  public,  pour  être  exécuté  contre  un  con¬ 
damné  à  l’emprisonneinent  domicilié  ou  résidant  dans  son  ar¬ 
rondissement,  ce  magistral,  après  l’avoir  remis  aux  huissiers 
ou  aux  agents  de  la  force  pviblique,  avec  les  réquisitions  néces¬ 
saires,  veille  à  ce  que  la  condamnation  soit  exacleinciit  subie 
dans  la  prison  la  plus  voisine  de  ce  domicile,  et  renvoie  ensuite 
l’extrait  du  jugement  au  magistral  qui  le  lui  a  transmis,  en  cer¬ 
tifiant  au  pied  qu’il  a  reçu  exécution,  le  tout  dans  la  forme  in¬ 
diquée  ci-après,  pour  un  cas  analogue,  au  chapUre  de  VEmpri- 
sontiement. 

Remarquons,  en  terminant,  qu’un  jugement  ne  peut  être  exé¬ 
cuté  contre  les  héritiers  d’un  condamné  qui  était  décédé  au  mo¬ 
ment  où  ce  jugement  a  été  rendu.  (Cass.  9  déc.  1848.) 


Nous  bornons  ici  ce  que  nous  avions  à  dire  spécialement  des 
affaires  de  simple  police,  les  devoirs  généraux  du  ministère  pu¬ 
blic,  en  cette  matière,  étant  les  mêmes  que  pour  les  affaires  cor¬ 
rectionnelles,  dont  nous  allons  nous  occuper  au  titre  suivant. 
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SECTION  PREMIÈRE,  —  organisation. 


SOUU  AtBE* 


2007.  Compsiliojî. 
sous,  BécLiï^atlouâ. 


3000*  AiïdicFicesi^ 
âoiü*  MioUlere  public* 


2007,  Ce  sont  les  tribunaux  civils  de  première  instance  quij 


dans  chaque  arrondissement,  jugent  les  affaires  correclionnelles,  | 
et  reçoivent  alors  le  nom  de  tribunaux  cori'ectionnelJi.  Ils  peu-  , 
vent  juger  au  nombre  de  trois  juges.  (C.  inst.  179  et  180.)  ■ 

11  faut  leur  appliquer  tout  ce  que  nous  avons  dit,  sur  la  police  ; 
des  tribunaux,  au  livre  n  de  cet  ouvrage,  tome  i",  page  ISl.  1 
Ajoutons  que  rénonciation  d’un  jugement  portant  qu’un  juge  ■ 

I 

suppléant,  appelé  à  compléter  le  tribunal  correctionnel,  n’aurait  . 
eu  que  voix  consultative,  ne  sulfirait  pas  pour  infirmer  le  ju-  j 
gement.  (Cass.  20  août  1837.)  \ 

12008.  Les  règles  de  la  récusation  en  matière  civ  ile,  que  nous  ‘ 
avons  exposées  au  tome  i*’’,  n®*  1019  et  suivants,  leur  sont  aussi 

■ 

applicables.  (Cass.  3  ocl.  1835.) 

Et,  lorsqu’un  tribunal  correctionnel  n’a  pu,  par  suite  de  récu¬ 
sations,  parvenir  à  se  composer,  c’est  à  la  Cour  de  cassation 
qu'il  appartient  de  désigner  un  autre  tribunal.  (Cass,  12  août 


1825.) 

Dans  ce  cas,  le  ministère  public,  s’il  est  partie  poursuivante, 


présente  à  celte  Cour  une  requête  qui  peut  être  conforme  au  j  ] 
n®  LXIV  de  l’Appendice. 


12000.  Les  tribunaux  correctionnels  peuvent  siéger  les  jours 
fériés.  (Cass.  8  mars  1832.) 


El  ils  n’ont  jamais  de  vacances,  comme  nous  l’avons  dit  au 
lomci®'^,  n®*  102  et  103. 


Le  ministère  des  avoués  est  jmrement  facultatif  devant  eux, 
même  pour  la  partie  civile  j  (Cass.  17  fév.  1820.) 


venu  absent,  quand  le  délit  n’emporte  pas  la  peine  de  i’empri-  ij 
sunnement,  auquel  cas  il  ne  peut  être  représenté  que  par  un 
avoué,  comme  on  le  verra  plus  loin. 


K 
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<^unnt  aux  jilaifloiries,  appliquez  ici  ce  que  nous  disons  au 
tome  n®'  443  et  suivants,  et  ci-après  au  chapitre  des  DébaLs 
cor^'PcHonneîs. 

2010.  La  présence  du  ministère  public  est  indispensable  à 
toutes  les  audiences  des  tribunaux  correctionnels,  dont  la  com¬ 
position  ne  serait  pas  régulière  sans  lui,  comme  on  l’a  vu  au 
tome  315  et31G. 

Sa  présence  est,  au  reste,  sufïisamment  constatée  par  la  men¬ 
tion,  qui  se  trouve  aux  qualités  du  jugement,  que  Taffaire  était 
engagée  entre  le  prévenu  et  le  ministère  public.  (Cass,  10  fév. 
183L) 

Devant  les  tribunaux  répressifs,  le  ministère  public  agit  tou¬ 
jours  comme  partie  principale,  dans  l’intérêt  de  la  vindicte  pu¬ 
blique;  mais  il  est  partie  jointe,  quand  il  donne  son  avis  sur  les 
conclusions  de  la  partie  civile.  (Cass.  5  avril  1839.) 


SECT.  11.  -  ATTRIBUTIONS, 


5  Ü  U  U  A 1  B  E. 


son.  Oompélfinre. 
3013.  Reslriciioa. 
2013.  Eseraples. 


301  A.  KlKSliOD. 

SOIS.  EtègleDieot. 

2016.  PécistoQ  préalable. 


9017.  Renvois. 
'2018.  Cunllits. 


2011.  Les  tribunaux  correctionnels  prononcent  : 

1®  Sur  les  appels  des  jugements  de  simple  police;  (G.  insl. 
174.) 

2'  Sur  tous  les  délits  dont  la  peine  excède  cinq  jours  d’empri¬ 
sonnement  ül  15  francs  d’amende  ;  (îbid.,  179.) 

3®  Sur  tous  les  délits  forestiers  poursuivis  à  la  requête  del'ad- 
ininislration  ;  (Ibid. — G.  forest,  17t.) 

4®  Sur  certains  crimes  commis  par  des  mineurs  de  seize 
ans,  quand  ils  n’ont  pas  de  complices  au-dessus  de  cet  âge.  (C. 
pén.  68.) 

.Au  surplus,  voyez,  pour  la  nomenclature  des  délits  correction¬ 
nels,  ci-dessus,  n“  1158,  et  Legraverend,  ii.  379. 

2012.  Ces  tribunaux  n’ont  pas,  comme  les  Cours  d’assises, 
la  piénilude  de  la  juridiction  criminelle,  et  ils  doivent  se  décla¬ 
rer  incompétents,  quand  ils  sont  appelés  à  statuer  sur  un  fait 
qui  ne  rentre  pas  exactement  dans  leurs  attributions; (Cass.  15 
nov.  1816.) 

A  moins  qu'il  ne  s’agisse  d'une  contravention  de  police  qu’ils 
peuvent  juger,  si  le  ministère  ijublic,  ni  la  partie  civile,  ne  de¬ 
mande  pas  le  renvoi.  (Cass.  24  avril  t829  et  18  Janv.  1833.) 
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Mais  ils  ne  peuvent  juger  les  questions  civiles  qui  se  présen¬ 
tent  devant  eux ,  comme  nous  l’avons  dit  ci-dessus,  ii«  1399,  S 

21015.  Ainsi,  d’une  part,  un  tribunal  correctionnel  saisi,  d’une 
prévention  de  vol  commis  à  l’aide  d’escalade,  ne  peulsedéclarer 
compétent,  par  le  moUr  que  la  circonstance  de  l’escalade  n’est 
pas  sullisamment  établie.  (Cass.  17  oct.  IS37.) 

De  l’autre,  lorsqu’un  tribunal  correctionnel  est  saisi,  en  même 
tcinjis,  d’un  délit  et  d’une  contravention,  il  ne  peut  renvoyer  la 
connaissance  de  cette  contravention  au  tribunal  de  simple  po¬ 
lice,  que  dans  le  cas  où  ce  renvoi  aurait  été  demandé  par  la  par¬ 
tie  publique  ou  par  la  partie  civile.  (Cass.  17  oct.  1838.) 

2014.  La  compétence  des  tribunaux  correctionnels  se  déter¬ 
mine  pur  l’étendue  de  la  peine  :  ainsi,  quand  le  maximum  de  la 
peine  classe  un  fait  parmi  les  délits,  c’est  au  tribunal  correction¬ 
nel  à  en  connaître,  encore  bien  que  le  minimum  ne  soit  qu’une 
peine  de  simple  police.  (Cass.  15  janv.  1825. — Duvergier,  Cad. 
dHnstr.  crim,  179.) 

Il  y  a  encore  d’autres  circonstances  où  les  tribunaux  correc¬ 
tionnels  peuvent  prononcer  des  peines  de  simple  police  j  par 
exemple,  quand  il  s’agit  de  réprimer  l’exercice  illégal  de  l'art  de 
guérir,  etc.  (Loi  19  vent,  an  xi,  art.  35. — Cass.  28  aoiU  1832.) 

2015.  La  compétence  doit  être  réglée  in  Hmine  litis,  et  ne 
dépend  pas  des  ré([uisitions  faîtes,  mais  bien  de  la  qualification 
légale  du  fait,  et  de  la  nature  de  la  peine  dont  il  est  susceptible. 
(Cass.  4  avril  1823.) 

Elle  doit  donc  être  fixée  dès  les  premiers  actes  de  poursuite, 
et  sur  le  maximum  de  la  peine  applicable  à  rinfracliou  dénon¬ 
cée,  sans  égard  à  la  faculté  d’en  prononcer  une  moindre.  (Cass, 
i  juin  182'!.) 

Ainsi,  une  contravention  de  police,  commise  en  récidive,  doit 
être  portée  devant  les  tribunau.x  correctionnels,  si  la  peine  de 
la  récidive  excède  les  peines  de  simple  police.  (Cass.  15  janv,  et 
17  juin  1825.) 

2010.  11  résulte  de  ce  qui  précède  que,  l’exception  d’incom¬ 
pétence  étant  préjudicielle,  les  juges  doivent  y  statuer,  avant 
d’examiner  la  régularité  de  la  citation  ;  (Cass.  3  juin  1837.) 

Et  elle  peut  être  proposée  à  l’audience  par  le  ministère  public, 
même  quand  rordonnance  de  la  chambre  d’instruction,  indica¬ 
tive  de  juridiction,  a  été  rendue  conformément  à  ses  conclusions, 
ou  sans  opposition  de  sa  part.  (Cass,  30  mars  1816.) 

Mais  les  demandes  en  renvoi  pour  incompétence  ne  peuvent 
être  jointes  au  principal  ^  et  la  décision  de  celte  question  doit  être 
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motivée,  comme  nous  l’avons  dit  pour  tous  les  jugemenls,  au 
tome  1,  n®  362,  (Cass.  25  juin  1825.) 

2017.  Un  tribunal  correctionnel,  saisi  d’un  délit  par  une  or¬ 
donnance  du  juge  d’instruction,  ou  par  un  arrêt  de  la  cbanibre 
d’accusation,  ne  peut  pas  apprécier  la  régularité  des  actes  d’in¬ 
struction  antérieurs  à  l’arrèl,  (Cass.  20  août  1852.) 

iN’i,  en  se  déclarant  incompétent,  renvoyer  l’adaire  devant  le 
juge  d’instruction;  (Cass.  5  et  18  août  1837.) 

Lors  même  que  l’ordonnance  ou  Tarrél  n’aurait  pas  statué  sur 
tous  les  chefs  de  la  prévention.  (Cass,  18  janv.  1839.) 

Il  en  serait  autrement,  s’il  avait  été  sai.si  par  une  citation  di¬ 
recte,  donnée  à  l’inculpé,  à  la  requête  du  ministère  public,  ou 
même  de  la  partie  civile.  11  peut  alors  ordonner  ce  renvoi,  avant 
même  d’avoir  entendu  les  témoins.  (Cass.  18  juin  182i.) 

Remarquez  qu’un  tribunal,  compétent  pour  connaître  d’un  dé¬ 
lit,  peut  être  saisi  de  la  connaissance  de  tous  les  délits  connexes. 
(Cass,  t^i  mai  18 'w.) 

Ru  reste,  les  magistrats  du  siège  où  l'instruction  a  été  faite 
sont  compétents  pour  juger,  puisqu’ils  ont  élé  compétents  pour 
poursuivre;  et  il  est  défendu  aux  tribunaux  de  renvoyer,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  uii  autre  tribunal  la  connaissance 
d'un  délit  dont  ils  sont  régulièrement  saisis,  et  qui  rentre  dans 
leurs  attributions,  (l)écis.  min.  27  sept.  1832.) 

20 lit.  Voyez,  pour  rincorupélencc  des  tribunaux  correclion- 
nels,  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus,  n“*  1399  et  sui\ants, 

V'oyez  aussi,  au  tome  ni,  le  chapitre  des  Règlements  de  juges, 
pour  les  formes  à  suivre  quand  il  y  a  lieu  de  faire  cesser  un  cou- 
dit  négatif  de  juridiction. 


SECT.  111. 


TRIUUNAL  SAISI. 


SOMMAIRE. 


Moiles. 

20:20.  Omissions* 
2021.  tension. 


Restriclions. 

Diligences. 

202 i.  Citation  direclô. 


20S5.  Police  de  l’audience, 
2026.  Publicité. 


2010.  Les  tribunaux  correctionnels  peuvent  être  saisis  de  la 
connaissance  des  délits  de  leur  compétence,  soit  par  la  compa¬ 
rution  volontaire  de.s  parties;  (Cass.  18  avril  1822.) 

Soit  par  la  citation  donnée  directement  au  prévenu  ;  (C.  inst. 
182.) 

Soit  par  la  citation  donnée  en  exécution  d’une  ordonnance  de 
lu  chambre  d’instruction,  d’un  arrêt  de  la  chambre  d’accusation 
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OU  d’uu  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  {fbid.f  130,  ICO,  230, 
429  et  542.) 

Mais  la  qualification  donnée  à  un  fait,  par  ces  ordonnances  ou 
arrêts,  n’a  pas  force  de  chose  jugée  pour  les  Cours  ou  tribunaux 
devant  lesquels  l’aiTaire  est  rcnvovée.  (Cass.  21  nov.  ISll  et  3 
juin.  1847.) 

20120.  L’ordonnance  de  la  chambre  d’instruction  eût-elle 
omis  de  statuer  sur  l’un  des  chefs  d’inculpation,  cela  n’empê¬ 
cherait  pas  le  tribunal  d’examiner  à  l'audience  si  ce  fuit  est 
prouvé  par  les  débats.  (Cass.  4  juin  1830.) 

Une  pareille  omission  ne  peut  être  assimilée  à  une  déclaration 
qu’il  n'y  a  lieu  de  suivre  sur  ce  chef,  et  dès  lors  le  tribunal  peut 
encore  en  être  saisi,  soit  par  le  nünislère  public,  soit  par  la  par¬ 
tie  civile.  (Cass.  6  janv.  1837.) 

2021.  Lorsque  la  citation  est  fondée  sur  un  procès-verbal 
qui  constate  deux  délits  correctionnels,  le  tribunal  se  trouve  saisi 
de  la  connaissance  de  l’un  et  de  l’autre,  et  doit  statuer  sur  les 
deux  en  môme  temps,  a  peine  de  nullité,  (Cass.  7  mars  1835.) 

Sans  pouvoir  s’occuper  de  faits  nouveaux  qui  ne  seraient  pas 
compris  dans  les  poursuites,  il  peut  statuer  sur  toutes  les  cir- 
conslaiiees  qui  sont  résultées  de  rinstruclion  et  des  débats,  lors 
même  qu’elles  ne  seraient  pas  énoncées  dans  la  plainte  ou  dans 
la  citation,  pourvu  qu’elles  ne  conslitueut  pas  un  crime.  (Cass. 
18  juin  1813.) 

Dans  ce  cas,  la  citation  se  réfère  nécessairement  au  procès- 
verbal,  dont  le  prévenu  a  eu  une  parfaite  connaissance  par  la 
copie  qui  lui  en  a  été  notifiée. 

2022.  Si  le  tribunal  est  saisi  par  un  arrêt  de  la  chambre  d’ac¬ 
cusation  d’une  affaire  qui  a  pris  naissance  hors  de  son  arrondis¬ 
sement,  cl  a  été  instruite  contre  un  prévenu  qui  n’y  est  pas  do¬ 
micilié,  il  doit  se  renfermer  dans  les  termes  précis  de  l’arrêt,  et 
ne  peut  connaître  d’un  délit  qui  ne  s’y  trouverait  pas  expressé¬ 
ment  compris,  car  nul  ne  peut  être  dislrail  de  ses  juges  naturels. 
(Conslit.  4  nov.  1848,  art.  4,  cl  15  janv.  1852,  art.  56.) 

2025.  Quand  une  ordonnance  du  juge  d’inslruclion,  devenue 
définitive  faute  d’opposition,  a  renvoyé  un  prévenu  en  police 
corrcclionnellc,  le  ministère  public  doit  porter  l’affaire  devant  le 
tribunal  correctionnel  dans  le  plus  court  délai  possible. 

La  citation  doit  être  donnée  dans  les  quarante-huit  heures  de 
rordonnance,  et  pour  l’une  des  plus  prochaines  audiences  après 
l’cxpiralion  du  délai  légal.  (C.  insl.  132,  §  2. — Loi  17  jiiill.  1856.) 

fl  en  est  de  même  toutes  les  fois  qu’un  arrêt  de  la  Cour  de 
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cassation  onde  la  chambre  (raceusation ,  qui  est  transinis  eu 
minute  à  ce  magistrat,  avec  toutes  les  pièces  de  la  procédure/ a 
renvoyé  un  prévenu  devanl la  juridiction  correctionnelle.  (Cire, 
min,  I4  mars  18 H.) 

Mais,  ni  la  Cour,  ni  le  juge  d’instruelion,  ne  peuvent  désigner 
d  avance  le  jour  où  la  cause  sera  appelée  à  l’audience  j  la  lixa- 
tion  de  ce  jour  doit  être  laissée  au  ministère  public.  L’ordon¬ 
nance  ou  l’arrèl  porte  seulement  renvoi  à  l’audience  qui  sera  in¬ 
diquée  par  la  citation.  (Legraverend,  i.  350.) 


2024.  Le  ministère  public  peut  aussi,  comme  nous  l’avons  dit 
au  n®  1Ô39,  S  porter  directement  et  de  piano  une  affaire  de¬ 
vant  les  tribunau.x,  correctionnels,  quand  la  compétence  n’est  pas 
douteuse,  et  qu’une  information  préalable  ne 'lui  semble  pas  né¬ 
cessaire. 

Quelques  auteurs  enseignent  que  le  ministère  public  ne  peut, 
dans  le  cas  où  le  délit  n’est  constaté  par  aucun  procès-verbal, 
mais  seulement  par  une  plainte  ou  par  une  dénonciation,  saisir 
le  tribunal  qu’nprès  avoir  communiqué  cette  dénonciation  ou 
cette  plainte  au  juge  d’instruction.  (Dalloz,  v®  histr.  crim.j  n®  1.) 

Nous  ne  pouvons  admettre  celle  doctrine,  qui  d’ailleurs  n’est 
pas  suivie  dans  la  pratique. 

Enfin,  les  administrations  publiques,  notamment  l’administra¬ 
tion  forestière,  et  généralement  toute  partie  civile,  pcuveiil  aussi 
saisir  directement  les  tribunaux  correctionnels.  (G.  inst.  1S2.) 

Mais  il  convient  que  les  parties  civiles  s’entendent  avec  le 
ministère  public  avant  d'assigner  quelqu’un  eu  police  correc¬ 
tionnelle.  (Décis.  min.  28  mars  1827.) 

202».  A  ce  que  nous  avons  dit  au  tome  i*'',  n®*  317  et  suivants, 
sur  la  police  des  tribunaux,  il  faut  ajouter  ce  qui  suit  : 

Le  tribunal  peut  taire  retirer  de  l’audience  et  reconduire  en 
prison  tout  prévenu  qui,  en  causant  du  tumulte,  met  obstacle 
au  libre  cours  de  la  juslicej  et,  dans  ce  cas,  il  est  procédé,  en 
son  absence,  aux  débats  et  au  jugement.  (Loi  9  .sept.  1835,  art. 
10  et  12.) 

Tout  prévenu  ou  toute  personne  qui  cause  du  tumulte  à  l’au- 
diencc  d’un  tribunal,  pour  empêcher  le  cours  de  la  justice,  est 
passible  d’un  emprisonnement  de  deux  ans  au  plus,  sans  préju¬ 
dice  des  peines  portées  au  Gode  pénal  contre  les  outrages  et  vio¬ 
lences  envers  les  magislrals.  (iùid.,  art.  11  et  12,  —  G.  pén.  222 
etsuiv.) 

2026.  Les  audiences  correctionnelles  et  criminelles  sont  tou¬ 
jours  publiques,  à  moins  que  le  huis  clos  n’ait  été  ordonné,  et 
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même  dans  ce  cas,  les  jugeinenls  qui  slaluenl  sur  des  incideiils, 
par  exemple  sur  la  rece,val>iljlé  de  rintervention  d’une  partie 
civile,  doivent,  à  peine  de  nullité,  être  prononcés  publiquement, 
coiiiine  nous  l’avons  déjà  observé  au  tome  i®'',  n®  "297,  g  4. 

U  faut  ajouter  que  le  huis  clos  est  une  mesure  exceptionnelle, 
qui  ne  doit  être  employée  que  lorsque  des  inlérôts  majeurs  la  ré¬ 
clament  pour  le  maintien  de  l’ordre  public  et  le  respect  dù  aux 
bonnes  mœurs.  ,\insi,  il  n’y  a  pas  lieu  d’y  recourir  pour  cacher, 
par  ménagement  pour  son  caractère  et  pour  la  considération  qui 
lui  est  due,  les  inculpations  dirigées  contre  un  fonctionnaire  pu¬ 
blic,  par  exemple,  contre  un  olïicier  de  gendarmerie  prévenu  de 
violences  dans  l’exercice  de  ses  fonctions.  (Üccis.  min.  il  avril 
1817.) 


CHAPITRE  II.  —  UKOCÉDÜUE  COUUECTIONXELLE. 


SECTION  PREMIÈFtE.  —  citation  aux  prévenus, 


4027.  CireoRslancfls. 
202X,  Comparulign, 

2029,  Réserves. 

2030,  Cotin? cation. 
2ü5J.  üngiiiaL 
2032.  l-’oiinalilés. 


*  SOMMAIRE, 

205S*  Enoncialîons* 

Faits  incrimiiiés, 
2055.  Equivalents. 

2036,  nésignaL  dii  prévenu 
2Ü57.  SigiMlicalion, 

203 K.  Copie  de  infeces. 


2059,  Prévenu  absent* 

2040,  Nullités* 

2041,  Délaide  compariilion, 

2042,  Délai  iiiâuffisanl. 
2Ü45*  Jugement  par  défaul, 
2Û44,  Jours  fériés. 


«2027.  I..es  tribunaux  correctionnels  sont,  le  plus  ordinaire¬ 
ment,  saisis  par  la  citation  donnée  directement  à  rincuipé  et 
aux  personnes  civilement  responsables,  par  le  ministère  public 
qui  peut  les  assigner  ainsi  dans  tous  les  cas ,  c’est-à-dire  lors 
même  que  la  partie  civile  ou  les  agents  des  administrations  pu¬ 
bliques  intéressées  auraient  négligé  de  les  poursuivre  ,  à  moins 
toutefois  que  le  juge  d’instruction  n’cùt  été  sai.si  de  l’alTaire,  au¬ 
quel  cas  il  faudraitattendre  sa  décision.  (C.  inst.  18:2,  -  Cass.  18 

juin  1812.) 

11  n’csl  même  pas  besoin  de  plainte,  pour  assigner  en  police 
coiTCClionncllc.  La  citation  elk-môme  entient  lieu.  (C.inst,  183.) 

Par  conséquent,  il  n’est  pas  toujours  nécessaire  que  le  minis¬ 
tère  public  rédige  un  procès-verbal  des  plaintes  qu’il  reçoit  en 
matière  correctionnelle;  il  sulïil  d’énoncer  les  fait.s  dans  le  libellé 
de  l’exploit  de  citation,  comme  nous  l’avons  dit  au  n®  1529. 

Néanmoins,  un  tribunal  correctionnel  est  valablement 
saisi  des  délits  de  sa  compétence ,  par  la  comparution  volon¬ 
taire  des  parties,  sans  aucune  assignation,  ni  ordonnance  de  ren- 
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voi,  comme  nous  Tavons  indiqué  ci-dessus,  n®  5019,  S  l*  (Cass. 
25janv.  1838.) 

Mais,  à  défaut  de  cette  comparution  volontaire,  des  réquisi¬ 
tions  à  l’audience  ne  sulliraienl  pas  pour  constituer  un  individu 
ençlat  de  prévention^  il  faut  une  citation  préalable,  car  nul  ne 
peut  être  jugé  que  sur  les  faits  à  raison  desquels  il  a  été  cité,  ou 
pour  lesquels  il  a  comparu. 

2029.  Ainsi,  s’il  résulte  des  débats,  surtout  en  appel,  rincuN 
pation  d’un  nouveau  délit,  le  ministère  public  ne  peut  pas  en  de¬ 
mander  immédiatement  la  répression,  mais  seulement  faire  des 
réserves  à  ce  sujet.  (Cass.  23  nov.  1837.) 

Si  cependant  le  nouveau  délit  résulte  du  fait  poursuivi  qui  re¬ 
cevrait  une  nouvelle  qualification  légale,  la  punition  du  coupa¬ 
ble  peut  être  immediafement  demandée. 

2050.  On  jugeait  autrefois  qu’un  tribunal  ne  pouvait  pas, 
après  avoir  annulé  la  citation  comme  irrégulière,  et  sur  le  réqui¬ 
sitoire  présenté  à  l’audience  parle  ministère  publie,  prononcer 
la  confiscation  d’un  fusil  saisi  sur  un  prévenu  de  délit  de  chasse 
qui  serait  demeuré  inconnu  j  car  cette  confiscation  irélant  que 
l’accessoire  de  la  peine,  ne  pouvait  avoir  lieu  qu’au  préalable 
rcxistence  du  délit  et  la  culpabilité  du  prévenu  n’eussent  été 
régulièrement  déclarées.  (Cass.  21  juill,  1838.) 

Mais  aujourd’hui,  la  loi  exige  que  la  confiscation  et  la  destruc¬ 
tion  dc.s  armes  abandonnées  par  des  chasseurs  inconnus  soient 
ordonnées  par  le  tribunal,  sur  le  vu  du  procès-verbal  et  sans  ei- 
talion.  (Loi  3  mai  art.  16,  §  4.) 

Et  même,  une  citation  n’est  Jamais  nécessaire  quand  il  s’agit 
seulement  de  prononcer  la  confiscation  d’objets  prohibés  aban¬ 
donnés  par  les  délinquants  demeurés  inconnus  j  une  simple  re¬ 
quête  sullit.  (Cass.  8  juin.  18 U.) 

2051.  Dans  tout  autre  cas  que  ceux  énumérés  ci-dessus, 
lorsque  le  ministère  public  a  une  aiïaire  à  porter  en  police  cor¬ 
rectionnelle,  il  fait  d’abord  assigner  le  prévenu  et  les  téinoins, 
s’il  y  en  a. 

A  cet  ellet,  il  donne  à  un  huissier  ou  à  un  agent  de  la  force 
puhli([ue  un  original  t|ui  est  son  ouvrage,  et  qui  doitcunlenir  les 
énonciations  dont  nous  allons  parler  aux  n“®  2033  et  suivants. 
Pour  ménager  le  temps,  on  a,  dans  tous  les  parquets,  des  feuilles 
imprimées  d’avance  dont  il  sulÜtde  remplir  les  blancs. 

On  peut  en  voir  iiji  modèle  à  l’.Vppendice,  n*  LXV. 

(iuand  les  prévenus  sont  demeurés  libres,  il  faut  avoir  soin  de 
comprendre,  sur  le  même  original,  tous  les  iuculpé.s  ou  préve- 
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mis  impliqués  dans  la  même  affaire,  qui  sont  domiciliés  dans  le 
même  canton,  comme  nous  l'avons  dit,  pour  les  témoins,  au 
n°  1811,  S  2-  (Cire.  min.  30  déc.  1812.  — luslr.  gén.  30  sept. 
1826,  II"  Lvii.) 

2052.  Les  citations  de  la  partie  publique  doivent  toujours 
être  données  au  nom  et  à  la  requête  du  ministère  public  ,  c’est- 
à-dire  du  chef  du  parquet  institué  auprès  du  tribunal  devant  le¬ 
quel  l’assigné  doit  comparaître. 

Du  reste,  les  formalités  prescrites  pour  les  exploits,  en  matière 
civile,  ne  sont  pas  exigées  pour  les  citations  en  matière  correc¬ 
tionnelle.  (Cass.  2  avril  1819.) 

2055.  I!  n’y  a,  pour  les  citations,  d’autres  indications  essen¬ 
tielles  que  celles  des  jour,  mois  et  an,  des  noms  et  demeure  du 
défendeur,  du  délit  objet  des  poursuites,  et  du  Irilninal  saisi- 
(Favard,  Nom.  liép.^  v"  Cüatioïi,  i,  496, — Legraverend,  n,  3S4.) 

I!  faut  y  joindre  les  énonciations  de  l’art.  6  de  la  loi  du  26 
mai  1819,  en  matière  de  délits  de  la  presse;  toutefois,  en  cas 
d’outrages  par  paroles  envers  un  fonctionnaire  public  ou  une 
autre  personne,  il  n’est  pas  nécessaire  que  la  citation  contienne 
l’articulation  cl  la  qualilication  des  outrages  et  injures,  quand 
ils  sont  réprimés  par  les  di.sposilions.du  Code  penal.  Là,  ne  s’ap¬ 
plique  pas  l’art.  6  de  la  loi  de  1819.  (Cass.  20  fév.  1830  et  3  juin 
1837.) 

Mais,  par  opposition,  loiites  Ica  fois  qu’on  invoque,  contre  le 
prévenu,  l’application  des  lois  spéciales  aux  délits  commis  par 
la  voie  de  la  presse  ou  par  tout  autre  moyen  de  pubiication , 
toutes  les  énonciations  indiquées  à  l’art.  6  de  ladite  loi  doivent 
se  trouver  dans  la  citation. 

Du  reste,  l’exécution  de  cet  article  n’est  plus  prescrite  à  peine 
de  nullité.  (Décr,  org.  17  fév.  1662,  art.  27. — Cire.  min.  27  mars 
1852,  résumé  ii"  6.) 

2054.  Les  citations  doivent  surtout  énoncer  les  faits  qui  sont 
l’objet  de  la  plainte  et  des  poursuites,  de  manière  à  dissiperions 
les  doutes  à  cet  éganl.  (Cass,  2  août  1839.) 

Mais  elles  ne  sont  assujetties  à  aucune  forme  spéciale,  quant 
à  celle  énonciation-  (Cass.  17  sept.  lS4t.) 

Si  donc  la  citation  est  donnée  en  exécution  d’une  ordonnance 
de  mise  en  prévention,  il  snlïil,  pour  que  le  tribunal  soit  vala¬ 
blement  saisi,  qu’elle  énonce  le  délit  tel  qu’il  est  qualillc  dans 
celte  ordonnance,  de  manière  à  ne  laisser  aucune  incertitude  ; 
les  actes  de  rinslruction  qui  ont  précédé  l’ordonnance  ayant 
donné  au  prévenu  une  sullisanle  connaissance  des  faits,  il  n’est 
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pas  nécessaire  que  l’ordonnance  soit  notifiée  elle-même  avec  la 
citation,  comme  il  ii  déjà  été  dit  au  n°  1928,  §  1.  (Cass.  20  jaiiv. 
et  20  oct.  1826.) 

11  sulîit  encore,  même  à  défaut  d’ordonnance,  que  la 
citation  énonce  le  fait  qui  a  donné  lieu  à  la  plainte,  ou  que  ce 
fait  soit  énoncé  dans  le  procès-verbal  signifié  avec  la  citation. 
(Cass.  19  déc.  1834.) 

L’énoncé,  fait  dans  la  citation,  de  la  loi  onde  l'ordonnance  à 
laquelle  l’inculpé  a  contrevenu,  supplée  même  à  l’énoncé  du 
fait  qui  lui  est  imputé.  (Ca.ss.  6 avril  1838.)  ' 

De  plus,  une  citation  n’csl  pas  nulle,  par  cela  seul  qu’elle  pré¬ 
sente  une  erreur  sur  la  date  du  fait,  objet  du  procès.  (Cass.  Il 
et  18  mars  1837.) 

!t030.  Quanta  la  désignation  des  prévenus,  il  suffit  qu’aucun 
doute  raisonnable  ne  puisse  s’élever  sur  leur  identité^  (Arg.  cass. 
19  avril  1841.) 

Et  que  la  citalion,  en  leur  indiquant  le  fait  incriminé  et  le  tri¬ 
bunal  qui  doit  en  connaître,  les  ait  avertis  d’être  présents  el  de 
se  défendre.  (Cass.  I4janv.  1830.) 

2037.  Les  citations  faites  à  la  requête  du  ministère  public 
peuvent  être  valablement  signifiées  par  tous  les  agents  de  la 
force  publique,  même  par  des  gendarmes.  (Cire,  min.  10  vend, 
an  IV. — Loi  5  pluv.  an  xiii,  art.  1.) 

Néanmoins,  la  gendarmerie  ne  doit  être  chargée  de  porter  des 
citations  qn’en  cas  d’absolue  nécessité.  (Décr.  l*'  mars  1854, 
art.  107.) 

Le  ministère  public  doit  en  charger,  de  préférence,  les  huis¬ 
siers  el  en  prendre  note  sur  les  registres  du  parquet,  dont  nous 
parlerons  au  tome  hi  ,  chapitre  des  Frais  de  justice  criminelle. 
(Décr.  18  juin  1811,  art.  71,  I,  et  art.  83.) 

En  matière  d’eaux  cl  forêts,  les  citations  peuvent  être  notifiées 
par  les  gardes  forestiers.  (G.  forest.  173.  —  Cire.  min.  2  avril 
1829.) 

2038.  il  n’est  pas  nécessaire  que  les  huissiers  délivrent,  en 
tête  de  la  citation,  une  copie  des  plaintes,  procès-verbaux  ou 
rapports,  si  ce  n’est  quand  il  s’agit  de  contraventions  spéciales. 
(C.  forest.  172. — Loi‘l5avril  1829,  art.  49.) 

Dans  tout  autre  cas,  ce  serait  un  abus  contraire  aux  règles  de 
la  procédure  el  de  la  comptabilité  tTiminelles.  (Cire.  min.  30 
déc.  1812,  8**.) 

li  n’y  a  d'exccplion  que  pour  les  ])roeès-verhaiix  qui  font  foi 
jusqu’à  inscription  de  faux,  elpour  les  pièces  dont  la  loi  ordonne 
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expressément  de  donner  copie.  (Instr.  gén.  30  sept.  182G,n*  lxiv.) 

Quand  il  n’y  a  pas  lieu  de  signifier  les  procès-verbaux,  la 
copie  de  la  citation  ne  doit  jamais  comprendre  plus  d’un  rôle. 
(Instr.  inin.  7  juin  ISli,  ii.  12.J 

2039.  En  cas  d’absence  du  prévenu,  la  copie  de  la  citation 
peut  être  donnée  au  maire  de  la  commune,  mais  seulement 
après  qu’elle  a  été  présentée  à  son  domicile  et  à  ses  voisins,  et 
le  maire  doit  viser  l’original,  à  peine  de  nullité,  comme  nous 
l’avons  dit  au  tomci'^,  n®*  410  et  1056.  (Cass.  15  oct  1834.) 

Du  reste,  la  citation  qui  n’est  pas  signifiée  au  véritable  domi¬ 
cile  du  prévenu,  niais  bien  au  domicile  par  lui  indiqué  dans  le 
procès-verbal,  cl  remise  au  maire  de  la  commune,  est  valable. 
(Cass.  21  sept.  1833.) 

Si  le  prévenu  n’a  point  de  domicile  connu,  la  copie  peut  être 
valablement  remise  au  maire  de  la  commune  où  le  délit  a  été 
commis,  ou  dans  laquelle  le  prévenu  a  été  vu  en  dernier  licuj 
sauf  le  droit  qu’a  le  tribunal  d’apprécier,  sur  l’opposition  ou  sur 
l’appel  du  condamné,  s’il  peut  être  légalement  présumé  avoir 
eu  connaissance  de  la  cilalion.  C’est  du  moins  ce  qui  a  été  jugé 
pour  la  signification  d’un  jugement  par  défaut.  (Cass.  30  janv. 
1834.) 

Dans  ce  cas ,  il  n’y  a  pas  lieu  de  recourir  aux  formalités 
prescrites  en  l’art.  69,  n®  8,  du  Code  de  procédure  civile;  mais 
si  le  prévenu  n’a,  ni  domicile,  ni  résidence  connue,  et  si  le  maire 
du  lieu  du  délit  refuse  de  recevoir  la  copie,  la  citation  doit  èlre 
notifiée  coni'orm émeut  aux  prescriptions  de  cet  article.  (l*aris, 
7  déc.  1837.) 

2040.  I  j’original  de  la  citation  doit  être  enregistré.  Cepen¬ 
dant  le  défaut  d’enregistrement  ii’cmpotie  pas  milliléde  l’exploit. 
(Cass,  23  vent,  an  xiii.) 

D’ailleurs,  la  comparution  du  jirévenu  ou  d’un  mandataire, 
porteur  de  sa  copie  de  citation,  suffit  pour  couvrir  tous  les  vices 
matérielsde  la  citation.  (Cass.  30  déc,  1825, — Pau,24dcc.  1829.) 

La  défense  au  fond  couvre  aussi  les  nullités  de  l’exploit;  (Pr- 
civ.  173.) 

.Soit  ([u’elles  résultent  de  l’inobservation  des  délais,  (C.  insf. 
184.) 

Ou  du  défaut  d’enregistrement  de  la  citation ,  (Cass.  24  mai 
181 1.) 

Ou  du  defaut  de  signature  de  l’huissier;  '(Cass.  20  juilt.  1832.) 

.Mais  elle  ne  couvre  pas  les  nullités  du  procès-verbal  consta¬ 
tant  le  délit,  particuliôremeni  en  matière  de  contributions  indi- 
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rectcselde  délits  forestiers.  (Cass,  10  avril  1307.  —  Bordeaux,  8 
mars  1833.) 

Etles  nullités  de  l’exploit  ne  peuvent  être  proposées  pour  la 
première  fois  en  appel.  (Cass.  12  avril  1839  et  4  déc.  18-r7.) 

2041.  II  doit  y  avoir  au  moins  un  délai  de  trois  jours,  outre 
un  jour  par  trois  myriainètres  de  distance  du  domicile  de  l’in¬ 
culpé,  entre  la  citation  et  le  jugement,  à  peine  de  nullité  de  la 
condamnation  qui  serait  prononcée  par  defaut  contre  la  personne 
citée,  pourvu  que  celte  nullité  soit  proposée  à  la  première  au¬ 
dience,  et  avant  toute  exception  ou  délénse.  (C.  inst.  18ï.) 

Il  n’est  pas  nécessaire  d’indiquer  la  comparution  à  jour  fixe  : 
le  délai  donné  à  trois  jours  francs  suflil,  sauf  raugmenlation  à 
raison  des  distances,  (Cass.  5  fév.  1808.) 

2042.  La  nullité  résultant  de  ce  que  le  prévenu  aurait  été  cité 
à  trop  court  délai  peut,  d’ailleurs,  être  couverte  par  le  renvoi  de 
l’aflaire  a  une  autre  audience,  imrcc  que  ce  délai  n’a  été  établi 
que  pour  lui  donner  le  temps  de  préparer  ses  moyens  juslifica- 
lifs.  (Legraverend,  ii,  385.) 

11  apparlienl  aux  juges  d’apprécier  si  la  demande  en  renvoi 
ainsi  motivée  doit  être  accordée  ou  l'cjeléc.  (Cass.  4  mai  1838.) 

Et  ils  peuvent,  si  le  prévenu  assigné  à  trop  court  délai  ne 
comparaît  point,  surseoir  à  statuer  jusqu’à  ce  que  la  citation  ait 
été  régularisée.  (Cass.  2  oct.  1840.) 

2045.  La  citation  sans  date  ou  a  trop  court  délai  n’est  pas 
nulle  :  si  le  prévenu  comparaît,  il  peut  seulement  demander  le 
renvoi  à  un  autre  jour  ^  s’il  est  jugé  par  défaut,  le  jugement  seul 
est  nul.  (Cass.  15  fév.  1821  et  l't  avril  1832.) 

Eu  elfet,  s’il  n’y  a  pas  eu  un  délai  de  trois  jours  entre  la  cita¬ 
tion  et  le  jugement  de  comlarnnalion  par  défaut,  ce  jugemeiil 
seul  est  nul  J  la  citation  ne  cesse  pas  d’avoir  elïet,  notamment 
celui  d’interrompre  la  prescription.  (Cass.  25  fév.  l819.) 

2044.  Uemarquons  dès  à  présent  que  tous  les  actes  de  procé¬ 
dure  répressive,  criminelle  ou  de  police  correctionnelle,  citations, 
informations,  jugements,  etc.,  peuvent  être  signifies  les  jours 
fériés,  dont  nous  avons  parlé  au  tome  i'’’,  n“  1 10.  (Loi  17  Ihcrm. 
au  VI,  art.  2.  —  Cass.  8  mars  1832  et  29  nov,  1838.) 

Il  eu  est  autrement  de  Texécution  des  jugements,  qui,  en  gé¬ 
néral,  ne  peut  pas  avoir  lieu  ces  jours-là,  comme  on  le  verra  plus 
loin.  (C.  pén.  25.) 
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SECT*  IL  —  CITATION  AUX  TÉMOINS. 


2045*  Liste  à  ûolifier, 

2046*  Témoins  nétessaires* 

2047.  Resirîdians* 

2048,  Magistrats, 


SOUR  Aiai, 

204^.  Originaux, 

2050,  Ürüre  d'autlilion. 

2051,  Témoins  a  décliarge, 

2052,  Téni,  non  assignés. 


205S,  Pouvoir  discréiïono. 
2(»54,  Témoias  détenus. 


204».  Lorsqu’il  y  a  lieu,  pour  le  ministère  public,  de  faire  as¬ 
signer  des  témoins  dans  une  airaire  corrcclioimeUe,  il  en  remet 
la  liste  à  un  huissier,  ou  les  porte  lui-mèine  sur  un  original 
d’assignation  qu’on  a  le  plus  souvent  tout  imprimé  dans  chaque 
parquet. 

On  peut  en  voir  un  modèle  au  n"  LXVl  de  l’Appendice. 

L’huissier  n’a  plus  dès  lors  qu’à  remplir  les  blancs,  et  à  remet¬ 
tre  une  copie  à  chaque  témoin  assigné.  11  fait  ensuite  enregistrer 
l’original  ^  après  quoi,  il  le  remet  aux  magistrats  du  parquet,  qui 
en  prennent  note  sur  le  registre  des  huissiers,  (Décr.  18  juin 
1811,  art.  83.) 

2046.  Il  y  a  lieu  d’appeler  des  témoins,  lorsque  le  délit  n’a 
pas  été  constaté  par  un  procès-verbal  régulier  ayant  foi  en  jus¬ 
tice,  ou  lorsque  la  preuve  contraire  est  admise  en  faveur  du  pré¬ 
venu.  Car  il  peut  être  suppléé,  par  la  preuve  testimoniale,  aux 
procès-verbaux  rejetés  comme  nuis,  soit  que  la  nullité  provienne 
de  vice  de  forme,  soit  qu’elle  dérive  du  défaut  de  qualité  du  fonc¬ 
tionnaire  rapporteur.  (Cass.  18  mars  1838.) 

Du  reste,  quand  le  minislèie  public  offre  de  prouver,  par  té¬ 
moins,  une  contravention  constatée  par  un  procès-verbal  argué 
de  nullité,  le  tribunal  ne  peut  acquitter  le  prévenu,  parce  que 
cette  preuve  n’a  pas  été  faite  à  l’audience  même  où  l’alTaire  est 
appelée.  Il  doit  se  borner  à  fixer  au  ministère  public  un  délai 
pour  le  faire.  (Cass.  25  mars  1830  et  26  juin  1841.) 

Y  eùl-i!  une  instruction  écrite  dans  l’alfaire,  il  est  encore  in¬ 
dispensable  d’assigner  les  témoins  à  l’audience,  et  il  serait  abso¬ 
lument  irrégulier  de  procéder  d’une  autre  manière,  car  les  juges 
ne  peuvent  statuer  que  sur  les  débats  qui  ont  lieu  en  leur  pré¬ 
sence  j  seulement,  le  ministère  public  doit  écarter  les  témoins 
inutiles,  et  n’appeler  que  ceux  qui  doivent  déposer  sur  les  faits 
de  la  prévention. 

2047.  En  efl’et,  ])lus  le  déplacement  des  témoins  est  dispen¬ 
dieux,  plus  on  doit  mettre  de  soin  à  ii’appelcr  aux  débats  que 
ceux  dont  la  présence  est  utile  à  la  manifestation  de  la  vérité; 
et  cela,  tant  pour  accélérer  l’expédition  des  atîaires,  que  pour  di- 
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minuer  la  masse  des  frais  de  justice.  (Cire.  min.  S  mars  1817  et 
20  iiov.  1820.) 

Mais  le  ministère  public  n'a  besoin  d’aucune  permission  pour 
faire  citer  les  témoins  dont  il  juge  la  présence  utile ,  soit  en  pre¬ 
mière  instance,  soit  en  appel.  (Cass,  25  nov.  l82i.) 

Et  il  n’est  pas  tenu  de  faire  notifier  au  prévenu  la  liste  de  ces 
iéinoins.  (Cass.  26  sept.  1840.) 

20 iU.  Itien  ne  s’oppose  môme  à  ce  que  les  magistrats  char¬ 
gés  de  la  procédure  et  de  l’instruction,  qui  ont  fait,  eu  cette  qua¬ 
lité,  des  actes  de  leur  ministère,  soient  appelés  comme  Icmoins, 
soit  par  le  prévenu,  soit  par  le  ministère  public.  (Décis.  min.  29 
juin  1825.) 

Mais  les  officiers  du  parquet  no  doivent  user  de  cette  faculté 
qu’avec  la  plus  grande  réserve,  tant  pour  ne  pas  distraire  ces 
magistrats  de  leurs  fondions  habitue! les  que  pour  ne  pas  les  expo¬ 
ser  à  assistera  la  discussion  de  leurs  actes  dans  un  débat  public, 

2049.  Il  est  bon  que  le  ministère  public  fasse  deux  originaux 
de  citation  séparés,  l’un  i)our  le  prévenu  el  l’autre  pour  les  té¬ 
moins,  afin  que  le  prévenu,  à  qui  il  pourrait  cire  donné  copie 
entière  de  rexploil  unique  ne  connaisse  pas  à  ravance,  les  té¬ 
moins  qui  y  seraicni  portés;  c’est  la  souvent  une  précaution 
pleine  de  sagesse  :  il  faut  d’ailleurs  qu’il  y  ail  un  original  séparé 
pour  chaque  canton,  comme  nous  l’avons  dit  au  n®  2031,  §  4. 

Au  surplus,  toutes  les  règles  posées  ci-dessus,  aux  n**  1805  et 
suivants,  pour  les  témoins  appelés  devant  le  juge  d’instruction, 
doivent  être  observées  devant  les  lril)unaux  correctionnels. 

20a0.  Les  témoins  sont  portés  sur  l’exploit  dans  l’ordre  lo¬ 
gique  ou  elironologique  des  faits,  en  commençant  par  les  plai¬ 
gnants,  etc. 

En  ellét,  avant  les  débats,  l’officier  du  ministère  public  char¬ 
gé  de  porter  la  parole  à  l’audience  doit  étudier  avec  soin  la  pro¬ 
cédure,  en  acquérir  une  connaissance  profonde,  prendre  des 
notes  exactes,  dresser  la  liste  des  témoins  dans  leur  ordre  natu¬ 
re!,  el  n’assigner  que  ceux  dont  l’audition  est  nécessaire,  comme 
nous  venons  de  le  dire  au  n®  2047. 

20i>l.  Quand  il  y  a  des  témoins  à  décharge  à  faire  entendre, 
ils  sont  assignés  à  la  requête  et  aux  frais  de  l’inculpé,  qui  doit  en 
communiquer  la  liste  au  ministère  public,  au  moins  vingt-quatre 
heures  d’avance,  afin  que  ce  magistrat  puisse  s’assurer  s’il  y  a 
lieu  pour  lui  de  s’opposera  leur  audition,  comme  nous  le  verrons 
ailleurs. 

Si  rinculpé  est  dans  l’indigence  ou  dans  l’impossibilité  de 
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faire  assigner  des  témoins  à  décharge,  le  president  peut  ordon^ 
ner  qu’ils  seront  appelés,  s’il  juge  leur  déclaration  utile  pour  la 
découverte  delà  vérité.  En  ce  cas,  «ne  assignation  leur  est  don¬ 
née  à  la  requête  du  ministère  public,  et  les  frais  en  sont  avancés 
parle  Trésor,  (Loi  22  janv.  1851,  art.  30.) 

20;i2.  11  n’y  a  pas  omission  ou  refus  de  statuer  lorsque  les  té¬ 
moins  dont  le  prévenu  a  demandé  raudition,  bien  que  régulière¬ 
ment  cités,  n’ont  pas  comparu,  e!  que  le  prévenu  n’a  pas  conclu 
à  ce  qu'ils  fussent  réassignés.  (Cass.  25  nov.  1837,) 

Il  n’esl  même  pas  nécessaire  que  les  témoins  à  décharge  aient 
été  préalablement  a.ssignés;  rinculpé  peut  les  amener  avec  lui 
sans  citation,  s’ils  consentent  à  sc  présenter  ainsi,  et  le  tribunal 
ne  peut  sc  dispenser  de  les  entendre,  sous  prétexte  qu’ils  n’au- 
raicnl  pas  été  cités,  (C.  inst.  153,  S  — Cass,  15  fév.  1811,) 
Quant  aux  témoins  appelés  à  la  requête  de  la  partie  civile,  ils 
sont  toujours  assignés  à  ses  frais,  et  elle  doit  aussi,  avant  l’au¬ 
dience,  en  communiquer  la  liste  au  ministère  public.  En  elTel,  le 
ministère  public,  ni  la  partie  civile,  n’ont  pas,  comme  le  préve¬ 
nu,  la  faculté  d’amener  des  témoins  à  l’audience  sans  assigna¬ 
tion  préalable,  comme  il  vient  d'être  dit. 

Du  reste,  le.s  présidents  des  tribunaux  correctionnels 
ne  sont  pas  investis  du  pouvoir  discrétionnaire  des  présidents 
des  Cours  d’assises,  en  ce  sens  qu’ils  puissent  appeler  et  enten¬ 
dre,  sans  prestation  de  scrmeait,  des  témoins  qui  n’auraient  été 
ni  cités,  ni  amenés  par  !c  jirévcnu.  (C.  insl.  268  cl  269.  — Cass. 
2'i  mai  183.3  et  13  sept.  1839.) 

Si  l’audition  de  quelques  personnes  étrangères  aux  débats  pa¬ 
raissait  nécessaire,  le  tribunal  pourrait  seulement,  soit  d’oiïice, 
soit  sur  la  réquisition  du  ininislèrc  public,  de  la  partie  civile,  ou 
du  prévenu,  renvoyer  l’aflaire  à  un  autre  jour,  afin  que,  dans  l’iii- 
tervalle,  ces  personnes  pussent  être  régulièrement  assignées  par 
la  partie  intéressée. 

Quand  un  témoin  assigné  à  comparaître  à  l’audience 
est  détenu,  on  procède  comme  il  a  été  dit  au  n®  1830  j  et,  quand  il 
est  arrivé  ou  qu’il  se  trouve  dans  la  prison  du  lieu  où  l’alfaire 
doit  être  jugée,  le  ministère  public  donne  à  un  huissier  de  ser¬ 
vice  l’ordre  de  l'en  extraire  et  de  le  conduire  devant  le  Irihunal. 
Il  est  dù  à  rhuissier  un  salaire  pour  chaque  détenu  ainsi  conduit 
à  l’audience.  (Décr.  18  Juin  1811,  art.  71,  n®  6.) 
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SECTION  [‘REMIÈRE.  —  actes  préliminaires. 


2o:i{i.  Comniunîcjilioiîs. 
*iu>6.  KnrAleiiictit. 
âü‘*7.  Extracliuris. 
3058.  tle-]iODial)iliié. 


SOUMAIRE. 

3050.  Défaut-  ]iOG3.  Représenlation. 

3000.  RetU'de  cumparakr^.i'ioOA.  Pariit  ciyife. 

3001 .  Manda  la  ire. 

30G3.  Devuîrs  du  luln.  pub. 


20îii>.  La  parlie  civile^  priucipaïe  ou  iiitervenanlc,  ii’est  pas 
rigoureu-sement  tenue  de  comtiiu niquer  son  dossier  avant  Tau- 
dience,  ni  au  président,  ni  au  ministère  publie.  Par  analogie,  la 
parlie  publique  n’est  pas  obligée,  non  plus,  de  communiquer 
préalablement  les  pièces  de  la  procédure  au  président  du  tribu¬ 
nal,  si  ce  n’est  en  appel,  parce  que  l’appel  ne  peut  être  jugé  que 
sur  le  rapport  d’un  juge.  (G.  insl.  2Ü9.) 

Néanmoins,  dans  iiuelqucs  sièges,  les  chefs  des  compagnies 
désirent  que  celte  communication  ail  lieu,  même  en  première 
instance,  ce  qui  ne  souffre  jamais  de  difficulté  dans  l’intérêt  du 
service.  D’ailleurs  la  loi  e.\ige,  quand  il  y  a  eu  une  ordonnance 
de  renvoi  en  police  correctionnelle,  que  la  procédure  soit  dépo¬ 
sée  au  greffe  du  tribunal  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  la  eom- 
municalion  peut  avoir  lieu  par  celte-  voie.  (G.  inst.  1.32.) 

ÜOIÂO.  Les  affaires  correctionnelles,  même  celles  qui  sont 
poursuivies  directement  paa'  la  partie  civile,  nous  semblent  dis¬ 
pensées  de  l’enréletnent  )  le  décret  du  30  mars  1808,  qui  a  pres¬ 
crit  cette  formalité,  n'étant  applicable  qu’aux  affaires  civiles. 
Cependant  elle  a  lieu  dans  plusieurs  tribunaux,  quand  c’est  la 
parlie  civile  qui  poursuit.  Nous  avons  parlé  de  renrôleiiient,  au 
tome  I,  11“  413  et  suivants. 

20;5“.  Au  jour  fixé  pour  la  comparution  des  parties,  le  mi¬ 
nistère  public  fait  conduire  les  prévenus  à  raudience,  s’ils  sont 
en  étal  de  détention. 

11  donne,  à  cet  effet,  l’ordre  par  écrit,  à  un  huissier  de  service, 
de  les  extraire  de  la  maison  d’arrôi  et  de  les  conduire  au  trilm- 
nal.  Cet  ordre  demeure  entre  les  mains  du  concierge,  pour  lui 
tenir  lieu  de  décharge,  et  il  est  rendu  à  l'huissier  au  moment  de 
la  réintégration. 

Il  en  est  tenu  noie  au  parquet,  sur  le  registre  des  liuissiers,  à 
cause  du  salaire  qui  peut  être  réclamé  pour  l’extraclion  de  clui- 
quedclenu.  (liislr.  gén.  30  sept.  1826,  n^Lxii.) 

Les  huissiers  chargés  de  ce  service  doivent  toujour.s  se 
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rappeler  qu’ils  demeureiil  responsables  de  l’évasion  des  délenus 
confiés  à  leur  garde,  et  que  c’est  à  eux  de  prendre  toutes  les 
précautions  que  la  prudence  exige.  Ils  peuvent,  notamment,  re¬ 
quérir  la  gendarmerie  de  leur  prêter  main-forte;  mais  elle  ne 
peut  pas  être  cliargée  seule,  raôinc  par  les  magistrats,  du  soin  de 
faire  ces  extractions.  (Décr.  18  juin  ISl  I,  art.  77,  S  3,  cl  1"  mars 
ISS'i,  art.  93  et  98.) 

Ce  serait  aussi  un  abus  et  une  perturbation  dans  les  attribu¬ 
tions  des  divers  olliciers  de  justice  que  de  charger,  comme  cela 
a  lieu  dans  quelques  localités,  les  concierges  des  maisons  d’ar¬ 
rêt  de  conduire  les  détenus  au  tribunal.  Les  concierges  ne  doi¬ 
vent  jamais  être  détournés,  sous  aucun  prétexte,  de  la  surveil¬ 
lance  qui  leur  est  commandée  parleurs  fonctions;  autrement,  il 
serait  injuste  de  les  rendre  responsables  des  évasions  qui  pour¬ 
raient  avoir  lieu  pendant  leur  absence  de  la  maison  d’arrêt.  Le 
.service  des  extractions  doit  donc  être  fait  exclusivement  par  les 
huissiers,  qui  reçoivent  un  salaire  à  cet  elïet.  (t)6cr.  18  Juin  1811, 
art.  71,  n”  6.*—  Arrête  min.  int.  3Ü  oct.  1811,  art.  35.) 

UOiif».  L’inculpé  ou  le  prévenu  assigné,  qu’il  soit  détenu  ou 
non,  est  tenu  de  se  présenter  à  raudienee,  pour  y  être  jugé  con¬ 
tradictoirement;  toutefois  il  peut  s’abstenir  de  comparaître,  et 
alors  il  c.stjug6  par  délaut.  (C.  insl.  186.) 

Si  le  prévenu  est  malade,  et  ne  peut  comparaître,  pour  ce  motif 
dûment  constaté  par  un  certificat  de  médecin,  le  tribunal  peut, 
ou  donner  défaut  contre  lui,  si  la  partie  publique  ou  la  partie 
civile  le  requiert,  ou  renvoyer  rall'aireà  un  autre  jour. 

Si  le  prévenu  malade  a  des  co-prévenus  présents,  le  tribunal 
doit,  quand  ceux-ci  insistent  pour  être  jugés,  et  si  ralîaire,  quant 
à  eux,  est  en  état,  prononcer  la  disjonction,  ou  donner  défaut 
contre  le  défaillant,  et  passer  outre  aux  débats  et  au  jugement. 
Un  renvoi  à  une  autre  audience,  contre  le  gré  des  prévenus  pré¬ 
sents,  serait  un  déni  de  justice. 

Si  l’inculpé  est  préventivement  détenu  sous  mandat  de  dépôt 
ou  d’arrêt,  et  forcé,  par  suite,  de  comparaître  devant  la  juridic¬ 
tion  correctionnelle,  sur  l’ordre  d’extraction  donné  par  le  minis¬ 
tère  pul)lic,  il  n’en  conserve  pas  moins  la  faculté  de  faire  défaut. 
(Cass,  n  déc.  183/1.) 

En  effet,  lors  même  qu’un  prévenu  est  ainsi  conduit  à  l’au¬ 
dience,  il  peut,  quoitjue  présent,  laisser  défaut  en  refusant  de 
prendre  part  aux  débats,  et  le  jugement,  qui  est  rendu  dans  ce.s 
circonstances,  est  un  véritable  jugement  par  défaut,  (Paris,  15 
juin  1827.) 
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2060.  Cepentlanl,  si  les  inculpés,  en  état  de  détention  pré¬ 
ventive,  refusent  de  sortir  de  prison  et  de  venir  à  l’audience  au 
jour  indiqué,  soniiiiation  leur  est  faite  par  un  huissier,  à  ce  com¬ 
mis  par  le  président  ou  par  le  ministère  public,  et  assisté  de  la 
force  publique  ;  l’huissier  dresse  procès-vcrhal  de  la  sommation 
eide  la  réponse.  (Loi  9  sept.  Iâ35,  art.  $  et  12.) 

Si  les  prévenus  n’obtempôrenl  point  à  la  sommation,  le  pré¬ 
sident  peut  ordonner  qu’ils  soient  amenés  par  la  force  devant  le 
tribunal;  ou  bien,  après  lecture  faite  à  raudicnce  du  procès- 
verbal  constatant  leur  résistance,  il  peut  ordonnerqu’il  soit,  non- 
obslanl  leur  absence,  passé  outre  aux  débats.  Apres  chaque  au¬ 
dience,  le  grclïier  va  dans  la  prison  donner  lecture  des  débats 
aux  non-coniparanls,  et  il  leur  est  signiüé  copie  des  réquisitions 
du  mijiislèrc  public,  ainsi  que  des  jugements  du  tribunal,  qui 
sont  tous  réputés  contradictoires  à  leur  égard,  (fùid.,  art.  9  et  12.) 

Ces  dispositions  pourraient  s’appliquer  également  au  prévenu 
qui,  par  ses  cris  ou  ses  violences,  troublerait  l’audience  et  s’effor¬ 
cerait  d’empêcher  la  justice  d’avoir  son  libre  cours,  comme  nous 
l’avons  dit  au  n"*  2025. 

L’accomplissement  de  ces  formaîilé.s,  par  le  président,  n’a  pas 
besoin  d’être  constaté  d’une  manière  expresse  dans  le  jugement, 
et  la  loi  ne  prononce  pas  de  nullité  pour  les  omissions  qu’il 
pourrait  présenter  sur  ce  point.  (Cass.  21  avril  1855.) 

Remarquez  que  ce  mode  de  procéder  ne  peut  être  employé  en¬ 
vers  les  prévenus  qui  ne  sont  pas  arrêtés,  et  qu’il  n’est  pas  même 
prescrit  et  obligatoire  envers  les  autres  ;  c’est  seulement  une  fa¬ 
culté  abandonnée  à  la  sagesse  du  président.  S’il  ne  croit  pas, 
même  contrairement  aux  réquisitions  formelles  du  ministère  pu¬ 
blic,  devoir  user,  sur  cc  point,  de  son  pouvoir  discrétionnaire, 
tout  rentre  dans  le  droit  commun,  et  les  prévenus  absents  ne 
peuvent  être  jugés  que  par  défaut, 

2061.  Quand  le  délit  ne  doit  pas  entraîner  la  peine  de  l’em- 
prisonnement,  le  prévenu  peut  se  faire  représenter  par  un  avoué, 
et  le  jugement  est  dès  lors  contradictoire.  Le  tribunal  peut  néan¬ 
moins  ordonner  sa  comparution  en  personne;  et,  s’il  n’obéit  pas, 
le  jugement  est  par  défaut,  nonobstant  la  présence  d’un  avoué. 
(C,  inst.  185.) 

Mais  il  est  bon  d’observer  que  le  prévenu  absent  ne  peut  se 
faire  représenter  par  nul  autre  que  par  un  avoué;  c’est  même  le 
seul  cas  où  il  soit  obligé  de  recourir  à  leur  ministère,  comme 
nous  l’avons  remarqué  au  n®  2009,  §  (Legraverend,  n,  383.) 

Toutefois,  il  peut  faire  présenter  des  exceptions  préjudicielles 
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par  un  avocat,  et  laisser  ensuite  iléfaul  sur  le  ibiul.  (Cass.  12  juin 
1821)  et  29  août  IS'iO.) 

12002.  Le  ministère  public,  doit  veiller  à  ce  que  le  prévenu  ne 
soit  pas  admis  à  se  faire  représenterj  dans  les  cas  où  celle  faculté 
lui  est  interdite,  c’est-à-dire  quand  le  délit  emporte  peine  d’em¬ 
prisonnement  ;  et  il  doit  se  pourvoir  contre  les  jngcmenls  qui, 
sur  ce  point,  seraient  contraires  à  la  loi. 

11  peut  aussi  se  faire  représenter  la  procuration  donnée  à 
l’avoué,  laquelle  doit  être  spéciale,  en  ce  sens  ([u’ellc  donne 
pouvoir  de  comparaître  ;  mais  il  n’csl  pas  nécessaire  qu’elle 
conlienne  pouvoir  pour  avouer  ou  désavouer  les  faits  du  procès. 

Les  femmes  mariées  n’ont  pas  besoin  de  rautorisaüon  de  leur 
mari  pour  donner  une  pareille  procuration.  (Cass.  %%  fév.  1309.) 

2U(»S,  Si,  sur  l’appel  seul  de  la  partie  civile,  et  pendant  le 
délai  de  deux  mois  accordé  au  procureur  général  près  la  Cour 
d’appel,  l’inculpé  acquitte  eu  première  instance  ne  comparait 
pas,  il  ne  peut  être  jugé  que  par  défaut,  et  il  n’a  pas  le  droit  de 
se  faire  représenter  par  un  avoué,  quand  le  fait  imputé  emporte 
une  peine  corporelle,  car  l’action  publique  n’étant  pas  éteinte, 
il  peut  y  avoir  encore  appel  de  la  part  du  ministère  public. 
(Uennes,  l*'.juin  1843.) 

Mais,  lorsque  le  droit  d’ap[)el  du  ministère  public  est  expiré, 
comme  il  ne  s’agit  plus  alors  que  de  statuer  sur  les  intérêts  ci¬ 
vils,  le  condamné  peut  se  faire  représenter  par  un  avoué.  (Cass. 
IG  oct.  1847.) 

ltemar({uez  que  la  partie  civile  n’est  jamais  tenue  de 
comparaîire  à  l’audience,  il  suilit  qu'elle  y  soit  représentée,  à 
moins  que  les  juges  n’ordonnent  sa  présence.  (Orléans,  12  août 
1851.) 

SECT.  IL — OUVERTURE  UES  DÉBATS. 
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2ü66.  Jonclion  cl  renvoi. 


SOMMAIRE. 
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2061».  Le  président  ordonne  l’évocation  des  causes  à  l'au¬ 
dience,  sur  un  placct  remis  à  l'huissier  par  le  grelïier  ou  par  le 
ministère  public.  Elles  sont  jugées  dans  l’ordre  établi  par  ce 
dernier  magistral,  à  moins  qu’il  ne  consente  à  ce  que  cet  ordre 
soit  inlerverli. 

Les  alîaires  poursuivies  d'olïice,  par  le  ministère  public,  doivent 
être  évoquées  cl  obtenir  jugement  avant  celles  qui  sont  portées 
à  l’audience  par  des  administrations  publiques,  ou  par  une  par- 
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lie  civile,  excepté  toutefois  quand  celles-ci  ont  été  commencées 
à  une  précédente  audience,  auquel  cas  elles  peuvent  être  conti¬ 
nuées  avant  toute  autre  évocation. 

2066.  Les  tribunaux  peuvent  ordonner  la  jonction  des  causes 
dont  ils  sont  simultanément  saisis,  même  hors  le  cas  de  con¬ 
nexité,  lorsqu’ils  croient  cette  jonction  nécessaire  à  la  manifes¬ 
tation  de  la  vérité,  et  leur  décision,  sur  ce  point,  n’a  pas  besoin 
d’être  motivée.  (Cass.  25  nov.  1837.) 

lis  peuvent  aussi  renvoyer  rafl'aireà  une  autre  audience,  s’ils 
le  croient  nécessaire^  et,  s’ils  pensent  devoir  refuser  une  remise 
qui  leur  est  demandée,  leur  décision,  sur  ce  point,  est  en  dernier 
ressort,  comme  nous  l'avons  dit  au  tome  i**',  n“  426,  §  4.  (Cass.  1 1 
nov.  1841.) 

2067.  Après  que  les  inculpés  ou  prévenus  se  sont  assis  au 
banc  qui  leur  est  destiné,  ou  que  leur  alisence,  ainsi  que  la  pré¬ 
sence  ou  l’absence  de  leurs  avoués  ou  inaudalaires,  a  été  consta¬ 
tée,  le  ministère  public  fait  l’exposé  sommaire  de  l’alTairc,  quand 
il  est  partie  principale  et  demandeur,  (C.  inst,  190.) 

S’il  y  a  eu  une  instruction  préalalde  ou  renvoi  de  l’affaire  par 
une  autre  juridiction,  il  requiert  qu’il  soit  donné  par  le  grellicr 
lecture,  soit  de  l’arrôt  de  la  Cour  de  cassation  ou  de  la  Cour  d’ap- 
pel,  soit  de  rordonnaace  de  la  chambre  d’instruction  qui  saisit 
le  tribunal. 

■ 

2068.  La  lecture  de  lacitation,  de  l’arrêt  ou  de  l’ordonnance, 
peut  même  remplacer  l’exposé,  'routefois,  s’il  est  jugé  néces¬ 
saire,  même  après  celte  lecture,  il  doit  être  fait.  Le  ministère 
public  apprécie  les  circonstances  où  il  peut  être  utile  de  le  pré¬ 
senter,  de  l’étendre  ou  de  le  modifier.  (Lcgravereiul,  ii,  387.) 

Car  il  est  seul  juge  de  la  manière  dont  il  doit  faire  cet  exposé  j 
il  n’y  a  pour  lui  d'autre  obligation  que  de  le  faire  verbalement. 
Les  juges,  ni  les  parties,  n’ont  pas  le  droit  de  l’cmpècber  ou  de  le 
restreindre,  et  le  ministère  public  peut  raccompagner  de  la 
lecture  des  pièces  dont  il  croit  la  production  ou  la  connaissance 
utile  au  tribunal.  (Cire.  Kennes,  16  août  1811.) 

2069.  Quand  il  est  partie  jointe,  le  soin  d’exposer  l’afiaire 
regarde  la  partie  civile  ou  son  défenseur,  ou  les  agents  de  l’ad- 
ministralion  publique  poursuivunte. 

En  leur  absence,  cesdenuers  peuvent  être  suppléés  par  le  nü- 
nisv^re  public,  comme  nous  ra\üns  observé  au  tome  i",  n"  216, 
SI.  (C.  inst.  190.) 

2070.  A  la  suite  nu  à  la  place  de  cel  exposé,  les  procès-ver- 
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baux  ou  rapports,  quand  il  en  a  été  dressé,  sont  Jus  par  le  gref¬ 
fier,  ou  même  par  le  min is  1ère  public,  s’il  le  préfère. 

iS’il  se  présente  des  questions  préjudicielles  de  procédure,  de 
compétence  ou  autres,  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus,  aux 
11®*  1389  et  suivants,  elles  doivent  être  proposées  et  jugées  avant 
de  passer  aux  débats  du  fond.  S’il  ne  s’en  présente  pas,  on  passe 
à  rinstruclion  oralc. 

Keinarquez  que,  devant  les  tribunaux  correclionneis,  Tinslruc- 
tion  qui  se  l’ail  à  l’audience  n’est  pas  purement  orale  comme  de¬ 
vant  les  Cours  d’assises  j  elle  u’csl  pas  bornée  à  l’audition  des 
témoins,  puisque  les  juges  peuvent  former  leur  conviction  sur 
toute  sorte  de  preu\  es,  et  même,  à  défaut  de  témoignages,  sur  la 
seule  [troduction  des  procès-verbaux  et  autres  pièces  probantes. 

SECT,  III.  —  COMPARl'TiON  DÉS  tÉMOïNS. 
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20S6*  Lecture  des  déposit. 
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2071.  Après  l'exposé  de  l’affaire,  l’huissier  de  servicé  à  l’au¬ 
dience  appelle  les  témoins  assignés,  s’il  y  en  a,  en  commençant 
par  ceux  du  ministère  public,  puis  ceux  de  la  partie  ci\i!é,  et 
enfin  ccu.\  du  prévenu.  Le  premier  d’entre  eux  ési  iîrtrtfduft,  et 
les  autres  Sont  conduits  dans  leur  chambre,  fï’où  Ils  bé  doivebt 
sortir  que  pour  déposer  séparément  Tuii  de  Eaütfe.  (Arg.  315, 
S  2,  3lG  et  3 17,  C.  insl.) 

Cepetjdant  il  n’y  a  pas  liulîité,  par  cela  sélil  qa’iin  témoin  a 
pu  avoir  connaissance  des  déclarations  des  teraoiris  entendus 
avant  lui,  surtout  si  sa  déposition  n’a  pu  On  être  et  ri'’en  a  pas  été 
inllucncée.  (Cass.  3  avril  1818.) 

2072.  L'huissier  se  fait  remettre  la  copie  dé  citation  de  cha¬ 
que  témoin  appelé,  et  transmet  au  greffier  eellé  des  témoins  qui 
requièrent  taxe,  pour  qu'ils  soient  taxés  coitimé  il  Sera  dit  au 
tome  ni,  chapitre  des  Frais  dej>tstice  l'riminéUe. 

Toutefois,  les  témoins  qui  ne  seraient  pas  porteurs  de  celte 
citation  n’en  devraient  pas  moins  être  entendus  sous  la  foi  du 
serment.  (Cass.  6  sept.  1838.) 

2075,  Les  témoins  déposent  dans  l’ordre  établi  par  le  mîais- 
l're  public.  (Arg.  317,  C.  inst.) 

Cel  ordre  peut  néanmoins  être  interverli  par  le  président,  avec 
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le  consentement  du  ininislère  public,  notamment  à  Tégard  irun 
témoin  malade,  dont  l’audition  peut  être  di Itérée  jusqu’à  coqué 
cet  obstacle  temporaire  ail  cessé.  (Cass.  20  avril  1838.) 

Le  tribunal  peut  même  refuser  d’entendre  les  témoins  produits, 
lorsqu’il  so  trouve  suüisaimnent  éclairé  par  tout  autre  moyen 
d’instruction.  (Legraverend  ,  u,  325.  —  Cass.  9  déc.  1830  et  il 
sept.  18'i7.) 

Comme  aussi  il  peut  les  entendre  après  les  conclusions  du 
ministère  publie,  (Cass.  20 août  1840.) 

Ou  sans  qu'il  se  soit  expliqué,  au  préalable,  sur  ropportunilé 
ou  la  néces.sité  de  leur  audition.  (Cass.  19  juill.  1844.) 

2074.  Avant  de  déposer,  les  témoins  doivent  faire  ^  à  l’au¬ 
dience,  le  serinent  de  dire  toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité. 

Cette  formule  est  sacramentelle,  et  il  n’y  peut  être  rien 
changé,  à  peine  de  nullité.  (Cass,  15  juin  1821.) 

Néanmoins  le  seruieiit,  eût-il  été  prêté  dans  les  leriiies  de  l’ar¬ 
ticle  73  ou  de  l’art.  317  du  Code  d’instruction  criminelle,  n’en 
aurait  pas  moins  tous  les  caractères  de  la  légalité,  (Cass,  l^juiii 
1838.) 

207i5.  Les  enfants  âgés  de  moins  de  quinze  aiis,  appelés  aux 
débats  comme  témoins,  ne  doivent  pas  prêter  serment,  et  cela 
en  police  correctionnelle  comme  à  la  Cour  d’assises,  (Cass.  .8 
déc.  1812  et  Iti  juill.  1835.) 

Cependant,  il  n’y  aura  pas  nullité,  si  un  témoin  de  cét  ftgc  a 
prêté  serment.  (Cass.  2  janv.  1818.) 

Autrefois  même  on  jugeait,  conformement  aux  conclusions  dé 
Merlin,  qu’ils  ne  pouvaient  déposer  que  sous  la  foi  du  serment, 
pourvu  qu’ils  eussent  assez  de  discernement  pour  en  apprécier 
la  valeur.  (Cass.  7  fév.  1812.) 

En  ell’et,  l’art.  155  du  Code  d’instruction  criminelle,  auquel  se 
réfère  l’art.  189,  dispose  que  tous  les  témoins  ,  sdnn  distinctw7t^ 
prêteront  serment  à  raudience.  il  est  bien  vrai  que  l’art.  79  du 
même  Code  permet  au  juge  d’instruction  d’entendre  les  enfants 
de  moins  de  quinze  ans,  sans  leur  faire  prêter  serment  j  mais  cé 
n'est  là  qu’une  faculté  et  en  même  temps  une  exception.  Néan¬ 
moins,  la  Cour  suprême  décide  aujourd’bui  le  contraire,*  comme 
nous  venons  de  le  voir,  et  cela,  par  des  raisons  qui  nous  semblent 
tirées  plutôt  delà  nature  des  choses  que  «les  termes  de  la  loi. 

207<i.  Il  y  aurait  nullité,  si  un  témoin  âgé  de  plus  de  quinze 
ans  avait  été  entendu  sans  prestation  de  serment.  (Cass.'  5'  août 
1837  et  11  jiiiii  184(5.) 

Car,  hors  le  cas  dont  nous  parlons  ici,  nul  témoin  apfielé  de- 
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vaut  les  tribunaux  corrcclionnels  ne  peut  être  entendu  à  titre  de 
.  renseignements,  el  sans  prestation  de  serment.  (Cass.  13  mai  1841 
et  2  mars  1855.) 

El  les  témoins  amenés  à  Taudience  par  le  prévenu  doivent 
prêter  serment  comme  les  autres,  à  peine  de  nullité  du  jugement. 
(Ibid.) 

Les  agents  de  police  entendus  comme  témoins  doivent  aussi 
prêter  serment.  (Cass.  18  mars  1837.) 

2077.  Le  témoin  qui  a  prêté,  avant  de  dépo.ser,  le  serment 
prescrit  par  la  loi,  n'est  pas  obligé  de  renouveler  ce  serment  à 
une  audience  ou  séance  suivante,  quand  il  y  est  rappelé  pour  ré¬ 
péter  ou  expliquer  sa  déposition.  (Cass.  13  avril  1816.) 

Mais  l’individu  qui  va  procéder  comme  expert  à  l’audience  doit 
prêter  serment  en  cette  qualité,  lors  même  (ju’il  a  déjà  prêté  ser¬ 
ment  comme  témoin  dans  la  môme  afl'aire.  (Cass.  18  avril  1840.) 

207tt.  Dans  quelques  sièges,  on  fait  prêter  serment  à  tous  les 
témoins  à  la  fois,  as'anl  qu’ils  se  retirent  dans  leur  cbambre. 
Dans  d'autres,  ils  le  prêtent  au  furet  à  mesure  qu’ils  sont  appe¬ 
lés.  M.iis,  quelque  parti  qu’on  adopte,  le  serment  doit  être  prêté 
avant  la  déposition  des  témoins,  et  avant  môme  qu’ils  répondent 
aux  questions  d’usage  sur  leurs  noms,  prénoms,  àgc,  profes¬ 
sion,  etc.,  afin  que  la  sincérité  de  leurs  réponses  à  ces questions, 
qui  ne  sont  pas  toujours  sans  importance,  soit  aussi  garantie  par 
la  sainteté  du  serment.  Une  fausse  déclaiatioii  sur  ces  circon¬ 
stances  consliluerail  môme  un  faux  témoignage.  (C.  iust.  155, 
180  et  317.  —  Dalloz  aîné,  v»  Témuin.,  xii,  605.) 

Toutefois,  il  n'y  aurait  pas  nullité,  si  le  serment  n’avait  été 
prêté  que  postérieurcmentà  ces  déclarations.  (Cass.  26  avril  1838.) 

Quant  à  la  preuve  du  serment,  elle  résulte  suffisamment  de 
rénoncé  qui  s’en  trouve  dans  le  jugement,  alors  môme  quelles 
notes  d’audience  n’en  feraient  pas  mention.  (Cass.  5  mai  1820.) 

207 ï>.  Avant  la  déposition  de  chaque  témoin,  le  ministère 
public,  la  partie  civile  et  le  prévenu,  ont  le  droit  de  proposer 
leurs  reproches,  qui  sont  immédiatement  jugés  par  le  tribunal. 
(C.  insl.  190.) 

Et  leur  consentement  donné  d’abord  à  l’audilion  d’un  témoin 
ne  les  empècberait  pas  de  s’y  opposer  ensuite,  mcinc  après  sa 
prestation  de  serment.  (Cass.  13  sept.  1831.) 

20K0.  Le  ministère  public  doit  s’opposer  à  l’audition  des  té¬ 
moins  à  décharge,  et  de  ceux  qui  sont  appelés  à  la  requête  de  la 
partie  civile,  quand  ils  sont  proches  parents  des  parties  ou  repris 
de  justice.  (C.  insl.  156  et  189,  —  C,  péii.  34  cl  4‘2.) 
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Car  les  ascendants  ou  descendants  du  prévenu,  ses  frères  et 
sœurs,  ses  beaux-frères  ou  belles-sœurs,  sa  femme  et  son  mari, 
même  séparés  de  corps,  ne  peuvent  être  ni  appelés,  ni  reçus  en 
témoigna^re,  sans  néanmoins  que  leur  audition  puisse  opérer  une 
nullité,  lorsque  ni  le  ministère  public,  ni  la  partie  civile,  ne  se 
sont  point  opposés  à  ce  que  ces  personnes  fussent  entendues. 
(C.  inst.  156  et  189.) 

Les  ascendants  et  descendants,  dont  parle  l’art.  156  du  Code 
d’instruction  criminelle,  sont  :  les  pères,  mères,  aïeuls,  aïemles, 
enfants  et  petits-enfants  légitimes  ou  naturels.  (Arg.32î,  C.inst. 
— Cass.  19  sept.  1832.) 

Ces  prohibitions  ne  s’appliquent  pas  aux  témoins  appelés  de¬ 
vant  le  juge  d’instruction,  comme  nous  l’avons  dit  au  n"  1832, 
S  2.  (Legraverend,  i,  266.) 

Les  oncles,  tantes,  neveux  et  nièces,  ne  sont  pas  re- 
prochables,  à  raison  de  leur  parenté,  et  ne  peuvent  être  enten¬ 
dus  que  sous  prestation  de  serment.  (Cas*s.  13  janv.  1820.) 

Il  n’y  a  pas  alliance  entre  un  prévenu  et  la  femme  de  son 
beau-frère,  ou  le  mari  de’sa belle-sœur,  affinitas  nonparit  affîni- 
tatem-  (Cass.  16  mars  1821.) 

De  plus,  les  prohibitions  de  l’art.  268  du  Code  de  procédure 
civile  ne  s’étendent  pas  aux  matières  correctionnelles  :  ainsi,  les 
parents  de  la  partie  civile  peuvent  être  entendus  comme  té¬ 
moins.  (Carnot,  luKtr.  criât.,  ir,  66V. — Cass.  27  mai  1837.) 

Celui  qui  a  été  coprévenu  et  (pii  a  été  renvoyé  de  la  préven¬ 
tion  peut  aussi  être  entendu  dans  la  même  aifaire.  (Cass.  6  mai 
1815.) 

2082.  Les  tribunaux  de  police  correctionnelle  et  de  simple 
police  peuvent,  d’oflice,  ordonner  la  comparution  de  témoins 
autres  que  ceux  qui  ont  etc  appelés  dans  la  cause.  (Cass.  1 1 
sept.  18V0.) 

Dans  tous  les  cas,  ils  doivent  entendre  les  témoins  produits 
par  la  partie  civile,  aussi  bien  que  ceux  du  prévenu,  et  respecter 
également  les  droits  de  la  plainte  et  ceux  de  la  défense.  (Cass. 
2V  nov.  1808.) 

Et  il  y  a  nullité,  si  le  tribunal  omet  de  statuer  sur  une  de¬ 
mande  du  plaignant  tendant  à  la  remise  de  la  cause  pour  appe¬ 
ler  d'autres  témoins.  (Cass,  i  avril  18tl.)  • 

208r>.  Mais  la  partie  civile  ne  peut  faire  entendre  que  des  té¬ 
moins  cités  à  sa  requête.  Elle  ne  partage  pas  le  privilège  du  pré¬ 
venu  d'amener  les  témoins  sans  citation,  ou  de  les  faire  citer  à 
la  requête  du  ministère  public,  comme  nous  l’avons  dit  ci-dessus. 
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aux  119*  2051  Cl  2053  ,  S  2.  (G.  inst  163,  190  et  315, 


—  Morin , 

ïém-,  746.:^ — l^oitiers,  14fév.  1837.) 

Au  reste,  les  ju^cs  peuvent  et  doivent  niôiue,  dans  eertains 
cas,  tlclendre  aux  témoins  de  dé|mser  des  faits  sur  lesquels  le  dé¬ 
liai  ne  peut  être  élabli  :  il  n’y  a  pas  là  violation  de  la  loi,  ni  des 
droits  de  la  défense.  (Cass.  2  mai  1834.) 

îiOiîi.  Un  serment  prêté  volontairement,  hors  la  nécessité  de 
foiielions  civiles  ou  religieuses,  ne  peut  être  un  inolif  légitime 
de  refusera  la  justice  les  révélations  qu’elle  requiert  dans  Tin- 
térél  de  la  société.  (Cass.  30  nov.  1820.) 

Mais  un  ])rêtre,  un  avocat,  un  notaire,  un  îuédccin,  ne  peuvent 
être  tenus  de  déposer  en  justice  sur  des  fails  qui  ne  leur  ont  été 
çonliés  qu’à  raison  de  leur  profession,  même  dans  le  cas  où  ceux 
qui  les  leur  ont  ainsi  conliés  con.senlent  à  leur  révélation.  (Cass, 
30  nov.  1810,  20  janv.  1826  et  22  fév.  1828.) 

Néanmoins,  ils  doivent  comparaître  et  prêter  serment,  s'ils 
sont  appelés  en  justice*,  sauf  à  déclarer  que  les  devoirs  de  leur 
profession  leur  interdiseut  de  déposer,  comme  nous  l'avons  dit 
au  n^  1842  ;  et,  s’ils  refusaient  de  prêter  serment  avant  de  faire 
cette  déclaration,  ils  jjourraient  être  punis  comme  téjnoins  dé¬ 
fai  llatils.  (Legraverend,  i,  151.) 

SOUii.  Les  témoins  défaillants  sont  ceux  qui  ne  coin  parais¬ 
sent  pas  sur  la  citation  qui  leur  a  été  donnée,  lis  peuvent  y  être 
contraints  iiar  le  tribunal,  qui,  à  cet  ellét,  et  sur  la  réquisition 
du  ministère  public,  prononce,  dans  la  même  audience,  .sur  un 
premier  ilétàul,  l’amende  lixéepar  l’art.  80  du  Code  d’instruction 
criminelle,  et,  en  cas  d’un  second  défaut,  la  contrainte  par  corps, 
qui  s’exerce  le  plu.s  souvent  en  vertu  d’un  mandat  d’amener. 
(C.  iiLSl.  157  et  189.— Legraverend,  ii,325.) 

Tpulofois,  il  est  fiu'ultalif  aux  juges  d’obliger  ou  non  les  té¬ 
moins  défaillants  à  eomparaître,  qu’ils  soient  cites  par  l’une  des 
parties  ou  par  le  ministère  publie,  cl  quelles  que  soient  les  ré¬ 
quisitions  de  peliii-ci.  (Carnot,  imlr.  erîm.,  i,  677.  — Cass.  Il 
août  1827.) 

1209t(>.  Un  tribunal  peut  ouvrir  les  débats  d’une  affaire  e-n  l’ab- 
senee  d’un  témoin  cité,  malgré  la  demande  d'un  sursis  faite  par 
le  ministèi'e  publie,  et  même  autoriser  la  lecture  do  la  décla¬ 
ration  écFite  de  ce  témoin.  (Cass.  4  août  1832.) 

C’est  là  une  jui'i.sprudence  iiou\elle  qui  tend  tà  conférer  aux 
Iribupanx  de  police  une  partie  du  pouvoir  disoi’étionnai»'«î  du 
président  d’assises,  contrairement  à  la  doctrine  ([ui  prévalait  an- 
léneuremenl,  cummu  un  le  verra  au  u"  2089,  S  l- 
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2087.  Remarquez  que  le  ministère  public  ne  peut  requérir 
la  condamnation  d’un  témoin  défaillant  que  tout  autant  qu’il 
produit  la  preuve  que  ce  témoin  a  été  valaMemcnt  et  réfîuîière- 
mcnt  assigné,  parla  représentation  d’un  original  d’assignation  en 
bonne  forme.  A  défaut  de  cette  pièce,  c’est-à-dire  si  elle  n'a  pus 
été  remise  à  i’ofïîcier  du  parquet  au  moment  de  l’audience,  ce 
magistrat  peut  seulement  requérir  le  renvoi  de  Talfaire  à  un  autre 
jour  J  et  alors,  le  témoin  doit  être  assigné  de  nouveau  pour  le  jour 
indiqué. 

2088.  Le  témoin  défaillant  condamné  à  l’amende  sur  une 
première  citation,  et  qui,  sur  la  seconde,  produit  devant  le  tri¬ 
bunal  des  excuses  légilitnes,  peut,  sur  les  conclusions  du  minis¬ 
tère  public,  favorables  ou  contraires,  être  déchargé  de  raniende. 
Si  le  témoin  n'est  pas  rilé  de  nouveau,  il  peut  volontairement 
comparaître,  par  luirinênie  ou  par  un  fondé  de  procuration  spé¬ 
ciale,  à  raudienGe  suivante,  pour  présenter  ses  excuses,  et  oble- 
i)ir,  s’il  y  a  lieu,  décharge  de  raipeadé.  (G-  in.st.  158.) 

Par  tfufrgnte,  il  faut  entendre  la  première  audience 

après  que  le  témoin  a  eu  connaissance  de  sa  condamnation,  par 
la  signilicallon  quj  lui  en  est  faite,  ou  autrement.  (Carnot,  lns(>r. 
crim.j  fi,  67t}0 

SECT,  IV.  — DÉPOSITIONS  DES  TÉMOINS. 
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2089.  Les  tribunaux  ordinaires  de  répression  ne  peuvent  ju¬ 
ger  sur  la  simple  lecture  d’un  procès-verbal  de  déposition.  Les 
témoins  doivent  être  entendus  eux-mêmes  à  raudience,  à  peine 
de  nullité.  (Cass.  mai  181  K) 

Toutefois,  le  juge  de  simple  police,  ou  le  président  du  tribunal, 
peut  se  transporter,  assisté  du  ministère  iiublic  et  du  grcllier,  au 
domicile  d’un  témoin  malade  pour  recevoir  sa  déposition,  dont 
il  est  ensuite  donné  lecture  à  l’audience.  (Cass.  12  nov,  1835.) 

2090.  Si,  lorsqu’une  alTaire  a  été  portée  à  raudience  sur  un 
simple  procès-verbal,  ce  procès-verbal  a  été  jugé  mil,  incomplet 
ou  insullisant,  le  ministère  public  finit  être  admis,  s’il  le  requiert, 
à  prouver  piD'  témoins  le  fuit  copsluté,  comme  nous  l’avons  vu 
au  n"  20i6,  S  2j  et  ses  réquisitions,  sur  ce  point,  ne  peuvent  être 
écartées,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  (Cass.  U  marslbSi 
et  23  sept.  1837.) 
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Les  olTiciers  <le  police  jutliciaire  peuvent  donc  être  entendus 
en  témoignage,  soit  pour  expliquer  ce  qui  est  porté  eu  leurs  pro- 
cès’Verbaux,  soit  pour  déposer  sur  les  faits  qui  n'y  sont  point 
énonces.  (Cass.  I2jiiill.  1810.) 

De  même,  un  juge  de  paix  peut  être  entendu  dans  une  affaire 
où  il  a  procédé  à  une  information  en  vertu  de  commission  roga¬ 
toire,  (Cass,  9janv,  18i0.) 

Toutefois,  pour  ne  pas  déranger  les  fonctionnaires  publics  de 

leurs  occupations  babituclles,  les  parties  ne  doivent  les  faire 

assigner  qu’en  cas  d’absolue  nécessité. 

» 

iïOOI.  Le  ministère  public  peut,  après  avoir  demandé  la  pa¬ 
role  au  president,  adresser  directement  aux  témoins  les  ques¬ 
tions  (iu’il  croit  nécessaires  *  la  partie  civile  et  le  prévenu  ont  la 
même  faculté,  mais  avec  cette  différence  qu’ils  doivent  Liire  pas¬ 
ser  leurs  questions  par  l’organe  du  président.  (Arg.  319,  C.  inst.J 

II  s’ensuit  que  le  président,  après  avoir  consulté  le  tribunal, 
peut  refuser  de  Iriuismeltre  une  question  posée  par  ceux-ci , 
tandis  que  ni  lui,  ni  le  tribunal,  ne  peuvent  jamais  empêcher  le 
ministère  public  d’user  de  son  droit. 

Il  y  a  plus  :  le  ministère  public  peut  s’opposer  à  ce  qu’il  soit 
adressé  à  un  témoin  une  question  que  le  président  se  croirait  en 
droit  de  lui  faire,  en  vertu  d’un  pouvoir  discrétionnaire  qui  ne  lui 
appartient  pas,  comme  nous  l’avons  dit  au  n*  2053  ;  et  le  tribu¬ 
nal  doit,  à  peine  de  nullité,  faire  droit  à  cette  opposition.  (Cass. 
16  août  1833.) 

Après  chaque  dcposilion,  les  pièces  de  conviction  ou 
de  décharge  sont  représentees  aux  témoins,  et  plus  lard  aux  par¬ 
ties,  pour  déclarer  s’ils  les  reconnaissent.  (C.  insl.  190.) 

Cependant,  cctle  exhibition  est  purement  facultative.  (Cass. 
17janv.  1839.) 

Et  l’omission  de  cette  formalité  n’entraîne  pas  nullité.  (Cass. 
19  avril  1821.) 

Dans  tous  les  ca.s,  les  pièces  de  conviction  ne  peuvent  être 
représentées  aux  témoins,  et  reconnues  par  eux,  que  sous  la  foi 
de  leur  serment,  (Cass.  18  mars  1841.) 

*20ï>5.  Le  grelfier  doit  tenir  note  sommaire  des  déclarations 
des  témoins  et  des  réponses  du  prévenu.  Ces  notes  sont  visées, 
parle  président,  dans  les  trois  jours  du  jugement.  (Loi  13  juin 
1856,  art.  1.) 

Elles  doivent  être  assez  explicatives  et  prises  avec  assez  de 
soin,  pour  que  les  magistrats  d’appel  ne  soient  pas  obligés  de  faire 
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assigner  une  seconde  fois  tous  les  témoins  entendus  en  première 
instance.  (C.  inst.  155. — Cire.  Rennes,  5  juill.  183i,  IS**.) 

Cependant,  si  les  débats  ont  été  précédés  d’une  instruction 
écrite,  et  si  le  témoin  ne  fait  que  reproduire  sa  déclaration,  telle 
qu’elle  a  été  reçue  par  le  juge  d^instruction,  on  peut  se  borner 
à  l’énoncer  sur  la  feuille  d’audience  en  ces  termes  :  Conforme  d 
la.  dépOHition  écrite. 

Quand  il  n’y  a  pas  eu  d’instruction  préalable,  il  doit  être  tenu 
note  de  la  déposition,  à  peine  de  nullité.  (Cass,  4  fév.  1856.) 

En  appel,  cette  formalité  n’est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité. 
Elle  peut  être  suppléée  par  les  énonciations  du  jugement  rendu 
sur  l’appel.  (Cass.  1®’’ juin  1838.) 

2094.  Dans  la  plupart  des  sièges,  les  notes  sont  dictées  au 
greflîer  par  le  président.  Le  ministère  public  doit  veiller  à  ce 
qu’elles  soient  exactes  et  complètes,  et  peut  requérir  les  addi¬ 
tions  et  rectifications  qu'il  juge  nécessaires.  En  cas  de  refus  du 
président,  le  tribunal  est  tenu  de  délibérer  sur  ces  réquisitions. 
(C.  inst.  318,  S  -■) 

Si  le  président  .se  trouvait ,  par  quelque  accident ,  empêché 
de  viser  ces  notes,  il  faudrait  appliquer  à  ce  cas  ce  que  nous 
avons  dit  au  tome  !*>■,  n®  371,  §  1®'',  pour  la  signature  des  juge¬ 
ments. 

2093.  Ces  notes  doivent  toujours  être  transmises  en  minute, 
quand  il  y  a  appel  ou  pourvoi  en  cassation.  Tous  frais  d’expédition 
seraient  regardés  comme  frustratoires,  et  demeureraient  à  la 
charge  du  ministère  public  qui  les  aurait  occasionnés.  (Cire, 
min.  24  nov.  1813.' — Instr.  gén.  30  sept.  1826,  n®  L.) 

11  en  est  de  même  de  l’interrogatoire  des  prévenus  à  l’audience, 
dont  nous  parlerons  à  la  section  suivante,  (instr.  min.  7  juin 
1314,  I.  7®.) 

2090,  Les  tribunaux  correctionnels  peuvent  ordonner  une 
instruction  supplémentaire  et  par  écrit,  lorsqu'ils  ne  trouvent 
pas  que  rinstniction  déjà  faite  soit  suffisante  j  mais  les  prési¬ 
dents  de  ces  tribunaux  ne  peuvent,  ni  ordonner  seuls  cette  in¬ 
struction,  ni  y  procéder  cux-inêmcs,  s'ils  n’ont  été  commis  à 
ccl  eifel.  (Cass.  19  mars  1825.) 

D’un  autreedté,  le  tribunal  qui  trouve,  dans  l’aveu  du  prévenu 
rappi'oché  du  procès-verbal,  la  preuve  du  délit,  n’est  pas  tenu 
d’entendre  les  témoins  produits.  Toutefois,  ceux-ci  ne  sont  pas 
privés,  pour  cela,  de  leur  taxe,  s’ils  la  requièrent,  (Cass.  29  avril 
1837.) 

2097,  Si  l’inculpé  laisse  défaut,  le  ministère  public  peut  re- 
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quérir^  et  le  tribunal  doit  ordonner  que  les  témoins  assignés  et 
présents  soient  entend  us,  malgré  l’absence  de  l'inculpé,  tors 
même  qu’elle  aurait  un  molif  légitime,  et  que  les  juges  croiraient 
devoir  lui  accorder  un  délai  pour  comparaître. 

En  effet,  le  refus  d’entendre  les  témoins  en  son  absence  obli¬ 
gerait  le  dcniandeur  à  les  assigner  de  nouveau,  ou  à  leur  voir 
allouer  une  double  taxe,  ce  qui  serait  une  injustice'  ou  l’expo¬ 
serait  à  être  privé,  par  quelque  accident,  de  leur  témoignage  à 
une  époque  plus  reculée. 

Si  les  prévenu^  ou  les  lémpins  ne  parlent  pas  français, 
on  a  recours  à  un  înlerprèle,  et  i!  faut  alors  appliquer  les  régies 
gpi  put  été  rappelées  aux  n®*  1797  et  suivants, 

Quaqd  plu^jcprs  affaire^  sont  portées  à  la  même  audience,  il 
e.st  |)éçr, ssairp  que  rinterprete  renouvelle  son  serment  à  cliaqiie 
affaire  J  le  sçnpent  prêté  .au  conimenccment  de  l’audience  ne 
.suffit  pUi»  pour  toutes  tes  affaires  qui  ont  été  évoquées  le  même 
jour,  (Cass.  10  déc.  1836.) 


SECT.  V.  —  INTERROGATOTRE  DES  PRÉVENUS. 


?  ORVAIIIE* 


2099,  Nét'essili?* 

2*00,  lolerrag.  séparé. 


2101.  Inicrpelblions* 

Pièces  de  cou  vie  lion. 


ÏOOiÿ.  Après  l’audilion  des  témoins  ou  la  lecture  desprocès-r 
verbaux,  quand  il  u’y  a  pas  eu  de  téipoips  d’assjgpés,  on  procède 
ù  rinteiTogatoire  du  prévenu,  s’il  est  présent.  (C,  iiist.  190.) 

Cependant,  cet  interrogatoire  n’est  pas  prescrit  à  peine  de 
nullité.  (Cass,  üjuiH.  1836.) 

Et,  s’il  est  omis,  il  n’y  a  pas  ouverture  à  cassation  lorsque 
c'csl  par  le  fait  du  prévenu,  et  lorsque  d’ailleur.s  il  a  été  reprér 
.seiité  par  un  avocat  ou  par  un  avoué,  dans  les  cas  prévus  au 
ni  206 1 .  (Cass,  18  juîll.  1828.) 

Lorsqu^après  l’interrogatoire  du  prévenu  la  cause  est  renvoyée 
à  un  autre  jour,  si,  à  l’audience  suivante,  le  tribunal  ne  se 
trouve  pas  composé  des  mêmes  juges  qui  ont  assisté  à  l’interro¬ 
gatoire,  cet  interrogatoire  doit  être  repris.  (Cass.  5  vent,  an  vu.) 

S’ils  sont  plusieurs  prévenus,  le  ministère  public  peut 
requérir,  et  le  trilmnal  peut  ordonner,  qu’ils  soient  interrogés 
séparément.  (Aig.  art.  327,  C.  insl.) 

11  entre,  d’ailleurs,  les  attributions  du  président  de  ré? 
gler  Tordre  dans  lequel  les  prévenus  seront  soumis  à  Tinterro- 
gatüirc.  (lOkL  33fi.) 
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*  Le-ministère  public  peut  aussi  faire,  à  çct  é^ard,  les  réqiiisi- 
lions  (ju’il  juge  nécessaires,  et  alors  !e  tribunal  prononce. 

2101.  Il  Bégaiement  le  droit  rradresser  des  questions  aux 
prévenus,  après  avoir  demandé  la  parole  au  président,  comme 
nous  l’avons  dit  pour  les  témoins,  au  n''50fl1.  (C.  inst.  319, 

Il  est  bon  de  ne  jamais  omettre  de  demander  au  prévenu  s'il  a 
déjà  été  repris  de  justice,  afin  de  connaître,  par  sa  réponse,  à 
défaut  d’autres  documents,  s’il  y  a  lieu  de  lui  appliquer  les 
peines  de  la  récidive,  dont  nous  parlerons  au  tome  suivant. 

Cependant,  son  aveu  ne  su  dirait  pas,  comme  nous  le  verrons 
alors,  si  l'on  ne  produisait  pas  contre  lui  la  preuve  écrite  d’une 
précédente  condamnation. 

Il  ne  sulïîrait  pas,  non  plus,  pour  entraîner  la  déclaration  de 
sa  culpabilité,  car  les  aveux  faits  spontanément  ne  sont  que  des 
preuves  morales  qu’on  peut  toujours  rétracter,  (Cass.  19  août 

18V1.) 

2102.  1  .es  pièces  de  conviction  doivent  être  représentées  aux 
prévenus,  pour  qu’ils  déclarent  s’ils  les  reconnaissent.  (G.  inst. 
190.) 

Toutefois,  l’omission  de  cette  formalité  n’entraine  pas  nullilc. 
(Cass,  l"  oct,  1829,  2  avril,  10  sept,  et  8  oct.  IBàO.) 

11  ne  résulte  également  aucune  nullité  de  ce  qu’on  aurait  pro¬ 
cédé,  hors  la  présence  de  l’inculpé,  à  une  perquisition  dans  son 
domicile  et  à  la  saisie  d’objets  qui,  dans  le  cours  des  débats,  lui 
ont  clé  représentés,  sans  qu'il  ait  réclamé  au  moment  de  cette 
exhibition.  (Cass.  17  sept,  1840.) 

Cependant,  si  le  prévenu  méconnaît  à  l’audience  Tidenlitédes 
pièces  de  conviction,  en  se  fondant  sur  l’irrégularité  de  leur 
transmission,  cette  dénégation  les  dépouille  de  la  valeur  judi¬ 
ciaire  qu’aurait  pu  seule  leur  attribuer  une  production  précédée 
et  environ  née  des  garanties  détenninées  par  la  loi,  et  dont  nous 
avons  parlé  aux  1581  et  suivants.  Néanmoins,  les  juges  peu¬ 
vent  y  avoir  tel  égard  que  de  raison.  (Cass.  8  fév,  1838.) 


SIXT.  VI,  —  PLAIDOIRIES. 


2toô.  Défense. 

21  OA.  Choix  il'un  défenseur 


t  r  r 


SOMIl  A  ]  HE, 

.  »  t 

2tûS.  Restrifliûtis. 
2100.  Désieuol.  d'oftice. 


2107.  Privilèges. 

2108.  l'ormai.  subslaotielles 

I  r  f  f  ,  .  • 


2107*.  Après  l'audition  des  témoins  et  l’in  1er  rogatoire  des 
prévenus,  les  plaidoiries  commeucenl.  La  partie  civile,  s’il  y  eu 
a  une,  est  entendue  la  première;  ensuite,  le  prévenu  et  les  per- 
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sonnes  civilement  responsables  présentent  leur  dérense.  (C*  insU 
190  et  335.) 

Car  nul  ne  peut  être  condamné,  tant  en  première  instance 
qu’en  appel,  sans  avoir  été  entendu  ou  appelé.  (ConstiU  5fruct. 
an  iir,  art.  11. — Cass.  6  niv.  an  vu.) 

Oes  condamnations  à  une  responsabilité  civile  ou  aux  dépens 
ne  peuvent  pas  môme  être  prononcées  contre  des  parties  qui  n’ont 
pas  été  mises  en  cause.  (Cass.  21  prair.  an  xi  et  20  juin  1828.)  | 

2104.  Le  droit  de  défense  est  donc  un  droit  imprescriptible 
et  sacré  qui  appartient  à  tous  et  ne  reçoit  aucune  exception.  On 
peut  l’exercer,  ou  par  soi-même,  ou  par  des  tiers,  et  rien  ne  doit 
gêner  un  prévenu  ou  un  accusé  dans  le  choix  d’un  conseil  ou  f 

d’un  défenseur.  (Loi  8-9  oct.  1789,  art,  10.— Ord.  27  août  1830,  ! 

arl.  II.)  j 

Cependant  il  ne  peut  choisir  un  de  ses  parents  ou  amis,  qu’a-  ! 
vec  la  permission  du  président;  et  celui-ci,  en  accordant  ou  en 
refusant  celle  permission,  ne  doit  consulter  que  l’intérêt  bien 
entendu  de  l’accusé.  (C.  inst.  295. — Disc,  de  l’oral,  du  Gouv.  29 
nov.  1808.) 

En  matière  correctionnelle,  le  prévenu  peut  aussi  choisir  son 
défenseur  dans  toutes  les  classes  de  citoyens,  notamment  parmi 
les  avoués.  (Carré,  Compéf.,  i,  66. — Carnot,  his^r.  criw.,n,  79. 
—Cass.  12  et  25  jauv.  1828.) 

Du  reste,  un  prévenu  a  le  droit  de  se  faire  assister  par  autant 
de  conseils  qu’il  le  juge  utile  à  sa  défense,  sauf  le  pouvoir  du 
président  de  régler  la  police  de  l’audience,  de  manière  à  préve¬ 
nir  tout  abus.  (Dalloz  aîné,  v®  Défensey  iv,  557,  n®  9.)  j 

210.5.  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  son  choix  devait  se  res-  j 
treindre  aux  avocats  et  avoués,  exclusivement  à  tous  autres,  | 
même  aux  parents  ou  amis  ;  (Bruxelles,  16  juin  1 832.)  | 

Et  que  les  avoués  ne  pouvaient  plaider,  en  cette  qualité,  que  | 
devant  le  tribunal  auquel  les  attachait  l’acte  de  leur  nomination.  1 
(Cass.  7  mars  1828.)  | 

Remarquez  qu’à  la  différence  de  ce  qui  est  exigé  pour  la  partie 
civile,  l’accusé  ou  le  prévenu  qui  réclame  des  domniagcs-inlé- 
réls  n’est  pas  tenu,  pour  cela,  de  se  faire  assister  par  un  avoué; 
(Dalloz  aîné,  v®  lie'fense^  iv,  558,  n®  15.) 

n 

Et  même,  un  tribunal  correctionnel  ne  peut  refuser  la  parole  a 
l’avocat  d’un  plaignant,  sous  ])rétexte  que  ce  dernier  n’est  pas 
assisté  d’un  avoué.  (Cass.  17  fév.  1826.) 

2100,  A  défaut,  par  l’accusé,  de  choisir  un  conseil  en  ma- 


. 


1 
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tière  criminelle,  le  président  de  la  Cour  d’assises  doit,  à  peine 
de  nullité,  lui  en  désigner  un  d’oiïice.  (C.  inst.  29i.) 

Autrefois,  cette  disposition  ne  s'étendait  pas  aux  tribunaux 
correctionnels,  et  le  prévenu  qui  n'avait  pas  choisi  de  défenseur 
se  défendait  lui-mèine,  à  moins  qu’un  avocat  ou  un  avoué  ne 
voulût  se  charger  spontanément  de  sa  défense. 

A  Paris  seulement,  les  avocats  étaient  souvent  désignés  d’office, 
par  le  parquet,  pour  la  défense,  en  police  cori'ectionnelle,  des 
prévenus  indigents;  mais,  dans  d’autres  localités,  le  barreau 
n’avait  pas  voulu  accepter  ces  désignations  du  ministère  public, 
qui  lui  avaient  paru  porter  atteinte  à  l’indépendance  de  l’ordre 
des  avocats. 


Aujourd’hui,  la  loi  charge  expressément  les  présidents  des 
tribunaux  correctionnels,  dans  les  deux  degrés  de  juridiction, 
de  désigner  un  défenseur  d’office  aux  prévenus  poursuivis  à  la 
requête  du  ministère  public  ,  ou  détenus  préventivement,  lors¬ 
qu’ils  en  font  la  demande  et  que  leur  indigence  est  oonstaléei 
(Loi  22  janv.  1851,  art.  29.) 

Et  môme,  il  y  a  toujours  présomption  d’indigence  pour  les 
détenus, 

La  désignation  d’un  avocat  d’office  en  police  correctionnelle 
peut  être  faite  par  lettre  missive.  Voyez  à  l’Appendice,  n®  LXVll. 

2107.  Le  défenseur  a  le  droit  d’être  entendu  sur  tous  les  in¬ 
cidents  de  l’audience,  et  doit  toujours  parler  le  dernier.  (Cass. 
5  mai  1826.) 

Il  y  aurait  même  nullité,  s’il  n’avait  pas  eu  la  parole  le  der¬ 
nier,  à  moins  qu’il  ne  l’cùt  pas  réclamée.  (Cass.  7  nov.  18 AO  et 
28aoùtl8A!.) 

Les  plaidoiries  en  vers  peuvent  même  être  admises  devant  les 
tribunaux  de  répression,  pourvu  qu'elles  soient  décentes  et  mo¬ 
dérées;  cependant  une  règle  contraire  semble  avoir  prévalu. 
(Cass.  13  juin  183A.) 

2108.  Les  IbrmaUtés  qui  font  partie  substantielle  du  droit  de 
défen.se  sont  de  rigueur,  et  leur  omission  emporte  nullité.  (Cass. 
t5juiIL  1825  et  20  sept.  1828.) 

Néanmoins,  l'absence  du  défenseur  du  prévenu  ou  de  l’accusé 
à  une  partie  des  débats  n’entralne  pas  la  nullité  de  la  procédure. 
(Cass.  25  fév.  1813  et  9  fév.  1816.) 
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SECT*  VH.  —  CONCLUSIONS  m  MlWIStfeRE  PLBtIOi; 


9409.  Noies  et  înciJents. 
9H0.  RoqUirntions, 

91  Lt.  Demande  en  renvoi* 
2Ha.  ïlésunié. 


s  ô  M  M  A  i  R  E, 

^lis.  doDclusiums* 
21 J4.  Peine  rèqilbd. 
ans.  Réî^^erves, 
ai  16*  Coiisblation. 


2h"*  Répliqües. 
9 ha,  NulHlês. 


2109.  Le  ministère  public  peut  prendre  note,  dans  le  courü 
des  débats,  de  tout  ce  qui  lui  paraît  important ,  soit  dans  les  dé¬ 
positions  des  Icmoins,  soit  dans  la  défense,  pourvu  que  la  dis¬ 
cussion  n'en  soit  pas  interrompue.  (Arg.  328,  C,  inst.) 

II  peut  arriver  aussi  que,  dans  le  cours  des  débats,  le  ininis- 
lcre  public  ait  à  faire  constater  un  fait  ou  un  incident  essentiel 

qui  vient  à  s’y  produire,  ou  à  faire  des  réserves,  à  Teffet  de  pour- 

1 

suivre  un  délit  qui  vient  d’etre  appris  à  l’audience )  alors  il  re¬ 
quiert  qu'il  lui  en  soit  donné  acte  par  le  tribunal,  ce  qui  ne 
peut  lui  être  refusé  sous  aucun  prétexte,  ou  il  fait,  au  nom  de 
la  loi,  toutes  autres  réquisitions  qu’il  juge  utiles,  et  le  tribunal 
est  tenu  de  lui  en  donner  acte  cl  d’eu  délibérer.  (Arg.  276,  C. 
inst) 

Quand  il  e.st  fait  droit  a  ses  réquisitions,  il  est  pris  note  de 
l’incident  par  le  grellier,  et  il  en  est  fait  mention  au  jugement. 
Dans  le  cas  contraire,  rinslruclioii  ni  le  jugement  n’en  sont  ni 
arrêtés,  ni  suspendus,  sauf  Tappel,  s’il  y  a  lieu.  (Arg,  278, 
C.  inst.) 

2110.  I  .CS  réquisitions  du  ministère  public  doivent  toujours 
être  signées  de  lui;  celles  qui  sont  faites  dans  le  cours  des  dé¬ 
bats  sont  retenues  par  le  gretlicr  sur  son  procès -verbal,  et  si¬ 
gnées  ensuite  par  le  magistrat  du  parquet.  Toutes  les  décisions 
auxquelles  ces  réquisitions  <lonnent  lieu  doivent  également  être 
signées  par  le  juge  qui  a  présidé  et  par  le  greffier.  (Arg.  277, 
C.  inst.) 

Ces  dernières  signatures,  même  à  défaut  de  celle  du  ministère 
public,  sullisent  pour  raulfieuticité  do  ces  réquisitions.  (Cass. 
28  juin  1832.) 

Si  c'est  la  partie  civile  ou  le  prévenu  qui  a  demandé  acte,  le 
ministère  public  peut  y  consentir  verbalement,  sans  qu’il  soit 
besoin  que  sa  déclaration  soit  écrite  et  signée,  (Gass.  3  jauv. 
1833.) 

2111.  Avant  de  conclure  au  fond,  le  ministère  public  peut 
demander  la  continuation  de  la  cause  à  un  autre  jour,  soit  pour 
appeler  de  nouveaux  témoins,  pour  produire  de  nouvelles  pièces, 
ou  pour  préparer  ses  conclusions,  soit  pour  tout  autre  motif;  et 


* 
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Je  trilmnal  est  tenu  d’accorder  le  delai  demandé,  ou  de  motiver 
son  refus,  à  peine  de  nullité;  (Cass,  17  jaiiv.  18\ü.) 

Cependant  un  jugement  statuant  sur  le  fond  ne  saura.it  être 
annulé,  parce  que  Je  ministère  public  aurait  conclu  sèulcment 
sur  la  compéleuce  ou  sur  une  demande  incidente,  (Cass,  i’2  ma^ 
4820  et  11  nov.  1824.) 

2112.  Après  les  plaidoiries  de  la  partie  civile  et  du  prévenu, 
le  ministère  public  résume  rafîaire  et  donne  ses  conclusions  au 
fond.  (C.  insl.  190.) 

Il  ne  doit  pas  oublier  que  scs  conclusions,  eu  police  correc- 
lionnellc,  doivent  être  précédées  d’un  résumé  fidèle  des  débats 
et  des  moyens  respectifs  des  parties,  à  la  suite  duquel  il  expose 
son  opinion  et  conclut. 

Ce  résumé  est  surtout  exigé  quand  rinslance  est  liée  entre  la 
partie  civile  d’une  part,  et  le  prévenu  de  l’autre.  Des  conclusions 
motivées  peuvent  sufiire,  quand  c’est  le  ministère  public  qui  est 
seul  poursuivant  ou  demandeur  principal. 

2115.  Il  doit  donc  s  expliquer,  comme  partie  jointe,  sur  les 

^  »• 

conclusions  de  la  partie  civile,  s’il  y  en  a  une,  soit  qu’il  le*)  com¬ 
batte,  soit  qu’il  les  approuve,  et  sur  la  question  des  resîitulions, 
dominages-intérèls  et  dépens. 

Du  reste,  il  n’est  pas  tenu  de  conclure,  dans  tous  les  cas,  a 
la  condamnaliun  du  prévenu,  mais  uniquement  suivant  l’im¬ 
pression  qui  est  résultée  pour  lui  des  débats,  comme  nous  l’avons 
déjà  dit  iLU  n®  1 173. 

S’il  reconnaît  que  l'objet  de  la  prévention  n’est  pas  de  la 
compétence  du  tribunal  correctionnel,  il  doit  requérir  le  renvoi 
de  raifaire  de\ant  les  juges  compétents. 

Si  le  fait  est  dénaturé  à  emporter  une  peine  aflîicUve  et  in¬ 
famante,  il  est  procédé  comme  il  sera  dit  au  n^  2148. 

Cüün,  s’il  estime  que  le  prévenu  doive  être  acquitté  ou  con¬ 
damné,  il  doit  le  déclarer  avec  im partialité,  modération  et  fer- 
meléy  et  requérir  ce  que  de  droit,  en  invoquant  toujours  les  dis¬ 
positions  de  la  loi. 

2114,  Mais  il  n’est  pas  indispensable,  quand  il  conclut  à  la 
condamualion,  qu’il  précise  ou  requière  telle  ou  telle  quotité  de 
la  peine  encourue  j  il  sullit  qu'il  demande  rupplicalion  de  la  loi 
pénale. 

Cependant  de  bons  esprits  pensent  que  le  ministère  piiMic 
doit  apprécier  le  degré  de  culpabilité  du  prévenu  et  indiquer 
aux  juges,  dans  ses  conclusions,  quelle  est  la  quotité  dé  la  peiné 
qu’U  regarde  comme  une  répression  nécessaire. 


LIVUE  cinquième.  —  AFFAIRES  CRIMINELLES. 


Nous  ne  partageons  pas  celte  opinion  ;  nous  croyons  qu’il  y  a 
des  inconvénients  à  ce  que  le  ministère  publie  fasse  une  appré¬ 
ciation  que  les  juges  peuvent  ne  pas  adopter  j  et  la  manifesta¬ 
tion  publique  d’un  pareil  dissentiment  n’est  profitable,  ni  aux 
uns,  ni  aux  autres.  (De  Molènes,  i,  16  et  4li.) 

2I1ÎÎ.  Le  ministère  public  ne  peut  pas,  quand  un  fait  pré¬ 
sente  tout  à  la  fois  le  caractère  d’un  crime  et  d’un  délit,  con¬ 
clure  à  l’application  de  la  peine  pour  le  délit,  et  faire  des  ré¬ 
serves  pour  la  poursuite  ducrimej  dans  ce  cas,  le  tribunal  cor¬ 
rectionnel  doit  se  borner  à  déclarer  son  incompétence.  (Cass.  3 
fév.  1827.) 

Mais,  s’il  s’agissait  de  deux  faits  différents,  l’un  délit  et  l’autre 
crime,  il  pourrait  demander  la  répression  immédiate  du  pre¬ 
mier,  et  le  renvoi  du  prévenu  devant  le  juge  d’instruction  pour 
le  second. 


2f  IC».  Il  n’est  pas  nécessaire,  quand  la  présence  et  l’audition 
du  ministère  public  sont  constatées  par  un  jugement  correction¬ 
nel,  que  ce  jugement  fasse  mention  de  la  nature  et  de  l’étendue 
de  scs  conclusions.  (Cass.  4  août  1832.) 

Mais  il  est  nul,  s’il  ne  constate  pas  que  le  ministère  public 
a  été  entendu,  alors  même  qu'il  ne  s’agit  plus,  sur  l’appel,  que 
des  intérêts  civils;  car  on  doit  considérer  comme  omises  les  for¬ 
malités  essentielles  dont  l^iccomplissemenl  n’est  pas  constaté, 
(Cass.  22  mai  1841.) 

Il  faut,  du  reste,  appliquer  sur  ce  point,  aux  jugements  cor¬ 
rectionnels,  ce  qui  a  été  dit  des  jugements  en  général,  au  lomei", 
n®*  451  et  suivants. 

2117.  Après  les  conclusions  du  ministère  public,  le  prévenu 
et  les  personnes  civilement  responsables  du  délit  peuvent  répli¬ 
quer.  (C.  inst.  190.) 

Et  même,  après  que  le  ministère  public  et  le  prévenu  ont  pré¬ 
senté  leurs  observations,  la  partie  civile  peut  être  autorisée  à 
récapituler  et  à  développer  tous  les  moyens,  toutes  les  circon¬ 
stances  qui  lui  paraissent  de  nature  à  appuyer  sa  demande. 
(Dalloz  aîné,  v®  Pari.  cix>.,  xi,  218.) 

Le  ministère  public  peut  aussi  demander  à  être  entendu  de 
nouveau;  mais,  dans  tous  les  cas,  le  prévenu  a  la  parole  le  der¬ 
nier.  (Arg.  335,  §  3,  C.  insl.) 

Les  répliques  dont  il  s’agit  ici  peuvent  être  permises  ou  in¬ 
terdites  par  le  tribunal,  qui  a  toujours  le  droit  de  limiter  les 
plaidoiries,  comme  nous  l’avons  vu  au  tome  i*'',  n®  450. 

11  peut  même,  lorsque  !e  ministère  pulilic  a  résumé  l'affaire 
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Cl  donné  ses  conclusions,  refuser  de  lui  accorder  de  nouveau  la 
parole  pour  répliquer  au  prévenu,  s'il  reconnaît  que  Tafraire  est 
suffisamment  instruite.  (Cass.  31  mars  1832.) 

Des  auteurs  prétendent  encore  que  la  partie  civile,  attendu  la 
nature  purement  civile  de  l’action  qu’elle  exerce,  ne  peut  jamais 
être  admise  à  répliquer  au  ministère  public,  et  qu'elle  ne  peut 
que  remettre  de  simples  notes  au  tribunal ,  conformément  à  ce 
qui  se  pratique-  en  matière  civile.  (Uécr.  30  mars  1808,  art.  87.) 

21 IK.  Quoique  Kin  observa  lion  des  formes  prescrites  et  Vin- 
lerversion  de  l’ordre  tracé  par  l’art  190  du  Code  d'instruction 
criminelle  ne  soient  pas,  en  général,  des  causes  de  nullité,  il 
peut  en  résulter,  néanmoins,  des  irrégularités  qui  doivent  faire 
annuler  le  jugement,  par  exe-mple,  si  elles  portent  atteinte  au 
droit  de  défense,  comme  nous  l’avons  dit  au  n®  2108,  ^  1®''.  (Cass. 
21  ocL  1831.) 

Car,  d’après  la  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  il  y  a 
nullité  en  matière  criminelle  et  correctionnelle,  toutes  les  fois 
que  les  vices  d’un  acte  touchent  à  sa  substance,  et  qu  ils  peu¬ 
vent  porter  atteinte  à  la  libre  et  légitime  défense  des  inculpés. 
(Carnot,  Instr,  crîm.,i,  [nlroduct,) 

Mais  les  nullités  commises  dans  une  procédure  correc'  ionnelle, 
à  l’exception  de  celles  qui  résultent  de  rincompétence  du  tri¬ 
bunal,  ne  peuvent  présenter  un  moyen  de  cassation,  si  elles 
n’ont  pas  été  proposées  en  appel.  (Décr.  29  avril  1806,  art.  2. — 
Cass.  18  juin  1813.) 
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SECTION  PREMIÈRE. 


FORMATION. 


SO  M  M  A  1  R  E. 


2Mf>.  Délibéré. 

2l'20.  Devoirs  dcâ  juges. 


2121.  Parlnge  â'opiaton. 

2122.  Disjotu'lion. 


2123.  Motifs. 
2(24.  Publicité. 


î!1 19.  Quand  les  débats  sont  finis,  les  juges  se  retirent  pour 
délibérer,  ou  délibèrent  sur  le  siège,  ou  renvoient  à  une  autre 
audience  pour  le  prononcé  du  jugement  :  car  ce  prononcé  doit 
avoir  lieu  de  suite,  ou  au  |)lus  lard  à  l’audience  qui  suit  celle  où 
les  plaidoiries  ont  été  terminées.  (^C.  inst.  190,  S  3  ) 

Néanmoins  il  arrive  souvent,  sans  qu'il  y  ail  nullité  pour  cela, 
que  les  juges  renvoient  à  une  audience  plus  reculée)  mais  ils  ne 
peuvent,  en  ajournant  la  décision  de  l’affaire,  révoquer  le  man- 
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dat  de  dépôt  légalement  décerné  contte  le  prévenu.  (Cass,  30 
nov.  1832.) 

•Quel  que  soit  le  parti  qu’ils  prennent,  il  en  est  fait  mention 
sur  la  feuille  d’audience,  et  l’on  suit  toutes  les  régies  qui  ont 
été  tracées  au  tome  i,  n**  343  et  suivants,  sur  les  délibérés. 

Du  reste,  il  y  a  toujours  présomption  légale  que  le  jugement 
à  été  délibéré  par  les  juges  qui  l’ont  rendu,  bien  qu’il  ne  con¬ 
state  point  ce  fait  explicitement.  (Cass,  25  nov.  1837.) 

2f  SO.  Les  juges  de  police  correctionnelle  sont  tout  à  la  fois 
juges  et  jurés.  Ils  prononcent  comme  jurés  sur  l'appréciation  des 
faits  de  la  prévention,  et  comme  magistrats  sur  rapplicalion  de 
la  peine.  (Cass.  23  déc.  1825.) 

Ils  ne  peuvent  former  et  déclarer  leur  conviction,  sur  les  dé¬ 
lits  qui  sont  de  leur  compétence,  que  d’après  rinslruelion  orale 
faite  devant  eux,  et  non  d’après  les  notions  qu'ils  auraient  ac¬ 
quises  en  dehors  d’une  instruction  régulière  j  ni  acquitter  sur  le 
motif  qu’il  n’existcrail,  pour  établir  rexistcnce  du  délit,  que  la 
déposition  d’un  seul  témoin  à  charge.  (Cass.  13  nov.  et  6  déc. 

1834. ) 

]Mais  rien  ne  s’oppose  à  ce  qu'ils  fassent  entrer  l’aveu  dü  pré¬ 
venu  dans  leurs  éléments  de  conviction.  (Cass.  23  sept.  1837.) 

tl  suillt,  du  reste,  pour  qu’un  jugement  soit  à  l’abri  de  toute 
critique,  que  les  considérants  démontrent  que  la  condamnation 
n’a  été  que  le  résultat  de  la  conviction  que  le  tribunal  avait  de 
la  culpabilité  du  prévenu.  (Cass.  16  mai  1817.) 

Toutefois,  un  jugement  est  nul,  quand  les  juges  ont  méconnu 
la  teneur  des  actes  sur  lesquels  il  est  appuyé.  (Cass.  23  juill, 

1835. ) 

2121.  En  cas  de  partage  des  voix,  l’avis  favorable  à  l’inculpé 
prévaut,  comme  nous  l’avons  dit  au  tome  i,  n*»  351.  (Cass.  27 
juin  1811.) 

Et  les  motifs  favorables  au  prévenu  doivent  être  énoncés  au 
jugement.  U  ne  suffirait  pas  de  déclarer  qu’il  y  a  eu  partage 
pour  motiver  racquiltement.  (Cass.  12  sept.  1846.) 

Néanmoins,  ce  principe  ne  reçoit  pas  d’application  en  matière 
âe  compétence^  le  respect  pour  les  juridictions  établies  exige 
que  les  décisions  soient  prises  alors  à  la  majorité  ordinaire.  (Arg, 
Cass.  16  janv,  1826,  — Bourges,  il  juill,  1827.  —  Merlin,  lîé- 
pert.y  v"  FailHtef  $2,  art.  5,  et  Pari,  tCopin.,  §  2,  n"  3.^ — Man¬ 
gin,  I,  467,  n«  194.) 

Du  reste,  le  jugement  qui  statue  sur  la  compétence  peut  tou¬ 
jours  être  attaqué  par  la  voie  de  l’appel. 
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S’il  y  a  réorioiiiiatioii  de  la  part  de  l’inculpé  envers  le 
plaignanl,  et  si  celui-ci  est  justiciable  d’une  autre  juridiction, 
Je  tribunai  correctionnel  doit  disjoindre  les  deux  ali'aires,  pro¬ 
noncer  sur  l’une,  et  renvoyer  l’autre  devant  les  juges  qui  doivent 
en  connaître.  (Cass.  1i  avril  1827.) 

Hors  ce  cas,  il  n’y  a  jamais  lieu  à  disjonction  j  et,  si  des  indi¬ 
vidus  appartenant  à  des  juridictions  ditîérentes  sont  prévenus 
d’avoir  commis  ensemble  le  meme  délit  ou  des  délits  connexes, 


ils  doivent  tous  être  jugés  par  la  juridiction  ordinaire,  comme 
nous  ravons  vu  au  n“  120'». 

121S5.  Toutes  les  décisions  des  tribunaux  correctionnels  doi¬ 


vent  être  motivées,  car  un  jugement  dépourvu  de  motifs  est  nul, 
ainsi  que  nous  l’avons  dit  au  tome  i,  362  cl  suivants,  (Loi 
20  avril  1810,  art.  7.) 

Toutefois,  si  le  dispositif  a  été  seul  prononcé,  il  sullit  que  les 
motifs  en  soient  donnés  sommairement,  sur  la  réclamation  im¬ 
médiate  de  l’une  des  parties  présente  à  l’audience.  (Cass.  29 
janv,  18.30.) 

Mais  il  ne  sullirail  pas  de  les  déposer  au  grell’e  pour  faire  par¬ 
tie  du  jugement.  (Cass.  23  avril  1829.) 

Un  jugement  correctionnel  n’est  pas  sufïisamment'inolivé,  s’il 
SC  contente  d’énoncer  la  qualification  légale  des  faits,  sans  rap¬ 
peler  les  circonstances  qui  constituent  le  délit,  (Cass.  12  oct. 
1849.) 

Les  juges  d’appel  peuvent  toutefois,  en  confirmant  une  décision 
qui  leur  est  déférée,  se  borner  à  adopter  les  motifs  des  premiers 
juges,  et  cette  énonciation  suiïll  pour  (jue  leur  jugement  soit 


motivé. 

Mais  les  juges  ne  peuvent,  ni  en  première  instance,  ni  en  appel, 
substituer  un  nouveau  délit  à  celui  qui  a  été  précisé  par  la  cita¬ 
tion,  encore  bien  qu’il  s’agisse  du  même  fait  diversement  quali¬ 
fié,  (Cass.  16  janv.  1847.) 

Les  jugements  ne  peuvent  être  rendus  que  sur  les  dé¬ 
bats  formes  à  l’audicncc  en  présence  du  public,  sauf  les  cas  où 
la  loi  autorise  le  huis  clos  dont  il  a  été  parlé  au  tome  i,  n®  294. 
(Merlin,  /iéperf.,  \  “  Délit,  §  4.) 

Môme  dans  ce  cas,  tous  les  jugements,  n’eussent-ils  statué 
que  sur  des  incidents  d’audience,  doivent  être  prononcés  publi¬ 
quement,  sauf  à  reprendre  le  huis  clos  pour  la  continuation  des 
débats.  (Cass,  l""  avril  1837.) 

Non-seulement  tous  les  jugements  et  arrêts  correctionnels 
doivent  être  rendus  publiquement,  mais  ils  doivent  aussi  faire 


388 


LIVRE  CINQUIEME.  —  jiFFAIEES  CRIMi:iELLES. 

mention  de  celte  circonstance.  (Cass.  20  mars  1829,  23  iiov. 
1843  et  28  déc.  1844.) 

l’our  ce  qui  est  de  leur  signature,  nous  renverrons  à  ce  qui  a 
été  dit  au  tome  i,  n"  373,  en  ajutilant  qu’il  n’y  aurait  pas  nullité, 
si  deux  jugements  rendus  à  la  môme  audience,  l’un  sur  un  in¬ 
cident,  l’autre  sur  le  fond,  avaient  été  rédigés  en  un  seul  con¬ 
texte  et  revêtus  d’une  seule  signature.  (Cass.  13  avril  1849.) 

SECT.  lï.  —  JUGESEXTS  PAR  DÉFAUT. 

SOMM  A  I  n  E. 

aiFîO. 

'2  i;^l  a 'trie  Lions. 

nernier  doimeile, 

'i  I  D  si  inc  lions, 

■2L54.  Sîiisire, 

g  ô.  ^Opposition. 

5155,  IJiîEflf, 

5136,  AniiciiJation. 

§  1.  —  Défaut. 

1S125.  Comme  les  jugements  civils,  les  jugements  correction¬ 
nels  sont  de  plusieurs  sortes,  d’avant  faire  droit  ou  définitifs,  en 
premier  ou  en  dernier  ressort,  contradictoires  ou  par  défaut. 
Amis  avons  sunisammenl  établi  ces  distinctions  au  tome  i,  n®* 
461  et  suivants;  nous  n’y  reviendrons  pas  :  nous  nous  borne¬ 
rons  à  poser  ici  les  règles  particulières  aux  jugements  par  dé¬ 
faut  et  aux  oppositions  en  matière  correctionnelle. 

On  appelle  jugements  par  défaut  les  jugements  rendus  contre 
une  partie  qui  ne  comparait  pas  en  justice,  quoique  régulière¬ 
ment  assignée  dans  les  delais  de  la  loi. 

Itlais  il  faut  pour  cela  qu’il  y  ait  condamnation ,  car  tout  ju¬ 
gement  qui  renvoie  un  prévenu  des  poursuites  correctionnelles 
dirigées  contre  lui,  lors  même  qu'il  est  rendu  par  défaut,  est 
définitif  dès  qu’il  est  prononcé,  dans  ce  sens  qu’il  ne  peut  pas  y 
être  formé  opposition.  (Cass.  26  déc.  1839.) 

Le  prévenu  qui  a  laissé  défaut  peut  donc  être  renvoyé  des  Ans 
de  la  plainte,  si  la  preuve  de  sa  culpabilité  n’est  pas  établie. 
(Cass.  23  mars  1832.) 

{21^26,  Le  droit  de  faire  défaut  est  inhérent  au  droit  de  dé¬ 
fense,  et  entraîne,  s’il  y  a  opposition,  la  nullité  du  jugement 
rendu.  (C.  iusl.  187.) 

Les  personnes  civilement  responsables  ont  aussi  le  droit  de 
laisser  défaut.  Elles  peuvent  également  comparaître,  même  en 
l’absence  de  i’inculpé,  et  réciproquement  celui-ci  en  leur  ab- 


§  Défauts 

2125.  néfiniiion, 

2126.  Dmil  lies  jiariies. 

2127.  Règle  ;;êiii'ra le. 

2128.  DiâtutctifiiiiS. 

f§  2,  —  Signification  ^ 
2L29.  Diligences, 


2137,  Etploil. 

2 13H  Oéf:h>»ance- 
'2  LS 9.  Adimssion. 

2  110.  Nom  eaux  débats. 
i\i[.  Diligences, 

21  i2.  RiTels  del'up[io&ilioTl  ^ 
2U3.  FiaU 

Miüislère  public* 
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sence.  Alors  le  jugement  est  contradictoire  à  l’égard  de  la  partie 
présente,  et  par  défaut  à  l’égard  de  l’autre. 

iSi  la  partie  civile  poursuivante  laisse  défaut,  le  prévenu  peut 
demander  congé-défaut  contre  elle,  sauf  au  ministère  public  à 
prendre  envers  lui,  dans  l’intérêt  de  la  vindicte  publique,  telles 
conclusions  que  de  droit.  (Bourguignon,  i,  242.) 

21127.  «  Tout  inculpé  ou  prévenu  qui  ne  comparaît  pas  sera 
H  jugé  pur  défaut.  »  (C.  pén.  186.) 

Tels  sont  les  termes  impératifs  du  Code,  desquels  il  résulte  que 
les  juges  ne  peuvent,  sans  déni  de  justice  et  sans  violation  de  la 
loi,  refuser  d’adjuger  le  défaut  à  la  partie  publique  ou  civile  qui 
le  requiert,  quand  ce  serait  sous  prétexte  de  l’absence  ou  de  l’é¬ 
tat  de  maladie  du  défendeur,  qui  ne  lui  aurait  pas  permis  d’obéir 
à  la  citation. 

Un  tribunal  correctionnel  ne  peut  donc  prononcer  contradic¬ 
toirement,  même  pour  ordonner  un  renvoi  à  un  autre  jour,  sur 
la  seule  lecture  d’une  lettre  du  prévenu  absent,  surtout  si  la 
partie  adverse  s’oppose  à  ce  renvoi  j  il  doit  donner  defaut.  (Cass. 
13  friict.  an  vu.) 

Ainsi,  dè.s  lors  que  le  ministère  public  justifie,  par  la  produc¬ 
tion  d’un  exploit  en  bonne  forme,  qu’un  inculpé  a  été  régulière¬ 
ment  assigné,  il  peut,  si  cet  inculpé  ne  comparaît  pas  à  l’au¬ 
dience,  requérir  que  le  défaut  soit  prononcé,  et  qu’il  soit  passé 
onlre  au  jugement  du  fond. 

2128  l’n  jugement  est  contradictoire  alors  même  qu’il  est 
rendu  en  l’absence  du  prévenu  obligé  à  comparution  person¬ 
nelle,  si  le  prévenu  a  été  défendu,  sans  opposition  de  la  part  du 
ministère  public,  par  un  avocat  ou  par  un  défenseur  qui  n’ait  pas 
été  désavoué.  (Cass.  1 1  août  1827.  —  Carnot,  Inslr.  crtjn,,i,  582.) 

^lais  le  jugement  qui  est  rendu  contre  une  partie  <iui  s’est  bor¬ 
née  à  proposer  des  moyens  préjudiciels,  et  (jui  a  refusé  de  se  dé¬ 
fendre  au  fond,  comme  il  a  été  dit  au  11“  2061,  §  3,  n’est  pas  con¬ 
tradictoire.  (Cass.  7  déc.  1822.) 

11  le  serait,  au  contraire,  si  le  prévenu  s’était  défendu  au  fond, 
encore  bien  qu’il  se  fût  retiré  ensuite.  (Cass.  29  mai  1830.) 

De  même,  le  jugement  qui,  après  l’interrogatoire  du  prévenu 
et  la  plaidoirie  du  défenseur,  est  rendu  à  une  audience  ulté¬ 
rieure  à  laquelle  l’allaire  avait  été  renvoyée,  es  1  contradictoire, 
quoique  le  prévenu  ni  son  défenseur  n’y  aient  pas  été  présents, 
(Cass,  8  mars  1851.) 
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§  2.  —  Signification, 

21129,  r^our  faire  courir  le  délai  de  ropposition,  dont  il  sera 
parlé  au  paragraphe  suivant,  le  ministère  public,  qui  a  obtenu 
un  jugement  par  défaut,  s'occupe  d’abord  de  le  faire  notifier  au 
condamné  ;  mais  avant,  il  s’assure  si  celui-ci  est  daiis  rintention 
de  l’exécuter  volonlaircment ,  car,  en  ce  cas,  toute  signification 
devient  inutile.  (Cire.  min.  15  déc.  1833.) 

Dans  le  cas  contraire,  il  prend  au  greffe  une  expédition  du 
jugement  et  la  transmet  au  juge  de  paix  d  u  domicile  du  condamné, 
si  celui-ci  habile  hors  du  siège  du  tribunal,  pour  que,  à  la  dili¬ 
gence  de  ce  magistrat,  elle  lui  soit  signifiée  par  un  huissier  du 
canton. 

2150.  Celle  notification  ne  peut  se  faire  que  sur  une  expédi¬ 
tion  complète,  et  non  sur  un  simple  extrait  du  jugement.  (Or¬ 
léans,  14  fév.  1815.) 

Toutefois,  si  l’individu  condamné  par  défaut  est  domicilié  dans 
la  ville  où  siège  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  il  n’y  a  pas 
lieu  d'en  lever  expédition  pour  être  signifiée;  la  signification  se 
fait  sur  la  minute,  laquelle  est,  à  cet  elTet,  confiée  à  l’huissier, 
qui  la  rétablit  ensuite  au  greffe.  (Déer.  IS  juin  18  J 1,  art.  70.  — 
Inslr.  min.  7  juin  1814,  i,  4^) 

Du  reste,  il  n’y  a  pas  lieu,  pour  le  tribunal,  comme  en  ina- 
lière  civile,  de  commettre  un  huissier  pour  la  notification  des  ju¬ 
gements  correctionnels  rendus  par  défaut.  (Décis.  min.  18  juin 
1827.) 

iMais,  dans  tous  les  cas,  la  signification  est  nulle,  si  elle  est 
faite  à  la  requête  d’un  officier  du  ministère  public  étranger  au 
tribunal  qui  l’a  rendu.  (Cass.  30  avril  1830.) 

2151.  lîemarqucz  qu’il  n’y  a  lieu  de  faire  signifier  ainsi  que 
les  jugements  de  condamnation  rendus  par  defaut,  pour  les  por¬ 
ter  otliciellemeiit  à  la  connaissance  des  condamnés  qui  sont  pré¬ 
sumés  les  ignorer,  pour  n’avoir  pas  été  prononcés  en  leur  pré¬ 
sence.  Mais,  lorsque  les  jugements  sont  contradictoires,  la 
prononciation  à  l’audience  tient  lieu  de  signification.  (C.  insl. 
203. — Cire.  min.  30  sept.  1812,  2",) 

Quant  aux  jugements  d’acquittement  rendus  par  défaut,  il 
n’est  pas  besoin  de  les  faire  notifier,  d’après  ce  que  nous  avons 
dit  ci-dessus  au  n*  2125,  §  3.  (Cass,  26  déc,  1830.) 

Dans  tous  les  cas,  il  faut  énoncer,  dans  l’exploit  de  significa¬ 
tion,  si  le  jugement  signifié  a  été  rendu  contradictoirement  ou 
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par  défaut,  et  en  indiquer  le  dispositif.  (ïnstr.  miii,  7  juin  1814, 
21».) 

2152.  La  signification,  quand  elle  est  nécessaire,  doit  être 
faite  à  personne,  ou  bien  au  dernier  domicile,  ou  au  domicile 
d’origine,  c’est-à-dire  au  lieu  de  naissance  du  condamné  dont 
on  ne  connaît  ni  le  domicile,  ni  la  résidence  actuelle.  Ce  n’est 
pas  le  cas  de  recourir  alors  aux  formalités  de  l’art.  69  du  Code 
de  procédure  civile,  lequel  ne  reçoit  applicatiou  qu’autant  que 
l’on  ne  commit  point  en  France  de  domicile  antérieur  au  oon^ 
damné.  (Cass.  21  mai  1835.) 

Celle  décision  est  critiquée  par  les  auteurs  du  Jùnrnal  du  Pa- 
laiSf  3*  édit.,  xxix,  215,  note  1. 

Du  reste,  le  jugement  par  défaut  est  valablement  signifié  au 
dernier  domicile  connu  et  indiqué  dans  le  jugement,  bien  que 
le  condamné  ait  pris  la  fuite;  (Cass.  11  juin  1825  et  14  août 
1840.) 

Ou  à  sa  dernière  habitation;  (Cass.  24  août  1860.) 

Ou  même,  quand  il  n’a  plus  de  domicile  connu  en  France, 
par  une  notification  conforme  à  l’art.  69,  n»  8,  du  Code  de  pro¬ 
cédure  civile.  (Cass,  20  sept.  1844.) 

Toutefois,  dans  l’usage,  on  ne  compte  alors  le  délai  d’opposi¬ 
tion  qu’à  partir  du  jour  où  le  prévenu  a  eu  connaissance  du  ju¬ 
gement.  (Pal.,  3®  édit.,  xix,  670,  note.) 

2155.  En  d’autres  termes,  lorsqu’un  défaillant  n’est  pas 
trouvé  au  domicile  indiqué,  il  faut  distinguer  si  ce  domicile  est 
toujours  le  sien,  ou  s’il  n’y  demeure  plus.  Dans  le  premier  cas, 
c’est-à-dire  si  la  personne  à  qui  la  signification  est  destinée  n’a 
fait  que  s'absenter  momentanément  pour  sc  soustraire  aux  pour¬ 
suites,  mais  sans  rompre  scs  relations  avec  son  domicile,  de 
manière  à  ce  qu’on  puisse  supposer  qu’elle  iv’a  pas  perdu  la 
pensée  d'y  revenir,  l’huissier  doit  se  conformer  à  l’art.  68  du 
Code  de  procédure  et  remettre  la  copie  à  un  parent,  à  un  ser¬ 
viteur  ou  à  un  voisin  qui  signe  l’original,  et,  en  cas  de  refus  de 
leur  part  de  la  recevoir,  au  maire  de  la  commune  qui  signe  éga-^ 
lemenl  l’original.  Dans  le  second  cas,  c’est-à-dire  si  la  partie  a 
quitté  irrévocablement  son  ancienne  résidence,  avec  l’intention 
non  équivoque  de  ii’y  plus  revenir,  enun  mot,  si  elle  n’a  plus 
son  domicile  au  lieu  indiqué,  et  que  l’huissier  ne  puisse  décou¬ 
vrir  le  lieu  de  son  domicile  actuel,  il  doit  sc  .conformer  aux 
prescriptions  de  l’art.  69  du  même  Code.  (Cass,  il  août  1842.) 

2154.  11  est  dû  aux  huissiers  un  droit  de  copie  pour  les  ju- 
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gemenis  par  défaut  qu’ils  signifient.  (Décr.  18  juin  1811,  art,  71, 
n,  10,} 

Ce  droit  est  réglé  par  rôle,  comme  il  sera  dit  au  tome  ni, 
chajiitre  des  Frais  de  justice  crimmelle, 

§  3.  —  Opposition. 

215».  Tout  jugement  par  défaut  peut  être  altaqué  par  la 
voie  de  l’opposition,  dans  les  cinq  jours  de  la  signification  qui 
en  a  été,  faite  au  condamné  ou  à  sou  domicile,  outre  un  jour  par 
cinq  myriamèlres  de  distance  entre  ce  domicile  et  le  siège  du 
trilmnal.  (C.  inst.  187.) 

Ce  délai  court  à  compter  du  moment  où  la  sigiiilicalion  du 
jugement  a  été  faite  par  l’une  des  parties,  quelle  qu’elle  soit,  à 
personne  ou  à  domicile.  (Cass.  21  sept.  1820.) 

Ainsi,  la  significaliou  au  nom  de  la  partie  civile  fait  courir  le 
délai  de  l’opposition,  même  à  l’égard  du  ministère  publie.  (Cass. 
25  avril  18i6.) 

Au  surplus,  le  délai  de  cinq  jours  n'est  pas  de  rigueur,  lors¬ 
qu’il  est  constant  qu’il  y  a  eu  impossibilité  physique  pour  le 
coLdainné  de  connaître  le  jugement.  (Bordeau.x,  23  fév.  1832.) 

2150.  Le  condamné  par  défaut  peut  aussi  former  opposiliou 
avant  que  le  jugement  lui  ait  été  sigcifiéj  mais,  dans  ce  cas, 
comme  dans  celui  où  la  signification  a  eu  lieu,  il  doit  notifier 
son  opposition  spécialement  et  séparément,  tant  au  ministère 
public  qu’à  la  partie  civile.  (Cass.  9  juill.  1813  et  1 1  mai  1839.) 

El  celle-ci,  quoique  défaillante  elle-même,  peut  égateraent 
s’opposer  à  un  acquillemeiit  prononcé  par  défaut.  (  C,  inst.  187 
et  2  ;8.  —  Cass.  26  mars  182ii.  —  Paris,  20  nov.  1833.) 

2  !  57.  L’opposition  se  fait  valablement  par  un  exploit  signifié 
au  parquet,  et  portant  assignaüon  pour  la  première  audience^ 
au  surplus,  cette  assignation  ne  serait  pas  formel lemenl  énon¬ 
cée,  que  l’opposition  l'emporterait  de  plein  droit,  (C.  inst.  188.) 

La  signification  au  ministère  public  n’est  même  prescrite 
qu’autant  qu’il  est  partie  principale,  et  non  pas  dans  lesallàires 
pou  suivies  parles  administrations  publiques  où  il  n’agil,  en 
quelque  sorte,  que  comm^;  partie  jointe.  Dans  tous  les  ca.s,  le 
prévenu  ne  pourrait  se  prévaloir  de  ce  défaut  de  signification, 
(Ca^s.  Oocl.  1835.) 

L'opposition  est  même  valable  quand  elle  est  déclarée  à  l’au¬ 
dience  et  en  présence  de  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement. 
(Cass,  23  fév.  1837.) 

Mais  il  vaut  mieux  procéder  par  un  exploit,  avec  assignation 
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à  la  pj'miière  am/iciice.  On  entend  parla  celle  qui  se  lient  im- 
médialement  après  les  trois  jours  qui  suivent  celui  où  l’opposi¬ 
tion  a  été  notifiée,  et  sans  égard  aux  distances.  (Cass.  19  déc. 
1833,  U  juin  184i  et  13  juin  1851.) 

On  jugeait  antérieuremenl  que  par  la  première  audience  il 
fallait  entendre  seulement  celle  à  laquelle  la  partie,  qui  a  ob¬ 
tenu  le  jugement  par  défaut,  se  présente  pour  défendre  àCoppn- 
sition.  (Cass.  4  juin  1829.) 

On  comprend  aisément  qu’une  pareille  jurisprudence  ait  été 
abandonnée  devant  les  termes  précis  de  l’art.  188  du  Code  d’in- 
str  U  c  t  i  0  n  cri  ni  i  n  e  l  i  e , 

2158.  Ainsi,  quand  une  opposition  a  été  signifiée  au  minis¬ 
tère  public,  l’opposant  doit  se  lu’éseiiter  à  Taudience,  sans  autre 
assignation.  Faute  par  lui  de  comparaître  ou  de  se  défendre, 
l’opposition  est  comme  non  avenue.  (C.  inst.  189.) 

L’opposant  ne  peut  plus  alors  attaquer  le  jugement  rendu  par 
défaut,  ni  celui  qui  est  rendu  sur  son  opposition,  outremcnl  que 
par  la  voie  de  Fappel,  comme  nous  l’avons  remarqué  au  tome  i**^, 
n**  495,  en  rappelant  la  maxime  opposiUou  sur  oppost^^f)^^  ne 
raut,  qui  s’applique  aussi  aux  matières  criminelles. 

Toutefois,  si  aucune  des  parties  n’a  comparu  à  la  première 
audience,  l’opposition  subsiste  et  conserve  toute  sa  force.  Car  la 
déchéance  de  ropposilion  n’a  pas  lieu  de  plein  droit  et  doit  être 
demandée,  par  Sa  partie  adverse,  à  la  première  audience  qui  suit 
le  dénonce  de  l’opposition.  (Cass.  4  juin  1829.) 

Et  il  faut  que  la  non-comparution  de  l’opposant  soit  constatée 
par  un  jugement.  Elle  ne  résulterait  pas  suffisamment  de  ce 
qu’il  aurait  donné  assignation  pour  une  autre  audience.  (Cass. 
29  mai  1835.) 

21.59.  Si  l’opposant  comparait,  on  juge  d’abord  le  mérite  et 
la  régularité  de  l’opposition.  Si  elle  est  régulière,  faite  eu  temps 
utile  et  valablement  signifiée,  elle  est  admise  j  et  dès  lors,  la 
condamnation  par  défaut  tombe  et  reste  comme  non  avenue. 
(C.  insl.*  187.) 

Si  elle  est  irrégulière  en  la  forme,  elle  est  rejetée,  et  la  con¬ 
damnation  par  défaut  sort  son  plein  et  entier  elTet,  s’il  n’y  a  pas 
d'appel  :  car,  s’il  y  a  appel,  comme  le  jugement  de  déboulé 
d’opposition  .se  confond  avec  le  jugement  par  défaut,  l’appel  re¬ 
met  tout  en  question.  (Cass.  14  déc.  1838.) 

2140.  Quand  l’opposition  est  admise  ,  le  tribunal  procède 
sur-le-champ  à  de  nouveaux  débats,  si  les  témoins  sont  présents  ; 
ou,  dans  le  cas  contraire,  il  renvoie  la  cause  à  un  autre  jour, 
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aüii  que,  dans  Tiiitervaile,  il  soit  donné  de  nouvelles  assigna¬ 
tions  aux  témoins,  s’il  y  en  a,  pour  être  entendus  dans  leur  dé¬ 
position  :  car  ceux-ci,  n’ayant  pas  connaissance  de  Topposition, 
qui  n’a  pas  dù  leur  être  signifiée,  pourraient  ne  pas  être  présents 
a  l’audience . 

Du  reste,  il  n’est  pas  toujours  nécessaire  d’appeler  de  nouveau 
les  témoins  déjà  entendus  ;  il  a  été  jugé  que  le  jugement  sur  op¬ 
position  pouvait  être  rendu  d’après  le  procès-verbal  d’audition 
des  témoins,  qui  a  servi  de  base  au  jugement  par  défaut,  lorsqu’ils 
ont  été  entendus  eu  présence  des  parties.  (Cass.  3  sept.  1831.  j 

2141.  Naturellement,  ce  serait  à  l’opposant  à  faire  ses  dili¬ 
gences  pour  ces  assignations  j  mais,  comme  il  pourrait  avoir  in¬ 
térêt  à  négliger  ce  soin,  pour  ne  pas  être  jugé,  il  appartient  au 
ministère  public,  quand  il  est  parüo  principale,  de  faire  donner 
les  assignations  convenables  pour  l’audience  indiquée  par  le  tri¬ 
bunal. 

Quand  il  est  partie  jointe,  ce  soin  regarde  la  partie  civile  ou 
le  prévenu.  Ce  ne  serait  que  dans  le  cas  où  ils  ne  le  rempliraient 
ni  l'un  ni  l’autre,  qu’il  pourrait  s’en  occuper  lui-même,  si  lofait 
incriminé  était  de  nature  à  mériter  des  poursuites  d’ollice.  S’il 
en  était  autrement,  le  tribunal  pourrait,  au  jour  indiqué,  dé¬ 
bouter  l’opposant  de  son  opposition  et  statuer  délinilivement, 
comme  nous  l’avons  dit  ci-dessus,  11“  2138, 

2142.  Dès  que  l’opposition  est  notifiée,  elle  arrête  l’exécu¬ 
tion  du  jugement  et  rend  l’appel  non  recevable;  et  dès  qu'elle 
est  admise,  elle  anéantit  le  jugement  par  détàut,  comme  s’il 
n’avait  jamais  existé.  Toutefois,  quand  il  y  a  eu  une  information 
préalable,  le  jugement  seul  est  considéré  comme  non  avenu; 
l’instruction  faite  doit  être  maintenue,  sauf  à  la  continuer,  s’il 
en  est  besoin.  (Décis.  Rennes,  4  avril  1821.) 

L'appel  du  ministère  public,  ou  de  la  partie  civile,  avant 
l'expiration  du  délai  d’opposition,  ne  prive  môme  pas  le  prévenu 
de  son  droit  de  s’opposer  au  jugement,  et  celle  opposition,  si 
elle  a  lieu,  suspend  reiïêt  de  l’appel.  (Cass.  30  avril  1821.) 

2145.  Dans  Ions  les  cas,  les  frais  de  l’expédition  et  de  la  si¬ 
gnification  du  premier  jugement,  et  les  frais  d’opposition,  de¬ 
meurent  à  la  charge  du  condamné  par  défaut,  môme  quoiqu’il 
soit  acquitté  par  le  jugement  définitif,  (C.  inst,  187.  — Cass.  30 
août  1821  et  26  août  1824.) 

Pourvu  que  le  jugement  par  défaut  ail  été  rendu  sur  une  cita¬ 
tion  régulière  qui  ait  mis  le  prévenu  en  demeure  de  se  présenter. 
(Carnot,  Instr.  ri’îm.,  n,  46,  n*»  2.) 
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Cependanl,  il  pourrait  en  être  dispensé,  mérae  dans  ce  cas, 
s’il  prouvait  qu’il  a  été  empêché  de  comparaître,  par  des  cir¬ 
constances  de  force  majeure  et  indépendantes  de  sa  volonté. 

2144.  Remarquons,  en  terminant,  qu’un  jugement  correc¬ 
tionnel  ne  peut  jamais  être  rendu  par  défaut  contre  le  ministère 
public,  puisqu’il  doit  être  présent  à  toutes  les  audiences,  comme 
nous  l’avons  dit  au  tome  r®"",  u“  315.  Il  n'y  a  doue  jamais  lieu 
pour  lui  d’y  former  opposition. 

El  il  n’y  a  pas  plus  lieu  de  donner  défaut  contre  lui  et  d’ac¬ 
quitter  le  prévenu,  quand  le  ministère  public  refuse  de  conclure, 
que  dans  le  cas  où  il  déclare  se  désister  de  la  poursuite.  (Cass. 
13  sept.  1811.) 

SECT.  ïll.  —  DÉCISIONS  iviVËRses. 

SOMMAIRE. 
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2145.  Les  tribunaux  correctionnels  peuvent  surseoir  à  sta¬ 
tuer,  acquitter  ou  condamner  les  prévenus,  ou  les  renvoyer  de¬ 
vant  d’autres  juges.  Nous  allons  exposer  les  devoirs  du  minis¬ 
tère  public  dans  ces  difîérent.s  cas. 

Si  le  tribunal  surseoit  à  statuer,  il  iixe  un  délai  passé  lequel 
l’instance  sera  reprise,  et  ajoute  ;  tenantes^  sans 

quoi  la  partie  poursuivante  serait  obligée  de  les  renouveler,  et 
de  procéder  par  une  nouvelle  citation  au  jour  indiqué. 

En  matière  de  coups  et  blessures ,  le  tribunal  correctionnel 
doit  s’abstenir  de  statuer  tant  que  la  maladie  ou  riucapacilé  de 
travail  du  blessé  dure  encore.  Il  est  alors  prudent  de  surseoir 
jusqu’après  l’expiration  des  vingt  jours,  depuis  les  blessures 
faites  ;  et,  à  cette  époque,  il  est  rapporté  un  procès-verbal  en 
justice,  comme  nous  l’avons  dit  au  n®  1575,  pour  constater  si  !c 
blessé  est,  dans  ce  moment,  capable  ou  non  de  travail  personnel. 
(Décis.  Rennes,  17  déc.  1813.) 

Le  jugement  qui  se  borne  à  recevoir  l’opposition  à  un  juge¬ 
ment  par  défaut,  et  renvoie  à  .statuer  au  fond,  peut  être  attaqué 
devant  la  Cour  de  cassation.  (Cass,  20  sept.  18W-) 


2140.  Si  le  prévenu  est  jugé  non  coupable,  c’est-à-dire  s’il 
est  décidé  qu’il  n’esl  pas  l’auteur  du  fait  incriminé,  il  est  ren¬ 
voyé  hors  de  poursuite,  sans  frais. 

Si  le  fait  n’est  réputé  ni  délit,  ni  conlravcnlion  de  police,  le 
tribunal  doit  annuler  riuslruelion,  la  citation  et  tout  ce  qui  a 
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suivi,  renvoyer  !e  prévenu,  et  statuer  sur  les  demandes  en  doin- 
mages-intérMs  respectivement  demandés.  (C.  inst.  i9l.) 

Dans  l’usage  cependant,  le  tribunal  se  borne  à  prononcer  l’ac- 
quittementdu  prévenu  et  à  statuer  sur  Taction  civile,  sans  annu¬ 
ler  les  actes  préliminaires. 

2147.  Si  le  fait  n’est  qu’une  contravention  de  police,  et  si  la 
partie  publique  ou  la  partie  civile  n’a  pas  demandé  le  renvoi 
devant  le  juge  compétent,  le  tribunal  applique  la  peine  et  statue, 
s’il  y  a  lieu,  sur  les  dommages-intérêts  :  da*Ls  ce  cas,  son  juge¬ 
ment  est  en  dernier  ressort.  {Ibid.  192.) 

Uemarquez  que,  dans  celte  hypothèse,  le  renvoi  devant  le  juge 
compétent  ne  peut  pas  être  demandé  par  le  prévenu.  (Cass.  24 
avril  1829  et  20  jiiill.  1833.) 

'l'outefois,  celle  faculté  a  été  reconnue  depuis  lui  appartenir, 
si  le  fait  ne  constitue  qu’une  contravention,  d’après  la  citation 
elle-inême,  et  encore,  pourvu  qu'il  forme  sa  demande  en  renvoi 
avant  toute  instruction  à  l’audience.  (Cass.  8  mars  1839.) 

Quoique  les  jugements  des  tribunaux  correctionnels,  statuant 
sur  appel  des  tribunaux  de  simple  police,  soient  souverainement 
rendus,  ils  sont  cependant  soumis  à  l’appel,  lorsqu’après  avoir 
déclaré  que  le  fait  imputé  au  prévenu  n'est  qu’une  contravention 
de  police,  le  tribunal  a  omis  de  statuer  sur  celte  contravention. 
(Cass,  l'^juill.  1853.) 

21  48.  Si  le  fait  est  de  nature  à  mériter  une  peine  atnicliveou 
infamante,  le  tribunal  peut,  d’otrice,  ou  sur  la  réquisition  du 
ministère  jmblic,  décerner,  de  suite,  un  mandat  de  dépôt  ou  un 
mandat  d’arrêt,  et  il  renvoie,  en  même  temps,  le  prévenu  devant 
le  juge  d’instruction  conifiétent.  (C.  inst.  193.) 

Quand  ce  mandai  est  décerné  dans  ces  circonstances,  il  l’est 
l)ar  le  tribunal  entier,  et  signé  par  tous  les  juges  qui  ont  con¬ 
couru  à  la  décision. 

Remarquez  que  c'est  une  faculté,  et  non  pas  une  obligation, 
pour  le  tribunal,  de  décerner  un  mandat  contre  le  prévenu  ;  mais 
il  ne  j>eut  pas  se  dispenser  de  le  renvoyer  devant  le  juge  d’in- 
sl  ru  dion.  Il  y  a  cependant  une  distinction  à  faire  :  ce  renvoi  ne 
peut  avoir  lieu  que  quand  le  tribunal  est  saisi  par  une  citation 
directe  ou  parla  Cour  de  cassation.  (Cass,  IG  janv.  1830,  3  juin 
183îel28nov.  1833.) 

S'il  a  été  saisi,  après  une  instruction  préalable,  par  la  cham¬ 
bre  d’instruction  ou  d'accusation,  il  ne  peut  prononcer  ce  renvoi 
cl  doit  se  borner  a  déclarer  son  incompétence,  parce  que  le 
tige  d’instrudion ,  dessaisi  par  son  ordonnance  déliniüve,  a 
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épuisé  ses  pouvoirs  el  ne  peut  plus  recommencer  la  procédure. 
Dans  ce  cas,  le  conflit  doit  être  levé  par  la  Cour  de  cassation  , 
statuant  en  règlement  déjugés,  comme  nous  le  dironsau  tomeiu. 

(Cass.  31  déc.  1529  el  12  janv.  1838.) 

Î6I4Î>,  Un  tribunal  correctionnel  ne  peut,  sans  excès  de  pou¬ 
voir,  ordonner  que  le  prévenu  qu’il  acquitte  ou  qu’il  condamne 
sera  conduit  par  la  gendarmerie  sur  tel  ou  tel  point;  c’est  à  l’au¬ 
torité  administrative  à  ordonner  ces  mesures  envers  les  indivi¬ 
dus  mis  à  sa  disposition  par  le  ministère  public.  (Cass.  9  sept. 
1826,  10  mars  1831  et  15  mai  1837.) 

Lorsque  le  tribunal  correctionnel  ou  de  police  se  dé¬ 
clare  incompétent  et  renvoie  l’aflaire  devant  un  autre  tribunal, 
en  conformité  des  art.  160  ou  192  du  Gode  d’instruction  crimi¬ 
nelle,  ce  jugement  doit  être  transmis  en  minute  au  tribunal  dé¬ 
signé,  el  il  n’y  a  pas  lieu,  pour  le  ministère  public,  d’en  prendre 
une  expédition,  sauf  à  faire  réintégrer  ces  minutes  au  greffe  du 
Iriiiunal  qui  a  ordonné  le  renvoi,  dès  qu’elles  ne  sont  plus  né¬ 
cessaires  ailleurs.  (Cire.  min.  28  oct.  1823.) 

Pour  rexécullon  de  ces  dispositions,  il  est  nécessaire  que  les 
minulcs  des  jugements  soient  portées  sur  des  feuilles  séparées, 
el  non  pas  sur  un  registre  qui  offrirait,  pour  les  greffiers,  une 
foule  d'inconvénients. 

Quant  aux  jugements  préparatoires  ou  interlocutoires,  aux 
ordonnances  ou  jugements  définitifs  portant  absolution  ou  ac¬ 
quittement,  il  ne  doit  en  être  délivré  expédition,  aux  frais  de 
l’État,  que  lorsqu’il  y  a  appel  ou  pourvoi  en  cassation  de  la  part 
du  minislèrc  public.  (Cire,  min,  30  déc.  1812,  5».) 

2lal.  Lu  juridiction  criminelle  qui  juge  un  délit  peut  et  doit 
ordonner  la  cessation  du  délit,  et  la  confiscation  ou  la  destruc¬ 
tion  des  objets  qui  en  jiroviennent  ou  qui  ont  servi  à  le  commet¬ 
tre.  Les  juges  n’onl  point  à  renvoyer,  pour  cette  injoncllon,  de¬ 
vant  l’autorité  administrative.  (Cass.  2V  janv,  et  26  sept.  1834.) 

Mais,  s’ils  acquittent  un  prévenu  de  vol,  ils  ne  peuvent  or¬ 
donner  la  restitution  des  objets  prétendus  volés  au  plaignant. 
(Cass.  7  sept.  1820.) 

Après  la  décision  du  procès,  qu’il  y  ait  eu  condamna¬ 
tion  ou  acquittement,  les  pièces  de  conviction  sont  renvoyées  au 
greffe  du  tribunal  d’instruction,  pour  être  remises  à  qui  de  droit 
sur  récépissé.  (Décis.  Ueiines,  3  janv.  1838.) 

Néanmoins  cette  remise  ne  peut  être  ordonnée,  ni  effectuée, 
que  tout  autant  que  la  décision  est  devenue  déüuilive,  ou  passée 
en  force  de  chose  jugée,  faute  d’appel  ou  de  pourvoi  jen  cassa- 
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tioii;  mais,  ce  cas  échéant,  les  juges  ne  peuvent,  pour  quelque 
motif  que  ce  soit,  refuser  de  l'ordonner,  pas  même  dans  la  prévi¬ 
sion  de  survenance  possible  de  nouvelles  charges  après  une  or¬ 
donnance  ou  un  arrêt  de  non-lieu.  (Cass.  31  mai  1838,) 
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S  1"'  —  ElargissenmU. 

211S5.  Il  y  a  acquittement,  lorsque  le  jugement  déclare  que 
le  prévenu  n'esl  pas  coupable.  11  y  a  absolution,  Ioi:squ’il  dé¬ 
clare  que  le  fait  reproché  au  prévenu  et  reconnu  constant  n’est 
pas  défendu  et  puni  par  la  loi.  Dans  les  deux  cas,  le  prévenu  est 
renvoyé  hors  de  poursuite  et  mis  en  liberté,  s'il  est  détenu. 
(C.  inst.  159,  191  et  213.) 

Toutefois,  l’élargissement  ne  peut  pas  avoir  lieu  à  l’audience, 
et  par  l’autorité  du  tribunal,  mais  uniquement  sur  l’ordre  du 
ministère  publie,  qui  n’a  pas  besoin  de  prescrire,  en  même  temps, 
à  un  huissier  d’assister  à  la  radiation  de  l’écrou,  (Décr.  18  juin 
1811,  art.  71,  Il“. — Instr.  gén.  30  .sept.  1826,  n*  LXV.  —Cire, 
min.  18  avril  18 '43.) 

11  n’est  même  pas  nécessaire  de  prendre,  pour  cela,  une  expé¬ 
dition  du  jugemenlj  il  sullil  de  l’ordre  du  ministère  public  au 
concierge  de  la  maison  d’arrêt.  (Cire,  min.  30  déc,  1812,  5".) 

L’élargissement  peut  même  être  dilTéré  jusqu’au  troisième 
Jour  après  et  non  compris  celui  du  prononcé,  si  Je  ministère  pu¬ 
blic  a  besoin  de  réllécbir  pour  savoir  s’il  attaquera  ou  s’il  exé¬ 
cutera  le  jugement,  comme  on  le  verra  ci-après,  au  chapitre  de 
VExécu tion  des  jugements  correctionnels. 

21!S4.  En  cas  d’acquittement,  le  prévenu  ne  peut  plus  être 
repris  à  raison  du  même  fait,  comme  nous  l’avons  dit  aux  n**1287 
et  suivants,  {ibid.  360.) 

En  cas  d’absolution,  au  contraire,  si  la  décision  des  premiers 
juges  vient  à  être  cassée  et  annulée,  le  prévenu  est  renvoyé  de¬ 
vant  d’autres  juges  pour  lui  être  fait  application  de  la  peine  en¬ 
courue.  (Carnot,  Instr.  cmn.,  ii,  721,  n®  10.) 

Si,  dans  le  cours  des  débats,  le  prévenu  a  été  inculpé 
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sur  un  fi\it  étranger  à  la  prévention  dont  il  a  été  acquitté,  et  si 
le  ministère  public  a  fait  des  réserves  afin  de  le  poursuivre  pour 
ce  nouveau  fait,  le  président,  après  avoir  prononcé  son  acquitte¬ 
ment,  doit  ordonner  de  nouvelles  poursuites,  le  renvoyer  devant 
le  juge  d’instruction  de  rarrondissement  où  siège  le  tribunal,  et 
décerner  contre  lui  un  mandat  d’amener  ou  de  dépùt,  surtout  si 
la  nouvelle  inculpation  doit  entraîner  une  peine  aiïlictive  et  in¬ 
famante.  (Ârg.  3G1,  C.  inst.) 

11  y  a  cette  diflércnce  entre  le  cas  dont  il  s’agit  ici  et  celui  qui 
est  prévu  au  que,  dans  celui-ci,  c’est  le  président  seul, 

et,  dans  l’autre,  le  tribunal  entier,  qui  décerne  et  signe  le  mandat. 

Mais,  si  le  ministère  public  n’a  fait  aucune  réserve  à  raison 
d’un  délit  nouveau  découvert  aux  débats,  le  prévenu  acquitté 
doit  être  mis  en  liberté.  (Cass.  30  juin  1826.) 

Car,  dans  aucun  cas,  on  ne  peut  juger,  séance  tenante,  un 
individu  à  raison  d'un  fait  nouveau  pour  lequel  il  n’aurait  pas 
été  assigné  ou  appelé,  comme  on  l’a  dit  au  n“  202S,  §  2,  à 
moins  que  ce  fait  n'ait  été  commis  à  l’audience  même. 

SliîU.  Lorsqu’il  résulte  des  débats  que  le  prévenu  était  en 
état  de  démence  ou  de  fureur  a»  moment  de  l’action  pour  laquelle 
il  a  été  poursuivi,  il  convienl,  si  cet  état  de  démence  existe  en¬ 
core  au  moment  de  l’acquiUement,  que  le  ministère  public  pro¬ 
voque,  auprès  de  l’autorité  administrative,  la  séquestration  de  cet 
individu,  conformément  à  ce  que  uous  avons  dit  au  tome  i,  n*» 
569  et  suivants. 

Mais  un  tribunal  correctionnel  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir, 
eu  acquittant  un  prévenu,  lui  enjoindre  de  se  rendre  dans  une 
commune  dé.signéc  où  l’expédition  signifiée  de  son  jugement  de¬ 
vra  lui  tenir  lieu  de  passe-port,  (Cass.  23juill.  1830.) 

Cependant  uu  extrait  de  l’ordonnance  ou  du  jugement  peut 
être  délivré,  par  les  soins  du  ministère  public,  aux  inculpés  de 
vagabondage  acquittés,  pour  leur  tenir  lieu  de  passe-port,  comme 
on  l’avu  au  n'"  1927.  (Cire.  min.  30  déc.  1812,  5°. ) 

Le  ministère  public  est  tenu  de  donner  avis  au  préfet  du  dé¬ 
partement  de  racquittement  et  de  la  prochaine  mise  en  liberté 
de  tout  individu  traduit  en  justice  pour  des  faits  relatifs  à  la 
tranquillité  et  à  la  sûreté  publique,  pour  qu’il  demeure,  s’il  y  a 
lieu,  à  Sa  disposition  de  l’autorité  administrative.  (Cire.  min.  13 
germ.  an  ix.) 

SI  57.  Les  prévenus  u’ont  pas  le  droit  d’obtenir  copie  de  la 
procédure  après  leur  acquiUemenl.  (Cass.  27  flor.  an  xii.) 

Voyez,  au  surplus,  ce  qui  a  été  dit  sur  ce.  sujet,  et  sur  la  déli- 
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vrance  des  copies  de  pièces  pendant  le  cours  de  la  procédure, 
aux  n®*  1878  et  suivants. 

21d8.  Nonobstant  son  acquittement,  le  prévenu  peut  être  con¬ 
damné  à  des  dommages-intérêts  sur  les  conclusions  de  la  partie 
civile,  coinnie  nous  Ta  vous  vu  au  n®  l'iSO,  $  %  (Cass.  5  mai 
1832  ) 

§*2.  —  Mesures  de  eorrecUon. 


21îS9.  Ainsi  que  nous  l’avons  dit  au  n®  1237,  les  enfants  mi¬ 
neurs  de  seize  ans,  déelarés  coupables,  mais  ayant  agi  sans  dis¬ 
cernement,  sont  acquittés  et  remis  à  leurs  parents,  ou  bien  en¬ 
voyés  dans  une  maison  de  correction,  pour  y  demeurer  pendant 
un  temps  détermine. 

Dans  ce  deimier  cas,  s’ils  sont  déjà  en  état  de  détention  pré¬ 
ventive,  ils  y  demeurent  jusqu’à  Texpiralion  du  délai  d’appel  j 
et,  quand  le  jugement  est  devenu  délinitif,  ils  sont  mis,  par  le 
ministère  public,  à  la  disposition  de  l’autorité  administrative. 

La  faculté  laissée  au.x  tribunaux  de  remettre  ces  enfants  à 
leurs  parents,  ou  de  les  faire  élevci  et  détenir  dans  une  maison 
de  correction,  tend,  |)ar  des  moyens  diiïérents,  au  même  résul¬ 
tat,  ramélioration  de  ces  cnfanls.  La  première  de  ces  mesures 
est  la  meilleure,  sans  doute,  quand  on  peut  compter  sur  les  bons 
exemples  et  la  sage  direction  que  les  enfants  recevront  dans  le 
sein  de  leur  famille,  et  l’on  ne  doit  recourir  à  la  seconde  que 
quand  il  y  a  lieu  de  penser  qu’ils  trouvei'ont,  dans  la  maison  de 
correction,  des  soins  et  des  enseignements  que  ne  leur  olfri rail 
pas  la  maison  paternelle.  (Cire.  inin.  6  avril  1842,  pagel.) 

Celle  disposilion  est  applicable  en  matière  correctionnelle 
comme  en  matière  criminelle.  (Cass.  17  avril  1824.) 

La  détention  dans  une  maison  de  correction  ne  peut 
s’étendre  au  delà  de  l’époque  où  les  prévenus  auront  atteint  leur 
vingtième  année.  (C.  pén.  66.) 

Dans  les  circonslancesl  rares  où  il  a  été  impossible  de  con¬ 
stater  l’àgc  de  ces  prévenus,  au  lieu  de  fixer  la  détention  jusqu'à 
un  certain  âge,  tes  tribunaux  doivent  déterminer  Je  nombre 
d’années  qu’elle  devra  durer,  en  évitant  soigneusement  de  dé¬ 
passer  l’époque  présumée  où  les  enfants  auront  atteint  leur  ving¬ 
tième  année.  Ce  dernier  mode  est  même  toujours  préférable, 
parce  qu’il  indique  exactement  l’époque  précise  de  la  libération  ; 
il  convient  donc  de  remployei'  de  préférence,  même  quand  l’êgc 
a  été  authentiquement  conslalé.  (Cire.  min.  6  avril  1842,  page  2.) 

.  Cette  détention  spéciale  ne  devant  être  considérée  que 
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comme  un  supplément  il  Ut  correction  domesticiue ,  ou  liien 
comme  une  mesure  de  disciplinef  elle  doit  êlrc  exécutée  de  la 
manière  la  plus  avantageuse  à  ceux  qui  en  sont  robjet.  (Ibid., 
I>i‘ge3.) 

En  conséquence,  rautorilé  administrative  chargée  de  Texécu- 
lion  de  cette  mesure  peut  la  moclilicr  dans  leur  intérêt,  et  les 
placer  en  apprentissage  clicz  des  cultivateurs ,  des  artisans  ou 
autres  personnes  offrant  des  garanties  suffisantes  sous  te  rapport 
du  caractère,  de  la  probité  et  des  mœurs,  et  en  état  de  préparer 
ces  enfants  à  l’exercice  d’une  profession  industrielle  ou  aux  tra¬ 
vaux  de  ragricuUurc.  (Cire.  min.  15  janv.  1833  et  G  avril  18'i2, 
page  3.) 

Des  établissements  et  des  sociétés  charitables  demandent  sou¬ 
vent  à  s’en  charger.  11  arrive  aussi  que  quelques  jeunes  détenus, 
dont  la  conduite  exemplaire  permet  d’espérer  leur  réforme  coin- 
plèle,  sont  enrôlés  dans  les  années  de  terre  ou  de  mer.  (Cire, 
min.  6  avril  18V2,  page  4.) 

Dans  toutes  ces  circonstances,  les  demandes  de  mise  en 
liberté  doivent  être  adressées  à  l’autorité  administrative,  et  il  lui 
appartient  plus  particulièrement  d’apprécier  si  ces  demandes 
peuvent  être  accueillies.  Mais,  comme  les  enfants,  que  ces  de¬ 
mandes  concernent,  sont  détenus  en  vertu  d’un  jugement,  dont 
rexécution  rentre  dans  les  attributions  du  ministère  public  , 
elles  ne  peuvent  être  déünitivemcnt  admises  que  quand  il  y  a 
adhéré,  (ibitl.) 

Ainsi,  quand  il  s’agit  d’un  contrai  d’apprentissage,  le  préfet 
doit,  avant  de  l’approuver  et  de  conclure  le  traité,  le  communi¬ 
quer  au  procureur  de  rarroiidissemeiil  où  la  maison  de  correc¬ 
tion  est  située,  avec  tous  les  documents  qui  peuvent  lui  eu  faire 
apprécier  la  convenance.  Quand  il  s’agit  d’un  autre  placement, 
le  ministère  public  doit  être  également  instruit  de  ses  conditions 
et  des  avantages  qu’il  présente.  En  cas  de  dissentiment  entre  les 
deux  autorités,  le  préfet  en  réfère  au  ministre  de  l’intérieur,  et 
le  ministère  public  au  ininislrede  la  justice.  (Cire.  min.  15  janv. 
1833  et  6  avril  1842,  page  4.) 

Quand  le  traité  a  été  approuvé  par  les  ministres,  ou  par  ces 
deux  magistrats,  s’ils  sont  du  même  avis,  le  préfet  en  envoie 
une  copie  au  chef  du  parquet,  qui  fait  lever  les  écrous,  et  auto¬ 
rise  le  gardien  de  la  prison  à  remettre  les  enfants  entre  les  mains 
des  personnes  désignées  au  traité.  (Cire.  min.  du  comm.  3  déc. 
1832.) 

Le  uiinislère  public  doit  sc  réserver,  dans  le  traité,  le 
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droit  de  les  faire  réintégrer  dans  la  maison  de  correcüonj,  s’ils 
venaient  à  donner  d’autres  sujets  de  plainte,  et  stipuler  surtout 
que  le  contrat  sera  résolu,  dans  le  cas  où  le  maître  userait  de 
mauvais  traitements  envers  l’élève  ;  car,  une  fois  remis  aux  per¬ 
sonnes  avec  lesquelles  a  été  passé  le  contrat  d’apprentissage,  ces 
jeunes  détenus  ne  sont  pas,  pour  cela,  soustraits  à  la  surveillance 
du  ministère  public ,  qui  doit  se  faire  rendre  compte  fréquem¬ 
ment  de  leur  conduite,  et  véritier,  autant  que  possible  par  lui- 
mème,  s’ils  se  trouvent  dans  une  situation  satisfaisante,  et  si  la 
mesure  adoptée  envers  eux  produit  d’heureux  résultats,  (fîiid. — 
Cire.  min.  15  janv,  1S33,  et  G  avril  1842,  page  5.) 

Si  CCS  enfants  sont  placés  en  apprentissage  hors  de  l’arrondis¬ 
sement  du  procureur  qui  a  consenti  au  traité,  c’est  à  celui  de 
leur  nouveau  domicile  à  exercer  sur  eux  cette  surveillance,  et  à 
transmettre  ses  observations  à  son  collègue,  qui  a  seul  le  droit 
de  requérir  leur  réintégration  eu  prison.  (Cire.  min.  15  janv. 
1833.) 

2  lOi.  11  ne  faut  pas  oublier  que  le  placement  en  apprentissage 
des  jeunes  gens  détenus  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  leur  écrou 
dans  une  maison  de  correction,  et  que  c’est  là  une  mesure  d’ad- 
niinislralion,  qui  ne  peut  être  exécutée  que  par  l’autorité  adini- 
nislralive,  et  à  laquelle  le  ministère  public  doit  seulement  con¬ 
courir.  Nous  pensons  cependant  qu’il  peut  la  provoquer  en  in¬ 
formant  le  préfet  des  circonstances  qui  peuvent  y  donner  lieu 
et  qui  se  présentent  favorables,  et  que  celle  faculté  appartient 
également  au  ministère  public  du  tribunal  qui  a  prononcé  le 
renvoi  dans  une  maison  de  correction,  et  à  celui  de  rai’roudis- 
sernenl  où  elle  est  située  j  mais  que  les  uns  et  les  autres  doivent 
s’adresser  au  préfet  du  département  dans  lequel  elle  se  trouve. 

Dans  le  silence  de  la  loi,  qui  ne  permet  pas  aux  tribu¬ 
naux  de  mettre  un  terme  à  une  détention  qu’ils  ont  ordonnée, 
même  quand  les  motifs  de  celle  mesure  ont  cessé,  les  parenlsdes 
jeunes  détenus  s’adressent  quelquefois  au  ministre  de  la  justice 
pour  qu’ils  leur  soient  remis,  soit  qu’ils  trouvent  la  correction 
suffisante,  soit  que  leur  position  se  soit  améliorée.  Le  ministre, 
avant  de  faire  droit  à  relie  réclamation,  demande  des  renseigne¬ 
ments  au  ministère  public  sur  la  position  des  réclamants  et  sur 
la  conduite  des  détenus.  Mais,  lors  même  que  la  mise  en  liberté 
est  ainsi  autorisée  par  le  ministre,  elle  n’est  que  provisoire, 
comme  dans  le  cas  où  les  enfants  sont  placés  en  apprentissage 
ou  remis  à  des  associations  charitables  5  et  le  jugement  qui  a  or¬ 
donné  leur  détention,  conservant  toute  sa  force,  peut  toujours 
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èli'C  invoqué  pour  les  réintégrer,  s’il  j  a  Heu,  dans  la  prison 
d’où  ils  sont  sortis.  (Cire.  min.  (J  avril  18^2,  page  6.) 

2100.  En  résumé,  le  ministère  public  doit  veillera  ceque  la 
mise  en  liberté  provisoire  des  jeunes  détenus  ne  leur  soit  accor¬ 
dée  que  quand  tout  se  réunit  pour  donner  lieu  de  croire  qu’elle 
leur  sera  réellement  proülable*  et  il  peut  la  faire  cesser,  lors¬ 
qu’il  ne  reste  que  ce  moyen  d’arrêter  les  progrès  de  la  corrup¬ 
tion  et  des  mauvaises  passions,  qui  les  eiilraîneraient  bientôt  à 
leur  perte,  [ibid.f  page  7.) 

Et  môme,  lorsque  la  nécessité  de  la  réintégration  se  manifeste, 
le  procureur  général  du  ressort  doit  sc  liàler  d’ordonner  immé¬ 
diatement  cette  mesure,  sans  môme  préalablement  en  référer  au 
ministre,  sauf  à  lui  en  rendre  compte,  alin  qu’il  révoque,  s’il  y  a 
lieu,  l’autorisation  en  vertu  de  laquelle  la  mise  en  liberté  avait 
été  opérée,  (/ôid.,  page  8.) 

SECT.  V.  —  CONIIAMSATIOK. 


SOMMAIRE. 


'2167.  Devoirs  (les  111(1  gisirats. 
Domüiases-iiilérfiis. 


2169  PénalUé. 

2170.  lleovoi. 


2107-  Quoique  le  ministère  public  ait  conclu  à  l’acquitte¬ 
ment,  le  tribunal  n’en  doit  pas  moins  juger  suivant  ses  convic¬ 
tions,  et  il  ne  peut  renvojer  le  prévenu  hors  de  poursuite  sur  le 
motif  qu’il  est  impossible  de  prononcer  une  peine  contre  les  con¬ 
clusions  du  ministère  publie.  (Cass.  17  déc.  1824.) 

11  peut  au  contraire  prononcer  une  peine,  encore  que  le  mi¬ 
nistère  public  ne  le  requière  pas  ;  et  môme,  ce  qui  semble  plus 
extraordinaire  encore,  sur  la  seule  poursuite  de  la  partie  civile, 
à  Un  de  condainiiaHon  à  des  dommages-intérôls.  (Cass.  27  juin 
1811.) 

2100.  Mais,  d’un  autre  coté,  ces  dommages-intérêts  ne  [icu- 
vent  être  accordés,  par  les  tribunaux  de  répression,  qu’aulanl 
qu’ils  prononcent  une  peine  coiiire  le  prévenu,  ou  qu’au  moins 
ils  déclarent  le  fait  constant,  comme  nous  l’avons  vu  au  n“  1439, 
§  2,  et  qu’en  outre  ce  fait  constitue  un  délit  ou  une  contra\  en- 
lion.  (Cass.  27  juin  1812  et  17  mai  1834.) 

Dans  tous  les  ciis,  Us  doivent  adjuger  les  dommages-intérêts 
par  le  môme  jugement  qui  statue  sur  l’action  publique,  sans 
quoi  ils  SC  trouveraient  plus  tard  dépouillés  de  toute  compétence 
sur  ce  point,  ainsi  qu’il  a  été  dit  aux  n«  1423  et  1424,  ^  2. 
(C.  inst.  159  et  189. — Carnot,  Inst,  crim.,  i,  551.) 

2109.  Quant  au.x  peines  en  ellcs-mèmcs,  clics  doivent  être 

26. 
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nroDortionnées  à  la 


la  force  ou  à  la  faiblesse  des  preuves.  En  cfTct^  une  conviction  de 
culpabililé  n’esl  pas  susceptible  de  plus  ou  de  moins  ;  elle  existe 
ou  n’exisle  pas.  Dans  le  premier  cas,  il  y  a  lieu  à  condamnation  j 
dans  le  second,  il  doit  y  avoir  acquittement.  (Décis,  Rennes,  14 
fcv.  1812.) 

Si  un  délit  est  imputable  à  plusieurs  personnes,  soit  comme 
auteurs,  soit  comme  complices,  il  doit  être  prononcé  une  peine 
dislinclc  contre  chacune  d’elles;  ainsi,  une  femme  mariée  qui  se 
rend  coupable,  conjointement  avec  son  mari,  doit  être  punie 
comme  lui.  (Cass.  30  août  1838.) 

Enfin,  la  peine  existante  au  jour  du  jugement  doit,  si  elle  est 
plus  douce,  être  appliquée  de  préférence  à  celle  qui  était  en  vi¬ 
gueur  au  jour  du  délit.  (Cass.  18  janv.  1833.) 

12 170.  On  trouvera  ci-après,  au  litre  des  Peines^  l’énuméra¬ 
tion  des  peines  correclionnclles,  cl  les  règles  à  suivre  pour  leur 
application  et  leur  exécution. 
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SECTION  PREMIÈRE, 


—  JUGEMENTS  DONT  AI’PEL. 


âll),  DistinclioQs. 

Dernier  ressort 


SOMM.IIRE. 

3175.  Avant  faire  droit,  îi75.  Droit  d'appel. 

3174.  Juges  d’appel,  [‘Jirs.  Substituts. 


2171.  Tous  les  jugements  correctionnels  peuvent  être  atta¬ 
qués  par  la  voie  de  l'appel,  sauf  le  cas  où  ils  sont  rendus  sur 
appel  d'un  jugement  de  simple  police,  et  qu’ils  ont  statué  sur  la 
contravention;  (C.  insl.  199. — Cass.  14  mai  1824.) 

A  moins  encore  qu’ils  ne  prononcent  des  peines  de  simple  po¬ 
lice,  lorsque  le  lait  dénoncé  ne  constitue  qu’une  contravention, 
comme  dans  le  cas  de  l’art.  192  du  Code  d’instruction  crimi¬ 
nelle;  (Cass.  24  avril  1829  et  4  août  1832.) 

Et,  s’ils  portent  acquittement  d’un  individu  prévenu  tout  à  la 
fois  de  délit  et  de  contravention,  ils  sont  en  dernier  ressort,  quant 
à  la  contravention  seulement.  (Cass.  14  ocl.  1841.) 

Mais  si  le  fait  poursuivi,  quoique  n’entraînant  que  des  peines 
de  simple  police,  appartient  pourtant  à  la  juridiction  correc¬ 
tionnelle  par  une  disposition  expresse  de  la  loi,  comme  dans  le 
cas  de  l’art.  35  de  la  loi  du  19  ventôse  an  xt,  l’appel  est  loiijours 
recevable.  (Cass.  12  nov.  1842.) 
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2172.  Quand,  par  un  seul  el  môme  jugement,  un  tribunal 
s’est  déclaré  compétent  el  a  statué  an  fond,  l’appel  est  recevable, 
quoique  le  jugement  soit  en  dernier  ressort  quant  au  fond.  (Cass. 
2ofév.  18130 

Mais  le  jugement  qui  raye  une  cause  du  rôle  est  toujours  un 
jugement  définitif  sujet  à  l’appel.  (Cass.  17  fév.  1856.)  - 

Ici  ne  s’applique  pas  ce  que  nous  avons  dit  au  n”  2066,  §  2, 
des  jugements  qui  prononcent  le  renvoi  d’une  audience  à  l’autre 
et  qui  sont  toujours  en  dernier  ressort. 

Un  jugement  en  dernier  ressort,  par  sa  nature,  ne  peut  être 
attaqué  parla  voie  de  l’appel,  bien  qu’il  soit  qualifié  en  premier 
ressort,  et  récipro([ueinenl  j  car  l'erreur  du  juge  ne  peut  pas  pri¬ 
ver  les  parties  de  leurs  droits.  (Cass.  ^  août  IS260 

21 75.  On  ne  peut  pas  appeler  des  jugements  de  renvoi  d’une 
audience  à  l’autre j  (Rouen,  5  fév.  I8i6.) 

Ni  des  jugements  purement  préparatoires  et  d’instruction, 
avant  le  jugement  définitif.  (Proc.  civ.  'iSl.-— Cass.  22  janv.  1825 
et  II  août  18260 

Ï1  en  est  autrement  de  l’appel  d’un  jugement  interlocutoire 
qui  préjuge  le  fond.  (Cass.  2  août  1810.) 

Remarquez  qu’en  n’appelant  que  d’un  jugement  définitif,  on 
peut  être  censé  avoir  renoncé  à  appeler  d’un  interlocutoire. 
(Cass.  19  mars  1825.) 

Au  surplus,  pour  l’appel  des  jugements  d’avant  faire  droit,  cl 
des  jugements  mal  à  propos  qualifiés  en  premier  ou  en  dernier 
ressort,  appliquez  ce  que  nous  avons  dit  au  tome  i,  n'*®  471  et 
477 J  car  les  règles  du  droit  civil,  en  cette  matière,  s'étendent 
aux  atîaires  criminelles. 

2174.  Les  appels  des  jugements  de  police  correctionnelle 
sont  portés  à  la  Cour  d'appel  du  ressort,  qui  est  seule  compétente 
pour  en  connaître.  (Loi  13  juin  1856,  art.  l.) 

La  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  qui  eu  est  sai¬ 
sie,  peut  rendre  arrêt  au  nombre  de  cinq  juges,  et  doit  statuer 
sans  aucun  retard  et  sans  s’occuper  d’autres  matières.  Ses  au¬ 
diences  doivent  être  assez  fréquentes  cl  assez  longues  pour  que 
celte  partie  (lu  service  soit  constamment  au  courant.  Les  atraires 
civiles  ne  doivent  y  être  expédiées  qu’après  les  aflaires  correc¬ 
tionnelles  auxquelles  sont  consacrées  les  premières  audiences  de 
chaque  semaine,  afin  que  la  cause,  qui  n’aurait  pu  être  jugée  au 
jour  de  l’assignation,  soit  continuée  à  l’audience  du  lendemain, 
sans  autre  remise.  (Cire.  min.  l5ocl.  1828.) 

217ÎS.  La  faculté  d'appeler  appartient  : 


♦ 
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1“  Aux  condamnés  et  aux  individus  civilement  responsables, 
même  mineurs,  et  sans  fju’ils  aient  besoin  d’autorisation^ 

2®  A  la  partie  civile,  même  à  la  femme  mariée  non  autorisée 
de  son  mari,  pourvu  qu'elle  ait  reçu  i’aulorisalion  d'ester  en  pre¬ 
mière  instance  J 

3“  Au  ministère  public  près  le  tribunal  qui  a  rendu  le  juge¬ 
ment,  cl  près  la  Cour  où  l'appel  doit  être  porté.  (C.  inst.  202.  — 
Loi  13  juin  1856,  art.  1.) 

Ouant  à  ce  dernier  appel,  il  faut  remarquer  : 

1®  Qu’un  substitut  de  |)remière  instance  peut  valablement  ap¬ 
peler  dans  le  délai  et  au  nom  du  ministère  public  près  la  Cou.j 
(Cass.  7  déc.  1833.) 

2®  Que  l’appel  dn  procureur  général  ne  pouvant,  dans  aucun 
cas,  être  subordonné  à  l’appel  du  prévenu,  il  importe  peu  que 
celui-ci  se  soit  désisté  de  son  appel  au  moment  où  le  procureur 
général  use  de  son  droit.  (Cass.  13  fcv.  1840.) 

U 170.  D’un  autre  côté,  et  par  .suite  du  principe  que  le  minis¬ 
tère  pubjic  est  indivisible,  un  substitut  a  qualité  pour  appeler 
d’un  jugement  correctionnel,  même  en  son  nom.  (Cass.  29  mars 
1822  et  14  mai  1825.) 

Et  cela,  quand  même  il  n’aurait  pa's  porté  la  parole  à  l’au¬ 
dience,  ni  rempli  aucune  des  fonctions  du  ministère  publicdans 
l’affaire,  quoique  les  arrêts  qui  précèdent  aient  été  rendus  dans 
des  espèces  où  le  substitut  avait  conGlti  aux  débats. 

11  n’a  pas  besoin,  àcelelfel,  d’un  mandat  ni  d’une  délégation 
spéciale  du  chef  du  parquet,  qui  est  présumé  l’avoir  donnée  tant 
qu’il  ne  le  désavoue  pas.  (Cass.  19  fév.  cl  3  sept.  1829.) 

Toutefois,  ii  nous  semble  plus  convenable  qu’un  acte  aussi 
grave,  et  qui  engage  si  essentiellement  sa  responsabilité,  émane 
directement  du  chef  du  parquet  lui-même,  et  qu’il  n’y  soit  sup¬ 
pléé  que  lorsqu’il  est  absent  ou  empêché. 


SECT.  II.  —  RECEVABILITÉ  DE  l’ APPEL. 


SOMMA  tllE. 


§  l^^  —  Appel  du  eon^ 
damné, 

Î2177,  Mise  en  étal. 
Mandataire* 

217».  Pouvoir  insufll^anl. 
21 80,  Jugement  par  défaut. 


S  2*  — '  Appel  de  la  partie 
civile^ 

21SL  Qualité. 

2182*  Çaiiditions, 


§3,  —  A/îpëf  du  minittère 
pübtic. 

2183.  Droit  absolu. 

2184.  RestriciioDS, 

2183.  Acquiescement. 

218  G,  ÛisliDCtions* 


s  !**■.  — Appel  du  condamné, 

ÎSI77.  Il  n’est  pas  nécessaire  que  le  condamné  ail  obéi  au 
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mandat  (ramener  ou  d’arrêt  lancé  contre  lui,  pour  être  recevable 
dans  son  appel.  (Cass.  19  vent,  an  xi.) 

Il  n'y  a  pas  ici  lieu  d'exiger  la  mise  eu  état  de  l’appelant,  (jue 
l’art.  421  du  Code  d’instruction  criminelle  a  prescrite  seulement 


pour  ceux  qui  se  pourvoient  en  cassation. 

2 1 78.  Le  condamné  peut  appeler  par  un  mandataire,  pourvu 
qu’il  soit  porteur  d’un  mandat  précis  et  spécial,  ou  d’un  mandat 
général  pour  tous  les  jugements.  (Cass.  19  fév.  1836.) 

Mais  le  père  peut  appeler  des  jugements  de  condamnation 
rendus  contre  ses  enfants  mineurs,  sans  avoir  besoin  d’aucune 
procuration.  (Cass.  2  juin  1821.) 

Il  en  est  de  même  de  l’avoué,  qui  a  occupé  en  première  instance 
pour  le  condamné  ou  pour  la  personne  civilement  responsable; 
il  est  supposé,  jusqu’à  désaveu,  avoir  reçu  un  mandat  à  cet  effet. 
(Cass.  18  mai  et  l7aoùl  1821.) 

De  plus,  un  avoué  a  qualité  pour  relever  appel,  même  au  nom 
d'une  partie  pour  laquelle  il  n’a  pas  occupé.  (Cass.  23  janv. 
1813. — Legraverend,  ii,  349.) 


Un  avocat,  au  contraire,  a  toujours  besoin  d’un  pouvoir  spé¬ 
cial.  Une  procuration  à  l’elTel  de  défendre,  merae  jusqu'à  sen¬ 
tence  définitive,  nesullirait  pas.  (Cass,  15  mai  et  12  sept.  1812.) 

2179.  Les  consorts  d’un  condamné  n'ont  pas  qualité  pour 
appeler  en  son  nom,  sans  un  mandat  spécial  de  sa  part.  (Cass.  S 
oct.  1829.) 

Observez  que  le  pouvoir  spécial  de  présenter  une  requête  d’ap¬ 
pel  comprend  celui  de  former  ou  déclarer  l’appel.  (Cass.  29 
prair.  an  ix.) 

Du  reste,  l’acquiescement  d’un  condamné  ne  peut  s’induire 
que  d’un  acte  formel  émané  de  lui.  (Cass.  6  mai  1S26.) 

2180.  L’appel  d'un  jugement  par  défaut  interjeté  par  le  con¬ 
damné  ou  par  le  ministère  public,  dans  le  délai  de  ropposition, 
est  recevable.  (Cass.  19  vent,  an  xi.) 

Car  lorsqu’un  jugement  correctionnel  a  été  rendu  par  défaut 
à  l’égard  d’une  partie,  et  contradictoirement  à  l’égard  d’une  au* 
Ire,  celle-ci  peut  en  relever  appel  sans  attendre  que  le  délai  d’op¬ 
position  soit  expiré.  (Cass.  10  oct.  1834.) 

Ce  droit,  indépendant  de  celui  d'opposition  ouvert  à  la  partie 
défaillante,  n’csl  point  subordonné  à  la  condition  de  la  signifi¬ 
cation  préalable  du  jugement  dont  appel;  seulement  le  tribunal 
doit  surseoir  à  statuer  sur  l’appel,  le  cas  échéant,  jusqu’à  ce  que 
les  délais  d’opposition  soient  expirés.  (Cass.  25  juilL  1839.) 
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S  2.  — Appel  de  la  partie  ch  lie. 

2181.  La  partie  lésée  mi  plaignante,  qui  ne  s'est  pas  consti¬ 
tuée  partie  civile,  n’a  pas  le  droit  d’appeler.  (Cass,  8  prair.  anixO 

Lors  même  que  ce  serait  une  administration  publique.  (Cass, 
13  mars  1806.) 

La  partie  civile  elle-même  ne  peut  appeler  que  pour  ses  inté¬ 
rêts  civils,  (Cass.  13  fév,  1807.) 

Quand  un  maire  s’est  constitué  partie  civile  dans  des  pour¬ 
suites  pour  outrages  envers  des  agents  de  la  mairie,  l’appel  ap¬ 
partient,  non-seulement  au  maire,  mais  encore  à  l’adjoint  chargé 
de  la  partie  du  service  à  laquelle  ces  agents  appartiennent.  (Bor¬ 
deaux,  30  avril  et  Cass.  5  sept.  1828.) 

2182.  La  partie  civile  peut  appeler,  mais  uniquement  dans 
son  intérêt  civil,  du  jugement  qui  renvoie  le  prévenu  de  raclion 
dirigée  contre  lui,  pourvu  qu’elle  ail  figuré  dans  la  cause  en 
première  instance.  (Dalloz  aîné,  Part,  cir.,  xi,  220.) 

Mais  il  faut  que  son  appel  soit  fait  en  temps  utile,  car  plus 
tard  elle  ne  pourrait  pas  môme  intervenir  sur  l’appel  du  minis¬ 
tère  public.  (Cass.  21  août  1832.) 

Du  reste,  le  defaut  d’appel  de  la  part  du  ministère  public,  ou 
l’exécution  volontaire  du  jugement  de  la  part  du  condamné, 
n’empêcberait  pas  la  partie  civile  d’user  de  ce  droit.  (Cass.  17 
mars  1811  et  1  juin  1821.) 

$  3.  — Appel  (lu  ministère  publie. 

218.').  Le  ministère  public  peut  appeler  d’un  jugement,  soit 
à  l’efîet  de  faire  condamner  un  prévenu  acquitté  en  première  in¬ 
stance,  soit  pour  faire  prononcer  une  peine  plus  grave,  et  l’appel 
est  dit  alors  d  mimmâ;  soit,  au  contraire,  à  reflet  de  faire  mo¬ 
dérer  une  peine  qui  lui  paraît  trop  forte,  à  maæimâ  pœîid;  soit 
même  pour  faire  acqiüLtcr  un  prévenu  condamné,  et  cela  encore 
bien  que  l’action  ait  clé  primitivement  intentée  par  lui-même, 
et  alors  même  que  le  jugement  sciait  conforme  lises  conclusions. 
(Cass.  11  juin  1825*) 

Car,  s’il  reconnaît  s’être  trompé  et  avoir  induit  les  premiers 
juges  en  erreur,  il  est  de  son  devoir  de  déférer  leur  décision  au.x 
juges  supérieurs.  (Ortolan,  i,  2G.) 

2l8i.  Néanmoins,  si  les  poursuites  avaient  eu  lieu  par  ordre 
du  minisire  de  la  justice  ou  du  procureur  général,  il  convien¬ 
drait,  avant  d’appeler  d’im  acquittement,  que  le  ministère  pu¬ 
blic  consultât  d’abord  l’aulorilé  qui  aurait  prescrit  les  pour¬ 
suites.  (Ortolan,  ii,  liS.) 
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Kt  même,  dans  le  cas  où  les  poursuites  ont  été  taites  sponta¬ 
nément  par  le  ministère  public,  s’il  a  porté  lul-mème  la  parole 
à  raudiencc,  et  si  le  jugement  est  en  tous  points  conforme  uses 
conclusions,  il  semble  plus  convenable  qu’il  prie  le  ministère 
public  près  la  Cour  d'appel  d’appeler  à  sa  place,  pour  ne  pas  se 
rendre  personnellement  appelant  de  ses  propres  opinions.  (Décis. 
Rennes,  Il  nov.  1811.) 

En  effet,  le  procureur  général  peut  aussi  appeler  d’un  juge¬ 
ment  rendu  conformément  aux  conclusions  de  son  substitut  près 
le  tribunal  de  première  instance.  (Cass.  18  vent,  an  xn. — Cass. 
18  avril  1806. — Schenck,  i,  132. — Carré,  Comp,,  i,  277.) 

Le  ministère  public  peut  aussi  se  pourvoir  en  appel  et 
en  cassation  contre  un  jugement  contraire  à  ses  conclusions, 
mais  auquel  il  aurait  acquiescé.  (Cass.  25  fév.  1813.) 

Car  l’acquiescement  qu'il  donnerait  à  un  jugement  ne  le  ren¬ 
drait  pas  non  recevable  dans  son  appel.  (Cass,  16  juin  1809. — 
Ortolan,  i,  86.) 

Il  y  a  plus,  l’exécution  qu’il  ordonnerait  du  jugement  ne  le 
priverait  pas  du  droit  d’en  appeler.  (Cass.  17  juin  1819.) 

Ainsi,  il  aurait  fait  mettre  en  liberté  le  prévenu  acquitté,  que 
ce  ne  serait  pas  là  un  acquiescement  qui  rendît  son  appel  non 
recevable,  (Cass.  2  fév.  1827.) 

Et,  dans  tous  les  cas,  l’acquiescement  donné  à  un  jugement 
correctionnel  en  premier  ressort,  ou  l’exécution  de  ce  Jugement 
par  lo  ministère  public  près  le  tribunal  qui  l’a  prononcé,  ne 
porte  aucune  atteinte  au  droit  qu’aie  procureur  général  d’appe¬ 
ler  de  ce  jugement.  (Cass.  15 déc.  ISlàet  16  janv.  182à.) 

Il  ne  résulte  donc  de  ces  circonstances  aucune  fin  de  non-re¬ 
cevoir,  ni  contre  l’appel  du  procureur  près  le  tribunal  qui  a 
statué,  ni  contre  celui  du  procureur  général ,  car  le  ministère 
public  ne  peut,  par  ses  actes,  paralyser  l'action  publique  qui 
appartient  à  la  société,  et  dont  la  loi  lui  a  seulement  confié 
l’exercice. 

Le  ministère  public  a  encore  le  droit  d’appeler  pour 
incompétence,  lors  même  qu’il  ne  .se  serait  pas  pourvu  contre 
rordoniiance  de  la  chambre  d’instruction  quia  renvoyé  le  pré¬ 
venu  en  police  correctionnelle.  (Cass,  à  sept.  1813.) 

Il  peut  aussi  appeler,  dans  rintérèl  de  la  vindicte  publique, 
d’un  jugement  rendu  sur  la  poursuite  directe  de  la  partie  civile, 
alors  même  que  celle-ci  n’appelle  pas,  (Cass.  21  nov.  1828  cl  31 
juin.  1830.) 

Mais  il  est  sans  qualité  pour  se  pourvoir  en  appel  ou  cassation 
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contre  un  jugemenl  correctionnel,  sur  le  seul  motif  que  le  tri¬ 
bunal,  qui  a  acquitté  le  prévenu,  était  incompétent  pour  pronon¬ 
cer  sur  l’action  de  ia  partie  civile.  (Cass.  ÎSjuill.  1327.) 

Ainsi,  il  ne  peut  appeler  contre  le  chef  du  jugement  qui  a  sta¬ 
tué  sur  l’action  civile.  Son  appel,  même  quant  à  l’action  pu¬ 
blique,  ne  relèverait  pas  la  partie  civile  de  la  déchéance  qu’elle 
aurait  encourue,  faute  d’avoir  attaqué  elle-même  le  jugement 
en  temps  utile. 

Toutefois,  il  peut  appeler  des  jugements  rendus  sur  la  pour¬ 
suite  de  l’adininist ration  forestière,  même  quand  l’atîenl  fores¬ 
tier  garde  le  silence  et  n’appelle  pas.  (Cass.  4  avril  1806.) 

Au  reste,  quand  î!  y  a  partie  civile  en  cause,  il  convient,  en 
général,  que  le  ministère  public  lui  laisse  le  soin  d’appeler. 
(Décis.  Itennes,  27  août  1827.) 

SECT.  III.  —  PROCÉDURE. 


^  l".  —  Délai  de  Vajipel. 

3187.  Calcul  du  délai. 

2188.  Jugament  par  défaut. 

2189.  Procureur  généra), 

2190.  Décliéance. 
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2198.  AppelanU  délciius. 


§  1®'*.  —  Délai  de  l'appel. 

2187.  L'appel  des  jugements  contradictoires  doit  être  dé¬ 
clare  dix  jours  au  plus  tard  après  le  jour  où  ils  ont  été  pronon¬ 
cés,  sans  augmentation  de  délai  à  raison  des  distances.  (C.  inst. 
202.— Cass.  18oct.  1850.) 

Ce  délai  ne  court  pas  à  compter  de  l’ordonnance  de  la  chambre 
d’instruction,  mais  du  jour  du  jugement,  s'il  est  contradictoire, 
ou  de  sa  significalion,  s’il  est  par  défaut.  (Cass.  4  sept.  1813.) 

Le  jour  où  le  jugement  a  été  rendu  n’est  pas  compris  dans  le 
délai  J  mais  le  jour  de  l’échéance  des  dix  jours  en  fait  partie. 
.\insi,  c’est  au  plus  lard  dans  le  dernier  jour  du  délai  que  l'appel 
doit  avoir  lieu,  et  l’appel  interjeté  le  onzième  jour  n’est  pas  re¬ 
cevable.  (Cass,  18  juin.  1817.) 

Même  quand  le  dixième  jour  est  un  dimanche  ou  un  jour  férié. 
(Cass.  28  août  1812. — Ortolan,  ii,  147.) 

2188.  L’appe!  des  jugemcnls  par  défaut  doit  être  déclaré 
dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  signification  à  partie  ou  à  domi¬ 
cile,  outre  un  jour  par  trois  myriamèlres  de  distance  entre  le 
lieu  de  la  signilication  et  le  siège  du  tribunal  qui  a  prononcé. 
(C.  inst.  203.) 

Quant  à  eux,  les  délais  d’opposition  et  d’appel  courent  en- 
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seml)le,  de  sorte  qiron  peut  dire  que  les  cinq  premiers  jours  du 
délai  soûl  accordés  pour  ropposition  el  l’appel,  el  les  cinq  au¬ 
tres  pour  l’appel  seulement.  (Cass.  23janv.  1825.) 

L’appel  peut  aussi  en  être  interjeté  avant  la  signification  , 
comme  nous  l’avons  dit,  pour  l’opposition,  aux  ii"® 2 136  et  2180. 
(Cass.  19  avril  1833  et  23  sept.  IS-^il.) 

Du  reste,  le  délai  d’appel  de  ces  jugements  court  du  jour  de 
leur  signification,  et  non  pas  seulement  du  jour  où  l’opposition 
n’est  plus  recevable,  quoique  le  contraire  ail  lieu  en  matière  ci¬ 
vile,  d’après  l’arl.  443  du  Code  de  procédure;  el,  sur  ce  point, 
l’art.  203  du  Code  d’instruction  criminelle  a  abrogé  l’avis  du  con¬ 
seil  d’État  du  18  février  1806.  (Cass.  31  mai  1833.) 

Enfin,  la  signification,  par  le  ministère  public,  à  la  partie  ci¬ 
vile,  fait  courir  le  délai  de  l’appel  au  profil  de  l’un  et  de  l’autre. 
{Cass.  5  juin.  1849.) 

218D.  Quant  au  ministère  public,  te  délai  d’appel  est  de  dix 
jours ,  comme  nous  venons  de  le  dire,  mais  seulement  pour  le 
procureur  près  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  appelé,  car 
il  est  de  deux  mois  pour  les  magistrats  du  parquet  de  la  Cour 
qui  doit  connaitre  de  l’appel.  (C,  inst.  202  et  203.) 

Ce  délai  de  deux  mois  se  calcule  date  par  date,  et  non  pas 
par  le  nombre  de  jours  écoulés  depuis  le  jugement;  (Cass.  12 
avril  1817.) 

El  le  jour  où  le  jugement  a  été  rendu  n’est  pas  compris  dans 
ce  délai.  (Bordeaux,  24  mars  1831.) 

IfilOO,  Faute  d’appel,  par  les  parties,  dans  le  délai  prescrit, 
la  déchéance  est  absolue  et  doit  être  prononcée  d’office,  même 
quand  le  ministère  public  ne  l’aurait  pas  requise,  c’est-à-dire 
dans  le  silence  de  toutes  les  parUes.  (Cass.  20  mars  1812.) 

Et  alors  le  jugement  ne  peut  plus  être  allaqué  que  par  la  voie 
de  la  cassation  ;  de  telle  sorte  que  l’appel  d’un  prévenu,  fait  en 
temps  utile,  ne  peut  relever  de  la  déchéance  son  co-prevenu,  qui 
a  laissé  passer  le  délai.  (Cass.  16  mars  1815.) 

2101.  Il  n’est,  san.s  doute,  pas  besoin  d’ajouter  que  le  délai 
d’appel  ne  court  pas  contre  les  personnes  condamnées  par  un 
jugement  auquel  elles  n’ont  pas  été  appelées  par  une  citation 
préalable.  (Cass.  25  fév.  ISIS.) 

Du  reste,  la  preuve  de  la  date  de  l’appel  ne  peut  résulter  que 
de  la  déclaration  elle-même,  dont  il  sera  parlé  au  paragraphe 
suivant. 

Un  certificat  du  grefiier,  donné  après  le  délai,  ne  lait  pas  une 
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foi  suffisante  que  la  déclaralion  d’appel  ait  été  fiiilc  en  temps 
nlite.  (Cass.  22  janv.  1813.) 

Dans  de  certaines  matières  spéciales,  le  délai  de  Tappel  n’est 
pas  le  même  que  celui  dont  nous  venons  de  parler.  Ainsi,  en 
matière  de  contributions  indirectes,  l’appel  ne  peut  être  inter¬ 
jeté  que  jusqu’à  l’expiration  de  la  huitaine  de  la  signification  du 
jugement,  et  ne  court  qu’à  partir  de  cette  signification.  (Cass. 
13  fév.  1840.) 

Les  règles  qui  précèdent  s’appliquent  aussi  à  l’appel 
incident  qui  doit  être  interjeté,  soit  par  l’intimé,  soit  par  le  mi¬ 
nistère  public ,  dans  le  délai  accordé  pour  l’appel  principal. 
(Cass.  18  mars  1800. — Dourges,  7  mai  18.31.) 

L’appel  incident  du  ministère  public  peut  même  être  formé  à 
raudicncc  du  tribunal  d’appel,  comme  on  le  verra  ci-après , 
n*  2190.  (Bordeaux,  21  jiiilL  1830.) 


§  2.  —  Foi'vies  de  l' appel, 

2195.  La  déclaration  d’appel  doit  être  faîteau  greffe  du  tri¬ 
bunal  qui  a  rendu  lcjugement,etcela,  à  peine  de  nullité.  (C.  inst, 

203.  — Cass.  22  mai  1835.) 

Cette  déclaration  n’est  soumise  à  aucune  forme  spéciale.  (Cass. 
28  nov.  1806.) 

Autrefois,  elle  pouvait  même  être  suppléée  par  la  requête  con¬ 
tenant  les  moyens  d’appel.  (Cass.  19  juin  1806.) 

Mais  aujourd’hui  elle  est  indispensable,  et  c’est  la  requête 
seule  qui  iresl  plus  que  facultative;  caries  moyens  d’appel 
peuvent  être  exposés  dans  la  déclaration  d’appel  elle-même, 
aussi  bien  que  dans  une  requête  ultérieure.  (Cass,  29  juin  1815.) 

Il  n’est  môme  pas  rigoureusement  exigé  que  les  moyens  d’ap¬ 
pel  soient,  ni  exprimés,  ni  notifiés,  avant  l’audience  où  il  sera 
jugé.  (Legraverend,  u,  352.) 

2194.  Si  l'on  présente  une  requête,  il  faut  qu’elle  soit  signée 
de  l’ajipclant,  ou  d’un  avoué,  ou  de  tout  autre  fondé  d’un  pou¬ 
voir  spécial,  et  qu'elle  soit  déposée  au  greffe  du  tribunal  ou  de 
la  Cour,  soit  pendant,  soit  après  le  délai  de  l’appel.  (C.  inst, 

204.  — Loi  13  juin  I85G,  art.  1.) 

Mais  la  requête  ne  peut  jamais  suppléer  à  la  déclaration,  et 
celle-ci  doit  être  passée  au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le  ju¬ 
gement  appelé.  (Cass.  13  vent,  an  vir.) 

2195.  Lorsque  l’appel  est  forrné  par  le  procureur  près  le  tri¬ 
bunal  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué,  il  su  Ait  d'une  déclara- 

on  faite  par  ce  magistrat  au  greffe,  et  cette  déclaration  n’a  pas 
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besoiii  d’être  notifiée  au  prévenu.  (Cass.  21  jaiiv.  1814  et  1" 
Juin  1838.) 

Et  il  n’y  a  pas  déchéance,  lors  même  que  l’assignation  sur 
appel  n’a  été  donnée  que  plus  de  deu.x  mois  après  le  jugement. 
(Cass.  10  mai  1816.) 

De  même,  la  partie  civile  n’est  pas  tenue  de  notifier  son  appel 
au  prévenu,  dans  les  dix  jours  du  délai  d’appel  ;  il  suffit  qu’elle 
lui  donne  assignation  à  comparaître  à  l’audience  où  l’appel  sera 
jugé.  (Cass.  13  et  19  hrum.  an  v. — Cire,  iniii.  21  frim.  an  v.) 

Cette  règle  s’applique  aussi  à  l’appel  du  condamné. 

Il  en  est  autrement  de  l’appel  formé  par  le  ministère  public 
près  la  Cour  où  il  est  porté.  Celui-ci  doit  être  notifié  au  prévenu 
dans  les  deux  mois  de  la  date  du  jugement,  si  ce  jugement  n’a 
pas  été  notifié  au  parquet  j  et,  dans  le  cas  contraire,  dans  le  mois, 
à  partir  de  la  signification.  (C.  inst.  205.) 


D’un  autre  côté,  cet  appel  n’a  pas  besoin  d’être  déclaré  au 
greffe  ;  il  suffit  qu’il  soit  notifié  au  prévenu  dans  le  délai  de  la 
loi.  (Cass.  13  août  1813.) 

Du  reste,  aucune  forme  particulière  n’est  prescrite  pour  la 
notification  de  l’appel;  il  suffit  que  rinlimé  eu  ail  été  averti  par 
le  fait  du  ministère  public.  Les  formalités  prescrites  par  le  Code 
de  procédure  ne  reçoivent  pas  icid’applicaüon.  (Cass.  8  juin  1809.) 

Après  l'assignation  donnée  au  prévenu,  sur  l’appel  du  minis¬ 
tère  public,  et  par  un  exploit  nul,  une  nouvelle  assignation  ré¬ 
gulière  peut  même  tenir  lieu  d’acte  d’appel.  (Cass.  20  fév.  1812.) 

Et  le  prévenu  qui  a  accepté  le  débat  ne  peut  plus  se  prévaloir 
de  ce  que  l’appel  du  ministère  public  né  lui  aurait  pas  été  régu¬ 
lièrement  notifié.  (Cass.  23  nov.  1849.) 

2196.  11  peut  même  être  déclaré  verbalement  à  l’audience, 
en  présence  du  prévenu,  pourvu  que  le  délai  d’appel  ne  soit  pas 
expiré  :  une  telle  déclaration  équivaut  alors  à  une  notilicalioiu 
(Cass.  G  juin  1822  et27juill.  1854.) 

Mais  si  le  prévenu  n’est  pas  présent,  fût-il  mêuie  représenté 
par  un  avoué,  l’appel  doit  lui  être  régulièrement  notifié.  (Daris, 
2  août  1833, — Cass.  22  août  1846.) 

Et,  s’il  ne  se  présente  pas  à  l'audience,  quoique  cité  sur  son 
propre  appel,  le  ministère  public  ne  peut  pas  appeler  verbale¬ 
ment  contre  lui.  (Cass.  22  août  1846.) 

Si,  le  prévenu  laissant  défaut  sur  son  appel,  le  ministère  pu¬ 
blic  a  pris  des  conclusions  contre  lui,  sans  relever  appel  de  son 
côté,  il  demeure  déchu  de  son  droit,  alors  même  qu’il  serait  en¬ 
core  dans  son  délai  de  deux  mois.  Pour  conserver  son  droit  d’ap~ 
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pel^  il  faut  qu’il  déclare  l'oriuellcuieiit  le  réserver,  et  qu’il  lui 
soit  donné  acte  de  ses  réserves,  ou  mieux  qu’il  demande  un  délai 
pour noliüer  son  appelau  défaillant.  {Pal.,  3®édil.,ii,  361, not. 2.) 

ÏSI97.  De  plus,  il  faut  une  décîaralioii  formelle  d’appeler.  De 
simples  conclusions  prises  à  l’audience  par  le  ministère  public 
ne  pourraient  suppléer  à  un  appel.  (Cass.  31  mai  1838.) 

C'est  donc  à  tort  qu’il  a  été  jugé  antérieurement  que  les  ré¬ 
serves  faites  par  le  ministère  public  d’interjeter  appel  à  une  autre 
audience,  même  postérieure  au  délai  de  deux  moi.s,  équivalaient 
à  une  déclaration  d’appel  faite  en  temps  utile.  (Cass.  2  août  1821.) 

Aussi,  cette  décision  esl-clle  justement  critiquée.  {Pal.,  3* 
édit,,  xvr,  S23,  note 2.) 

Ï198.  Quand  l’appclaul  est  détenu,  il  fait  connaître  au  pro^ 
cureur  impérial  son  inlcnUon  de  former  appel.  Sur  cet  avis,  ce 
magistrat  fait  extraire  ce  détenu  de  la  maison  d’arrêt,  cl  le  fait 
conduire  au  greffe  par  un  huissier,  qui  reçoifàcel  clfel  un  ordre 
par  écrit,  conforme  au  modèle  numéro  LXVIII  de  l’.Appeiidice,  et 
qui  doit  réintégrer  l’appelant  en  prison  dèsqueracle  de  sa  dé¬ 
claration  d’appel  a  été  rapporté  et  signé. 

Il  u’esl  rien  dù  a  riiuîssier  pour  cette  extraction  j  le  salaire 
réglé  par  le  n"  6  de  l’art.  71  du  décret  du  18  juin  1811  n’étant 
alloué  que  pour  l’exlraclion  d’un  prisonnier  qui  doit  comparnî- 
Ire  ((étant  te  juge  ou  aux  débats,  (liislr.  gén.  36  sept.  1826,  ii"  lxi  i.) 

Uomurquez  que  les  appelants  en  étal  de  détention  sont  dis¬ 
pensés  d’avancer  les  frais  de  la  déclaration  d’appel.  (Loi  25  mars 
1817,  art.  74,  §2.) 

Lorsque  le  ministère  public  et  le  condamné  ont  manifesté 
rinlentiou  de  ne  pas  appeler  du  jugement  de  condamnation,  il 
serait  contraire  à  l’équité  de  prolonger  la  détention  du  condamné, 
qui  souvent  n’a  encouru  qu’une  peine  d’une  durée  moindre  que 
celle  du  délai  de  l’appel.  Il  convient  alors  de  prendre  un  extrait 
du  jugement,  et  de  faire  faire  un  nouvel  écrou,  à  partir  duquel  la« 
peine  commence  à  courir;  cette  exécution  prématurée  ne  pou¬ 
vant,  d’ailleurs,  préjudicierau  droit  d’appel  réservé  au  ininislère 
public  près  la  Cour.  (Cire.  rain.  18  mai  1831.) 


SECT.  IV. 
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2i99p  Devoirs  du  min.  piib. 
2200.  Envoi  fies  [tièces. 
SSCI-  CiUiiofi. 

2202.  ArrêL  Délai. 


220 S.  Jlapport. 

220.^.  Omission. 

22U5.  Témoins* 

32i)G,  Ordre  des  débals. 


2207.  Qaalilicaliofl. 

22oa.  Droit  du  juge  d^appeh 
2^00.  Desbtejaeût. 

2210.  Opposilioü. 


îlft.90.  Après  la  déclaration  d’appel,  le  ministère  public,  qu’il 
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ail  appelé  lui-méme  ou  non,  requiei  l  par  écrit  qu'ii  lui  soit  déli¬ 
vré  au  greffe  une  expédition  tant  du  jugement  que  de  la  déclara" 
lion  d'appel.  Le  coût  de  ces  expéditions  est  à  la  charge  du  mi¬ 
nistère  de  la  justice,  quand  il  n’y  a  pas  de  partie  civile  en  cause, 
et  il  en  est  pris  note  au  parquet  sur  le  registre  des  salaires  du 
greffier,  dont  il  sera  parlé  au  tome  ni,  chapitre  des  Frais  de  jus¬ 
tice  criminelle.  (Inslr.  gén.  30  sept.  1826,  n^Li,  6®,) 

Voyez  un  modèle  de  ce  réquisitoire  ci-après  au  n®  LXIX  de 
l’Appendice. 

Si  le  prévenu  est  en  étal  d’arrestation,  le  ministère  public 
donne  à  la  gendarmerie  un  réquisitoire  pour  le  faire  transférer, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  qu’il  soit  appelant  ou  intimé,  en 
la  maison  d’arrêt  du  lieu  où  siège  la  Cour  d’appel,  et  il  transmet 
en  même  temps,  au  parquet  de  cette  Cour,  les  pièces  du  procès, 
après  s’ôtre  assuré  qu’elles  sont  au  complet  et  dans  un  ordre  con¬ 
venable.  (C.  insl.  207.) 

On  trouvera  aussi  un  modèle  de  ce  réquisitoire  au  n®  LXX  de 
l’Appendice. 

2200.  Le  dossier  doit  toujours  être  accompagné  d’un  inven¬ 
taire  des  pièces,  dressé  et  signé  par  le  greffier,  et  visé  par  un 
magistrat  du  parquet.  II  est  môme  bon  que  cet  inventaire  soit  eu 
double  expédition,  afin  que  l’accusé  de  réception  puisse  être 
mis,  par  le  greffier  de  la  Cour,  au  pied  de  l’une  d’elles.  Cette 
expédition  est  ensuite  renvoyée  au  parquet  qui  a'  fait  l’envoi  du 
dossier,  et  sert  de  décharge  au  greffier  du  tribunal  inférieur. 

Remarquez  que,  quelle  que  soit  la  partie  appelante,  c’est  au 
ministère  public  à  transmettre  les  pièces  de  la  procédure  à  la 
Coursaisie  de  l’appel.  (Cass.  U  janv.  1817.  — Ortolan,  ii,  151.) 

Cet  envoi  doit  être  fait  daus  les  vingt-quatre  heures,  à  partir 
de  la  déclaration  d’appel,  ou  tout  au  moins  dans  le  plus  court 
délai  possible,  afm  que  l’appel  puisse  être  jugé  dans  le  délai  de 
la  loi.  (G.  insl-  207  et  209.) 

Nous  ne  saurions  trop  insister  sur  la  célérité  qu’il  faut  appor¬ 
ter  daus  l’envoi  des  procédures,  soit  criminelles,  soit  correction¬ 
nelles.  C’est  là  un  des  plus  essentiels  devoirs  du  ministère  pu¬ 
blic,  et  il  ne  doit  Jamais  le  perdre  de  vue. 

Eu  cas  de  négligence  de  la  part  du  greffier,  elle  doit  être 
portée  immédiatement  à  la  connaissance  du  procureur  général, 
sans  quoi  le  retard  serait  imputé  au  ministère  public,  dont  la 
responsabilité  se  trouverait  engagée.  (Cire.  min.  10  juill.  1827.) 

2201.  Les  prévenus  qui  ont  interjeté  appel  des  jugements 
correctionnels  doivent  aussi,  qu’ils  soient  détenus  ou  non,  être 
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cités  à  comparaître  à  l’audience  de  la  Cour  d’appel,  à  la  requête 
du  procureur  général.  (Cass.  2â  août  1811.) 

S’il  y  a  partie  civile  eu  cause,  appelante  ou  non,  rindicalioii 
du  jour  où  l’appel  sera  jugé  lui  est  noliliée  à  la  même  requête. 

Si  la  partie  civile,  administration  publique  ou  autre,  a  seule 
relevé,  appel,  il  convient,  en  général,  de  lui  laisser  poursuivre 
l’audience,  sauf  au  ininislèrc  public  à  la  presser  de  prendre  une 
délerniinaüon,  ou  à  faire  rayer  l’alTaire  du  rôle  lorsqu’elle  paraît 
abandonnée.  (Cire.  min.  10  juill.  1827.) 

Toutefois,  pour  accélérer  rexpédilion  des  affaires  et  prévenir 
rcncoinbremenl  du  rôle,  il  a  été  reconnu  que,  bien  ifue  la  par¬ 
tie  civile  ait  seule  appelé,  c’est  au  miiiislère  public  qu’il  appar¬ 
tient  de  faire  assigner,  à  sa  requête,  les  parties  à  comparaître 
devant  la  Cour,  au  jour  fixé  par  le  président  pour  le  jugement 
de  l’appel.  (Cass.  4  mars  1842.) 

Si  la  partie  civile  est  seule  appelante,  le  condamné,  dont  le 
sort  est  définitivement  réglé  à  l’égard  du  ministère  public,  peut 
se  faire  reprcsenler  à  l’audience  par  un  avoué.  (Cass.  16  oct,  1847.) 

L’appel  doit  être  jugé  à  la  diligence  du  ministère  pu¬ 
blic,  dans  le  mois  de  la  déclaration  ou  de  la  signilication  qui  en 
e.st  faite.  (C.  insl.  209.) 

Il  n’y  a  pourtant  pas  nullité  parce  qu'il  n’aurait  pas  été  jugé 
dans  ce  délai;  et  l’appelant  ne  peut  être  déchu  de  son  appel,  ni 
îi  raison  de  cette  circonstance,  ni  parce  qu’il  n’aurait  pas  nolilié 
sa  déclaration.  (Cass.  8  tbenn.  an  vin.) 

Il  en  est  de  même  en  matière  de  douanes,  quand  l’appel  n’a 
pas  été  jugé  dans  les  dix  jours  de  la  réception  des  pièces  au 
greffe  du  tribunal  d’appel.  (Loi  11  prair.  au  mi,  art.  6.- — Cass.  2 
avril  1807.) 

!2ïiOS,  L’appel  est  jugé  sur  le  rapport  de  l'alVaire  qui  est  fait  à 
raudience  de  la  Cour  pur  l’un  dd  ses  membres.  (C,  insl.  209.— 
Loi  13  juin  1856.) 

Quoique  la  loi  nouvelle  dise  :  sur  le  rapport  d*im  eonseülerf 
elle  n’a  pas  entendu  exclure  le  président  de  la  chambre. 

Ce  rapport  n’est  soumis  à  aucune  forme  spéciale,  et  le  magis¬ 
trat  qui  en  est  cliargé  peut  le  faire  comme  bon  lui  semble, 
pourvu  qu’il  expose  exactement  les  faits  de  la  cause,  et  qu’il  fasse 
connaître  les  griefs  de  l’appelant  et  les  questions  à  décider. 

Mais  l’arrêt  serait  nul  si  le  rapporteur  n’y  avait  pas  concouru, 
sans  qu’un  autre  magistrat  eût  été  commis  pour  le  remplacer,  et 
sans  qu’il  eût  été  fait  un  nouveau  rapport.  (Cass.  2  déc.  1854.) 
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Car  le  rapport  d'uii  juge  à  l'audience  est  prescrit  à  peine  de 
nullité;  (Cass.  6fév.  18i7et23oct.  1851.) 

A  moins  qu’il  ne  s'agisse  de  l’appel  d'un  jugement  de  simple 
police.  (Cass.  2  juill.  1852.) 

2204.  Ainsi,  l’arrèl  est  nul,  s’il  ne  constate,  dans  aucune  de 
ses  parties,  que  le  rapport  ait  été  fait,  ni  que  le  ministère  public 
ail  été  entendu,  ni  qu’il  ait  été  prononcé  publiquement.  Une  de 
ces  omissions  suffi rait  même  pour  entraîner  son  annulation. 
(Cass.  20  déc.  1820,  10  juill.  1845et2  janv.  1847.) 

Et  la  preuve  extrajudiciaire  que  le  rapport  aurait  été  fait  ne 
pourrait  être  reçue.  (Cass.  27  août  1847.) 

Un  nouveau  rapport  serait  nécessaire,  alors  même  qu’il  s’agi¬ 
rait  seulement  de  statuer  sur  l’opposition  formée  à  un  premier 
jugement  par  défaut,  lors  duquel  un  rapport  aurait  été  fait.  (Cass. 

23  août  1851.) 

Mais  il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  que,  devant  le  tribu¬ 
nal  d’appel,  on  n’a  point  procédé  à  l’interrogatoire  du  prévenu, 
ni  à  une  nouvelle  audition  des  témoins,  ni  même  à  la  lecture 
des  notes  de  leurs  dépositions,  recueillies  par  le  greffier  du  tri¬ 
bunal  inférieur,  lors  surtout  que  le  rapport  du  juge  commis  pré¬ 
sente  le  résumé  complet  de  toute  la  procédure.  (Cass.  Il  sept. 
1840.) 

Ni  de  ce  que,  après  le  rapport  et  les  conclusions  de  la  partie 
publique,  la  cause  ayant  été  remise  pour  entendre  des  témoins, 
leur  audition  n’a  pas  été  suivie  d’une  réplique  du  magistrat  du 
parquet  (Cass.  9  août  1851.) 

j  220f>.  La  Cour  ne  peut  refuser,  sur  la  demande  du  ministère 
public,  d’entendre  des  témoins  qui  n'auraient  pas  été  appelés  en 
première  instance  ;  (Cass.  28  mars  et  9  mai  1807.) 

Ni  d’admettre  une  preuve  testimoniale  offerte,  pour  la  pre¬ 
mière  fois  en  appel,  par  la  partie  civile.  (Cass.  24  janv.  1840.) 

Mais  elle  n’est  pas  obligée  d’entendre  de  nouveau  les  témoins 
déjà  entendus.  Elle  en  a  seulement  la  faculté,  si  leur  auditiou 
n’csl  pas  jugée  iiuiiüe.  (Cass.  2  août  1821.) 

Dans  tous  les  eus,  elle  peut  refuser  d’entendre  les  témoins 
produits  par  le  prévenu.  (Cass.  27  juin  1846.) 

Keinarquez  que  le  coprévenu  qui  a  acquiescé  au  jugement  de 
première  instance  peut  être  entendu  comme  témoin  sur  l’appel, 
mais  sous  la  foi  du  serment.  (Cass.  14  fév.  1845  et  30  juill.  1847.) 

2206.  Après  le  rapport  et  l’audition  des  témoins,  s’il  y  en  a 
eu  de  produits,  l’appelant,  quel  qu’il  soit,  est  entendu  le  pre¬ 
mier,  puis  la  parole  est  donnée  dans  l’ordre  suivant,  d’abord  à  la 
tome  n,  27 
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partie  civile,  ensuite  au  prévenu,  cl  enfin  au  ministère  public} 
mais  Je  prévenu  a  toujauvs  la  parole  le  dernier.  (C.  inst.  190  et 
210.— Loi  13  juin  1856,  art.  1.) 

Du  reste,  les  dispositions  de  la  loi  sur  la  solennité  deTinstruc- 
lion,  la  nature  des  preuves,  la  fornie,  l’authenticité  et  la  signa¬ 
ture  du  jugement  définitif  de  première  instance,  la  condamna¬ 
tion  aux  frais,  ainsi  que  les  peines,  sont  communes  aux  arrêts 
rendus  sur  l’appel.  (C,  inst.  211. — Loi  13  Juin  1856.)  • 

2207.  Les  tribunaux  d’appel  ne  sont  pas  liés  par  la  qualifica¬ 
tion  que  les  premiers  juges  ont  donnée  aux  faits  de  la  plainte  : 
ainsi,  par  exemple,  ils  peuvent  y  voir  un  délit,  quand  ceux-ci  n’y 
ont  vu  qu’une  contravention,  (Cass.  4  août  1826.) 

Ils  peuvent  même,  sur  l’appel  du  ministère  public  et  sur  ses 
conclusions,  donner  aux  faits  une  cjualilicalion  diirérenle  de 
celle  de  la  chambre  d'instruction.  (Cass.  14  sept.  1849.) 

Toutefois,  si  le  prévenu  est  seul  appelant,  ils  ne  peuvent  plus, 
à  moins  de  conclusions  formelles  de  sa  part,  changer  laquâliû- 
calioa  donnée  par  les  premiers  juges  pour  établir  leur  compé¬ 
tence,  et  déclarer,  par  exemple,  que  le  fait  puni  comme  délit 
constitue  un  crime.  (Cass.  15  mars  1849.) 

Mais  ils  doivent  mentionner  expressément,  quand  ils  confir¬ 
ment  un  jugement  quia  appliqué  une  |)einc,  qu’ils  ont  jugé  le 
prévenu  coupable  des  faits  qui  avaient  entraîné  sa  condamna¬ 


tion  en  première  instance.  S’ils  se  bornaient  à  déclarer  que  les 
premiers  juges  ont  fait  une  juste  application  de  la  loi  aux  faits 
par  eux  reconnus  constants,  leur  décision  serait  nulle,  comme 
insuffisamment  motivée.  (Cass,  t*’’  oct.  1840.) 

220S.  Ils  doivent  statuer  sur  tous  les  clicfs  du  jugement  atta¬ 
qué,  quelles  que  soient  les  conclusions  prises  à  Taudiencc  j 
mais  ils  ne  pourraient  s’occuper  d’une  question  de  compétence 
décidée  par  les  premiers  juges  et  à  l’égard  de  laquelle  il  n’y  au¬ 
rait  pas  d’appel.  (Cass,  Il  mars  1831.) 

D’un  autre  côté,  les  juges  d’appel  qui  infirment,  pour  toute  . 
autre  cause  que  pour  incompétence  ratiom  ioci,  un  jugement 
définitif  eu  matière  correctionnelle,  doivent,  à  peine  de  nullité, 
retenir  l’alTaîre  et  statuer  au  fond,  au  lieu  de  la  renvoyer  devant 
le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  annulé,  (C.  inst.  215.  — 
Cass.  15  sept.  1837  et  19  mai  1853.) 

11  en  est  de  même  lorsqu’ils  infirmeul  pour  incompétence  m- 
tione  mater (Cass.  4juill.  1822  et  1®'’ juin  1833. — Ucnnes,  5 
août  1847.) 

El  ils  demeurent  saisis  tant  qu'ils  n'ont  pas  enlieromeiit  fai*^ 
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tiroit  sur  le  fond,  ou  qu’ils  ue  se  sont  pas  dessaisis,  par  une  dis¬ 
position  expresse,  lors  môme  qu’ils  auraient  annulé,  pour  vice 
de  forme,  le  jugement  attaqué.  (Cass.  28  mars  1840.) 

Ils  peuvent  aussi,  avant  de  statuer  sur  le  fond,  ordonner  la 
mise  en  liberté  iminédiale  du  prévenu,  s’il  n’est  détenu  qu’eu 
vertu  d’un  mandat  d’amener,  cette  détention  étant  complète¬ 
ment  illégale,  (Cass.  4  avril  1840.) 

Knfin,  ils  peuvent,  sur  l’appel  du  ministère  public,  appliquer 
au  prévenu  une  peine  plus  forte  que  celle  qui  est  requise  par  le 
magistral  du  parquet.  (Cass,  14  mai  1847.) 

2209.  Les  appelants  peuvent  se  dé.sisler  de  leur  appel,  soit 
par  un  acte  signifié  avant  la  décision  des  juges  d’appel,  tant  au 
ministère  publie  près  la  Cour  qu’aux  autre.s  parties  en  cause, 
soit  par  une  simple  déclaration  faite  à  l’audience,  sans  préju¬ 
dice  du  droit  qu’a  toujours  la  partie  publique  de  relever  appel 
incident.  Si  elle  n’use  pas  de  celte  faculté,  il  est  donné  acte  du 
désistement  à  l’audience.  S’il  n’y  a  pas  d’opposition,  l’affaire  est 
rayée  du  rôle,  et  le  jugement  de  première  instance  reçoit  sa 
pleine  et  entière  exécution. 

Mais  les  juges  d’appel  ne  sont  pas  dessaisis,  par  le  désiste¬ 
ment  de  l’appelant,  tant  qu’ils  ne  lui  en  ont  pas  donné  acte  j  et 
le  ministère  public  est  toujours  recevable  jusque-là  à  relever 
appel,  si  le  délai  que  la  loi  lui  accorde  n’est  pas  encore  expiré. 
(Cass.  13  fév.  1840.) 

Et  tant  que  le  juge  d’appel  n’a  pas  donné  acte  du  désistement 
du  prévenu,  celui-ci  peut  le  rétracter.  (Cass.  12  oct.  1849.) 

Il  n’y  a  que  le  ministère  public  qui  ne  puisse  pas  se  désister, 

comme  nous  l’avons  dit  au  n®  1175  :  ou  du  moins  son  désiste- 

‘  « 

ment  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  Cour  prononce  sur  l’action 
publique,  que  son  appel  ou  son  pourvoi  a  fait  revivre.  (Arg.  Cass. 
2  mars  1827  et  3  janv.  1834.) 

2210.  Les  arrêts  rendus  par  défaut  sur  l’appel  peuvent  être 
attaqués  par  la  voie  de  l’opposition,  dans  la  même  forme  et  dans 
les  mêmes  délais  que  le.s  jugements  par  défaut  rendus  par  les 
tribunaux  correctionnels  et  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus,  aux 
n”  2135  et  suivants. 

L’opposition  emporte,  de  plein  droit,  citation  à  la  première  au¬ 
dience,  mais  elle  est  comme  non  avenue  si  l’opposant  n’y  compa¬ 
raît  pas,  et  l’arrêt  qui  intervient  sur  l’opposition  ne  peut  être  atta¬ 
qué,  par  la  partie  qui  l’a  formé,  que  devant  la  Cour  de  cassation. 
(C.  inst.  208.-~Loi  13  juin  1856,  art.  1.4 

Ainsi,  tout  appelant,  à  l’exception  du  ministère  public,  peut 
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laisser  défaut  sur  son  appel  et  revenir  par  opposition.  Mais,  s'il 
ne  comparaît  pas  sur  son  opposition,  l’arrêt  par  défaut  rendu 
contre  lui  conserve  toute  sa  force  et  devient  définitif,  sans  que  la 
Cour  puisse  le  modifier,  même  par  voie  d’évocation.  (Cass.  18 
nov.  1854.) 

Il  n’y  apaslieu,en  simple  police,  ni  en  police  correctionnelle, 
à  l’amende  de  fol  appel  ni  de  tierce  opposition ,  établie  en  ma¬ 
tière  civile.  (Cass,  25  août  1808  et  12  juin  1823.) 

ShXT.  V. —  EFFETS  DE  l'aPPEL. 

SOMMAIRE. 

42U.  Distinclioris.  _  12215.  Appel  Ju  prévenu.  [2215.  Frais. 

2213.  Appelduroinbt.  pûb.l22U.  —  de  la  partie  civile.  3216.  Avis  de  l’arréU 

!£2tl,  L’appel  interjeté -par  les  différentes  personnes  à  qui 
cette  voie  est  ouverte  ne  produit  pas  les  mêmes  effets,  et  ne  saisit 
pas  la  Cour  d’appel  des  mêmes  questions.  Le  jugement  déféré  au 
tribunal  supérieur  ne  peut  être  réformé  que  dans  l’intérêt  de  la 
partie  ou  des  parties  qui  ont  appelé;  en  d’autres  termes,  la  con¬ 
dition  de  celui  qui  appelle  ne  peut  être  rendue  pire  par  la  déci¬ 
sion  des  juges  d’appel,  lorsque,  d’ailleurs,  les  autres  parties,  soit 
privées,  soit  publiques,  n’ont  poîntappelé.  (Duvergier,  sur  l’art. 
202  du  Cor/,  d’instr.  mm.) 

Toutefois,  les  juges  d’appel  peuvent,  sur  l’appel  à  mimmâ  du 
ministère  public,  diminuer  la  peine  infligée  au  condamné  qui 
n'appelle  pas,  ou  l’en  décharger  entièrement,  malgré  l’acquies- 
cemenl  de  ce  dernier  à  sa  condamnation;  mais,  d’un  autre  côté, 
ils  ne  peuvent  aggraver  la  peine  que  sur  l’appel  seul  du  minis¬ 
tère  public.  (Cass.  ^  et  26  mars  1825.— Ortolan,  n,  150.) 

Du  reste,  l'appel  du  ministère  public  aurait  été  qualifié,  par 
erreur,  appel  à  minimâf  q  ue  son  effet  n’en  serait,  ni  restreint,  ni 
vicié,  quand  il  est  dirigécontre  un  Jugement  qui  a  prononcé  l’ac¬ 
quittement  du  prévenu.  (Cass.  19  juin.  18'i9.) 

2Ü1Î2.  L’appel  indéfini  du  ministère  public  remet  en  ques¬ 
tion  tout  ce  qui  a  été  jugé  quant  au  prévenu  ;  et  il  profite  à  ce 
dernier,  comme  à  la  vindicte  publique.  (Cass.  6  déc.  1833.) 

On  examine,  sur  un  tel  appel,  si  la  condamnation  a  été  juste¬ 
ment  prononcée,  et  le  prévenu  peut  être  acquitté,  encore  bien 
qu’il  n’ait  pas  lui-même  appelé.  (Cass.  12  nov.  1835.) 

En  matière  de  délits  forestiers,  cet  appel  profite  également  à 
l’administration  forestière,  quels  que  soient  les  termes  dans  les¬ 
quels  il  est  conçu.  (Cass.  27  janv.  1837.) 

Enfin,  l’appel  a  pour  effet  de  saisir  le  tribunal  supérieur  de 
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la  connaissance  de  l’affaire  et  quant  a  la  forme  et  quant  au  fond^  ; 

et  les  juges  d’appel  ne  sont  pas  dessaisis  tant  qu’ils  n’onl  pas  • 

.statué  sur  le  tout.  (Cass.  28  mars  1840.)  ;• 

Remarquez  que  la  position  d’un  prévenu  ne  peut  être 
aggravée  sur  son  appel  seul,  ni  sur  celui  de  la  partie  civile,  a 

quand  le  ministère  public  n’appelle  pas.  (Avis  cons.  d’État,  12  ; 

nov.  1806.)  ; 

Un  tribunal  correctionnel  ne  peut  donc,  en  pareil  cas,  se  dé¬ 
clarer  incompétent  pour  renvoyer  le  prévenu  devant  la  Cour  ! 

d’assises  J  (Cass.  12  mars  1820,  22  juill.  1830  et  4  avril  1845.) 

A  moins  que  le  prévenu  n’ait  demandé  formellement  son  ren- 
voi  devant  la  juridiction  criminelle.  (Cass.  22  oct.  1840.) 

Pareillement,  un  fait  qui  n’a  été  puni  que  comme  contraven¬ 
tion  par  le  juge  de  simple  police  ne  peut,  sur  Rappel  seul  du  pré¬ 
venu,  être  considéré  comme  un  délit,  et  puni  comme  tel,  par  le 
tribunal  de  police  correctionnelle.  (Cass.  24  août  1838.) 

L’enfant  acquitté,  comme  ayant  agi  sans  discernement,  et 
renvoyé  dans  une  maison  de  correction,  ne  peut,  sur  son  appel 
seul,  être  déclaré  coupable  et  puni  pour  avoir  agi  avec  discerne¬ 
ment.  (Cass.  26  juin.  1844.) 

D’une  autre  pari,  la  réformalion  d’un  jugement  prononcé  sur 
l'appel  interjeté  par  un  condamné  ne  peut  proiiter  à  ses  copré¬ 
venus,  qui  n’onl  pas  appelé  de  ce  jugement,  et  pour  lesquels  il 
ne  pouvait  appeler  lui-même,  comme  nous  l’avons  dit  au  n®  2 179, 

§  1.  (Cass.  9  fév.  1837.) 

■  De  même,  lorsque  les  premiers  juges,  saisis  simultanément  de 
plusieurs  chefs  constituant  des  délits  distincts,  en  ont  écarté  plu¬ 
sieurs,  et  n’ont  reconnu  constant  qu’un  seul  des  délits  reprochés, 
il  y  a  chose  jugée  sur  les  autres,  s’il  n’y  a  eu  d’appel  que  de  la 
part  du  prévenu.  (Cass.  8  août  1846.) 

12214.  En  cas  d’appel  de  la  partie  civile  seule,  le  prévenu  ac¬ 
quitté  en  première  instance  ne  peut  être  condamné  à  aucune 
peine,  pas  même  à  l’amende.  (Cass.  10  janv,  1806,  29  juill.  1819 
et  12  juin  1847.) 

Car,  lorsque  la  partie  civile  a  seule  appelé,  le  tribunal  d’appel 
ne  doit  statuer  que  sur  les  intérêts  civils,  et  ne  peut  prononcer 
aucune  condamnation  pénale.  (Cass.  27  fév.  1835.) 

Mais  les  juges  d’appel,  investis  du  droit  de  statuer  sur  les 
dommages-intérêts ,  ont  nécessairement  celui  de  reconnaître  la 
vérité  ou  la  fausseté  des  faits  imputés.  (Cass.  23  sept.  1837  et 
20  août  1840.) 

ils  peuvent  même  condamner  le  prévenu  à  une  amende, 
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quand  elle  est  prononcée  dans  l’inlérêt  de  la  partie  civile.  (Cass- 
2!  juin  1838.) 

Si  l’amende  est  mixte,  et  si  l’action  publique  est  éteinte  ou 
n’est  pas  exercée  devant  eux,  ils  peuvent  Indiviser  et  ne  pronon¬ 
cer  que  la  portion  qui  représente  l’inderanité  due  à  la  partie 
lésée.  (Rennes,  7  déc.  1813.) 

L’appel  de  la  partie  civilement  responsable  n’a  d’effet  que 
quant  aux  condamnations  prononcées  contre  elle.  (Avis  cons. 
d’État,  12  nov.  1806.  —  Dalloz  aîné,  v"  Appel  cormL,  i,  592.) 

Et  les  juf^es  d’appel  ne  peuvent  prononcer  aucune  condamna¬ 
tion  à  des  dommages-intérêts  en  faveur  de  la  partie  civile  qui 
n’a  point  appelé.  (Cass.  30  niai  18W.) 

Remarquez  que  le  plaignant  ne  peut  se  porter  partie  civile, 
pour  la  première  fois  en  appel,  comme  nous  l’avons  déjà  observé 
au  n*  i't32,  g  2.  (Cass.  10  fév.  1853.) 

*IVL16.  Si,  sur  l'appel  seul  du  condamné,  la  peine  est  seule¬ 
ment  réduite,  l’appelant  n’en  doit  pas  moins  supporter  les  frais 
de  ])rcmière  instance  et  d’appel  :  car  le  but  de  son  appel  étant 
de  le  faire  déclarer  innocent  et  décbarger  de  toute  peine,  dès 
lors  qu’une  peine  est  prononcée  contre  lui ,  il'succombe  dans 
son  action  et  doit  être  condamné  aux  frais,  comme  on  le  verra 
plus  loin.  (C.  pén.  62.) 

Il  a  même  été  reconnu  que  l’individu  condamné  en  première 
instance  doit  être  condamné  aux  frais  d’appel,  bien  que  le  mi- 
nLstère  public,  seul  appelant,  ait  succomlié.  (Cass.  21  mai  et  31 
déc.  1813.) 

Mais  le  contraire  a  été  jugé  depuis.  (Cass.  22  nov.  1828  et  28 
avril  1851.) 

Du  reste,  celte  question  ne  peut  pas  faire  difficulté,  quand  le 
ju'évenu  est  incidemment  appelant  :  car  alors,  s’il  succombe,  il 
doit  supporter  tous  les  frais.  (Cass.  2  fév.  1827.) 

2216.  Les  procureurs  près  les  tribu nau.x  de  première  in- 
.slance  doivent  être  informés,  sans  délai,  iiar  le  procureur  géné¬ 
ral,  du  résultat  des  appels  qui  ont  été  relevés  des  décisions  de 
leur  tribunal,  et  de  l’exécution  des  arrêts  intervenus  sur  ces  ap¬ 
pels,  quand  ils  ne  sont  pas  eux-mêmes  chargés  d'y  pourvoir, 
comme  nous  le  verrons  au  chapitre  suivant.  (Cire.  min.  10  juill. 
•1827.) 

Quant  au  recours  en  cassation  contre  les  Jugements  et  arrêts 
correctionnels,  il  en  sera  traité  dans  un  chapitre  spécial  du 
titre  VI,  où  nous  avons  réuni  toutes  les  règles  concernant  les 
pourvois  en  cassation  en  malièrc  criminelle. 


TIT,  V.  < — CIIAP.  VI.  —  EXÉCUTION  1>ES  JUGEMENTS. 


CHAPITRE  VI.  —  EXÉCUTION  des  jugements. 


SECTION  PREMIÈRE, 


HÉGLSS  GÉNÉRALES. 


sommaire. 


52)7.  Djstinntions. 

831^.  Devoirs  du  [larquel. 


5519.  Jugement  par  défaut. 
S220(  Jugement  sur  appel. 


2217.  Pour  qu’un  jugcmenl  ou  arrêt  correctionnel  soit  exécu¬ 
toire,  il  faut  qu’il  soit  devenu  irrévocable,  c’est-à-dire  qu’il  ne 
reste  aux  condamnés  aucune  voie  légale  de  recours,  {Pal.j  liêp,, 
v“  ExécuL  des  juf/em,  mm.,  ii" 

L’exécution  des  jugements  correctionnels  est  poursuivie  à  [a 
requête  du  ministère  public  et  de  la  partie  civile,  cliacun  en  ce 
qui  le  concerne,  savoir  :  le  ministère  public,  pour  les  condam¬ 
nations  corporelles,  ou  pour  les  peines  pécuniaires  au  prolit  de 
rÉlal;  et  la  partie  civile,  pour  les  condamnations  prononcées  à 
son  profit.  (C.  inst.  I97.) 

Ainsi,  lorsqu’il  y  a  une  partie  civile  en  cause,  c’est  à  elle  seule 
qu’il  appartient  de  faire  exécuter  les  condamnations  pécuniaires 
qui  lui  ont  été  adjugées. 

Quant  aux  condamnations  pécuniaires  prononcées  au  profil 
de  rÈlat,  le  soin  de  leur  recouvrement  appartient  à  radminis- 
tration  des  domaines  qui,  même  dans  ce  cas,  ne  peut  cependanl 
procéder  qu’au  nom  du  ministère  public.  (Cass.  8  janv.  1822  et 
30  janv.  1826.) 

22 IR.  Enfin,  quant  à  rexéculion  des  condamnations  corpo¬ 
relles,  elle  est  confiée  aux  ofliciers  du  ministère  public  attachés 
au  tribunal  qui  a  prononcé  la  condamnation. 

Seulement,  si  elle  soulève  des  difûcullés  contentieuses,  c’est 
au  tribunal  quia  rendu  le  Jugement  à  les  résoudre.  Caries  Juges 
de  l’acliou  publique  peuvent,  sans  empiéter  sur  les  attributions 
du  ministère  public,  connaître  des  questions  contentieuses  qui 
s’élèvent  à  l’occasion  de  l’exécution  des  jugements  correctionnels, 
soit  quant  à  la  prescription,  soit  quant  à  la  remise,  soit  quant  à 
l’expiration  de  la  peine.  (Cass.  23fév.  1833  et  27  janv.  1845.) 

S'agit-il  d'un  jugemènl  d’acquittement  ou  d’absolulton,  dont 
le  ministère  public  ne  veut  pas  relever  appel,  il  fait  mettre  le 
prévenu  en  liberté,  s'il  est  détenu,  sans  qu’il  soit  besoin  d’avoir, 
pour  cela,  une  expedhion  du  jugement. 

S’agit-il  d’une  condamnation  pécuniaire,  il  se  fait  délivrer  un 
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extrait  du  jugement,  et  l’envoie  au  receveur  de  renregislremcnl 
chargé  de  recouvrer  les  amendes,  les  confiscations  et  les  frais. 

Remarquez  toutefois  qu’il  ne  doit  être  remis  d’extrait  du  juge¬ 
ment  au  receveur  des  domaines,  pour  ce  recouvrement,  que 
lorsque  les  jugements  sont  en  dernier  ressort,  ou  qu’ils  sont  de¬ 
venus  définitifs  faute  d’appel  dans  le  délai  légal.  (Instr.  min.  7 
juin  1814,  n“  1,  2®.) 

Si  un  emprisonnement  a  été  prononcé,  l’ordre  d’emprisonne¬ 
ment  est  délivré  par  le  ministère  public,  et  l’écrou  a  lieu  sur  le 
vu  de  cet  ordre  et  de  l’extrait  du  jugement,  qui  est  ensuite  trans¬ 
mis  au  receveur. 

2219.  Si  le  jugement  est  par  défaut,  et  si  le  condamné  ne 
consent  pas  à  l’exécuter,  il  doit  en  être  délivré  une  expédition, 
qui  est  signifiée  par  huissier,  à  la  personne  ou ‘au  domicile  du 
condamné,  ce  qui  n’a  jamais  lieu  quand  le  jugement  est  contra¬ 
dictoire. 

S’agit-il  enfin  d’un  jugement  par  lequel  le  tribunal  saisi  s’est 
déclaré  incompétent,  le  ministère  public  transmet  la  procédure 
aux  magistrats  qui  doivent  en  connaître.  (Ortolan,  ii,  t35.) 

2220.  S'il  y  a  eu  appel  du  jugement,  l'exécution  des  con¬ 
damnations  maintenues  appartient  au  procureur  près  le  tribu¬ 
nal  qui  a  rendu  le  jugement  confirmé,  parce  que  ce  jugement, 
ayant  dès  lors  acquis  toute  sa  force,  est  devenu  irrévocable  tout 
comme  s’il  n'avait  pas  été  entrepris  par  la  voie  de  l'appel.  Ce¬ 
pendant  le  ministère  public  près  la  Cour  d’appel  est  également 
compétent  pour  en  assurer  l’exécution. 

11  l’est  même  exclusivement  quand  le  jugement  a  été  modifié, 
et  qu'il  est  aiusi  devenu  plus  particulièrement  l’œuvre  des  juges 
d'appel;  à  moins  toutefois  qu’il  ne  veuille  prier  les  magistrats 
du  parquet  de  première  iuslance  de  s'en  occuper  pour  lui,  et 
alors  il  leur  transmet  le  jugement  à  cet  effet.  (Décis.  Rennes, 
16  nov.  1821.) 

Les  jugements  et  arrêts  rendus  contre  plusieurs  prévenus  dont 
les  uns  sont  présents  et  les  autres  absents  peuvent  être  exécutés 
contre  les  premiers,  quand  ils  sont  devenus  définitifs,  sans  atten¬ 
dre  l'arrestation  des  autres.  (Décis.  min.  2  août  1814,2®.) 

SECT.  II.  —  OBSTACLES. 

SOMMAI  H  £. 

2321.  Énumération.  13223,  Condamn.  par  défaut.! S3SS.  Condamnât,  civiles. 
2222.  Prescriplion.  IntcrrupUon.  2226.  Transattion. 

2221.  La  mort  du  condamné,  sa  grâce  ou  l’amnistie,  et  la 
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prescripUoii  de  la  peine,  sont  des  obstacles  à  rexécution  des  ju¬ 
gements,  et  en  particulier  à  ce  que  la  peine  soit  subie  par  le 
condamné.  ; 

Ce  que  nous  avons  dit  aux  n”  1272  et  1280  des  effets  de  la 
mort  et  de  l’amnistie  des  prévenus  s’applique  avec  la  même  force 
aux  condamnés. 

Les  effets  de  la  grâce  seront  indiqués  dans  un  chapitre  spécialdu 
tome  III  ■  nous  ne  nous  occuperons  donc  ici  que  de  la  prescription. 

2222;.  Les  peines  portées  par  les  arrêts  ou  jugements  rendus 
en  matière  correctionnelle  se  prescrivent  par  cinq  années  révo-  ^ 

lues,  à  compter  de  la  date  de  l’arrêt  ou  du  jugement  en  dernier 
ressort'  et,  à  l’égard  des  peines  prononcées  par  les  tribunaux  |‘^ 

de  première  instance,  à  compter  du  jour  où  les  jugements  ne 

peuvent  plus  être  attaqués  par  la  voie  de  l’appel.  (G.  inst.  636.)  ^ 

Ainsi,  quand  un  individu  a  été  condamné  correctionnellement 

depuis  plus  de  cinq  ans,  le  ministère  public  ne  peut  plus  faire  ^li 

exécuter  le  jugement  prononcé  contre  lui,  lequel  est  comme  non 
avenue  la  peine  est  prescrite,  et  ne  doit  plus  être  subie. 

D’après  la  plupart  des  auteurs,  la  prescription  commence  à 
courir  à  l’expiration  du  délai  d’appel  accordé  au  prévenu,  et  non 
pas  de  celui  de  deux  mois  accordé  au  ministère  public  près  les 
tribunaux  d’appel  j  délai  dont  nous  avons  parlé  aux  n®*  2189  et 
suivants.  (C-  inst.  636.  —  Dalloz  aîné,  v®  Prescription,  n®  3.  — 

Legraverend,  T,  71,et  ii,  773.) 

2225.  Celte  prescription  court  au  profit  des  condamnés  par 
défaut,  aussi  bien  qu’au  profit  des  condamnés  contradictoire¬ 
ment.  (Cass.  5  août  1825.) 

Le  défaut  de  signification  des  jugements  pardéfaut  n'empêche 
pas  la  prescription  de  courir  au  profit  du  condamné. 

El  elle  peut  être  invoquée  par  lui,  môme  lorsque  le  jugement 
qui  le  condamne,  rendu  par  défaut,  ne  lui  a  pas  été  signifié,  et 
qu’il  peut  encore  en  relever  appel.  (Paris,  26  déc.  1816.) 

En  aucun  cas,  les  condamnés  par  défaut,  dont  la  peine  est  pre¬ 
scrite,  ne  peuvent  être  admis  à  se  présenter  pour  purger  le  défaut, 
car  raction  du  ministère  public  est  elle-même  éteinte,  s’il  n’y  a 
pas  eu  de  signification  de  sa  part,  comme  nous  l'avons  dit  au  n® 

1311.  (C.  inst.  641.) 

2224.  A  la  différence  de  la  prescription  de  raction,  la  pre¬ 
scription  de  la  peine  ne  peut  être  interrompue  par  de  simples 
actes  de  poursuite  j  il  faut,  pour  l’interrompre,  un  acte  d’exécu¬ 
tion  du  jugement,  par  exemple,  à  l’égard  de  la  peine  de  l’em¬ 
prisonnement,  l’arrestation  ou  la  détention;  et,  quant  à  l’a- 


ASti  LIVRE  CINQUIÈME.  —  AHP4IRES  CRIMINELLES. 

mende,  Texercice  de  la  coiürainte  par  corps,  ou  la  saisie  des  biens 
du  condamné.  Une  contrainle  décernée,  en  son  nom  seul,  par  la 
direclion  de  renref^islremcnt,  ne  sulllrait  pas  pour  interrompre  la 
prescription  lUune  amende  prononcée  en  matière  criminelle  :  il 
faudrait  un  acte  d’exécution  émané  du  ministère  public.  (Cass. 
Sjaiiv.  1822.) 

Kn  cas  d’évasion  pendant  l’exécution  de  la  condamnation,  la 
prescription  ne  commence  à  courir  que  du  joqr  de  l'évasion. 
Le  temps  de  la  peine  subie  antérieurement  ne  compte  pas.  (Cass. 
20  juin.  1827.  —  Legraverend,  n,  77G.) 

Les  condamnations  eivile.s,  portées  par  des  arrêts  ou  des 
jugements  définitifs  en  matière  correctionnelle,  se  prescrivent 
d’après  les  règles  élabliesparleCode  civil,  c’est-à-dire  par  trente 
ans.  (C.  civ.  224^i  et  siiiv.  —  C.  insl.  6't2.) 

Les  amendes,  prononcées  à  lilre  de  peine,  se  prescrivent  comme 
les  jieinesj  mais  les  frais  de  justice  ne  se  prescrivent  que  comme 
les  condamnations  civiles.  (Cass.  28  janv.  1828.) 

Les  amendes  prononcées  en  matière  civile  ne  se  prescrivent 
également  que  par  trente  ans.  (Cass.  Il  nov.  1806.) 

üuant  à  la  prescription  de  l’action ,  nous  en  avons  parlé  aux 
ir®  1303  et  suivants. 

12226.  11  y  a  encore  un  obstacle  à  rexécutlon  des  condamna¬ 
tions  pécuniaires  prononcées  au  profit  des  administrations  publi¬ 
ques,  lorsqu’elles  en  ont  fait  remise  totale  ou  paiiielle,  en  vertu 
du  droit  de  transiger  qui  leur  est  accordé  j  mais  elles  ne  peuvent 
remettre  les  peines  corporelles.  (Cire.  min.  !**■  janv.  154i.) 


SECT.  111.  —  ÉPOQUE  DB  l’exécution. 


SOMMAIRE. 


2297,  Suspension. 
299 B.  Délai  de  grîîee* 
2-220*  Elargissement . 


2230.  Emprisoiineînent,  9255,  Jours  fériés. 
2251.  Cofiriarnn,  Détenus.  '295*.  Incarcération. 
2352,  Dotai  de  TappeL 


2227.  Les  jugements  correctionnels  ne  peuvent  jamais  être 
exécutés  que  lorequ’il  n’existe  plus  de  recours  contre  eux.  Il  est 
donc  sursis  à  leur  exécution  pendant  les  délais  et  l'instance  d’ap¬ 
pel.  (C.  înst.  203.) 

Du  reste,  l’appel  ne  suspend  pas  l’exécution  des  jugements 
préparatoires.  (Cass.  22  janv.  1825.) 

Mais  il  doit  également  être  sursis  à  l’exécution  pendant  le  dé¬ 
lai  accordé  pour  le  pourvoi  en  cassation.  Si  te  condamné  e.st  en 
liberté,  il  ne  peut  être  arrêté  qu’après  l’expiration  de  ce  délai, 
nonobstant  la  nécessité  de  sa  mise  en  étal. 
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2228,  Quelquefois  les  condamnés  à  l’eiiiprisonnemenl  de¬ 
meurés  libres  demandent  un  délai  avant  de  subir  leur  peine. 
Quand  les  motifs  de  cette  demande  sont  graves,  comme,  par 
exemple,  la  nécessité  de  donner  des  soins  à  de  proches  parents 
gravement  malades,  ou  de  faire  un  voyage  important,  ou  d’a¬ 
chever  un  travail  ou  un  ouvrage  necessaire  à  la  nourriture  de 
toute  une  famille,  le  ministère  publie  peut  accorder  celle  faveur 
aux  personnes  domiciliées  et  qui  offrent  des  garanties. 

2229.  L’clarglsscinenl  des  prévenus  acquittés  peut  même 
être  suspendu  pendant  trois  jours,  afin  que  le  ministère  public 
ait  le  temps  d’examiner,  sur  la  minute  du  jugement,  s’il  y  a  lieu 
pour  lui  d’en  relever  appel  j  néanmoins,  leur  mise  en  liberté  ivc 
peut  être  différée  plus  longtemps,  lorsqu’au cun  appel  n’a  été 
déclaré  ou  noliflé  pendant  ce  délai,  (C,  inst.  206.) 

Ainsi,  un  appel  formé  le  quatrième  jour  après  le  prononcé  du 
jugement  ne  peut  permettre  de  retenir  en  prison  un  prévenu 
acquitté.  Il  y  a,  pour  lui,  un  droit  acquis  à  sa  mise  en  liberté  de¬ 
puis  la  fin  du  troisième  Jour. 

22:>0.  Quantaux  jugements  portant  peine  d’emprisonnement, 
ils  ne  peuvent  être  exécutés  avant  l’expiration  du  délai  pour 
former  appel,  que  du  consentement  du  condamné,  à  peine  de 
pi  ise  à  partie  contre  le  ministère  public. 

Mais  quand  le  délai  d’appel  est  expiré,  sans  qu’il  y  ait  eu  ap¬ 
pel,  le  jugement  est  exécutoire  de  plein  droit. 

Quelquefois  les  condamnés  à  remprisonnement,  demeurés  li¬ 
bres  jusqu’au  jour  du  jugement,  demandent  à  être  admis  à  subir 
leur  peine  aussitôt  qu’elle  est  prononcée.  Celte  demande  ne  peut 
pas  être  accueillie  par  le  ministère  public,  parce  que  l’exécu¬ 
tion  précipitée  d’un  jugement,  non  encore  rédigé,  le  gênerait 
dans  l'exercice  du  droit  d’en  appeler,  si  les  vices  de  sa  rédaction 
ou  déplus  mères  réflexions  venaient  plus  tard  lui  en  démontrer 
la  nécessité.  En  pareil  cas,  les  condamnés  doivent  être  invités  à 
venir  se  constituer  prisonniers  après  l’expi ration  du  délai  d’ap¬ 
pel,  faute  de  quoi  ils  sont  arrêtés  et  écroués,  comine  il  sera  dit 
ci-après. 

22SI .  Toutefois,  si  le  condamné  est  déjà  en  étal  de  détention 
préventive,  même  à  raison  d'un  autre  délit,  comme  la  peine  court 
à  partir  du  jour  du  jugement,  il  doit  être  écrouéee  jour-là  meme. 
(C.  pén.  24.) 

Ainsi,  cet  article  24,  qui  fait  remonter  au  jour  du  preiiiier  ju¬ 
gement  la  peine  de  l’emprisonnemenl,  quand  le  prévenu  est  en 
état  de  détention  préalable  et  ne  s’est  pas  pourvu,  doit  étreap- 
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pliqué,  lors  même  que  la  détention,  postérieure  à  ce  jugement, 
aurait  pour  cause  une  seconde  poursuite,  et  que  le  prévenu 
n’aurait  j)oint  été  encore  écroué  à  raison  du  fait  qui  a  motivé  sa 
condamnation.  (Cass.  12  mai  1837.) 

En  d’autres  termes,  si  le  condamné  était  déjà  détenu  préven¬ 
tivement  à  raison  d’un  autre  délit,  au  moment  de  sa  condamna¬ 
tion,  sa  peine  commençant  à  courir  à  partir  du  jugement,  quand 
il  n’y  a  pas  eu  d’appel,  il  subit  utilement  sa  peine  pendant  la 
durée  de  la  détention  préventive,  lors  même  qu’il  n’aurait  pas  été 
écroué  en  vertu  du  jugement  prononcé  contre  lui.  (Rennes,  19 
juin  1839.  (l) 

Quant  aux  condamnés  qui  se  trouvent  détenus  en  exécution 
d’un  jugement  précédent  et  pour  des  faits  antérieurs,  la  nou¬ 
velle  peine  ne  commence  à  courir  qu’a  l’expiration  de  la  pre¬ 
mière,  à  moins  que  le  second  jugement  n’ait  ordonné  qu’elles  se 
confondraient  ensemble. 

2252.  Par  ces  mots,  délai  de  l'appel,  de  l’art.  203  du  Code 
d’instruction  criminelle,  il  faut  entendre  les  dix  jours  accordés, 
pour  appeler,  au  ministère  public  près  le  tribunal  de  première  in¬ 
stance,  au  prévenu  et  à  la  partie  civile,  et  non  pas  les  deux  mois 
accordés  au  ministère  public  près  la  Cour  d’appel.  Si  donc,  après 
les  dix  jours  et  avant  les  deux  mois,  le  parquet  qui  a  poursuivi 
fait  exécuter  le  jugement,  il  y  acquiesce  et  ne  peut  plus  en  ap¬ 
peler.  Mais  s'il  le  fait  exécuter  dans  les  dix  jours,  hors  le  cas  de 
détention  préventive,  celle  exécution  illégale  est  sans  effet,  et  ne 
peut  former  une  fin  de  non-recevoir  contre  l’appel  relevé  ulté¬ 
rieurement,  mais  dans  le  délai  de  dix  jours,  par  l’une  des  par¬ 
ties.  (Ortolan,  ii,  148.) 

2255.  Remarquons,  en  terminant,  qu’aucune  condamnation  ne 
peut  être  exécutée  les  jours  de  fêtes  nationales  ou  religieuses, 
dont  nous  avons  donné  l’énumération  au  tome  i®'',  n*  110,  ni  les 
dimanches.  (C.  pén.  25.) 

Ainsi,  nul  condamnéàremprisonnement  ne  peut  être  ni  arrêté, 
ni  écroué,  ces  jours-là.  « 

2254.  Quand  il  n’existe  aucun  obstacle  à  rincarcération,  on 
y  procède  comme  il  sera  dit  ci-après  au  titre  des  Peines. 


(1)  Le  pourvoi  du  ministère  public  contre  cet  arrêt  a  éli  rejeté.  (Cass.  36  sept.  1839.) 


V 


TIT.  V, 


CHAP.  VI 


EXÉCUTION  DES  JUGEMENTS, 


429 


SECT.  IV,  —  EXTRAITS  DES  JUGEMENTS. 


SOMMAIRE. 


9235.  Nécessité. 
2256.  Formes. 


2257.  Fnvoi  au  ministre, 
2238.  Bu  vois  périodiques, 


Le  ministère  public  a  besoin  de  se  faire  délivrer,  par 
le  greffier,  des  extraits  des  jugements  correctionnels,  soit  pour  en 
poursuivre  l’exécution,  soit  pour  les  Iransmellre  au  procureur 
générai,  ou  au  ministre,  ou  aux  autorités  à  qui  il  est  prescrit 
d’en  donner  connaissance,  soit  pour  accompagner  les  condamnés 
transférés  d’un  lieu  dans  un  autre,  soit  pour  établir  les  antécé¬ 
dents  judiciaires  d’un  individu  poursuivi  pour  un  nouveau  délit, 
soit  pour  tout  autre  motif. 

2254».  La  forme  de  ces  extraits  varie  dans  ces  différentes  cir¬ 
constances.  Quand  ils  sont  destinés  à  accompagner  les  condam¬ 
nés,  ils  doivent  contenir  les  énonciations  exigées  par  la  loi  ; 
quand  ils  sont  destinés  à  fournir  de  simples  renseignements,  on 
peut  adopter  le  modèle  n®  LXXl  de  l’Appendice  ^  enfin,  quand  ils 
sont  destinés  au  procureur  général  ou  au  ministre,  il  faut  qu'ils 
contiennent  textuellement  les  motifs  et  le  dispositif  du  juge¬ 
ment  ;  ce  sont  alors  de  véritables  expéditions,  moins  la  formule 
exécutoire. 

2257.  Le  ministère  public  doit  adresser  au  ministre  de  la  jus¬ 
tice,  aussitôt  qu’ils  sont  rendus,  des  extraits  des  jugements  cor¬ 
rectionnels  portant  condamnation, 

1®  Contre  des  militaires  ou  marins,  soit  en  activité  de  service 
ou  en  disponibilité,  soit  en  non-activité  ou  jouissant  d'un  trai¬ 
tement  de  réforme,  comme  on  l’a  vu  aux  n®*  1386  et  1387  j 

2®  Contre  des  membres  de  la  Légion  d’honneur,  ainsi  que  nous 
l’avons  dit  au  n®  1388 1 

3*  Contre  des  instituteurs  primaires  condamnés  par  des  juge¬ 
ments  civils  ou  correctionnels,  comme  il  sera  dit  au  tome  ni,  cha¬ 
pitre  de  l" Insiructioii  pubLique  ; 

.  4®  Contre  des  imprimeurs  ou  libraires  qui  ont  manqué  aux 
devoirs  de  leur  profession.  (Loi  21  ocl.  1814,  art.  12. — Cire.  min. 
6  déc.  1840,  §  13.) 

2258.  Nous  renvoyons  au  chapitre  des  Etats  périodiques  tout 
ce  qui  concerne  l’envol  des  jugements  correctionnels,  qui  doit 
être  fait  tous  les  quinze  jours,  par  le  procureur  de  chaque  tribunal, 
au  procureur  général  du  ressort,  en  exécution  de  l’article  198 
du  Code  d’instruction  criminelle. 
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TITRE  SIXIEME 


Affaire»  d*a»»i»c». 


CHAPITRE  PREMIER.  —  chambre  d’accüsation 


SECTION  PREMIÈRE.— ORUANiSATiON. 


SOMMAIRE. 


3339.  CompasilioD, 

33 Aô.  Rciii(ilaceiueiils. 


2341.  Ordre  du  setTiCâ. 
2243.  Réuniou. 


259.  Dans  chaque  Cour  d’appel,  une  chambre  spéciale,  dite 
chambre  des  mises  en  accusation^  ou,  pour  abréger,  chambre 
f/ViccM^a^ion,  est  chargée  de  l’examen  des  affaires  criminelles, 
et  plus  particuliêreinent  de  statuer  sur  les  ordonnances  de  mise 
en  prévention  frappées  ou  non  d’opposition.  (C.  insl.  218.) 

Cette  chambre  est  composée  de  cinq  membres  au  moins,  y 
compris  le  président.  (Décr.  6  juill.  1810,  art.  2.) 

D’où  il  suit  qu’elle  peut  siéger  et  juger  avec  un  plus  grand 
nombre  de  magistrats  j  soit,  par  exemple,  quand  le  premier  pré¬ 
sident  juge  à  propos  de  la  présider,  en  vertu  du  droit  qu’il  a  de 
présider  toutes  les  chambres  de  la  Cour  j  soit  quand  il  est  investi, 
par  la  loi,  des  fonctions  de*  juge  d’instruction,  et  alors  même 
qu’il  les  aurait  déléguées  à  un  magistrat  d’un  siège  inférieur}  soit 
enfin  quand  un  de  ses  membres,  chargé  des  fonctions  de  com¬ 
missaire  dans  une  affaire  dont  il  a  connu,  après  en  être  sorti,  par 
reflet  du  roulement  annuel,  y  revient  pour  entendre  le  rapport 
de.  cette  affaire  et  concourir  à  l’arrêt.  {Ibki.j  art.  7-  —  C.  inst. 
484.— Cass.  20et2lfév.  1824.) 

Mais,  dans  ce  dernier  cas,  le  conseiller  commissaire  est  tou¬ 
jours  censé  faire  partie,  de  la  chambre  d’accusation  pour  l’affaire 
qu’il  aiustruite;  de  sorte  qu’îl  peut  concourir  à  la  décision  avec 
la  chambre  entière,  qui  se  trouve  alors  composée  de  six  .mem¬ 
bres}  ou  qu’il  la  complète  de  droit,  si  elle  ii’a  que  quatre  mem¬ 
bres  présents,  il  y  aurait  même  nullité  de  l’arrêt,  si  ou  appelait 
un  conseiller  d’une  autre  chambre,  sous  prétexte  de  la  complé¬ 
ter  dans  cette  dernière  liypotlièse.  (Cass.  18  mai  1839.) 

2240.  Dans  toute  autre  circonstance,  en  cas  d’absence  de  l’un 
ou  de  quelques-uns  des  membres  de  la  chambre  d’accusation,  il 
est  pourvu  à  leur  remplacement  de  la  manière  indiquée  au 
tome  !«'•,  n®  303. 
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Tous  les  autres  conseillers  de  la  Cour  indislinclenienl  sont 
aptes  à  faire  ce  service,  et  un  arrâl  ne  serait  pas  nul  pour  avoir 
été  rendu  par  un  seul  membre  titulaire  de  la  chambre  d’accu¬ 
sation  et  quatre  remplaçants,  alors  môme  que  les  motifs  du  rem¬ 
placement  n’y  seraient  pas  énoncés.  (Cass.  2  iiov.  1821.) 

Les  membres  de  la  chambre  des  appels  de  police  correction¬ 
nelle,  qui  ont  concouru  à  un  arrêt  par  lequel  cette  chambre  s’est 
déclarée  incompétente  ,  peuvent,  après  un  arrêt  de  règlement 
de  juges,  qui  a  renvoyé  l'adairo  devant  la  chambre  d’accusation, 
faire  partie  do  celte  chambre,  soit  comme  titulaires,  soit  comme 
remplaçants,  et  statuer  sur  le  renvoi  de  raccusé  aux  assises. 
(Arg.  Kenncs,  30  août  1856.) 


La  raison  de  le  décider  ainsi  ac  lire  :  1“  de  ce  que  les  magis¬ 
trats  qui  ont  concouru  à  une  déclaration  d’incompélence  n’oiit 
pas  statué  sur  le  fond  de  l’affaire,  ni  môtne  sur  la  juridiction  qui 
devait  en  connaître  ;  2“  de  ce  que,  par  la  volonté  de  la  loi,  la 
chambre  correcliouuelle  est  quelquefois  appelée  à  se  réunir  à  la 
chambre  d’accusation,  ce  qui  inipliqiic  le  droit  de  juger,  avec 
celte  chambre,  toutes  les  affaires  qui  lui  sont  sonmisesj  3®  enfin, 
de  ce  que  la  jurisprudence  a  plusieurs  fois  décidé  que  les  ma¬ 
gistrats,  qui  avaient  connu  d’une  affaire  devant  la  juridiction 
correctionnelle,  pouvaient  faire  partie  de  la  Cour  d’assises  oû 
cette  môme  alTairo  venait  ensuite  à  être  portée. 

Du  reste,  un  avocat  ne  peut  être  appelé  à  compléter  la  cham¬ 
bre  d’accusation,  à  moins  qu’il  ne  soit  constaté  que  tous  les  con¬ 
seillers  appartenant  aux  autres  chambres  se  trouvent  légalement 
empêchés.  (Cass.  28  nov.  1811  et  5  nov.  1846.) 

224 1 .  La  chambre  d’accusation  est  tenue  de  se  réunir,  sur  la 
convocation  de  son  président,  et  sur  la  demande  du  procureur 
général,  aussi  souvent  que  les  besoins  du  service  l’exigent,  et 
nu  moins  une  fois  par  semaine.  (G.  iiisl.  218. — Loi  17  juill.  1866.) 

Elle  est  loujoui's  assistée  du  grelïier  en  chef  de  la  Cour  ou  de 
l’un  de  ses  commis  assermentés.  (Décr.  16  juill.  1810,  art.  66 
et  57.) 


Les  fonctions  du  ministère  public  y  sont  remplies  indistinete- 
ment  par  tous  les  monibres  du  parquet  de  la  Cour,  et,  plus  ha¬ 
bituellement,  par  les  substituts  du  procureur  général,  comme  on 
l'a  vu  au  tomei*%  (Ibid. y  art.  45.) 

Les  chambres  d'accusation  n’ont  point  de  vacances,  et  les 
conseillers  qui  les  composent  sont  soumis  au  roulement  annuel 
comme  les  autres.  Voyez,  à  cet  égard,  au  tome  i*%  les  ir*  102, 
255  et  suivants. 
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2242.  Lorsque  le  procureur  général  estime,  qu’à  raison  de 
la  gravité  d’une  aiVaire,  ou  du  grand  nombre  des  prévenus,  il 
est  convenable  de  soumettre  le  rapport  à  deux,  chambres  réunies 
de  la  même  Cour,  il  [peut  inviter,  après  s’être  concerté  avec  le 
premier  président,  la  chambre  correctionnelle  à  se  réunir  à  la 
chambre  d’accusation.  (Décr.  6  juill.  1810,  art.  3. — Cass.  4  mars 
1831.) 

L’obligation,  pour  le  procureur  général,  de  se  concerter,  dans 
ce  cas,  avec  le  premier  président,  n’implique  pas,  pour  ce  der¬ 
nier,  le  droit  de  s’opposer  à  la  réunion  des  deux  chambres,  mais 
a  seulement  pour  objet  défaire  disparaître  les  difficultés  que  cette 
réunion  pourrait  apporter  aux  besoins  du  service  et  à  l’expédi¬ 
tion  des  autres  affaires.  (Faustin  Hélie,  EncycL  du  droite  v®  Cham¬ 
bres  d*accusat.f  n®  7.) 

SECT.  IL — ATTRIBUTIONS. 


SO»M  AIRE. 


S34S.  Limites. 

S3AA.  Eiceplions  favorables 
S3IS.  Renvoi. 


3316.  Supptém.  d’iDrormat.  13349.  Inculpes  incoonus. 

3317.  QualiGcaiion.  ssso.  Arrât  de  jonction. 

3318.  Uéfaut  de  pouvoirs.  | 


2245.  Les  chambres  d'accusation  n’ont  pas  à  examiner  s’il  y 
a  des  preuves  de  culpabilité,  mais  seulement  s’il  y  a  des  charges 
ou  indices  suffisants  pour  une  mise  en  accusation.  Elles  excèdent 
leur  compétence  et  méconnaissent  leurs  attributions,  si  elles  re¬ 
fusent  de  prononcer  le  renvoi  d’un  inculpé  devant  le  tribunal 

compétent,  sous  prétexte  qu’il  ne  résulte  pas  de  la  procédure  des 
éléments  suffisants  de  condamnation.  (Cass,  17  uov.  4826.) 

D’uii  autre  côté,  ces  chambres  n'ont  pas  à  déclarer  les  faits 
constants  ;  elles  doivent  se  borner  à  statuer  sur  la  prévention, 
et  à  saisir  la  juridiction  compétente.  (Cass.  7  juill.  1827.) 

Elles  ne  peuvent  pas,  non  plus,  sans  excès  de  pouvoir,  statuer 
sur  l’identité  d’un  condamné  évadé  et  repris  :  ce  pouvoir  n’ap¬ 
partient  qu’au  tribunal  qui  a  prononcé  la  condamnation.  (Cass. 
20  oct.  1326.) 


2244.  Les  chambres  d’accusation  peuvent  prononcer  sur  les 
exceptions  tirées  de  la  prescription ,  ou  de  la  nécessité  de  la  lé¬ 
gitime  défense,  ou  des  cas  de  force  niajeure,  ou  de  la  démence 
des  prévenus,  qui  font  disparaître  le  délit,  comme  on  l’a  vu  au 
iv®  1259  J  (Cass.  8,nov.  1811,  27  mars  1818  et  8  janv.  18i9.) 

Et  sur  les  circonstances  consLitulives  de  la  tentative  crimi¬ 


nelle,  que  nous  avons  indiquées  ci-dessus,  n®®  1223  et  suivants, 
(Cass.  29  avril  1824.) 
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En  un  mol,  elles  sont  investies  du  droit  d’apprécier  les  cir¬ 
constances  qui  peuvent  dépouiller  le  fait  imputé  au  prévenu  de 
tout  caractère  de  criminalité.  (Cass.  17  fév.  1S38.) 

Elles  ne  peuvent  apprécier  les  preuves  de  culpabilité,  ni  les 
faits  d’excuse  ;  (Cass.  25  fév,  1813,  30  avril  1829et2l  juill.  1832.) 

Notamment  si  les  blessures  faites  en  duel  sont  excusables. 
(Cass.  16  nov.  18^8.) 

Elles  doivent  s’expliquer  catégoriquement  sur  l’existence  ou 
la  non-existence  des  faits,  et  sur  la  qualilication  qui  doit  leur  être 
attribuée.  (Cass.  20  oct.  1838.) 

Elles  ne  peuvent  mettre  eu  liberté  un  individu  qui  a  été  frappé 
d’un  mandat  d’arrêt  ou  de  dépôt  par  le  juge  d’instruction,  que 
lorsqu’elles  le  renvoient  hors  de  poursuite,  ou  en  simple  police. 
(Cass.  3  nov,  1832  et  28  avril  1836.) 

2245.  Au  surplus,  elles  ne  doivent  passe  bornera  déclarer 
qu’un  fait  a  le  caractère  d’un  délit,  et  qu’il  existe  des  indices  de 
culpabilité  ;  elles  doivent,  à  peine  de  nullité,  prononcer  le  ren¬ 
voi  devant  la  juridiction  coinpéteute,  et  indiquer  le  tribunal 
qui  devra  connaître  de  l’affaire.  (Cass.  10  avril  1823  et  22  mars 
1839.) 

Dans  le  doute,  elles  doivent  se  décider,  de  préférence,  pour  la 
juridiction  inférieure,  comme  devant  naturellement  appliquer 
une  peine  moindre.  On  peut  cependant  observer,  sur  cette  règle, 
que  le  renvoi  devant  la  juridiction  criminelle  est  peut-être  pré¬ 
férable  au  renvoi  devant  la  juridiction  correctionnelle,  parce  que 
la  première  est  investie  d’une  plénitude  d’attributions  qui  lui 
permet  de  prononcer  toute  sorte  de  peines,  tandis  que  la  seconde 
doit  sc  restreindre  à  la  connaissance  des  délits  qui  lui  sont  no¬ 
minativement  attribués  par  la  loi,  et  qu’elle  est  tenue  de  se  dé¬ 
clarer  incompétente  quand  la  peine  excède  ses  attributions. 

Mais,  si  les  chambres  d’accusation  se  déclarent  elles-mêmes 
incompétentes,  elles  ne  doivent  prononcer  aucun  renvoi.  (Cass. 
k  août  1827.) 

Démarquons  que  les  ordonnances  définitives  du  juge  d’instruc¬ 
tion  et  les  arrêts  des  chambres  d’accusation  sont  simplement  in¬ 
dicatifs,  mais  non  pas  attributifs  de  juridiction  j  de  telle  sorte 
que  le  tribunal  correclionriel  saisi  n’est  pas  lié  par  l’arrôl  ou 
l’ordonnance,  et  peut  encore  se  déclarer  incompétent.  (Cass.  26 
août  1817  et  3  juin  1825.) 

224C.  Les  chambres  d’accusation  peuvent  ordonner,  soit  la 
conlinualion  des  poursuites,  soit  des  iiifonnations  nouvelles,  et 
l’apport  des  pièces  servant  à  conviction.  (C.  inst.  228.) 
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Quand  il  y  a  lieu  à  une  information  supplémentaire,  elle  ne 
peut  plus  être  faite  d’office  par  le  juge  d’instruction,  une  fois 
(jju’ii  s’esl  dessaisi.  11  a  besoin,  pour  cela,  d’une  délégation  for¬ 
melle  de  la  chambre  d’accusation,  (Cass.  5  sept.  1833.) 

L’information  est  faite  par  un  magistrat  de  cette  chambre,  ou 
par  les  juges  précédemment  saisis  et  délégués  à  cet  effet. 

L’arrêt  est  alors  transmis,  par  le  procureur  général,  au  pro¬ 
cureur  de  l’arrondissement,  qui  en  surveille  et  en  assure  l’exé¬ 
cution. 

Les  chambres  d’accusation  ne  peuvent  pas  ordonner  que  la 
nouvelle  instruction  aura  lieu  dans  un  autre  tribunal,  ou  devant 
une  autre  chambre  du  même  tribunal.  (Cass.  10  avril  1829.) 

Enfin,  il  appartient  à  la  chambre  d’accusation  de  compléter  la 
l>révenlioii,  en  y  comprenant  des  circonstances  aggravantes  que 
le  juge  d’instruction  aurait  omises,  lors  même  que  le  ministère 
public  n’aurait  pas  pris  de  conclusions  à  cet  égard.  (Cass.  7  fcv., 
21  mai  1835  et  17  sept.  1836.) 

lîîÉi7.  Du  reste,  la  chambre  d’accusation,  étant  régulièrement 
saisie  de  tous  les  faits  qui  ont  motivé  les  poursuites,  peut  rejeter 
la  qualification  donnée  à  ces  faits  par  le  ministère  public,  et  en 
substituer  une  nouvelle,  ou  prendre  môme  une  circonstance  du 
fait  principal  pour  en  faire  la  base  unique  de  la  prévention.  Par 
exemple,  dans  une  inculpation  de  vol  avec  violence,  écarter  le 
vol  et  retenir  la  violence,  comme  constituant  le  crime  ou  le  délit 
prévu  par  l’art.  3U9ou  par  l’art.  3M  du  Code  pénal. 

Plus  particulièrement,  l’examen  de  la  chambre  d’accusation 
doit  embrasser  tous  les  faits  révélés  par  l’instruction,  pour  régu¬ 
lariser  et  corapléler,  soit  d’olïice,  soit  sur  les  concîusioiis  du  mi¬ 
nistère  public,  la  qualification  légale  qu’ils  ont  reçue,  et  elle  ne 
peut  refuser  de  faire  droit  aux  réquisitions  du  procureur  général, 
quand  elles  tendent  à  ce  qu’il  soit  statué  sur  un  nouveau  chef 
d’inculpation,  lors  môme  qu’il  ne  serait  pas  connexe  aux  faits 
poursuivis.  (Cass.  23  janv,  1845.) 

Cette  jurisprudence  est  aujourdimi  consacrée  et  généralisée 
par  la  loi  en  ces  termes  :  Dans  tous  les  cas,  et  quelle  que  soit 
l’ordonnance  du  juge  d’instruction,  la  Cour  sera  tenue,  sur  les 
réquisitions  du  procureur  général,  de  statuer,  à  Tégard  de  cha¬ 
cun  des  prévenus  renvoyés  devant  elle,  sur  tous  les  chefs  de 
crimes,  de  délits  ou  de  contraventions  résultant  de  la  procédure. 
(C.  insl.  231,  S  2. —Loi  17  juill.  1856.) 

Remarquez,  au  surplus,  que  la  Cour  ne  pourrait  pas  statuer, 
d’oirice,sur  un  fait  (jui  ne  serait  compris,  ni  dans  l’ordonnance. 
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ni  dans  les  réquisitions  du  procureur  général,  parce  qu'elle  ne 
s'en  trouverait  pas  saisie^  sauf  à  ordonner,  au  préalable,  uu  sup¬ 
plément  d’informalion,  si  elle  le  jugeait  nécessaire.  (C.  inst.  228. 
— Arg.  Cass.  17jaiiv.  1854.) 

2i!2i8.  Si  une  chambre  d’accusation  déclare  qu’un  fait  ne 
constitue  ni  crime,  ni  délit,  ni  contravention,  elle  ne  peut  pas 
examiner  s'il  constitue  une  infraction  disciplinaire,  ni  enjoindre 
au  ininislère  public  de  la  poursuivre,  (Cass.  8  oct.  1829.) 

Elle  ne  peut  prononcer  aucune  peine  j  et,  si  des  mémoires 
produits  devant  elle  lui  paraissent  criminels,  elle  ne  peut  que 
les  dénoncer  au  ministère  public.  (Cass.  7  déc.  1821.) 

Elle  ne  peut,  non  plus,  prononcer  de  dommages-intérêts  que 
contre  la  partie  civile  qui  aurait  succombé  dans  son  opposition. 
(C.  inst.  436. —  Bourguignon,  Cod.  mm.,  i,  312.) 

Enfin,  après  avoir  déclaré  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  accusation 
contre  un  prévenu,  la  Cour  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  re¬ 
fuser  d’ordonner  la  remise  des  objets  cl  des  pièces  saisi.s  à  sou 
domicile.  (Cass.  31  mai  1838  et  SaM'il  1839.) 

Ajoutons  cependant  qu’eu  matière  de  faux  en  écriture,  l’ap- 
préciation  des  faits  matériels  et  de  lïnteution  qui  les  a  inspirés 
est  abandonnée  souveraincmeiil  à  la  conscience  des  magistrats 
delà  chambre  d’accusalionj  (Cass.  3  juiîl.  1849.) 

Ainsi  que  l’apprcciation  du  caractère  iulenlionncl  du  fait , 
quand  il  s’agit  d'une  inculpation  de  vol.  (Cass.  26  juin  1846.) 

2219,  Un  inconnu  ne  peut  pas  être  mis  en  accusation  ni  en 
prévention  :  car  le  prévenu  doit  être  dénommé  et  clairement  dé¬ 
signé  dans  l’ordonnance  de  Ja  cliambre  d’instruction  et  dans  racle 
d’accusation.  (C.  inst.  241,  S  2. —  Cass.  7  janv.  et  10  déc.  1825.) 

Quand  il  a  été  informé  contre  un  (piidam,  la  chambre  d’accu¬ 
sation  doit,  après  les  invesligalions,  demeurées  inutiles,  des  offi¬ 
ciers  de  police  et  de  la  gendarmerie,  déclarer,  sur  les  conclu¬ 
sions  conformes  du  ministère  public,  qu’il  n’y  a  lieu  à  suivre  en 
l’état,  et  ordonner  le  dépôt  de  la  procédure  au  greffe,  pour  les 
püur,siiilcs  être  reprises  en  cas  de  survenance  de  nouvelles 
charges,  comme  nous  l’avons  dit  aux  n®*  1957  et  suivants.  (Le- 
graveroud,  i,  392.) 

Ce  dépôt  doit  aussi  être  prescrit  toutes  les  fois  que  des  ordon¬ 
nances  ou  arrêts  de  non-lieu,  faute  de  charges,  viennenl  arrêter 
ou  suspendre  les  poursuites. 

Du  reste,  on  ne  peut  pas  regarder  comme  un  quidam  l’individu 
qui  a  été  connu  dans  le  lieu  de  sa  dernière  résidence  sous  un 
nom  déterminé,  et  comme  exerçant  une  profession  particulière, 
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Jors  iiiêinc  que  cc  nom  ne  serait  pas  le  sien,  ni  cette  profession 
sa  profession  habituelle.  Ce  n’est  pas  là  un  individu  dont  l'exis¬ 
tence  soit  incertaine  ou  problématique. 

La  chambre  d’accusation  peut  ordonner,  même  d’of- 
lice,  la  jonction  de  deux  alTaires  concernant  les  mêmes  préve¬ 
nus,  ou  liées  par  ut>e  connexité  intime  et  évidente.  (G.  inst,  226.) 

Kl  elle  est  juge  souveraine  des  motifs  qui  peuvent  donner  lieu 
à  celte  mesure,  dans  l’intérêt  de  la  bonne  administration  de  la 
justice.  (Cass.  2't  déc.  1836  et  3  avril  1847.) 

JSKCT.  111.  —  UAPPOIlTS. 


SOMMAI  RK, 


^251.  Réquisiloirc. 
2252*  Délibéré, 

'2553*  Arrêl  de  non^lieu 
Anù\  de  renvoi. 


a25îi*  prise  de  corps. 
225G*  Décision  générale.. 
2257-  Règles  diverses, 
2258.  INotilkalLOD. 


22$ü.  Disposiur. 
22eo,  Eiéeuiion. 


2251.  Dans  les  cinq  Jours  de  la  réception,  au  parquet  de  la 
Cour,  de  chaque  procédure  criminelle,  il  en  est  fait  rapport,  ver¬ 
balement  et  à  huis  clos,  à  la  chambre  d'accusation,  par  un  mem¬ 
bre  du  parquet  qui  lui  donne  ou  lui  fait  donner  lecture,  par  le 
grellier,  des  pièces  essentielles,  et  qui  dépose  sur  le  bureau,  avec 
le  dossier  complet,  un  réquisitoire  écrit  et  motivé,  après  quoi  il 
se  retire,  ainsi  que  le  grellier,  pendant  la  délibération  de  la 
Cour.  (C.  inst.  217,  222  et  224.) 

Ce  réquisitoire  doit  préciser  avec  soin  les  diiïérents  chefs  de 
prévention  qui  résultent  de  la  procédure,  la  nature  du  crime, 
répoque  où  il  a  été  commis,  tes  différentes  circonstances  qui 
peuvenl  aggraver  ou  atténuer  la  culpabilité,  lu  qualification  lé¬ 
gale  que  les  faits  doivent  recevoir,  et  les  motifs  d’annulation  ou 
de  confirmation  de  l’ordonnance  rendue  par  le  premier  juge, 
(üécis.  min.  12  fév.  1828.) 

Dans  la  pratique,  ces  réquisitoires  sont  beaucoup  trop  som¬ 
maires,  on  s’y  attache  seulement  à  bien  préciser  la  qualification 
légale  des  faits. 

Si  le  prévenu  a  adressé  un  mémoire  jusUficalif,  soit  au  mi¬ 
nistère  public,  soit  au  président  de  la  chambre,  il  en  est  donné 
lecture,  après  communication  faite  au  procureur  général,  si  c’est 
le  président  qui  Ta  reçu. 

2252.  Après  le  rapport,  les  magistrats  délibèrent  entre  eux 
sans  désemparer,  et  sans  communiquer  avec  personne.  Ils  sont 
tenus  de  prononcer  immédiatement,  et,  au  plus  lard,  dans  les 
trois  jours  du  rapport  du  ministère  public.  (C.  inst.  219  et  225. 

—  Loi  17  juin.  1856.) 
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Ces  dernières  obligaüons  doivent  s’entendre  en  ce  sens  que  les 
juges  ne  sont  pas  tenus  d ^entrer  en  délibération  aussitôt  après 
le  rapport,  mais  que,  le  délibéré  une  fois  commencé,  ils  ne  doi¬ 
vent  pas  l’interrompre  pour  passer  à  l’examen  d’une  autre  af¬ 
faire,  ni  en  communiquer  à  personne  les  résultats  actuels  ou 
probables,  car  ce  serait  violer  le  secret  des  délibérations.  (Car¬ 
not,  II,  212,  11®  2.) 

22.^5.  Si  la  Cour  n’aperçoit  aucune  trace  d’un  délit  prévu 
par  la  loi,  ou  si  elle  ne  trouve  pas  des  indices  suiïîsants  de  cul¬ 
pabilité,  elle  ordonne  la  mise  en  liberté  du  prévenu,  ce  qui  est 
exécuté  sur-le-champ,  s’il  n’est  retenu  pour  autre  cause,  (C. 
inst.  229,  S  1.—  Coi  17  juill.  1856.) 

A  cet  effet,  un  extrait  de  l’arrêt  est  immédiatement  remis  au 
parquet  du  procureur  général,  par  les  soins  du  greffier,  et  ce 
magistrat  le  transmet,  sans  aucun  délai,  au  ministère  public  de 
rarroüdissemeut  où  l'affaire  a  été  instruite,  en  le  chargeant  de 
pourvoir  lui-mèinc  à  l’clargissemenl  du  prévenu  et  de  lui  en 
rendre  compte. 

Dans  le  même  cas,  et  lorsque  la  Cour,  statuant  sur  uneoppo- 
•sition  à  la  mise  en  liberté  du  prévenu,  prononcée  par  le  juge  d’in¬ 
struction,  confirme  l’ordonnance  de  ce  magistrat,  il  est  égale¬ 
ment  procédé  comme  il  vient  d’être  dit.  (C.  inst.  229,  S  2. — Loi 
17  juin.  1856.) 

Les  arrêts  de  non-lieu  ne  pouvant  jamais  être  l’objet  d’un 
pourvoi  en  cassation  formé  par  la  partie  civile,  doivent  être  plei¬ 
nement  exécutés,  si  le  ministère  public  ne  les  attaque  pas, 
(Cass.  28  juin  1822.) 

22ÎS4.  Si  la  Cour  estime  que  le  prévenu  doit  être  renvoyé  à  un 
tribunal  de  simple  police  ou  de  police  correctionnelle,  elle  pro¬ 
nonce  le  renvoi  devant  le  tribunal  compétent.  Quand  elle  ren¬ 
voie  le  prévenu  à  un  tribunal  de  simple  police,  elle  ordonne,  en 
même  temps,  qu’il  sera  mis  en  liberté,  ce  qui  est  exécuté  comme 
il  vient  d’être  dit  au  numéro  précédent.  (C.  inst.  230.  —  Loi  17 


juin.  1856.) 

Une  chambre  d’accusation  qui  rérorme  une  ordonnance  de  non- 
lieu,  et  renvoie  le  prévenu  en  police  correctionnelle,  peut  dési¬ 
gner  n’importe  quel  tribunal  de  son  ressort.  (Cass.  4  avril  1856.) 

Enfin,  si  le  fait  est  qualifié  crime  par  la  loi,  et  que  la  Cour 
trouve  des  charges  suffisantes  pour  motiver  une  mise  en  accusa¬ 
tion,  elle  ordonne  le  renvoi  du  prévenu  au.x  assises.  (C.  inst.  231, 
S  L— Loi  17  juin.  1856.) 

22;ît>.  Lorsque  la  Cour  prononce  une  mise  en  accusalioii, 
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c'esl-à-dire  quand  le  fait  poursuivi  est  de  nature  à  être  puni 
d’une  peine  afflictive  ou  infamante,  ia  chambre  d’accusation 
décerne  une  ordonnance  de  prise  de  corps  contre  le  prévenu. 
(C.  insl.  233,  §  1.— Loi  17  juill,  1856.) 

Celte  ordonnance  contient  les  noms,  prénoms,  âge,  lieu  de 
naissance,  profession  et  domicile  de  raccusé,  et,  à  peine  de  iiul- 
lilc,  l’exposé  sommaire  et  la  qualification  légale  du  fait,  objet 
de  l’accusation.  Elle  est  insérée  textuellement  dans  l’arrêt  de 
mise  en  accusation,  où  doit  se  trouver  aussi  Tordre  de  conduire 
Taccusé  dans  la  maison  de  justice  établie  près  de  la  Cour  d’as¬ 
sises  où  il  est  renvo5"é.  (C,  inst.-232,  S  2,  et  233.  —  Loi  17  juili, 
1 856.) 

Le  signalement  du  prévenu  n’est  plus  nécessaire,  ni  dans  Tor- 
donnance  (inale  du  juge  d’instruction,  ni  dans  Tarrêt  de  la  Cour, 
Quant  à  l’exposé  du  fait,  il  faut  se  conforraer  à  ce  qui  a  été  dit 
au  n®  1922,  S  2, 

Dans  tous  les  cas,  le  réquisitoire  n’a  pas  besoin  d’ôlre 
inséré  in  extenso  dans  Tarrêt,  il  suffit  d’en  copier  le  dispositif, 
quand  il  est  adopté,  et  de  le  joindre  en  minute  h  la  procédure. 
(l)écis.  min.  30  août  1827.) 

Mais  la  chambre  est  tenue  tîo  statuer  sur  tous  les  chefs  des 


conclusions  du  ministère  public,  et,  à  Tégard  de  chacun  des  pré¬ 
venus  renvoyés  devant  elle,  sur  tous  les  chefs  de  crimes,  délits 
ou  contraventions  résultant  des  pièces  du  procè.s,  lors  même  qu’ils 
ne  se  trouveraient  pas  portés  ou  qualifiés  dans  l’ordonnance  de 
mise  en  prévention,  ou  qu'ils  seraient  protégés  par  une  ordon¬ 
nance  de  non-lieu  non  frappée  d’opposition.  (Cass.23  janv.  18i5 
et  ^8  mars  1851.) 

C'est  donc,  pour  la  Cour,  un  devoir  de  purger  la  procédure  tout 
entière,  qui  est  indivisible.  (C.  inst.  231,  §  2. — Loi  17  juill.  1856. 
—  Cire.  min.  23  juill.  1856,  §  5.) 

Ce  n’est  que  dans  le  cas  où  le  Juge  d’instruction  aurait  ren¬ 
voyé  complètement  des  poursuites  un  des  individus  impliqués 
dans  la  procédure  que  la  Cour,  non  saisie  quant  à  cet  inculpé^ 
.serait  dans  Timpossibililé  de  réformer  la  décision  du  premier 
juge,  mais  il  sufiirait  alors  au  iirocureur  général  d’user  de  son 
droit  d'opposition  pour  rétablirlcs  choses  dans  leur  entier  devant 
la  Cour.  (Cire.  min.  23  juill.  1856,  §  5.) 

En  renvoyant  un  prévenu  aux  assises,  il  faut  qiTelle 
déclare. expressément  qu’il  existe  des  charges  ou  indices  suffi¬ 
sants  contre  lui.  Elle  ne  pourrait  motiver  son  arrêt  sur  de  légers 
indices.  (Cass.  13  nov.  1855.) 
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Quand  elle  est  saisie  par  un  arrêt  de  renvoi  de  la  Cour  de  cas¬ 
sation,  elle  ne  peut  renvoyer  l'alTaire  à  une  Cour  d’assises  sié¬ 
geant  hors  de  son  ressort.  (Cass.  27  juin  1845.) 

Du  reste,  son  arrêt  définitif  une  fois  rendu,  sa  juridiction  est 
épuisée,  et  elle  ne  pourrait  plus  en  réparer  les  erreurs  ou  les 
omissions.  (Cass,  3  mars  1853.) 

En  cas  de  partage,  Tavis  favorable  à  l’accusé  prévaut.  Car 
cette  règle  que  nous  avons  déjà  rappelée  au  tome  i,  n"  351,  s’ap¬ 
plique  aux  arrêts  d’instruction  comme  aux  arrêts  définitifs. 
(Cass.  27  juin  1811  et  5  mars  1813.) 

22158.  Dans  quelques  sièges,  quand  la  décision  de  la  Cour  est 
arrêtée,  le  ministère  public  et  le  greffier  sont  rappelés,  et  il  leur 
est  donné  lecture' par  le  président  de  l’arrêt  de  la  Cour.  C’est, 
croyons-nous,  la  meilleure  manière  de  porter  ranêtsans  retard 
à  la  connaissance  du  procureur  général,  et  de  faire  courir  le  dé¬ 
lai  qui  lui  est  accordé  pour  se  pourvoir. 

.  Quant  à  l’accusé,  l’arrêl  doit  lui  être  notifié  par  hui.ssier,  à 
peine  de  nullité.  (G.  inst.  242. — Cass.  16  mars  1848.) 

Et  la  notification  doit  être  faite  en  parlant  à  sa  personne;  la 
remise  de  la  copie  au  concierge  de  la  maison  d’arrêt  entraînerait 
nullité.  (Cass.  7  juin  1855.) 

Pour  avoir  sous  les  yeux,  jour  par  jour,  les  travaux  de  la 
cbambre  d’accusation,  le  procureur  général  peut  sc  faire  remet¬ 
tre,  après  chaque  audience,  un  bulletin  des  affaires  (jui  y  ont  été 
portées,  et  qui  peut  être  conforme  au  modèle  n^LXXll  de  l’Ap¬ 


pendice. 

Dans  tous  les  cas,  il  est  du  devoir  du  président  de  la  chambre 
d’accusation  de  donner  avis,  au  procureur  général  ou  au  ma¬ 
gistrat  du  parquet  qui  a  fait  le  rapport,  des  dispositions  de 
l’arrêt  aussitôt  qu’il  est  délibéré,  pour  qu’il  soit  exécuté  sans 
retard.  (Cass.  30  juin  1827.) 

22.^9.  En  elfet,  ou  la  chambre  d’accusation  ordonne  la  mise 
en  liberté  du  prévenu,  ou  son  renvoi  en  police  correctionnel  le, 
ou  sa  mise  en  accusation. 

1®  Quand  la  chambre  d’accusation  a  ordonné  le  renvoi  hors  de 


poursuite,  ou  la  mise  en  liberté  du  prévenu,  ou,  ce  qui  est  la 
môme  chose,  sa  mise  en  prévention  pour  un  délit  qui  n’entraîne 
pas  d’emprisonnement,  un  extrait  de  l'arrêt  est  transmis,  par  le 
procureur  général,  au  procureur  de  l’arrondissement  où  l'af¬ 
faire  s’est  instruite,  qui  pourvoit  sur-le-champ  à  son  exécution 
(C.  inst.  229.) 

2“  Si  le  prévenu  est  renvoyé  en  état  de  détention  devant  un 
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autre  tribunal  correctionnel ,  ce  magistrat,  à  la  réception  de 
l’arrêt,  requicrl  sa  translation,  par  la  force  publique,  devant  le 
procureur  du  lieu  désigné.  {Jbid.  230.) 

3“  Enfin,  si  le  prévenu  est  mis  en  accusation,  une  expédition 
de  l’arrêt  de  renvoi  à  la  Cour  d’assises  et  l’original  de  l'acte  d’ac¬ 
cusation  sont  transmis,  par  le  procureur  général,  au  ïninislèrc 
public  près  le  tribunal  où  la  procédure  a  été  instruite,  afin  qu’ils 
soient  notifiés  à  l’accusé  par  les  soins  de  ce  magistrat.  (Ibid. 
242. — Cire.  inin.  26  août  1811.) 

L’exécution  des  arrêts  de  la  chambre  d'accusation  ap¬ 
partient  au  procureur  général.  Elle  consiste  à  faire  notifier 
l’arrêt  à  l’accusé,  à  faire  transférer  ceiui-ci  dans  la  maison  de 
justice,  s’il  est  rcnvojé  aux  assises,  ou  bien  à  le  faire  conduire 
au  lieu  où  il  doit  être  jugé,  s’il  est  renvoyé  en  police  correction¬ 
nelle,  ou  enfin  à  le  faire  mettre  eu  liberté,  si  la  Cour  l’a  ainsi 
ordonné. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  les  ordres  d’exécution  sont  trans¬ 
mis  au  ministère  pulilic  de  l’arrondissement  où  l’inculpé  est 
détenu^,  qui  est  chargé  d’y  pourvoir  et  d’en  informer  le  procu¬ 
reur  général. 

Il  n’y  a  pas  lieu  de  délivrer  des  extraits  ou  expéditions  des 
arrêts  de  la  chambre  d’accusation,  ordonnant  la  mise  en  liberté 
des  prévenus  ou  leur  renvoi  en  police  correctionnelle,  ou  l’ap¬ 
port  des  pièces  de  conviction  au  grefie  de  la  Cour.  (Instr,  min. 
14  mars  1814,  §  5.) 

SECT,  IV,  —  acte  d’accusation.  —  translation. 


SOMMAIRE, 

ââ«s.  Exploit. 
âS66,  Avis. 

ââ67.  Envoi  Jes  pièces. 
ââ68,  Trauslalioatlei'occusé 


ââSd.  Mesures  à  prendre. 
2^70.  Diligence. 


22G1.  Eoniics. 

2262.  Expédition. 

2263.  N olili cation. 

226  t.  Accusé  fugitir. 

Dans  le  cas  de  renvoi  aux  assises,  le  procureur  général 
rédige,  ou  fait  rédiger  par  un  membre  de  son  parquet,  un  acte 
d’accusation  qui  résume  fidèlement  tous  les  laits  appris  dans 
la  procédure  écrite,  et  se  termine  par  la  qualification  légale  de 
ces  faits  telle  qu’elle  résulte  du  dispositif  de  l’arrêt  de  renvoi. 

L’acte  d’accusation  est  toujours  signé  par  le  procureur  géné¬ 
ral  lui-même  ou  par  l'avocat  général  qui  dirige  le  parquet  en 
son  absence,  lors  même  qu’il  a  été  rédigé  par  un  autre  avocat 
général  ou  par  un  substitut,  (Décis.  min.  4  déc.  1827.) 

Carie  procureur  général  est  seul  responsable,  et  c’est  avec 
raison  (pie  la  loi  a  exigé  sa  garant  ie  pprsfuinelle  pour  cette  pièce 
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^liporlante  de  la  procédure,  (lui  qualifie  les  faits,  choisit  et  pré¬ 
cise  les  charges,  trace  le  plan  de  l’accusation,  et  doit  enfin  être 
mise  sous  les  yeux  des  jurés  pour  diriger  leur  délibération.  (Dé- 
cis.  min.  9  avril  1825.) 

Les  actes  d'accusation  ne  doivent  jamaisêtrc  expédiés, 
ils  sont  transmis  et  notifiés  en  minute.  (Décr.  18  juin  1811, 
art.  69-  —  Instr.  gén.  30  sept.  1826,  n®Li.  — Décis.  min.  6  oct. 
1824,  9  mars  et  9  avril  1832.) 

11  n’est  pas  prescrit  de  notifier  à  un  accusé  l’arrél  et  l’acte 
d’accusation  relatifs  à  un  coaccusé  dont  la  cause  a  été  jointe  à 
la  sienne  depuis  la  mise  en  accusation.  (Cass.  28  nov.  1844.) 

En  général,  les  arrêts  de  mise  en  accusation  ne  doivent 
être  expédiés  que  lorsqu’ils  sont  attaqués  pour  cause  de  nullité, 
ou  lorsqu’ils  doivent  être  signifiés  hors  du  siège  de  la  Cour  d’ap¬ 
pel.  (Cire,  min.  30  déc.  1812,  §  7.) 

Quand  l’afTaire  doit  être  jugée  dans  le  lieu  où  siège  la  Cour 
d’appel,  celte  notification  doit  être  faite  sur  la  minute  même 
de  l’arrêt  et  de  l’acte  d’accusation,  sans  qu’il  soit  besoin  d’en 
prendre  expédition.  (ï)écr.  18  juin  1811,  art.  70.  —  Cire,  min, 
30  déc.  1812,  4*  et  6®.  —  Décis.  min.  6  oct.  1824.) 

Ailleurs,  et  à  la  réceplion’de  ces  pièces,  le  ministère  public  le.s 
remet  à  un  huissier,  qui  en  fait,  à  la  suite  l’une  de  l'autre,  une 
copie  correcte  et  lisible  qu’il  soumet  au  visa  du  parquet,  pour 
constater  le  nombre  de  rùles  qu’elle  contient,  car  il  est  dû  un 
droit  de  copie  pour  la  signification  de  ces  actes,  ainsi  qu’il  sera 
dit  au  tome  iii,  chapitre  des  Frais  de  justice  criminelle.  (Instr. 
géii.  30  sept.  1826,  n”  Lxiv.) 

L’huissier  remet  ensuite  celte  copie  à  l’accusé,  avec  copie  de 
l’exploit  de  notification,  dont  l’original  peut  être  porté  au  pied 
de  l’acte  d’accusation,  sî  l’espace  le  permet;  mais  alors  cet  acte 
doit,  au  préalable,  être  visé  pour  timbre,  puisque  l’exploit  doit 
être  enregistré.  (Loi  13  hrum.  an  vu,  art.  12  et  25.  —Loi  22  frim. 
an  VH,  art.  68,  §  l,  n®  48.) 

Du  reste,  l’arrèt  et  l’acte  d’accusation  doivent  être  signifiés 
par  un  seul  et  même  exploit.  (G.  inst.  242.  — Jnst,  min.  7  juin 
1814,  ïi,  9®.) 

2S!£04.  Lorsque  l’accusé  est  absent  ou  fugitif,  la  copie  est  re¬ 
mise  à  scs  parents  ou  voisins,  ou  au  maire  de  la  commune  qui 
vise  l’original  de  l’exploit,  comme  nous  l’avons  dit,  pour  tous  Us 
exploits  en  général,  au  tome  i®**,  n®  1056. 

Lorsque  le  domicile  de  l’accusé  est  inconnu,  la  notificaliou  de 
l’arrêt  et  de  i’aeto  d’accusation  peut  être  valablement  faite,  par 
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affiche  de  la  copie,  à  la  principale  porte  de  l’aiiditoire  de  la  Cour 
d’assises,  la  copie  reçue  et  l’original  visé  par  le  procureur  do 
rarrondissemenl.  (l^roc.  civ.  69,  —  Cass.  8  avril  1826  et  12 

fév.  iSiS.) 

Celle  forme  doit  même  être  suivie peine  de  nullité  j  (Cass. 
16  ocL  1815  et  7  juin.  1817.) 

El  l’omission  seule  de  l’affiche  entraînerait  aussi  la  nullité  de 
la  signification.  (Cass.  H  sept.  1855.} 

Si  l’acciisé  fugilif  et  majeur  est  un  domestique,  celte  signifi- 
calion  peut  lui  être  faite  au  domicile  ou  à  la  personne  de  son 
dernier  maître  j  c’est  là  qu’est  son  dernier  domicile  connM-,  et 
cela  suffit,  sans  qu’il  soit  besoin  de  distinguer  s’il  en  avait  un 
ou  non  avant  d’entrer  au  service  :  car  le  maître  est,  par  rapport 
à  scs  serviteurs,  en  ce  qui  concerne  la  validité  de  la  remise  des 
exploits,  ce  que  scs  serviteurs  sont  par  rapport  à  lui.  La  copie 
peut  donc  lui  être  valablement  laissée,  conformément  à  l’art.  68 
<IuCodede  procédure  civile,  et  il  n’y  a  lieu  de  recourir  aux  for¬ 
malités  de  l’art.  69,  S  que  lorsque  l’accusé  n’a  aucun  flomicUc 
i'onnu  en  France.  (Arg.  Bonleaux,  8  avril  1829.) 

Si  le  domestique  fugitif  est  mineur,  la  notification  doit  être 
faite  au  (lomicile  de  ses  père  et  mère  ou  luleiir.  (Duranlon,  i, 
n®  374. — Daltosî  jeune,  v®  Domieilej  n"  56.) 

Voyez,  pour  quelques  circonstances  analogues,  Dalloz  jeune, 
v“  Exploîtf  II®*  .3!  1  et  suivants. 

220»,  Dans  tous  les  cas,  celle  signification  est  faite  à  la  rc- 
(|uète  du  procureur  général,  et  l’exploit  en  fait  mention. 

C!ia(|ue  accusé,  dans  la  même  affaire,  doit  recevoir  une  copie 
de  l’arrêt  et  de  l’acte  d’accusation;  tout  usage  contraire  serait 
un  moyen  évident  de  cassai  ion,  parce  qu’il  compromettrait  les 
intérêts  des  accusés, 

2200.  De  plus,  le  proeureur  général  est  tenu  de  donner  offi¬ 
ciellement  avis  de  l’arrêt  de  renvoi  en  Cour  d’assises,  tant  au 
maire  du  domicile  de  racciisé,  s’il  est  connu,  qu’à  celui  du  lieu 
où  le  crime  a  élé  commis,  (C.  insl.  245.  —  Décis.  min,  6  août 
1820.) 

Cet  avis  peut  être  donné  par  une  lettre,  dont  on  trouvera  un 
modèle  à  rAppendice,  n®  LXXIII. 

Si  le  prévenu  fugilif  est  arrêté  après  rordonnance  de  prise  de 
corps,  il  ne  peut  plus  être  interrogé  par  le  juge  d’instruction, 
qui  est  dessaisi,  mais  il  doit  Fêlrc  par  un  membre  de  la  chambre 
d’accusation  commis  à  cet  effet,  ou  par  tel  magistrat  qu’il  plaît 
au  coiisoiller  commis  de  délécruer.  Nonobstant  les  termesde  l’ar- 
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tiefe  257  du  Code  d’instruction  criminelle  et  l’opinion  de  Carnot, 
tome  II,  262,  n”  2,  le  droit  d’interroger  peut,  dans  tous  les  cas, 
ôtre  l’objet  d'une  délégation,  surtout,  ce  qui  arrive  le  plus  ordi¬ 
nairement,  quand  le  prévenu  n’a  pas  été  arrêté  dans  l’arrondis- 
sementoù  siège  la  Cour  d’appel. 

2267.  Les  pièces  signifiées  sont  transmises  immédiatement 
au  ministère  public  près  la  Cour  d’assises  qui  doit  prononcer, 
quand  il  n’a  pas  eu  lui-même  à  pourvoir  à  celle  notifîcalîon. 

D'un  autre  coté,  en  même  temps  que  l’arrêt  et  l’acte  d’accusa¬ 
tion  ont  élé  envoyés  au  parquet  du  tribunal  d’instruction,  toutes 
les  autres  pièces  de  la  procédure  ont  été  adressées,  par  le  pro¬ 
cureur  général,  au  parquet  de  la  Cour  d’assises,  (G.  inst.  272  et 
201.) 

Les  magistrats  du  premier  de  ces  sièges  n’ont  plus  à  s'occuper 
de  la  procédure  que  pour  concourir  à  la  publication  des  ordon¬ 
nances  de  contumace,  et  A  la  notification  des  cédules  aux  témoins 

P 

appelés  aux  débats,  comme  nous  le  verrons  plus  loin. 

Si,  par  l’erret  de  quelque  circonstance  particulière,  l’accusé 
est  demeuré  libre  jusqu’à  ce  moment,  il  doit  être  mis  en  arres¬ 
tation  en  vertu  de  l’ordonnance  de  prise  de  corps,  et  conduit  di¬ 
rectement  dans  la  maison  de  justice  assez  lot  pour  qu'il  s'écoule 
cinq  jours  francs  entre  son  inteiTogaloire,  par  le  président,  cl  sa 
comparution  .aux  débats. 

t2268.  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  cette  signifi¬ 
cation,  raccusc  détenu  est  transféré  de  la  maison  d’arrêt  dans  la 
maison  de  justice  établie  près  de  la  Cour  d’assises.  (C.  inst.  243.) 

Les  pièces  de  couvirtion  sont,  en  même  temps,  envoyées  au 
greffe  de  cette  Cour,  et  le  ministère  public  ne  doit  jamais  négli¬ 
ger  cel  envoi.  {^Tbid.,  291,  §  2.— Décis.  Rennes,  25  sept.  1827.) 

Il  peut  aussi  ordonner,  s’il  y  a  nécessité,  la  translation  du  pré¬ 
venu  dans  la  maison  de  justice,  mêmes  avant  la  signification  de 
l’arrêl  de  renvoi,  sans  qu’il  y  ait  pour  cela  violation  de  Tari.  243. 
du  Code  d'inslniclion  criminelle.  (Cass.  8  janv.  182 G.) 

2269.  Pour  faire  opérer  la  translation  ,  le  ministère  public 
donne  par  écrit,  à  la  gendarmerie,  un  réquisitoire  qui  peut  être 
conforme  au  modèle  n"  LXXIV  de  l’Appendice.  Il  y  joint  ; 

1®  Un  ordre  au  concierge  de  la  maison  d’arrêt  de  remettre 
l’accusé  aux  gendarmes  chargés  de  sa  translation  j 

Voyez  à  l’Appendice,  n®  LXXV  j 

2® Un  ordre  à  un  huissier  d’assister  à  la  radiation  de  l’écrou; 
(Inslr,  gén,  30  sept,  1826,n®i,sv. — Cire.  min.  18  avril  18'j3,) 

Voyez  à  l’Appendice,  n®  LXXVI  ; 
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3®  Un  ordre  au  greffier  du  tribunal  de  donner  à  la  gendar¬ 
merie,  sur  son  récépissé,  les  pièces  de  conviction,  s’il  en  existe, 
et  si  leur  poids,  ou  leur  volume,  peut  permettre  aux  gendarmes 
de  rescorie  de  les  transporter  eux-mêmes,  comme  nous  l’avons 
indiqué  ci-dessus,  n"  1584,  S  — Appendice,  n®  LXXVII. . 

De  cette  manière,  la  gendarmerie,  ayant  entre  les  mains 
toutes  les  pièces  qui  lui  sont  nécessaires,  demeure  seule  respon¬ 
sable  de  l’exécution  du  réquisitoire. 

2270.  Toutes  ces  diligences  et  le  départ  de  l’accusé  pour  la 
maison  de  justice  doivent  avoirjieu  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  la  signification  dont  nous  venons  de  parler  au  n«  2263.  Il 
faut  le  dire,  il  y  a  impossibilité  absolue  à  ce  que  celle  disposition 
soit  ponctuellement  exécutée:  aussi,  comme  elle  n’esl  pas  ac¬ 
compagnée  d’une  sanction  pénale,  le  délai  légal  esl-il  presque 
toujours  dépassé  dans  la  pratique.  On  s’est  même  décidé,  pour 
ne  pas  obliger  la  gendarmerie  à  des  escortes  trop  fréquentes,  à 
attendre  les  jours  ordinaires  de  correspondance  pour  faire  opérer 
les  translations.  Il  n’est  pas  besoin  de  remarquer  que  le  minis¬ 
tère  public  n’a  pas  à  s’occuper  de  ces  retards,  s’ils  ne  préjudi¬ 
cient  en  rien  au  bien  du  service  ;  mais  il  doit  toujours  requérir 
que  la  translation  ail  lieu  dans  les  vingt-quatre  heures,  pour  ne 
pas  être  responsable  des  inconvénients  qui  pourraient  naître 
d’un  plus  long  délai. 

Du  reste,  la  translation  a  lieu  de  la  manière  que  nous  avons 
indiquée  aux  n«*  1592  et  suivants. 

Si  la  maison  d’arrêt  où  se  trouve  l’accusé  est  à  la  fois  maison 
d’arrêt  et  maison  de  justice,  le  gardien  chef  le  fait  passer  du  quar¬ 
tier  du  prévenu  dans  celui  des  accusés,  et  transporte  son  écrou 
du  registre  de  la  maison  d’arrêt  sur  celui  de  la  maison  de  jus¬ 
tice.  (Arrêté  min.  int.  30  oct.  1841,  art.  14.) 


SECT.  V.  —  nEM,4NDE  EN  NULLITÉ. 


2-271.  lülerrogaloirc. 

2272.  Avis  el  relarJ, 

2273.  Droii  et  délai.  ■ 

2274.  Mutifs. 


SOMMAIRE. 

227S.  Qualité.  12279.  Acquîescemeot. 

2270.  Point  de  départ.  I228O.  Nullités. 

2277,  Procureur  général.  I 

2278,  Susjiensiou.  I 


227  i.  A  l’arrivée  de  l’accusé  dans  la  maison  de  justice,  il  est 
interrogé  par  le  président  des  assises,  ou  par  un  autre  conseiller 
du  chef-lieu  de  la  Cour  d’appel,  el  partout  ailleurs,  par  un  des 
juges  du  tribunal,  qui  ii’a  môme  pas  besoin  de  délégation  écrite 
à  cet  effet.  (C.  inst,  266, 1®,  et  293,) 


TIT.  VI.  —  ClIAP. 


ClIAMBUr;  IJ  ACCUSATIO^. 


^  *  * 


Le  juge  qui  a  procédé  à  riiistruclion  d’une  aft’aire  criminelle 
n’en  peut  pas  moins  être  délégué  par  le  président  de  la  Cour 
d'assises.  (Cass.  17  juin  1853.) 

2272.  Le  magistrat  qui  procède  à  l’interrogatoire  avertit 
aussi  l’accusé  que,  s’il  croit  devoir  demander  la  nullité  derarrét 
de  renvoi,  il  doit  faire  sa  déclaration  de  pourvoi  eu  cassation 
dans  les  cinq  jours  suivants,  et  que,  passé  ce  délai,  il  sera  dé¬ 
chu  de  son  droit.  [Ibid.y  296.) 

Cet  interrogatoire  ne  peut  être  retardé  sous  aucun  prétexte; 
et,  puisque  la  loi  a  toujours  en  vue  de  supprimer  des  retards  fâ¬ 
cheux,  il  convient  que  les  magistrats  n'en  apportent  aucun  dans 
l’accomplissement  de  leur  devoir.  (Loi  10  juin  1853.  —  Cire. 
Kennes,  2  sept.  1853.) 

Du  reste,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l’accusé,  qui  a  été  inter¬ 
rogé  avant  les  débats,  soit,  en  cas  de  cassation  de  l’arrêt  qui  le 
condamne,  soumis  à  un  second  interrogatoire  avant  de  compa¬ 
raître  devant  la  Cour  de  renvoi.  (Cass.  27  janv.  1848.) 

2275.  Ainsi,  les  accusés  peuvent  se  pourvoir  en  cassation, 
pour  cause  de  nullité,  contre  l'arrêt  qui  les  renvoie  en  Cour 
d’assises,  et  leur  déclaration,  à  cet  égard,  doit  être  passée  au 
gretîe,  dans  les  cinq  jours  qui  suivent  rinterpellalion  qui  leur  en 
est  faite  parle  président  de  cette  Cour, ou  par  le  juge  qui  le  rem¬ 
place.  (C.  inst.  296.) 

Leur  silence  sur  cette  interpellation  n’équivaut  pas  à  un  ac¬ 
quiescement.  11  faudrait  une  déclaration  formelle  de  leur  part. 
(Cass.  31  juin.  1845.) 

Le  jour  de  l’interpellation  ou  de  rinlerrogatoire  n’est  pas 
compris  dans  le  délai,  mais  celui  de  l’échéance  en  fait  partie. 
(Rogron,  sur  l’art.  296.  ) 

La  voie  du  recours  en  cassation  est  ouverte  même  contre  le.s 
arrêts  qui  renvoient  le  prévenu  en  police  correctionnelle.  (Cass. 
17  août  1839.) 

2274.  Le  procureur  général  peut  aussi  se  pourvoir  contre  les 
arrêts  de  la  chambre  d’accusation  ;  mais  il  n’a  que  trois  jours 
francs  pour  en  faire  la  déclaration  au  greffe,  lorsque  son  pour¬ 
voi  n’est  fondé  sur  aucun  des  motifs  particuliers  exprimés  dans 
l’art.  299  du  Code  d’instruction  criminelle.  (Cass.  18  déc.  1834.) 

Ces  motifs  sont  ;  1*  l’incompélence,  2®  l’absence  d’une  quali¬ 
fication  de  crime  par  la  loi,  3®  romissiou  des  conclusions  du 
ministère  public,  4®  un  nombre  déjugés  inférieur  à  celui  que  la 
loi  a  fixé,  (Loi  10  juin  1853.) 

Mais  cette  énumération  n’est  pas  limitative,  et  toutes  les  fois 


'l'iG  LIVRK  ClNQlililMK.  — AFFAIRES  CRIMINELLES. 

<jue  les  arrêts  de  la  eharabre  d’accusation  renferment  quelque 
disposition  pouvant  constituer  une  violation  de  la  loi  et  porter 
grief,  soit  à  l’action  publique,  soit  à  la  défense,  ils  sont  soumis 
au  recours  des  parties,  (Cass.  2Sdéc.  1854.) 

^*Z’d6.  Le  procureur  général  et  l’accusé  ont  seuls  le  droit  de 
se  pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt  de  la  chambre  d’accusation. 
(Cass.  25  mai  1832.) 

Ce  droit  n’appartient  pas  à  la  partie  civile,  lorsque  d’ailleurs 
l’arrél  de  non-lieu  ne  prononce,  contre  elle,  aucune  autre répa- 
ralion  civile  qu’une  simple  condamnation  aux  dépens  j  (Cass.  17 
aoiil  1849.) 

Ni  à  l’accusé  qui  est  en  état  de  contumace,  s’il  ne  s’est  pas  mis, 
au  préalable,  en  étal  de  détention.  (Cass.  23  avril,  23  mai  1846, 
11  nov.  1847  cl  2S  juin  1856.) 

Le  délai  pour  se  pourvoir  contre  les  arrêts  n’est  que 
de  trois  jours,  s’il  est  fondé  sur  un  moyen  d’incompétence,  (Cass. 
22  janv.  1819  et  4  déc.  1823.) 

Et  de  cinq  jours  pour  tout  autre  moyen.  (C.  iusU  296.) 

Il  ne  court,  conlrc  le  prévenu  et  la  partie  civile,  que  du  jour  où 
il  leur  a  été  donné  une  connaissance  légale  de  l’arrêt,  par  la  si¬ 
gnification  qui  leur  en  est  faites  (Cass.  It)  déc.  1847.) 

Ni  contre  l’accusé,  que  du  jour  où  il  a  été  averti  de  son  droit 
par  le  président  de  la  Cour  d’assises,  ou  par  le  juge  qui  le  rem¬ 
place.  (C.  inst.  296  et  298.) 

La  translation  des  accusés  dans  la  maison  de  justice  doit  donc 
avoir  lieu  sans  retard  pour  éviter  des  renvois  à  une  autre  session, 
ou  la  privation,  pour  les  accusés,  de  leur  droit  de  pourvoi.  (Cire, 
min.  16  août  1842,  S  24.) 

2277.  Quant  au  procureur  général,  le  délai  n’est  que  de  trois 
jours  contre  les  arrêts  de  non-lieu.  (C,  inst.  373. — Cass.  13  janv. 
1832.) 

Mais  il  serait  de  cinq  jours,  comme  pour  l’accusé,  en  cas  de 
renvoi  en  police  coiTeclionnelle  ou  aux  assises.  (C.  inst.  296.) 

Dans  aucun  cas,  on  ne  pourrait  invoquer,  contre  lui,  le  délai  de 
vingt-quatre  heures,  imparti  par  l’art.  374  du  même  Code,  qui 
n’est  jamais  applicable  aux  arrêts  de  la  chambre  d’accusation. 
(Cass.  1.3  mars  1850.) 

2278.  Si  le  président  des  assises,  au  lieu  d’avertir  l’accusé 
qu’il  devait  se  pourvoir  contre  Tarrêt  dans  les  cinq  jours,  lui  a 
annoncé  axait  cinq  jours  pour  se  pourxtnr,  comme  cela 
doit  s’entendre  de  cinq  jours  francs,  la  déclaration  faite  le  sixième 
jour  est  recevable.  (Cass,  21  juin  1849.) 


« 


Tir.  Vt. — CHAP*  - CHA5I»BK  nAUlL’SAilOX. 


Vu 


Il  n’y  a  U  rail  pas  nullité,  lors  même  «jue  la  nolilication  de 
l’arrêt  de  renvoi  serait  postérieure  à  riiilerrogaloire,  si  d’ailleurs 
le  délai  de  cinq  Jours  avait  été  observé.  (Cass.  17  avril  ISiG.) 

Du  reste,  le  délai  ne  court  pas  tant  que  l’arrôt  de  mise  en  ac¬ 
cusation  n’a  pas  été  notîüé.  La  siguilicalion  de  l’acte  d’accusa¬ 
tion  seul  ne  suflirait  pas  pour  le  faire  courir.  (Cass.  5  et  14  mars 
1846.) 

Toutefois,  l’omission  de  la  significalion  de  l’arrêt  de  renvoi  aux 
assises  cl  de  l’acte  d’accusation  n’emporte  pas  nullité,  lorsqu’il 
a  été  donné  lecture  de  ces  pièces  à  l’accusé,  avant  son  interroga¬ 
toire  par  le  président.  (Cass.  28  déc.  1838.) 

Mais,  si  cette  lecture  n’ayant  pas  eu  lieu,  l’arrêt  et  l’apte  d’ac¬ 
cusation  ne  lui  ont  clé  notifiés  qu’après  son  interrogatoiiT,  le  dé¬ 
lai  du  pourvoi  ne  court  contre  lui  qu’à  partir  du  Jour  de  la  iioli- 
ficalion.  (Cass.  7  jaiiv.  183C.) 

227».  llyanullHé,  si  l’alfaire  est  portée  aux  assises  dans  le 
délai  accordé  à  Çaecusé  pour  se  pourvoir  contre  l’arrêt  de  renvoi, 
à  moins  qu’il  n’ait  consenti  lui-même  à  être  jugé  avant  l’expira- 
lion  de  ce  délai.  (Cass.  18  janv.  et  31  mai  lSi9.) 

Mais  ce  consentement  doit  être  formel  et  donné  eu  parfaite 
connaissance  de  cause.  (Cass.  IG  mars,  14  mai,  10  sept.  184G  et 
27  juin.  1848.) 

Il  ne  saurait  s’induire  du  silence  de  raccusé.  (Cass.  31  iuill. 
1845.) 

Ainsi  donc,  si,  au  moment  de  rinterpcllation  dont  il  vient 
d’être  parlé,  les  accusés  ont  consenti  à  être  jugés  dans  la  session 
alors  ouverte  ou  sur  le  point  de  s’ouvrir,  ils  ne  sont  plus  rece¬ 
vables  à  se  pourvoir  en  nullité  contre  l’arrêt  de  mise  en  accusa¬ 
tion,  et  ils  ne  peuvent  plus  revenir  sur  cette  renonciation  à  leur 
droit.  (Cass.  8  juin.  1830,  l*^'juill.  1852  et  10  fév.  1853.) 

2280.  Enfin,  les  vices  de  la  procédure  et  les  nullités  de  ITii- 
slruction,  anterieurs  à  l’arrêt  de  renvoi,  sont  couverts  par  Tac- 
quiescement  présumé  de  l’accusé  qui  ne  s’est  pas  pourvu  en  cas¬ 
sation  contre  cel  arrêt.. (Cass.  19  janv.  1833  et  23  déc.  1847.) 

Eu  cas  de  pourvoi  en  cassation,  le  procureur  général  doit 
transmettre  les  pièces,  dans  la  forme  usitée  pour  tous  les  pour¬ 
vois  en  matière  criminelle,  au  ministre  de  la  justice  et  non  au 
procureur  général  de  la  Cour  de  cassation,  nonobstant  les  termes 
de  l’art.  300  du  Code  d’instruclioii  criminelle.  (Cire.  min.  2ü  juin 
1817.) 


m 


HVKi;  —  AIFAIHES  CRIMIISELLES, 


SECT.  VI.  —  DROIT  d’évocatio». 


3381.  Initiative, 


SOMMAIRE. 

I  3382.  Extension 


22B1.  Dans  loules  les  affaires,  la  chambre  d’accusation,  tant 
qu’elle  n’a  pas  statué  définitivement  sur  la  compétence,  peut 
d’oflicc,  soit  qu’il  y  ail  ou  non  une  instruction  commencée  par 
les  juges  inférieurs,  ordonner  des  poursuites,  se  faire  apporter 
les  pièces,  informer  ou  faire  informer,  et  statuer  ensuite  ainsi 
qu’il  est  vu  appartenir.  (C.  inst.  235.) 

C’est  ce  qu’on  appelle  le  droit  d’évocation.  Le  ministère  pu¬ 
blic  petit  aussi,  sans  attendre  l’initiative  de  la  Cour,  requérir 
qu’il  en  soit  fait  usage,  et  il  le  doit  toutes  les  fois  que  le  bien  du 
service  et  la  bonne  administration  de  la  justice  semblent  l’exiger, 
(Décis.  min.  31  mai  1815.) 

particulièrement,  quand  les  laits  sont  de  nature  à  être  soumis 
à  la  haute  Cour  de  justice.  (Constit.  janv.  1852,  art.  64.) 

Dans  ces  cas,  la  chambre  d’accusation  désigne  un  de  ses  mem¬ 
bres  pour  remplir  les  fonctions  de  juge  d’instruction.  (C.  inst. 
236.) 

2282,  Ce  même  droit  d’évocation  appartient  à  la  Cour  d'ap¬ 
pel  tout  entière;  et,  lorsqu’une  Cour,  toutes  chambres  assemblées, 
ordonne  l’évocation  d’un  procès  criminel,  elle  peut  désigner, 
pour  procéder  à  rinformalion,  tel  de  ses  membres  qu’elle  juge 
convenable,  qu’il  appartienne  ou  non  à  la  chambre  d’accusation. 
(Décis.  min.  30  mai  1832.) 


CHAPITRE  II.  — COURS  d’assises. 


SECTION  PREMIÈRE 


SESSIOXS  ORDINAIRES. 


»OM  MAIRE. 


r 

2283.  Epoque. 
238A.  Ouverture. 


2383.  OnloDDaDcc.  Publication. 
338G.  AfUehes  et  anaouces. 


2283.  Les  assises  se  licnnenl  tous  les  trois  mois  dans  chaque 
département,  et  plus  souvent  si  le  besoin  l’exige,  mais  toujours 
de  manière  à  ce  que  les  sessions  n’aient  lieu,  dans  le  ressort  de 
chaque  Cour  d’appel,  que  les  unes  après  les  autres,  et  de  mois  en 
mois;  à  moins  qu’il  n’y  ait  plus  de  trois  départements  dans  le 
ressort,  car  alors  les  sessions  de  plusieurs  départements  ont  lieu 
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simuUanémenl,  dans  le  même  mois;  ou  à  moins  encore  que  les 
besoins  du  service  n’exigenl  qu’il  en  soit  tenu  plus  souvent,  au¬ 
quel  cas  on  a  recours  à  des  assises  extraordinaires.  (C.  insl.  25t 
et  259, —Loi  20  avril  1810,  art.  19.) 

Quoique  nous  ayons  donné  au  tome  i,  sous  le  n®  11,  le  tableau 
des  Cours  d’assises,  avec  l’indication  des  villes  où  elles  siègent 
et  des  mois  où  se  tiennent  leurs  sessions  ordinaires,  nous  croyons 
devoir  le  compléter  au  n“  LXXVIII  de  l’Appendice,  où  l’on  trou¬ 
vera  les  mêmes  sessions,  par  ressort  et  par  trimestre. 

2U8i.  Le  jour  de  l’ouverlurc  des  assises  esltixé,  non  plus  par 
le  président  delà  Cour  d’assises,  comme  le  voulait  l’art,  260  du 
Code  d’instruction  criminelle,  mais  par  une  ordonnance  du  pre¬ 
mier  président  de  la  Cour  d’appel  ou  du  president  de  chambre 
qui  le  remplace,  (Loi  20  avril  1810,  art,  20. — Décr.  6  juill.  1810, 


art.  80.) 

Il  ne  faut  jamais  en  fixer  l'ouverture  à  un  jour  férié,  et  éviter 
qu’il  se  rencontre,  au  cours  de  la  session,  des  jours  consacres  à  de 
grandes  fêtes  ou  à  des  devoirs  religieux  ou  politiques,  comme  la 
semaine  sainte,  les  élections,  etc. 

Ainsi,  quand  une  session  d’assises  coïncide  avec  des  élections 
légi.slalives,  l'ouverture  doit  en  être  reportée  après  les  élections, 
pour  ne  pas  priver  les  jurés  de  rexercice  de  leurs  droits  politi¬ 
ques.  (Üécis.  min.  18  mars  18'iS.) 

228».  L’ordonnance  qui  fixe  l'époque  de  l’ouvert  lire  des  as¬ 
sises  pour  chaque  session,  et  l’ordonnance  de  nomination  du 
président  des  assises  sont  envoyées  par  le  procureur  général  à 
tous  ses  substituts  dans  le  département  où  elles  doivent  se  tenir. 
Ceux-ci  requièrent,  dans  les  trois  jours  de  leur  réception,  qu’el¬ 
les  soient  lues  parle  grelfierà  l’audience  publique  de  leur  tribu¬ 
nal.  (Loi  20  avril  1810,  art.  22. — Décr.  Gjuitl.  1810,  art.  88.) 

C’est  à  une  audience  civile  du  tribunal  que  cette  lecture  doit 
avoir  lieu,  et,  s’il  n’y  en  a  pas  dans  les  trois  jours  de  la  réception 
des  ordonnances,  il  faut  les  présenter  à  la  première  audience  ci¬ 
vile  qui  suit  ce  délai. 

2288.  Ces  magistrats  les  font  ensuite  afficher  dans  l’audi¬ 
toire  et  au  greffe,  par  les  soins  du  greffier,  et  dans  les  autres 
lieux  accoutumés,  par  les  soins  du  maire  de  la  ville  où  siège  ie 
tribunal,  car  les  frais  de  ces  alliches  sont  à  la  charge  des  com¬ 
munes  ;  (Décr.  6  juill.  1810,  art.  89,  et  18  juin  181 1, art.  3,  n*  3.) 

Et  ils  les  font  Insérer  par  extrait  ou  annoncer  dans  les  jour¬ 
naux  qui  s’impriment  dans  leur  arrondissement,  (l)écis.  G  juill. 
1810,  art,  89. — Instr.  gén.  30  sept.  182G,  n'XCIV.) 

TOME  U.  29 


'l50  LIVRE  CINQülftME.  —  AFFAIRES  CRIMINELLES. 

Ap  rès  quoi,  ils  donnent  avis  au  procureur  général  de  l’accom- 
plisscmcnt  de  ces  formalités. 

Tout  journal  est  tenu,  sous  peine  d’une  amende  de  50  à  500  fr. 
à  prononcer  par  les  tribunaux  correctionnels,  d’insérer  ces 
extraits  ou  annonces  le  lendemain  de  leur  véception,  quand  ils 
lui  sont  adresses  par  les  magistrats  du  parquet.  (Décr.  18  juin 
1811,  art,  104,  S  2.  — Instr.  gdn.  30  sept.  1826,  n"  XCV. — Loi  9 
juin  1819,  art.  8. — Décr.  org,  17  fév.  1852,  art.  19.) 

Cette  insertion  doit  avoir  lieu  gratuitement,  (Décis.  min.  24 
juin.  1813. — ^Décr.  org.  17  fév.  1852,  art.  19.) 

De  plus,  le  procureur  général  doit  adresser  au  ministre  de  la 
justice  un  exemplaire  imprimé  de  chaque  ordonnance  d’ouver¬ 
ture  d’assises.  (Cire.  min.  30  avril  1819.) 


SECT.  H.  —  SESSIONS  EXTRAORDINAIRES. 


SOMMAIRE 


2287.  Nécessité. 


I 


S2S8.  OrdoRDance. 


2287.  Quand  le  trop  grand  nombre  des  affaires  l'exige,  par 
exemple  lorsqu’il  doit  prolonger  la  session  au  delà  de  quinze 
jours,  il  convient  delà  diviser  en  deux  sessions  et  de  convoquer 
des  assises  extraordinaires,  dont  rouverture  est  fixée  par  ordon¬ 
nance  du  premier  président  de  la  Cour  d’appel,  sur  la  provoca¬ 
tion  du  procureur  général.  (C.  insl.  259.  —  Décr.  6  juil).  1810, 
art.  SI  et  88. — Cire.  min.  14  mai,  14  août  1812  et  14  janv.  1819.) 

Il  faut,  en  conséquence,  éviter  que  les  sessions  se  prolongent 
pendant  trois  semaines,  et  surtout  pendant  un  mois  entier.  (Dé¬ 
cis.  min.  16  jutll.  1816.) 

Car  il  est  conforme  aux  règles  de  la  bonne  administration  de 
la  justice  de  scinder  les  sessions  d’assises  lorsque,  par  leur  durée 
trop  prolongée,  elles  pourraient  fatiguer  rallention  des  jurés. 
Le  procureur  général  doit  donc,  le  cas  échéant,  requérir  la  tenue 
d’une  assise  extraordinaire,  qui  doit  suivre  de  près  la  clôture  de  la 
session  ordinaire,  et  y  faire  juger  les  affaires  qui  se  trouvent  en 
état.  (Décis,  min.  l*"  fév.  et  juin  1842.) 

2288.  il  ii’est  pas  nécessaire  qu'il  intervienne,  à  cet  effet,  un 
arrêt  de  la  Cour.  (Décis.  min.  6  sept.  1813. — Cass.  18  janv.  1816.) 

Ainsi,  la  désignation  du  jour  de  l'ouverUire  de  chaque  session, 
soit  ordinaire,  soit  extraordinaire,  appartient  au  premier  prési¬ 
dent  de  la  Cour  d’appel.  (Décis.  min.  10  ocl.  1816.) 

L’ordonnance  de  ce  magistrat  est  publiée  et  aflichée,  comme  il 
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a  été  dit  ci-dessus  au  n®  2286,  pour  les  assises  ordinaires,  et  Ü  en 
est  également  donné  avis  au  garde  des  sceaux. 


SEGT.  IIL  —  COMPOSITION  BE  la  COL’B. 


5289.  Siège. 

2290,  Nombre  de  luagislrats 

2291,  Observation. 

2292,  Président. 

S293.  Assesseurs. 

229*.  DésignatioD. 

2295.  Incünipalibiiilés 

2296.  Proliibîtion. 


s  0  MM  AIR 

2297.  Présentation. 

2298.  Motifs  d’exclusion. 

2299.  Eemplac.  du  présid. 

2300.  —  des  assesseurs. 
230  t.  Pérora  tien. 

2302.  Durée  du  service. 

2303.  Proton gation. 

230*.  Division  du  trimestre. 


2305.  Pouvoirs  inlerméd. 

2306.  Premier  président. 
2307'  Instructions. 

2508.  Ministère  public. 
3309.  Suppression, 

2*10.  Parenté.  : 


S289,  Comme  nous  l’avons  dit  au  tome  i,  n®  12,  les  Cours 
d’assises  siégeul  habituellement  au  chef- lieu  judiciaire  de  cha¬ 
que  département,  à  moins  que  la  Cour  d’appel  du  ressort  n’ait, 
dans  des  circonstances  rares  et  exceptionnelles,  désigné  un  autre 
lieu,  dans  un  arrêt  rendu,  à  cet  effet,  en  assemblée  générale  des 
chambres.  (C.  inst.  258.  — Loi  20  avril  1810,  art.  21.  — Décr.  6 
juin.  1810,  art.  90.) 

Cet  arrêt  doit  être  lu,  publié  et  affiché,  comme  les  ordonnances 
portant  nomination  du  président,  et  fixant  l’ouverture  des  assi¬ 
ses.  (Décr.  6  juin.  1810,  art.  83  et  90.) 

Les  membres  des  Cours  d’appel,  désignés  pour  le  service  des 
assises,  sont  tenus  de  résider  dans  la  ville  où  elles  se  tiennent, 
pendant  toute  la  durée  de  la  session.  (Décr.  G  juill,  1810,  art.  2.) 

!t290.  Dans  les  déparlemeuls  où  siège  une  Cour  d’appel,  les 
assises  sont  tenues  par  trois  conseillers  de  la  Cour,  dont  l’un  est 
président,  (G,  inst.  252.) 

Dans  les  autres  départements,  la  Cour  d’assises  est  composée 
d’un  conseiller  à  la  Cour  d’appel  désigné  pour  la  présider,  et 
de  deux  assesseurs  pris,  soit  parmi  les  conseillers  de  la  Cour 
d’appel,  s’il  en  est  délégué  à  cet  effet,  soit  parmi  les  présidents 
ou  juges  du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  de  la  tenue  des 
assises.  {Ibid.,  253.) 

2291.  Cette  composition,  introduite  par  la  loi  du  4  mars  1831, 
qui  a  réduit  le  nombre  des  juges  de  cinq  à  trois,  nous  semble 
nuire  un  peu  à  l’imposante  majesté  des  séances  d’une  Cour  cri¬ 
minelle;  elle  a  détruit  aussi  les  différences  proportionnelles  que 
le  législateur  de  1810  n’avait  pas  établies  sans  raison  dans  le 
nombre  des  magistrats  des  juridictions  criminelles,  correction¬ 
nelles  et  de  police. 

Il  est  au  moins  étrange,  nonobstant  l’intervention  des  jurés 
pour  rappréciation  de  la  culpabilité,  qu’il  ne  faille  pas  un  plus 
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graud  nombre  de  juges  pour  Tapplicalion  d’une  peine  capitale, 
ou  perpétuelle,  que  pour  l’application  d'une  peine  correction- 
nelle^  et  qu’il  sulTIse  de  trois  juges  pour  prononcer  une  condam¬ 
nation  aussi  grave,  tandis  que  la  loi  en  exige  cinq  pour  une  sim¬ 
ple  mise  en  accusation. 

2292.  C’est  le  ministre  de  la  justice,  ou,  à  son  défaut,  les 
premiers  présidents  des  Cours  d’appel  qui  nomment  les  prési¬ 
dents  des  Cours  d’assises.  (Loi  20  avril  1810,  art.  16.  — Décr.  6 
juin.  1810,  art.  79.) 

Lorsque,  à  défaut  par  le  ministre  de  la  justice  d’avoir,  pendant 
la  durée  d’une  session  d’assises,  nommé  le  président  des  assises 
suivantes,  le  premier  pré.sident  d’une  Cour  d’appel  a  fait  cette 
nomination,  après  la  huitaine  du  jour  de  la  clôture  de  la  session, 
rordonnancc  de  ce  magistrat,  rendue  dans  l'exercice  légal  de 
son  pouvoir,  ne  peut  être  invalidée  par  aucun  acte  postérieur. 
(Cass.  12  janv.  1838.) 

Celle  ordonnance  doit  être  exactement  transmise,  par  le  procu¬ 
reur  général,  au  ministre  de  la  justice.  (Décis.  min.  21  mai  1811.) 

2295,  Dans  le  département  où  siège  la  Cour  d’appel,  les  con¬ 
seillers  assesseurs  sont  aussi  lîommés  par  le  ministre  de  la  jus¬ 
tice  ou  par  le  premier  président,  quand  le  ministre  n’a  pas  usé 
de  son  droit,  (Cass.  4  oct.  1839.) 

Dans  l’usage,  c’est  le  ministre  qui  nomme  les  présidents  d’as- 
.sises,  au  moment  de  l’ouverture  de  la  session  qui  précède  celle  à 
laquelle  il  s'agit  de  pourvoir,  et  c’est  le  premier  président  qui 
désigne  les  assesseurs. 

Quant  aux  assesseurs  pris  parmi  les  conseillers  de  la  Cour 
d'appel  pour  être  envoyés  dans  les  autres  départements,  c’est  la 
Cour  elle-même  qui  les  désigne,  quand  elle  croit  convenable  d’en 
envoyer.  (C.  inst.  253.) 

2294.  Les  autres  assesseurs  sont  désignés ,  pour  chaque  ses¬ 
sion,  comme  il  a  été  dit  au  tome  i,  n^"  7,  §  2. 

Les  magistrats  désignés  parle  premier  président,  pour  remplir 
ces  fonctions,  ne  peuvent  s’abstenir  que  dans  des  cas  d’empê- 
cbement  régulier,  c'est-à-dire  pour  des  motifs  graves  et  absolu¬ 
ment  exceptionnels.  Ils  ne  pourraient  même  s’excuser  en  invo¬ 
quant  d'autres  devoirs  officiels,  car  le  service  de  la  Cour  d’assi¬ 
ses  doit  dominer  tous  les  autres,  et  ne  peut  s’effacer  devant  aucun. 
(Cire,  min,  l'''‘juin  1855.) 

De  plus,  le  droit  de  choisir,  parmi  les  membres  du  tribunal  du 
chef-lieu  judiciaire,  est  absolu  pour  le  premier  président.  Aucun 
d’eux  ne  peut  prétendre  à  une  exemption,  et  la  désignation  ne 
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peut  dépendre,  ni  d’uu  usage  établi,  ni  d’un  roulement  concerté 
ou  toléré;  elle  n'a  d’autre  limite  que  les  besoins  et  les  intérêts 
de  la  justice.  (Ibid.) 

Les  conseillers  et  les  juges  assesseurs  prennent  rang  entre  eux 
suivant  l’ordre  de  leur  ancienneté  au  siège,  et  le  premier  prési¬ 
dent  ne  peut  les  désigner  que  dans  l’ordre  de  leur  réception,  il 
doit  aussi  composer  la  Cour  d’assises  de  manière  à  ce  que  le  plus 
ancien  des  assesseurs  soit  toujours  en  état  de  remplacer  le  pré¬ 
sident  en  cas  d’empêchement,  (üécis.  min.  21  nov.  1826.) 

229î>.  Les  présidents  d’assises  et  les  assesseurs  du  chef-lieu 
de  la  Cour  d’appel  doivent  être  pris,  exclusivement,  dans  les 
chambres  civiles  et  dans  la  chambre  des  appels  de  police  correc¬ 
tionnelle,  à  cause  de  l'incompatibililé  de  leurs  fonctions  avec 
celles  de  la  chambre  d’accusation.  (Cire,  min,  15  oct.  1828.) 

Les  présidents  de  chambre  ne  doivent  pas,  en  général,  être 
délégués  pour  présider  les  assises,  afin  de  ne  pas  les  détourner 
de  leurs  occupations  habituelles.  (Décis.  min.  24  juin  1813.) 

Cependant,  un  conseiller,  nommé  président  de  chambre  après 
avoir  été  désigné  pour  présider  les  assises,  n’est  pas  empêché, 
pour  cela,  de  remplir  ces  dernières  fonctions.  (Décis.  min.  2''i. 
août  1833  et  15fév.  1851.) 

Autrefois,  un  conseiller,  député  ou  pair  de  France,  nommé 
pour  présider  une  C.our  d’assises  pendant  la  session  des  cham¬ 
bres,  ne  pouvait  s’excuser  de  remplir  celle  mission  sur  ce  que 
ses  travaux  législatifs  y  mettaient  obstacle.  (Décis.  min.  19janv. 
1826.) 

!£29(>.  Les  conseillers  qui  ont  voté  sur  la  mise  en  accusation 
ne  peuvent,  dans  la  même  affaire,  ni  présider  les  assises,  ni  as¬ 
sister  le  président,  sous  peine  de  nullité.  (C.  inst.  257,  S  !•) 

Cette  prohibilion  ne  s’étend  pas  à  ceux  qui  ont  seulement  con¬ 
couru  à  un  arrêt  de  plus  ample  informé;  (Cass.  Il  juill.  1816.) 

Ni  aux  magistrats  qui  oui  concouru  à  un  arrêt  rendu  par  con¬ 
tumace  contre  l’accusé;  (Cass.  11  oct.  1849.) 

Ni  aux  membres  de  la  chambre  des  appels  de  police  correc¬ 
tionnelle  qui  auraient  connu,  en  celte  qualité,  d’une  affaire  ren¬ 
voyée  plus  tard  aux  assises;  (Décis.  min.  4  avril  1826.) 

Mais  elle  s'applique  au  juge  qui  a  fait,  en  tout  ou  en  partie, 
rinslruclion  de  l’affaire,  soit  comme  titulaire,  soit  comme  rem¬ 
plaçant.  (C.  inst.  259,  S  2.—  Cass.  4  nov.  1830  et  29  mai  1839.) 

Du  reste,  ce  n'est  pas  participer  à  l’inslruction  que  de  procé¬ 
der  <4  une  opération  ou  vérification  pendant  les  débats,  et  sur  la 
délégation  du  président.  (Cass.  9  sept.  IS19.) 
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De  plus,  un  conseil  1er  peut  présider  les  assises  quoiqu’il  fasse 
partie  de  la  chambre,  (raccusation,  pourvu  qu’il  s’abstienne  d’y 
connaître  des  allai  res  de  la  Cour  d’assises  qu’il  doit  présider. 
(Décis.  min.  12  juill.  1832  et  24  juin  1833.) 

Pour  la  nomination  des  presidents  d'assises,  le  choix  du 
ministre  s’exerce  sur  les  conseillers. les  plus  capables  de  prési¬ 
der,  et  qui  sont  portés  sur  une  liste  dressée,  au  commencement 
de  chaque  année  judiciaire,  par  le  premier  président  et  le  procu¬ 
reur  général.  (Cire,  min,  20  sept.  1814  et  31  oct.  1821.) 

Le  nombre  des  conseillers  ainsi  désignés  doit  être  au  moins 
doulde  de  celui  des  départements  du  ressort,  et  il  est  recommandé 
aux  procureurs  généraux  de  donner  immédiatement  avis  à  la 
cliaiicellerie  de  leur  décès,  de  leur  démission,  ou  de  leur  promo¬ 
tion  à  d’autres  fonctions.  (Décis.  min.  8  sept.  1817. — Cire.  min. 
3  fév.  1819.) 

Les  présentations  du  procureur  général,  pour  les  présidences 
d’assises,  doivent  être  adressées  au  ministre  seul  j  et  il  fauty  con¬ 
signer  tous  les  renseignements  qui  peuvent  importer  à  la  bonne 
administration  de  la  justice  criminelle.  (Décis.  min,  5  fév.  1822.) 

SïfItL  En  envoyant  sa  liste  de  candidats  au  ministre,  le  pro¬ 
cureur  générai  doit  avoir  soin  d’indiquer  ceux  des  conseillers 
désignés  l’année  précédente  comme  ayant  les  qualités  nécessai¬ 
res  pour  bien  présider  les  assises,  cl  pour  qui  l’âge,  les  infirmités, 
ou  d’autres  considérations  personnelles  feraient  obstacle  à  ce 
qu’ils  pussent  continuer  de  remplir  ces  fonctions  à  l’avenir.  (Dé¬ 
cis,  min,  l4nov.  1820.) 

11  ne  doit  pas  oublier,  non  plus,  que  l’importance  de  cette  mis¬ 
sion,  qui  n’est  ni  une  faveur,  ni  une  récompense,  ne  permet  de 
la  confier  qu’aux  magistrats  les  plus  capables  de  la  mieux  rem¬ 
plir.  11  est  tenu,  en  conséquence,  défaire  connaître  au  ministre 
les  conseillers  qui  demeurent  étrangers  à  l’étude  du  droit  crimi¬ 
nel,  ou  qui  négligent  d’acquérir  les  connaissances  et  les  qualités 
nécessaires  pour  s’acquitter  convenablement  de  ces  fonctions. 
(Cire.  min.  14  août  1827.) 

La  liste  confidentielle  de  présentation  indique  de  plus  les  pré¬ 
sidents  et  conseillers  qui  doivent  faire  partie  de  la  chambre  d’ac¬ 
cusation  l’année  suivante,  et,  pour  chaque  magistral  qui  y  est 
porté  pour  la  première  fois,  elle  fait  connaître  ses  nom  et  pré¬ 
noms,  son  âge,  le  département  auquel  il  appartient  par  sa  nais¬ 
sance  ou  ses  intérêls  de  famille,  les  fondions  qu'il  a  remplies 
avant  d’étre  appelé  à  la  Cour  d’appel,  l’époque  de  sa  promotion 
et  les  observations  du  procureur  général  sur  son  compte.  Ce  ma- 
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gistrat  doit,  en  outre,  classer  les  conseillers  portés  sur  sa  liste 
dans  Tordre  du  degré  de  capacité  dont  ils  ont  déjà  fait  preuve, 
et  joindre  à  chaque  nom  tous  les  renseigueinents  propres  à  éclai¬ 
rer  leclioLx.  du  ministre.  (Cire.  min.  31  août  1837.) 

2299.  Si,  depuis  la  citation  donnée  aux  jurés  conformément 
à  ce  qui  sera  dit  au  n®  2331,  le  président  des  assises  sc  trouve  ac¬ 
cidentellement  dans  Tirapossibilité  de  remplir  ses  fonctions,  il 
est  remplacé,  au  siège  de  la  Cour  d’appel,  par  le  plus  ancien  des 
assesseurs,  et,  ailleurs,  par  le  président  du  Iribunal.  (C.  inst .  263.) 

La  loi  du  21  mars  1855  ii’a  dérogé  en  rien  à  celle  régie j  de 
sorte  que  le  remplacement  du  président,  par  le  premier  asses¬ 
seur,  reste  exclusivement  applicable  aux  Cours  d’assises  siégeant 
au  chef-lieu  de  la  Cour  d’appel,  et  que,  partout  ailleurs,  il  ne 
peut  être  remplacé  que  par  le  président  du  tribunal ,  à  moins 
que  des  conseillers  n’aient  été  délégués  pour  compléter  la  Cour 
d’assises.  (Cire.  min.  !«'' juin  1855.) 

2500.  Les  conseillers  assesseurs  empêchés  sont  remplacés  par 
d’autres  conseillers,  et  les  juges  assesseurs  par  d’autres  juges  ti¬ 
tulaires  ou  suppléants  du  même  siège,  dont  la  désignation  est  faite 
par  le  président  des  assises,  hors  du  siège  de  la  Cour  d’appel.  (G. 
inst.  264. — Loi  21  mars  1865.) 

Plm  contraire,  le  président  de  la  Cour  d’assises  siégeant  au  chef- 
lieu  de  la  Cour  d’appel  est  sans  qualité  pour  pourvoir, par  une  dé¬ 
signation  spéciale,  au  remplacement  d’un  assesseur  empêché.  Il 
ne  peut,  en  pareil  cas,  appeler  que  le  conseiller  le  plus  ancien, 
ou  en  référer  au  premier  président.  (Cass.  6  juin  1856.) 

2501 .  Si,  après  la  publication  d’une  ordonnance  de  nomina¬ 
tion  d’un  président  d’assises,  cette  nomination  venait  à  être  ra|)“ 
portée  ou  révoquée  par  l’autorité  dont  elle  est  émanée,  il  fau¬ 
drait,  dans  la  nouvelle  ordonnance  portant  désignation  d’un  autre 
président,  faire  mention  de  cette  circonstance  et  des  motifs  du 
remplacement.  (Cire.  min.  20  août  1819.) 

Mais  quand  les  jurés  ont  été  convoqués  pour  le  service  de  la 
session,  ni  le  ministre,  ni  le  premier  président,  ne  peuvent  changer 
le  président  désigné,  (l)écis.  min,  9  mars  1832.) 

2502.  Quoiqu’une  circulaire  ministérielle  du  31  mai  1813  ail 
dit  que  les  présidents  d’assises  devaient  se  rendre  au  chef-lieu 
judiciaire  pour  y  examiner  les  procédures,  il  ne  faut  pas  en¬ 
tendre  par  là  qu’ils  doivent  y  résider  pendant  trois  mois^  il  sulïit 
qu’ils  soient  rendus  à  leurposle  quelques  jours  avant  l’ouverture 
de  la  session.  (Décis.  min.  24  juin  1813.) 

En  effet,  les  conseillers  nommés  pour  présider  les  assises  ne 
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sonl  pas  dispensés  de  tout  autre  service  pendant  la  durée  du  tri¬ 
mestre  où  elles  se  tiennent.  Ils  ne  peuvent  quitter  la  chambre  à 
iaquclle  ils  sont  attachés  que  quelques  joursavant  l’ouverture  de 
la  session,  et  ils  doivent  y  rentrer  aussitôt  qu’elle  est  finie.  La  du¬ 
rée  de  leur  absence  se  compose  donc  de  trois  parties  :  l®  du  temps 
nécessaire  pour  aller  cl  revenir,  2®  du  nombre  de  jours  que  peut 
exiger  l’intcrrogaloire  des  accusés,  et  3*>  de  la  durée  de  la  ses¬ 
sion.  (Cire.  min.  15fév,  1823.) 

Toutefois,  dans  la  pratique,  les  conseillers-présidents  quittent 
leur  chambre  huit  ou  dix  jours  avant  l’ouverture  de  la  session, 
pour  éviter  de  s’engager  dans  l’examen  des  aiTaires  civiles  qui 
pourraient  les  empêcher  de  partir  à  temps  ;  et  ils  ne  rentrent  à 
leur  chambre  que  huit  ou  dix  jours  après  leur  retour,  afin  de  pou¬ 
voir  s’occuper  du  rapport  qu’ils  doivent  adresser  au  ministre,  et 
pour  donner  le  temps  à  leur  chambre  de  juger  les  affaires  com¬ 
mencées  pendant  leur  absence. 

2. >05,  C’est  le  président  des  dernières  assises  ordinaires  qui 
[nésidc,  de  droit  et  sans  avoir  besoin  de  nomination, ^Jes  assises 
extraordinaires,  qui  s’ouvrent’pendant  le  trimestre  pour  lequel  il 
a  été  désigné,  lors  même  que  leur  session  se  prolongerait  au  delà 
de  ce  trimestre,  et  il  est  assisté  des  mêmes  assesseurs,  car  leurs 
fonctions  ne  cessent  qu’à  l’expiration  du  trimestre  pour  lequel 
ils  ont  été  nommés,  et  ne  peuvent' se  prolonger  au  delà  que  pour 
continuer  la  session  qu’ils  auraient  commencée,  (üécis.  min.  10 
août  1816  et  29  juin  1849.) 

‘i.'SOi.  Les  trimestres  d’assises  se  divisent  en  premier  trimestre, 
comprenant  les  mois  de  janvier,  février  et  mars  ;  deuxième  tri¬ 
mestre,  pour  ceux  d’avril,  mai  et  juin  j  troisième  trimestre,  pour 
les  mois  de  juillet,  août  et  septembre  j  et  quatrième  trimestre, 
pour  ceux  d’octobre,  novembre  et  décembre. 

Ainsi,  il  ne  faut  pas  prendre,  pour  point  de  départ  des  sessions 
trimestrielles  d’assises,  le  mois  dans  lequel  la  première  session 
s’est  ouverte  après  l’installation  des  Cours  d’appel;  mais  il  con¬ 
vient  d’adopter,  pour  les  trimestres  judiciaires,  la  division  nalu- 
relle  de  l’année  civile  en  quatre  trimestres  de  janvier,  avril,  juil-. 
Ici  et  octobre,  commençant  le  premier  de  chacun  de  ces  mois,  et 
finissant  au  dernier  jour  de  mars,  juin,  septembre  et  décembre. 
(Décis.  min.  29  juin  1849.) 

Si  l’ouverture  des  assises  extraordinaires  doit  avoir  lieu  après 
l’expiration  d’un  trimestre,  elles  ne  peuvent  plus  être  présidées 
par  le  dernier  président,  dont  les  pouvoirs  sont  légalement  expi¬ 
rés:  il  faut  alors  procéder  à  une  nouvelle  nomination,  tant  pour 
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le  président  que  pour  les  assesseurs,  (üécis.  min.  2  déc.  1835.) 

En  cas  d’assises  extraordinaires,  il  convient  de  ménager,  entre 
la  date  de  l’ordonnance  et  le  jour  de  l’ouvertarc  de  lasession,  un 
intervalle  de  quinze  jours  au  moins.  (Cire,  min,  29  sept.  1819.) 

!250ij.  Dans  l’intervalle  d’une  session  ordinaire  d’assises  à 
l’autre,  les  actes  attribués  par  la  loi  aux  présidents  d’assises, 
tels  que  les  interrogatoires  des  accusés,  les  suppléments  d’infor¬ 
mation,  etc.,  qui  ne  se  rappOTic7\t  püs  aux  opérations  d’une  as¬ 
sise  extraordinaire^  doivent  être  faits  par  le  président  de  la  ses¬ 
sion  ordinaire  suivante.  (Cire.  min.  25  juin  1811.) 

Ce  qui  ne  contrarie  en  rien  les  attributions  données,  dans  le  cas 
d’une  assise  extraordinaire,  au  président  de  la  session  ordinaire 
précédente.  (Cire.  min.  Il  mars  1812.) 

3lais,  comme  nous  venons  de  le  remarquer,  la  disposition  qui 
attriliue  au  pré.sident  d’une  session  ordinaire  la  présidence  des 
assises  extraordinaires,  qui  s’outrent  dans  son  fnïncsfre,  est  né- 
ccssaireinenl  restreinte  au  cas  que  la  loi  a  spécialement  prevu. 
11  s’ensuit  que,  hors  ce  cas,  le  président  d’une  session  ordinaire 
n’a  plus  aucun  pouvoir  à  exercer  en  cette  qualité,  lorsque  lases¬ 
sion  qu'il  éîait  chargé  de  présider  est  close;  il  ne  doit  donc  pas 
s’occuper  des  opérations  relatives  à  la  session  ordinaire  suivante, 
(Cire,  min.  29  juin,  1815.) 

2506.  Le  premier  président  peut  aussi  présider  les  assises  lui- 
même,  soit  pendant  la  session  entière,  soit  pour  une  ou  plusieurs 
alfaires  seulement,  s’il  le  juge  convenable,  et  quand  le  ministre 
de  la  justice  n’a  pas  usé  de  son  droit  de  nomination  ;  mais  il  ne 
le  peut  plus  si  c’csl  le  ministre  qui  a  désigné  le  président  de  la 
session,  à  moins  d’une  autorisation  spéciale  et  formelle  de  sa 
pari.  Quand  le  premier  président  préside  temporairement  une 
partie  de  la  session  dont  il  a  nommé  le  président,  celui-ci  siège 
auprès  de  lui,  elle  dernier  des  assesseurs  doit  s’abstenir.  (DécLs. 
min,  9  ocl.  1812.) 

Nous  avons  vu  cependant  le  premier  président  prendre  la  pré¬ 
sidence  des  assises  aux  lieu  et  piace  du  président  nommé  par  le 
ministre,  lequel  s’abstenait  dès  lors  de  siéger,  et  la  Cour  suprême 
n’a  vu  là  aucune  irrégularité.  (Arg.  Cass.  16  janv.  1852.) 

2507.  On  disait  autrefois  que  c’était  aussi  le  premier  président 
qui  était  chargé  de  donner  aux  pré.sidenls  d’assises  les  instruc¬ 
tions  qui  leur  étaient  nécessaires.  (Cire.  min.  20  sept.  1814.) 

On  reconnaît  aujourd’hui  que  ce  soin  regarde  plus  particuliè- 
remenlle  ministre  de  la  justice, 

2508.  Comme  nous  l’avons  dit  au  tome  i",  ii"  7,  les  fondions 
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du  ministère  public  sont  remplies,  près  les  Cours  d’assises,  savoir  : 

Au  chef-lieu  du  ressort  de  la  Cour  d’appel,  par  les  membres 
du  parquet  de  cette  Cour  ^ 

Et,  dans  les  autres  sièges,  par  le  procureur  près  le  tribunal 
de  première  instance  du  lieu  où  se  tient  la  Cour  d’assises  et  par 
ses  substituts.  (C.  insl,  252  et  253.) 

Sans  préjudice  du  droit  qui  appartient  au  procureur  général 
de  se  transporter  en  personne,  ou  de  déléguer  un  avocat  général 
ou  un  substitut  de  son  parquet,  pour  aller  porter  la  parole  dans 
les  différentes  Cours  d’assises  du  ressort.  {TbkL,  253, 265  et  284.) 

Un  juge  suppléant  peut  aussi  remplir  les  fonctions  du  minis¬ 
tère  public  à  la  Cour  d’assises.  (Cass.  25  avril  1851.) 

Il  en  est  de  même  du  conseiller  qui  aurait  concouru  à  la  mise 
en  accusation,  aussi  bien  que  du  juge  d'instruction  qui  aurait 
édifié  la  procédure  criminelle.  (Cass.  30  juill.  1847.) 

2509.  La  suppression  des  procureurs  criminels,  prononcée 
par  la  loi  du  25  décembre  1815,  a  été  une  première  atteinte 
portée  à  l’organisation  judiciaire  de  1810  et  à  la  solennité  des 
assises  j  elle  a  réduit  les  chances  d’avancement  des  magistrats 
du  ministère  public,  et  surchargé  outre  mesure,  sans  profit  pour 
le  bien  du  service,  les  p.arquets  des  cbefs-Iicux  judiciaires;  mais 
ce  n’est  pas  ici  le  lieu  d’insister  sur  les  inconvénients  de  ces  mo¬ 
difications  ;  qu’il  nous  suffise  de  les  indiquer. 

2510.  On  décidait  autrefois  que  si  le  président  de  la  Cour 
d’assises  était  parent,  au  degré  prohibé,  de  Tun  des  membres  du 
ministère  public  appelé  à  porter  la  parole  devant  elle ,  ils  ne 
pouvaient  siéger  simultanément  dans  la  même  affaire,  et  que 
l’un  ou  l’autre  devait  se  faire  remplacer.  (Décis.  min.  31  juill. 
1810.) 

Celte  décision  ne  serait  plus  suivie  aujourd’hui,  car  on  admet 
que  ces  deux  magistrats  peuvent  siéger  ensemble  à  la  Cour 
d’assises,  sans  même  qu’ils  aient  obtenu  des  dispenses. 


CHAPITRE  III.  —  JURY. 


SECTION  PREMIÈRE.  —  liste  .annuelle. 


2511.  Formation. 

2513,  Incompalibililés. 

2315,  Répartition.  12517.  Itlolifs  dé  choix. 

2314.  CouKiûss.  cantonale.  35t8.  Concours  des  magist 


SOMMAIRE. 

2315.  Commlss.  d'arrondis. 
j23i6.  Jurés  suppléai) is. 


*519.  Liste  définitive. 
2530.  Honseigaeuients, 


2511.  Outre  les  magistrats  chargés  de  statuer  sur  les  inci- 


TIT.  Tï.  —  CnAr.  ïll.  —  JURY.  459 

dents  de  procédure,  sur  les  coud  usions  des  parties,  et  sur  l’appli¬ 
cation  de  la  peine,  la  Cour  d’assises  se  compose  de  douze  jurés 
tirés  au  sort,  et  chargés  uniquement  de  statuer  sur  la  culpabilité 
des  accusés. 

Il  est  procédé,  tous  les  ans,  à  la  formation  d^une  liste  annuelle 
du  jury,  comprenant,  pour  chaque  canton^  les  citoyens  français, 
âgés  de  trente  ans,  jouissant  de  leurs  droits  politiques,  civils  et 
de  famille,  et  qui  ne  sont  dans  aucun  des  cas  d’incapacité  ou 
d’incompatibilité  prévus  par  la  loi.  (Loi  4  juin  1853,  art.  1.) 

2S15S,  Les  incapacités,  incompatibilités  ,  exclusions  et  dis¬ 
penses,  sont  déterminées  par  les  art.  2,  3,  4  et  5  de  la  même  loi. 

De  plus,  les  juges  titulaires  des  tribunaux  civils  et  de  com¬ 
merce  sont  dispensés  du  jury,  mais  non  pas  leurs  suppléants. 
(Décis,  min.  l9  nov.  1811. —  Cass. 29  nov.  1838  et  13  avril  1839.) 

Le  préposés  supérieurs  des  douanes  et  les  gardes  du  génie  en 
sont  également  dispensés.  (Cire.  min.  17  tlicrm.  an  vu  et  18 
Janv.  1820.) 

Mais  il  n’en  est  pas  de  môme  des  grefïicrs  des  diverses  juridic¬ 
tions;  car,  à  raudiénee,  ils  peuvent  se  faire  remplacer  par  un  de 
leurs  commis,  et  siéger  comme  jurés,  à  moins  qu’ils  n’aient  con¬ 
couru  à  riiislruction  de  l’alTaire  pour  laquelle  ils  sont  désignés 
par  le  sort.  (Cass.  28  fév.  1839.) 

Enfin,  nul  ne  peut  être  juré  dans  une  affaire  où  il  a  été  officier 
de  police  judiciaire,  témoin,  interprète,  expert,  ou  partie,  le  tout 
à  peine  de  nullité.  (C.  inst.  392. —  Décis.  min.  Il  mars  1823.) 

2515.  Le  nombre  des  jurés  pour  la  liste  annuelle,  qui  varie, 
pour  chaque  département,  d’après  le  chiffre  de  sa  population 
totale,  est  réparti,  par  arrondissement  et  par  canton,  propor¬ 
tionnellement  au  tableau  officiel  des  habitants.  Cette  réparti¬ 
tion  est  faite  par  arrêté  du  préfet  pris,  en  conseil  de  préfecture, 
dans  la  première  quinzaine  du  mois  d’octobre  de  chaque  année. 
(Loi  4  juin  1853,  art.  7,  S  10 

Le  préfet  transmet  un  extrait  dudit  arrêté  à  chaque  juge  de 
paix  pour  son  canton,  et  lui  tait  connaître,  en  même  temps,  les 
noms  des  jurés  du  canton  qui  ont  fait  le  service  pendant  l’année 
précédente  et  la  partie  écoulée  de  l’année  courante.  [ïbid.j  S  3-) 

2514.  Une  commission  composée  de  tous  les  maires  du  can¬ 
ton  se  réunit,  sous  la  présidence  du  juge  de  paix,  au  chef-lieu  can¬ 
tonal,  dans  la  première  huitaine  du  mois  de  novembre,  sur  la 
convocation,  par  forme  administrative,  du  juge  de  paix  président, 
et  dresse  une  liste  préparatoire  pour  servir  à  la  formation  de  la 
liste  annuelle.  {Ibid.y  art,  8  et  10,  S  1.) 
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Dans  les  communes  divisées  en  plusieurs  cantons,  il  n'y  a 
qu'une  seule  commission,  composée  de  tous  les  juges  de  paix  et 
de  tous  les  maires,  et  présidée  par  le  jugedepaix  le  plusancien. 
{Ihid.^  art.  9,  §  4.)  • 

La  liste  préparatoire  doit  contenir  un  nombre  de  noms  triple 
de  celui  qui  est  fixé,  pour  le  eontingentdu  canlon,  par  l'arrêté  de 
répartition  j  elle  est  signée  séance  tenante  et  envoyée  au  préfet 
ou  au  sous-prél'el.  (Ibid.,  art.  8  et  10,  S  2.) 

2515.  Ensuite,  une  seconde  coiumission,  composée  du  préfet 
ou  du  sous-préfet  président,  et  de  tous  les  juges  de  paix  de  rar* 
rondissement,  se  réunit  au  chef-lieu,  sur  la  convocation  du  pré¬ 
fet  ou  du  sous-préfet,  dans  la  quinzaine  qui  suit  la  réception  des 
listes  préparatoires,  et  choisit,  sur  ces  listes,  le  nombre  dejurés 
nécessaire  pour  former  ta  liste  d’arrondisseinent.  Ses  décisions 
sont  prises  à  la  majorité;  et,  en  cas  de  partage,  la  voix  du  prési¬ 
dent  est  prépondérante.  (Ibid.,  art.  11,  %  1  et  4,  et  art.  12,  S  L) 

La  liste  d’arrondissemenl,  défiiiitivemeiil  arrêtée,  est  signée 
séance  tenante,  et  envoyée,  sans  délai,  au  secrétariat  général  de 
la  préfecture  où  elle  reste  déposée.  (Ibid.,  art.  12,  S  2.) 

2510.  En  dehors  de  la  liste  des  jurés  titulaires,  il  doit  être 
formé,  chaque  année,  une  liste  spéciale  dejurés  suppléants  pris 
parmi  les  jurés  habilanls  de  la  ville  où  se  tiennent  les  assises. 
(IbùL,  art.  13,  §  1.) 

Une  liste  préparatoire  est  dressée,  d’abord,  par  une  commission 
composée  du  juge  de  paix  du  chef-lieu  et  des  maires  du  canlon , 
cl,  dans  les  villes'divisées  en  plusieurs  cantons,  ou  qui  font  par¬ 
tie  d’un  canlon  formé  de  plusieurs  communes,  de  tous  les  juges 
de  i)aix  du  chef-lieu  judiciaire,  du  maire  de  la  ville  et  de  ses 
adjoints.  [Ibid.,  g  5.) 

Enlin,  la  liste  definitive  des  jurés  suppléants  est  formée  sur 
les  listes  préparatoires,  par  une  autre  commission  composée  du 
préfet  ou  du  sous-préfet  président,  du  procureur  de  l’arrondisse¬ 
ment  et  des  juges  de  paix  du  chef-lieu.  [Ibid.,  §  6.) 

2517.  Les  choix  des  diverses  commissions  peuvent  s’exercer 
avec  la  plus  grande  liberté  sur  toutes  les  personnes  qui,  réunis¬ 
sant  les  conditions  requises  pour  les  fonctions  de  juré,  ne  se 
trouvent  dans  aucun  cas  d’exclusion  ou  d’exemption.  Pour  la 
confection  des  listes  préparatoires,  chaque  juge  de  paix  doit 
chercher  à  connaître,  dans  les  diverses  communes  du  canton,  les 
hommes  les  plus  capables  et  les  plus  dignes  de  les  remplir,  ppur 
ne  faire  tomber  le  choix  des  commissaires  que  sur  des  hommes 
instruits,  piobes,  et  recommandables  tout  à  la  fois  par  leurs  lu- 
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mières,  leur  caraclère,  et  leur  parfaite  moralité.  (Cire.  min.  25 
bruni,  an  ix.) 

II  ne  doit  pas  choisir  ceux  qui,  ayant  leur  domicile  éloigné  du 
siège  de  la  Cour  d’assises,  n’auraient  pas  les  moyens  pécuniaires 
de  s’y  rendre,  ou  en  seraient  empêchés  par  l’assiduité  qu’exige 
leur  profession.  (Cire.  min.  2juill.  18tAel2  janv.  1816.) 

Il  ne  saurait  être  dirigé,  dans  ses  investigations,  par  d’autre 
motif  que  parla  pensée  du  bien  public,  et  il  doit  écarter  sévère¬ 
ment  toutes  les  considérations  qui  seraient  étrangères  à  rinlérêl 
d’une  bonne  administration  de  la  justice.  L’dge,  la  nationalité, 
les  incompatibilités,  les  incapacités  légales,  la  profession,  la 
fortune,  le  degré  d’instruction,  d’énergie,  d’intelligence,  voilà  ce 
qu’il  faut  examiner  et  apprécier.  Du  reste,  il  ne  faut  pas  se 
préoccuper  de  la  nécessité  de  prendre  tel  ou  tel  nombre  de  jurés 
dans  chaque  commune.  Il  peut  arriver,  en  ellet,  que  telle  com¬ 
mune  n’en  puisse  fournir  aucun,  tandis  que  telle  autre  en  fout' 
Dira  plusieurs,  ou  même  qu’ils  doivent  tous  être  pris  dans  une 
seule.  Eu  un  mot,  il  ne  s’agit  pas  ici  d’un  contingent  à  fournir 
par  commune,  mais  seulement  d’un  choix  à  faire  indistincte¬ 
ment  sur  tous  les  habitants  du  canton.  (Cire,  Rennes,  2  sept, 
1853.) 

2518.  Aussitôt  que  la  convocation  du  président  de  la  com¬ 
mission  d’arrondissement  parvient  à  un  juge  de  paix,  ce  magis¬ 
tral  se  met  en  mesure  d’y  obtempérer  et  d’assurer  le  service  de 
la  justice  de  paix  pendant  son  absence j  il  n’a  pas  de  congé  à  de¬ 
mander  à  cet  effet  j  il  lui  suffit  de  donner  avis  de  son  départ  au 
procureur  de  son  arrondissement,  et  des  dispositions  qu’il  a  prises 
pour  a.ssurer  l'expédition  des  affaires.  S'il  y  en  a  de  Bxées  au 
jour  indiqué  pour  la  réunion  de  la  commission,  ce  n’e.st  pas  pour 
lui  un  motif  de  ne  pas  s’y  rendre,  les  obligations  que  lui  impose 
la  loi  sur  le  jury  devant  passer  avant  toutes  les  autres.  Il  faut, 
dans  ce  cas,  ou  renvoyer  ces  alTaires  à  un  autre  jour,  ou,  si  elles 
sont  urgentes,  recourir  à  un  suppléant.  {Ibid.) 

Remarquez  que,  dans  la  commission  d’arrondissement  comme 
dans  la  commission  cantonale,  le  juge  de  paix  doit,  en  cas  d’em¬ 
pêchement  absolu  ou  de  vacance  de  place,  être  remplacé  pur  son 
premier  suppléant;  mais  il  faut  que  cet  empêchement  soit  tel 
qu’il  ne  permette  au  titulaire  de  vaquer  à  aucune  de  ses  fonc¬ 
tions,  ou  de  se  déplacer,  sans  quoi  son  devoir  est  d'obéir  aux 
prescriptions  de  la  loi  du  jury.  {Ibid.) 

Les  juges  de  paix  des  chefs-lieux  judiciaires  devant  concourir 
à  la  confection  de  la  liste  spéciale  des  jurés  suppléauts,  il  leur 
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est  facile  de  connaîlre  ceux  de  leurs  jusliciahles,  demcuranl  dans 
la  partie  urbaine  de  leur  canton,  qui  pourraient,  au  besoin,  être 
appelés  à  faire  partie  du  jury.  De  son  côté,  le  procureur  du  chef- 
lieu,  présent  au  sein  de  la  commission,  pourra  l’éclairer  sur  les 
antécédents  judiciaires  des  citoyens  appelés  aux  fonctions  de 
jurés  suppléants.  (Ibid.') 

Dans  l’accomplissement  de  ces  diverses  obligations,  ces  ma¬ 
gistrats  doivent  se  rappeler  que  c’est  du  bon  choix  des  jurés  que 
dépend  uniquement  la  bonne  administration  de  la  justice.  C’est 
à  eux  de  voir  s’ils  voudraient  se  rendre,  par  leur  négligence, 
moralement  complices  de  ces  acquittements  scandaleux  ou  de 
ces  condamnations  dérisoires  qui,  trop  souvent,  ont  épouvanté  la 
société  et  indigné  les  bomines  de  bien.  Ils  doivent  savoir,  mieux 
que  personne,  combien  il  importe  que  la  justice  répressive  soit 
énergique  et  sûre,  qu’elle  soit  confiée  à  des  esprits  éclairés  et 
fermes,  qu’elle  inspire  à  chaque  citoyen  la  confiance  d’être  tou¬ 
jours  défendu  et  protégé  par  elle,  et  que  les  méchants  reculent 
devant  la  pensée  du  crime  en  perdant  toute  espérance  d’impu¬ 
nité.  (Ibid.) 

2519,  Quand  le  travail  des  commissions  de  chaque  arrondis¬ 
sement  lui  est  parvenu,  le  préfet  dresse  immédiatement  la  liste 
annuelle  des  jurés  du  département,  par  ordre  alphabétique,  tant 
pour  les  jurés  titulaires  que  pour  les  jurés  suppléants  ■  et  il  la 
transmet,  avant  le  15  décembre,  au  greffe  de  la  Cour  ou  du  tri¬ 
bunal  chargé  de  la  tenue  des  assises.  (Loi  4  jauv.  1853,  art.  14.) 

S’il  survenait,  pendant  l’année  de  leur  service,  des  décès  ou 
des  incapacilcs  légales  parmi  les  jurés  portés  sur  cette  liste,  le 
préfet  aurait  à  en  instruire  sur-le-champ  le  président  de  la  Cour 
ou  du  tribunal,  qui  se  conformerait,  pour  leur  remplacement 
éventuel,  aux  dispositions  de  l’art.  390  du  Code  d’instruction 
criminelle,  (iôirf.,  art.  15.) 

2520.  Le  ministère  pulilicest  aussi  tenu  d’instruire  le  préfet 
des  condamnations  définitives,  qui  prononceraient  des  interdic¬ 
tions  ou  nominations  de  conseil  judiciaire,  ou  qui  priveraient  de 
tout  ou  partie  des  droits  civils  ou  politiques  des  individus  sus¬ 
ceptibles  d’être  appelés  aux  fonction.s  de  juré,  afin  qu’ils  soient 
rayés  de  la  liste  ou  qu’on  évite  de  les  y  porter.  (Cire.  min.  18 
oct.  1825  et  18  juin.  1827.) 

Quand  les  préfets  ont  besoin  de  renseignements  officiels  pour 
composer  la  liste  de  service  du  jury,  les  magistrats  du  parquet 
sont  tenus  de  les  leur  transmettre  exactement  sur  leur  demande, 
ou  même  spontanément.  Us  doivent  aussi  leur  donner  tous  les 
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renseignements  judiciaires  ou  exlrajudiciaires,  qui  sont  en  leur 
possession,  sur  la  position  sociale  cl  la  capacité  des  habitants  de 
l’arrondissement  susceptibles  d’étre  désignés  comme  jurés,  et  in¬ 
viter  les  juges  de  paix  à  faire  conuaître  aux  préfets  toute  la  vé¬ 
rité  sur  les  documents  qui  leur  seraient  directement  demandés 
à  eux-mêmes.  En  un  mot,  le  ministère  public  doit,  en  cettepar- 
tie,  seconder  de  tout  son  pouvoir  les  préfets,  cpii  doivent  trouver 
en  lui  toute  l’assistance  qu’ils  peuvent  désirer.  (Cire.  min.  27 
sept.  1825,  30  juin  et  18  Juill.  1827,  et  31  oct.  1848.) 

C’est  dans  le  département  du  domicile  réel  qu’on  doit  siéger 
comme  juré.  Quiconque  en  a  exercé  les  fonctions  ne  peut  être 
appelé  de  nouveau  à  les  remplir, dans  un  autredépartement,  avant 
l’expiration  de  deux  ans.  (Décis,  min.  G  sept.  1832.) 


SECT.  II,  —  LISTE  DE  SERVICE. 


S3ÎI.  Tirage. 

3323.  Mode. 

3333.  Itullelins. 

S334.  Inscripiion. 
2335.  ftetuidacemeDls. 
3326.  Reports. 


SOM  y  AIRE. 

3337.  Assises  extraordiii, 

3338.  Scellés. 

3539.  Procès-verbaf. 
3330.  EupédiiioDs. 

333).  Noiiiicalibn. 

3333.  Jurés  absents. 


3333,  Signifie,  à  Paceusé. 

3334.  Salaires. 

3333.  Identité. 

2356,  Omission* 


S.’Sül.  Dix  jours  au  moins  avant  l’ouverture  des  assises,  le 
premier  président,  au  siège  de  la  Cour  d’appel,  ou,  à  son  défaut, 
le  président  de  la  chambre  où  il  siège  habituellement,  et,  pen¬ 
dant  les  vacances,  celui  de  la  chambre  des  vacations,  et  hors  du 
siège  de  la  Cour  d’appel,  le  président  du  tribunal  du  chef-lieu 
judiciaire  ou  le  magistrat  qui  le  remplace,  lire  au  sort,  en  au¬ 
dience  publique,  sur  la  liste  générale  du  jury,  transmise  tous  les 
ans  par  le  préfet,  trente-six  noms  de  jurés  ordinaires  et  quatre 
noms  de  jurés  supplémentaires,  qui  forment  lu  liste  de  service, 
pour  toute  la  durée  de  la  session.  (C.  iust,  388. — Lui  4  juin  1853, 
art.  17.) 

Ce  tirage  ne  peut  avoir  lieu  ni  plus  d'un  mois,  ni  moins  de 
quinze  jours  avant  l’ouverture  de  chaque  sessiou,  môme  pendant 
les  vacances,  et  alors  il  a  lieu  à  l’audience  civile  de  la  chambre- 
des  vacations.  (Cire.  Keiines,  2  sept.  1853.) 

21522,  Ainsi,  le  tirage  au  sort  des  jurés  de  cliaque  session  doit 
être  fait  en  audience  publique  de  la  première  cliambre  de  la  Cour 
d'appel, ou  de  la  chambre  des  vacations,  par  le  premier  président, 
et,  en  cas  d’absence  ou  d'empêchemeut,  par  le  plus  ancien  des 
présidents  de  chambre.  (Cire,  min,  27  nov.  1827.) 

Dans  E usage,  si  le  premier  président  est  absent  ou  empêché, 
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c'est  le  président  de  !a  chambre  ou,  à  son  défaut,  le  conseiller 
doyen  ,  qui  procède  au  tirage,  sans  que  le  doyen  des  présidents 
soit  appelé  à  cet  effet. 

Dans  les  tribunaux  chefs-lieux  judiciaires,  cette  opération  est 
faite  de  la  même  manière  par  le  président  ou  l’un  des  vice-prési¬ 
dents  du  siège. 

Le  tirage  a  lieu,  soit  d’ofTice,  soit  sur  les  réquisitions  du  mi¬ 
nistère  public.  Nous  avons  vu  contester  au  ministère  public  le 
droit  de  faire  des  réquisitions  à  cet  effet,  mais  ce  droit  nous  sem¬ 
ble  dériver  de  Tobligalion  où  il  se  trouve  toujours  de  provoquer 
et  d’assurer  l'exécution  de  toutes  les  dispositions  de  la  loi. 

25*i3.  Avant  l’époque  du  tirage,  le  greffier  transcrit,  sur  des 
bulletins  séparés,  les  noms  de  toutes  les  personnes  inscrites  sur 
la  listegénérale,  et,  à  côté  de  chaque  nom,  le  numéro  d’ordre  qui 
le  précède  dans  celte  liste.  (Cire.  min.  27  nov.  1827.) 

Lors  du  premier  tirage  de  l’année,  le  greffier  appelle  à  haute 
voix  les  noms  de  toutes  les  personnes  portées  sur  la  listegéné¬ 
rale  et  leur  numéro.  Au  fur  et  à  mesure  de  l’appel  de  chaque 
nom,  le  président  prend  ,  dans  un  casier  ou  paquet  contenant, 
pour  chaque  lettre  de  l’alphabet,  les  billets  ou  Imllelins  classés 
dans  l’ordre  delà  liste,  le  bulletin  ou  billet  correspondant, et  le 
met  dans  une  urne  vide  placéeà  cet  effet  sur  son  bureau.  {Ibid.) 

2524,  Tous  les  bulletins  jetés  dans  [’urne  et  bien  mêlés,  il 
tire  au  sort  les  trente-six  noms.  A  mesure  qu'un  bulletin  sort  de 
l'urne,  il  en  fait  lecture  à  haute  voix,  cl  le  greffier  l’inscrit  im¬ 
médiatement  sur  le  procès-verbal  de  la  séance,  avec  toutes  les 
indications  de  la  liste  de  service.  {Ibid.) 

Les  quatre  jurés  supplémentaires  sont  pris,  en  observant  les 
mêmes  formalités,  sur  la  liste  spéciale  des  jurés  suppléants,  dont 
nous  avons  parlé  au  11“  23  IG.  Leurs  noms  sont  également  jetés 
dans  une  urne  séparée,  d’où  ils  sont  tirés  pour  fixer  leur  rang 
entre  eux.  (Ibid. — Loi  4  juin  1853,  art.  13,  §  4,  et  17,  S  L) 

Et,  pour  éviter  toute  confusion,  une  inscription  indique  la  des¬ 
tination  spéciale  de  chaque  urne  en  ces  termes  ;  Jurés  titulaires. 
—  Jurés  supplémentaires.  (Cire.  min.  27  nov.  1827.) 

252».  Si,  parmi  les  quarante  jurés  désignés  par  le  sort,  il  s'en 
trouve  un  ou  plusieurs  qui,  depuis  la  formation  de  la  liste  , 
soient  décédés,  ou  aient  été  légalement  privés  des  capacités  exi¬ 
gées  pour  exercer  les  fonctions  de  juré,  ou  aient  accepté  un  em¬ 
ploi  incompatible  avec  ces  fonctions,  ou  aient  transféré  leur  do¬ 
micile  hors  du  département,  et  autres  circonstances  analogues, 
la  Cour  ou  le  tribunal],  après  avoir  entendu  le  ministère  public, 
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procède,  séfince  tenante,  à  leur  remplacement,  en  tirant  d’autres 
noms  de  Turrieà  laquelle  ils  appartiennent.  (C.  inst.,  art.  390.) 

.Mais  la  loi  ne  parle  que  d’incapacités  nées  depuis  la  forma¬ 
tion  de  la  liste;  si  quelque  jure  iiaraissait  y  avoir  été  porté  sans 
réunir  les  qualités  requises,  ce  serait  à  la  Cour  d’assises  à  pro¬ 
noncer  sur  la  difliculté.  (Cire.  min.  27  nov.  1827.) 

C’est  sur  le  ministère  public  que  repose  le  soin  de  faire  rem¬ 
placer,  séance  tenante,  les  jurés  qui,  depuis  la  formation  de  la 
liste  de  service,  ont  perdu  la  capacité  de  concourir  aux  juge¬ 
ments  criminels.  (Cire.  min.  11  déc.  1827.) 

2520,  Comme  on  ne  peut  être  appelé  plus  d’une  fois,  dans  la 
même  année,  à  faire  le  service  du  Jury,  à  mesure  qu’un  nom 
sort  de  Turne,  le  greflier  en  fait  mention  en  marge  de  la  liste  gé¬ 
nérale,  en  ces  termes  :  déskpié  par  le  sort  au  tirage  du...,  (Cire, 
min.  27  nov,  1827.) 

Après  chaque  session,  les  noms  des  jurés  excusés  temporaire¬ 
ment  ou  condamnés  à  rameiide,  et  dont  la  liste  a  du  être  trans¬ 
mise  au  premier  président  ou  au  président  du  tribunal,  sont  re¬ 
portés  sur  la  liste  annuelle  par  ordonnance  de  ce  magistral.  A  cet 
elfet,  le  grellier  les  inscrit  à  la  suite  de  la  liste,  sous  la  rubri([ue 
suivante  :  Jurés  reportés  sur  la  présente  liste  en  vertu  de  l’or- 
dnnnance  de  M.  le  préskle7Hf  rendue  le . Ces  jurés  sont  re¬ 

portés  sur  la  liste  autant  de  fois  qu’ils  manquent  de  remplir  leurs 
fonctions.  (Ibid.) 

De  même,  lorsque  des  jurés,  qui  avaient  été  cités  pour  une 
session,  ont  été  contremandés  avant  tcur  transport  au  cbef-licu, 
soit  parce  qu’il  ne  s’est  pas  trouvé  d’aiïaires  à  porter  aux  assises, 
soit  pour  tout  autre  motif,  leurs  noms  doivent  aussi  être  reportés 
sur  la  liste  générale,  et  remis  dans  Turne,  par  ordonnance  du  pre¬ 
mier  président  ou  du  président  du  tribunal,  cl  sur  les  réquisi¬ 
tions  du  ministère  public,  pour  subir  de  uouveau  les  chances  du 
sort.  (Dceis.  min.  6  fév.  1829.) 

2527,  Quoique  les  jurés  ne  soient  tenus  de  remplir  leurs 
fonctions  qu’une  fois  chaque  année,  cette  iminuiüté  cesse  quand 
surviennent  une  ou  plusieurs  assises  extraordinaires.  Lorsqu’un 
cinquième  ou  sixième  tirage  devient  nécessaire,  s'il  reste  un 
nombre  suflisant  de  noms  pour  fournir  la  liste  de  session  de 
trente-six  jurés,  ceux  qui  restent  sur  la  liste  générale  sont,  en 
ce  cas,  jurés  de  droit;  ce  qui  n’empêcbc  pas  de  les  tirer  au  sort, 
pour  régler  Unr  rang  sur  la  liste  de  service.  S’il  ne  reste  plus 
assez  de  noms,  tous  les  jurtctuii  ont  déjà  rempli  leurs  fonctions 
sont,  par  ordonnance  du  président,  inscrits,  par  le  greflier,  à  la 
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suite  de  la  liste  générale,  sous  celle  rubrique  r  Jm'és  replacés  sur 
la  prése7ite  listes  en  vertu  de  ordonnance  du...,.  (Cire.  min.  27 
nov.  1827.) 

Au  jour  du  tirage,  pour  les  assises  extraordinaires,  on  porte 
d’abord,  sur  lalisle  de  service  de  la  session,  les  jurés  qui  restaient 
sur  la  liste  générale  avant  cette  addition,  et  l’on  complète  les 
trente-six  par  le  sort.  S’il  y  a  lieu  de  craindre  que  le  nombre  de 
jurés  restant  sur  la  liste  générale  ne  devienne  insuffisant,  le 
grellier  y  replace  provisoirement  tous  les  jurés  •  mais,  si  la  liste 
de  service  de  la  session  peut  se  former  exclusivement  de  jurés 
nouveaux,  celle  opération  est  considérée  comme  non  avenue.  Tout 
ce  qui  précède  s’applique  aux  jurés  supplémentaires,  aussi  bien 
qu’aux  titulaires.  {îbid.) 

1S51S8.  Quand  le  tirage  des  trente-six  jurés  est  achevé,  on 
ferme  Turne  qui  est  scellée  publiquement,  au  moyen  de  bandes 
de  papier  portant  la  signature  et  le  sceau  en  cire  du  pre¬ 
mier  président  ou  du  président  du  tribunal  et  du  procureur  gé¬ 
néral  ou  ordinaire,  et  elle  est  déposée  au  greffe.  A  chacun  des  ti¬ 
rages  suivants,  l’urne  est  remise  publiquement,  par  le  greffier,  au 
président  qui  reconnaît  et  fait  reconnaître  l'étal  des  scellés  pat 
la  Cour  ou  le  tribunal.  S’ils  sont  iiilacls  ,  il  le  déclare  et  ouvre 
rurne  pour  procéder  au  tirage.  {Ibid.) 

A  chaque  tirage,  le  grellier  appelle  à  haute  voix,  sur  la  liste 
générale,  les  noms  des  jurés  reportés  depuis  le  tirage  précédent. 
On  remet  dans  l’urne  les  bulletins  correspondants,  et,  après  le 
tirage,  rurne  est  fermée,  scellée,  et  conservée  comme  il  vient 
d’ètre  dit. 

Un  procès-verbal  détaillé  de  cette  partie  de  l’audience 
constate  toutes  les  circonstances  du  tirage,  il  est  signé  par  le 
président  et  par  le  grellier.  Les  noms  des  jurés  appelés,  par  le 
sort,  à  former  la  liste  des  quarante  y  sont  porté.s  de  suite,  et  dans 
l’ordre  où  ils  sont  sortis  de  l’urne,  et  ils  y  sont  désignés  de  la 
même  manière  que  sur  la  liste  générale,  sans  la  luoindre  omis¬ 
sion.  Les  procès-verbaux  de  tirage  sont  conservés  au  greffe, 
comme  les  autres  minutes  de  la  Cour  ou  du  tribunal.  {Ibid.) 

2:»50.  Le  grellier  en  délivre,  sans  délai,  quatre  expéditions  ; 
une  pour  le  ministère  public,  pour  être  signifiée  aux  accusés  j 
une  pour  le  président  des  a.ssises  j  une  pour  le  préfet  du  départe¬ 
ment,  pour  servir  à  la  notilication  dont  il  va  être  parlé;  et  une 
pour  le  garde  des  sceaux.  (Ibid. — Cire,  min.  II  déc.  1827.) 

Ces  expéditions  ne  peuvent  pas  être  comptées  et  payées  au 
greffier  pour  plus  de  trois  rôles  chacune,  mais  ce  droit  lui  est 
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dii,  alors  môme  c|u’aüe  partie  de  chaque  expédition  serait  im- 
primée. 

2S5I.  Celte  liste  ne  doit  pas  être  envoyée  en  entier  aux  ci¬ 
toyens  quUa  composent;  le  préfet  est  seulement  tenu  d’en  faire 
notifier  à  chacun  d’eux  un  extrait,  qui  constate  que  son  nom  y 
e.st  porté.  (C.  insl.  389.) 

Cette  notification  peut  être  faite  par  un  huissier  ou  par  un  agent 
de  la  force  publique  ;  mais,  dans  l’usage,  les  préfets,  par  écono¬ 
mie,  emploient  à  ce  service  des  gendarmes  qui  sont  chargés  de 
le  faire  gialuilement.  (Décr.  l«  mars  1854,  art.  108.) 

H  suit  de  là  que  les  jurés  sont  cités  à  la  requête  et  à  la  dili¬ 
gence  des  préfets.  Il  nous  semblerait  plus  conforme  k  la  nature 
des  choses  que  ces  citations  fussent  faites  par  les  soins  et  à  la 
requête  du  ministère  public,  puisqu’il  s’agit  ici  d’un  acte  en 
quelque  sorte  judiciaire;  néanmoins,  la  loi  en  a  disposé  autre¬ 
ment.  (C.  insl.  389.) 

Celte  disposition  est  d’autant  plus  étrange,  on  peut  le  clire^ 
que  c’est  rautorilc  judiciaire  qui  est  chargée,  comme  nous  ve¬ 
nons  de  le  voir,  de  former,  par  la  voie  du  sort,  la  liste  des  jurés 
pour  chaque  session  d’assises  ;  et  que,  si  quelque  circonstance 
extraordinaire  exigeait  qu’une  citation  à  des  jurés  fût  faite  par 
un  huissier  résidant  hors  de  leur  canton,  le  préfet  serait  dans  la 
nécessité  de  recourir  au  ministère  public,  qui  pourrait  seul  déli¬ 
vrer,  à  cet  elfet,  un  mandement  exprès,  comme  il  .'lera  dit  au 
tome  ui,  chapitre  dea  Frais  de  justice  crimmelle.  (Décr.  18  juin 
18lt,art.  84.) 

% 

La  copie  de  notification  remise  aux  jurés  devrait  contenir  le 
texte  imprimé  des  art.  381  et  396  du  Code  d’instruction  crimi¬ 
nelle.  (Cire,  min.  8nov.  1816  et  30  juin  1827.) 

25512.  Lorsque  la  notification  dont  il  s’agit  ne  peut  pas  être 
faite  à  la  personne  du  juré,  à  cause  de  son  ah.senccou  pour  tout 
autre  motif,  elle  doit  rèlre  à  son  domicile  et  à  celui  du  maire  ou 
de  l'adjoint  du  lieu.  (C.  insl.  389.) 

IJans  ce  cas,  celui  qui  en  est  chargé  et  qui  ne  trouve  pas  la 
personne  que  celle  notification  concerne,  n’est  pas  obligé  de 
faire  une  double  signification  et  de  rcmellre  deux  copies,  Tune 
au  domicile  du  juré,  et  l’autre  au  domicile  du  maire  ou  de  l’ad¬ 
joint;  il  sullit  qu’une  copie  soit  remise  à  l’un  ou  à  l’autre  de  ces 
magistrats,  qui  vise  l’original  sans  frais,  et  qui  en  donne  avis  à 
la  personne  citée.  (Instr.  gén.  30  sept.  1826,  n°Lix.) 

2555,  La  liste  de  servioo  de  la  session  est  signifiée  par  huis¬ 
sier,  à  chaque  accusé,  la  veille  du  jour  fixé-  pour  son  jugement,  à 
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peine  tie  nullité  de  la  signification  et  de  tout  ce  qui  aurait  suivi, 
si  elle  était  faite  plus  tôt  ou  plus  lard.  (C.  inst.  395. — Cire.  inin. 
11  déc.  1827.) 

Toutefois,  il  n’y  aurait  pas  nullité  si  elle  était  faite  plus  tôt, 
puisque  celte  anliciiiation  serait  toute  dans  l’iiUérèt  de  Taccusé. 
(Cass.  7  oct.  18 'il.) 

Mais  la  nullilc  d^une  signification  postérieure  ne  serait  pas 
couverte  même  par  son  consentement.  (Cass,  il  juill.  1822.) 

l)u  reste,  la  preuve  du  défaut  de  signification  résulte  sufTi- 
sanimenl  de  ce  que  l’exploit  n’est  pas  joint  aux  pièces,  et  que  Je 
ministère  public  avoue  que  cet  acte  n’existe  pas.  (Cass.  20  avril 
1837.) 

l!  ne  doit  être  passé  en  taxe  aux  huissiers,  pour  cha¬ 
que  copie  de  l’exploit  de  signification  de  la  liste  du  jury  aux  ac¬ 
cusés,  que  deux  rôles  de  copie,  dont  le  premier  ne'sc  paie  pas. 
(Cire.  min.  4  no V.  1831.) 

Ils  ne  peuvent  même  porter,  sur  leurs  mémoires,  plusieurs  ori¬ 
ginaux  pour  la  nolilication  de  la  liste  des  jurés  d’une  même  ses¬ 
sion  ;  un  seul  original  suffit,  quand  tous  les  accusés  de  la  ses¬ 
sion  se  trouvent  réunis  dans  la  maison  de  justice  au  moment  de 
la  signification.  (Décis  min.  t'i  mars  1854.) 

L’accusé  ne  peut  sc  plaindre,  ni  de  ce  que  des  dispenses 
ou  excuses,  prononcées  antérieurcinenl  au  profit  de  quelques 
jurés,  n’auraient  pas  été  indiquées  dans  l’exploit  de  signification, 
ni  de  ce  que  les  prénoms  de  plusieurs  jurés  ne  lui  auraient  été 
désignés  que  par  des  initiales ,  ni  de  ce  que  la  date  de  leur 
naissance  aurait  été  erronée,  ni  de  ce  que  leur  profession  aurait 
Ote  omise,  s’il  n’en  pouvait  résulter  aucune  erreur  ou  méprise 
.sur  leur  identité.  (Cass.  21  sept.  t8ô8.) 

Mais  il  y  a  nullité,  lorsque  le  juré,  (jiii  a  pris  part  au  jugement, 
ii’cst  pas  identiquement  le  même  que  celui  dont  les  noms  et  pré¬ 
noms  étaient  portes  sur  la  liste  nolifiée.  (Cass.  24  juill.  1826.) 

!£55(>.  11  y  a  egalement  nullité,  lorsque  la  signaturedel’huis- 
sier  est  omise  au  pied  de  l’exploit  de  signification,  ou  que  la 
date  est  surchargée  sans  approbation.  (Cass.  13  mars,  24  déc- 
184G  et  12  oct,  1848.) 

C’est  la  liste  entière  des  jurés,  dcsigné.s  par  le  sort  pour  faire 
le  service  de  la  session,  qui  doit  être  signifiée,  sans  aucune  mo¬ 
dification  résultant  des  excuses  des  jurés  ou  de  leur  rcinplace- 
meiil.  (Cass.  10  jaiiv.  et  20  juin  1817.— Décis.  niin.  6  sept.  182G 
et  27  fév.  1827. — Cire.  min.  1 1  déc.  182  7.) 
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SOUUAIRE. 


2337.  Appel  lîes  jurés. 

2338.  Jurés  suppléants. 

2339.  Ahsenre,  Peines. 
25-10,  Eïcuses. 

2341,  Justificaiions. 

2342.  Procédure. 


2543.  Incapacités. 

2344.  Précautions. 

234.^.  Fiat  trimestriel. 
2.346.  Expédilion. 

2347.  Jurés  supplément. 
2548.  Lieu  du  tirage. 


2349.  Récusations. 

2330.  Devoirs  du  mîn,  pnl), 
2351.  Concours  des  défcns» 
23.32.  Entrée  en  séance. 
2Sü3,  Ordre  des  débats. 
2354.  Chef  du  jury. 


2557.  Le  jour  même  de  l’ouverture  de  la  session,  et  avant  de 
s’occuper  de  rexpcdiüon  des  affaires,  la  Cour  d’assises  doit  d’a¬ 
bord  constater  le  nombre  des  jurés,  qui  comparaissent.  (Cire, 
min.  27  nov.  1827.) 

Pour  cela,  et  avant  l’ouverture  de  l’audience,  le  président  fait 
faire,  par  le  greffier,  l’appel  de  tous  les  jurés,  en  présence  du  mi¬ 
nistère  public  et  de  l’accusé.  (C.  inst.  399,  $  1.) 

Pour  éviter  toute  méprise  et  toute  confusion,  il  est  à  propos 
que  le  président  profile  de  cet  appel  pour  interpeller  chaque  juré 
sur  l’orlbographe  de  son  nom,  l’ordre  de  .ses  prénoms,  sa  profes¬ 
sion,  son  domicile  et  la  date  de  sa  naissance.  C’esl  le  meilleur 
moA'en  de  s’assurer  de  l’exactilude  des  énonciations  de  la  liste 
de  la  session,  et  d’empêcher  qu’un  juré  fasse  le  service  à  la  place 
d'un  autre.  (Cire,  min.  7  therm.  an  ix.) 

Au  fur  et  à  mesure  de  l’appel,  la  Cour  statue  sur  les  excuses 
des  jurés  absents,  comme  il  va  être  dit  au  n*’2340,  et  les  noms  des 
jurés  présents  et  non  excusés,  ni  dispensés,  sont  déposés  dans 
une  urne. 

2558.  Si,  parmi  les  jurés  indiqués  par  le  sort  pour  faire  le 
service  de  la  sc.ssion,  il  s’en  trouve,  au  moment  de  son  ouver¬ 
ture,  un  ou  plusieurs  qui,  depuis  la  formalion  de  la  liste  de  ser¬ 
vice,  soient  décédés,  ou  aient  été  légalement  frappés  d’incapa- 
cilé,  ou  pourvus  d’un  emploi  incompatible  avec  les  fonctions  de 
juré,  la  Cour  d’assises,  après  avoir  entendu  le  ministère  public, 
procède  à  leur  remplacement,  séance  tenante,  et  par  la  voie  du 
tirage  au  sort.  (Arg.  C.  inst,  390.) 

Si  donc,  au  jour  indiqué  pour  le  jugement,  le  nombre  des  ju¬ 
rés  de  la  liste  de  service  est  réduit  à  moins  de  trente,  par  suite 
d’absence  ou  pour  toute  autre  cause,  ce  nombre  est  complété 
par  les  jurés  suppléants  suivant  l'ordre  de  leur  inscription  j  en 
cas  d’insuffisance,  par  des  jurés  tirés  au  sort  en  audience  pu¬ 
blique,  parmi  ceux  qui  sont  portés  sur  la  liste  générale  des  jurés 
titulaires,  et,  subsidiairement,  parmi  les  jurés  de  la  ville  inscrits 
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sur  la  liste  annuelle  des  jurés  suppléants.  (Loi  4  juin  1853,  art. 

18,S>-) 

Lorsque  les  assises  ne  se  tiennent  pas  ou  lien  habituel,  le  nom¬ 
bre  des  jurés  titulaires  de  la  liste  de  service  est  complété  par  un 
tirage  au  sort,  fait  en  audience  publique  de  la  Cour  d’assises, 
parmi  les  jurés  de  la  ville  où  elle  siège,  qui  se  trouvent  inscrits 
sur  la  liste  annuelle.  (Ibid.,  §  5.  —  Décr.  6  juill.  1810,  art.  90.) 

Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  de  compléter  le  nombre  de 
trente  jurés,  on  n'clFace  pas  de  la  liste  générale  les  noms  sortis 

r 

de  riirne,  car  celte  liste  doit  servir  pour  toutes  les  sessions,  cl 
les  jurés  qui  y  sont  inscrits  demeurent  toujours  exposés  aux 
chances  du  sort,  lors  même  qu’ils  auraient  été  appelés  plusieurs 
fois  dans  la  même  année,  soit  comme  titulaires,  soit  comme  sup¬ 
pléants.  (Cire.  min.  27  nov.  1827.) 

12559.  Tout  juré  qui,  san.s  justifier  d’un  motif  valable,  ne  se 
rend  pas  à  son  poste  sur  la  cilaüoii  qui  lui  a  été  noliliée,  ouqui, 
même  après  s'y  être  rendu,  se  retire  avant  rexpiraüon  de  scs 
fonctions  ou  refuse  de  les  remplir,  est  condamné  par  la  Cour 
d’assises,  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  à  une  amende 
de  200  à  500  l'r.pour  la  première  fois,  de  1,000  fr.  pour  ia  seconde, 
et  de  1,500  fr.  pour  la  troisième.  Celle  dernière  fois,  il  est,  de 
plus,  déclaré  incapable  d’exercer,  à  ravenir,  les  fonctions  de 
juré,  et  l’arrêt  est  imprimé  et  alliché  à  scs  frais.  (C.  iiisl.  396  et 
398. — Loi  4  juin  1853,  art.  19.) 

La  déclaration  faite,  à  l’audience,  par  un  juré  qu’il  admettra 
toujours  des  circonstances  allénuanles  dans  les  accusations  capi¬ 
tales,  équivaut  à  un  refus  d’exercer  ses  fonctions,  et  entraîne  les 
mêmes  peines.  (Cour  d’assises  de  fa  Seine,  13  fév.  1855.) 

Le  ministère  public  doit  faire  notifier  cl  exécuter,  dans  la  hui¬ 
taine  du  jour  où  ils  ont  été  prononcés,  les  arrêts  qui  coiulamnenl 
des  jurés  à  l’amende,  et  en  rendre  compte  au  ministre.  (Cire.  min. 
1 1  déc.  1827.) 

Sont  exemptés  de  ces  peines  ceux  qui  justifient  de  l’impossibi¬ 
lité  où  ils  SC  sont  trouvés  d’obéir  à  laloi.  (C.  insl.  397et398.) 

2540.  Sont  excusés  sur  leur  demande  : 

1®  Les  sénateurs  et  les  députés  au  Corps  législatif,  pendant  la 
durée  des  sessions  seulement; 

2®  Ceux  qui  ont  i-empli  les  fonctions  de  juré  pendant  l’année 
courante  et  rannée  précédente.  (Loi  4  juin  1853,  art.  16.) 

Sont  encore  excusables  les  jurés  empêchés  de  siéger  par  une 
maladie  ou  par  des  infirmilés. 

Ceux  dont  la  présence  est  indispensable  dans  leurs  propriétés 
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1)0111*  Ja  récolte,  ou  auprès  de  leurs  père,  mère,  l’etmnc  ou  cnlunts 
gravement  malades  et  mourants,  peuvent  être  excusés  pour  une 
partie  de  la  session,  (Décis.  min.  août  1812.) 

Ceux  qui  sont  appelés  à  faire  partie  d'un  conseil  général  doi¬ 
vent  être  excusés  pendant  la  durée  de  la  session  dudit  conseil. 
(Cire.  min.  12  nov.  1816.) 

11  eoiivicnl  aussi  d’accepter  les  excuses  des  armateurs  dont  les 
navires  sont  en  partance  pour  Terre-Neuve.  (Décis,  min.  l®’'jiiill. 
1841.) 

‘JS41.  Le  ministère  public  étant  souvent  consulté  sur  les  for¬ 
mes  à  suivre  pour  faire  excuser  temporairement  les  jurés  empê¬ 
chés  par  une  maladie  ou  par  des  infirmités,  nous  croyons  utile  de 
les  rappeler  ici. 

Quand  des  jurés  sont  ainsi  empêchés  de  se  rendre  aux  assises, 
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ils  doivent  transmettre,  avant  l’ouverture  de  la  session,  au  parquet 
de  la  Cour  d’assises,  un  certificat  de  médecin  sur  papier  timbré, 
attestant  l’impossibilité  où  ils  sont  de  se  déplacer. 

Ce  cerlifical  est  alfirmé  par  le  médecin  devant  le  juge  de  paix 
du  canton  du  domicile  du  juré  malade;  et  ce  magistrat  fait  men¬ 
tion,  au  pied  du  certificat  et  sans  frais,  de  raceomplissemenl  de 
celte  formalité.  (Legraverend,  ii,  175. — Carnot,  Cod.  crim. 

Ml,  344. — Dalloz  aîné,  v®  Cours  d'assises^  n,  363.) 

Ces  cerlificals  sont  dispensés  de  la  formalité  de  renregistre- 
mcnl,  mais  ils  doivent  être  alfirmés,  par  ceux  qui  les  ont  déli¬ 
vres,  devant  le  juge  de  paix  du  canton,  qui  doit. s’assurer  person¬ 
nellement  de  la  vérité  des  faits  qui  y  sont  énoncés.  (Décis.  min. 
24  déc.  1816. — Cire.  min.  22  sept.  1818  et  U  déc.  1827.) 

11  faudrait  en  agir  de  même  pour  la  surdité,  la  cécité,  et  toutes 
autres  infirmités  graves  et  permanentes,  qui  rendraient  un  juré 
entièrement  incapable  de  remplir  ses  fonctions,  et  qui  pourraient 
même  motiver  une  dispense  définitive  et  perpétuelle. 

Ainsi  donc,  lorsque  des  jurés  malades  ou  infirmes  s’adressent 
au  procureur  de  leurarrondissemcnt  pour  présenter  leurs  excuses, 
comme  ces  excuses  ne  peuvent  être  admises  que  par  la  Cour  d’as¬ 
sises,  le  magistrat  qui  les  reçoit  est  tenu  de  les  transmettre  immé¬ 
diatement  au  ministère  public  près  cette  Cour,  après  avoir  vé¬ 
rifié  si  les  pièces  produites  sont  en  bonne  forme.  U  doit,  par 
exemple,  rappeler  aux  réclamants  que  les  certificats  de  maladie 
délivrés  par  les  hommes  de  l’art  ne  sont  accueillis  qu’autant 
qu’ils  ont  été  affirmés  sincères  et  véritables,  par  les  signataires, 
devant  le  juge  de  paix  du  canton.  (Cire.  min.  30  juin  1827.) 
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Lrt  forme  de  celle  affirmation  esl  la  même  que  celle  qui  est  in¬ 
diquée  ci-dessus,  n"*  l  iOl  et  suivants. 

N'oublions  pas  que  les  excuses  des  jurés  doivent  être 
présentées  en  temps  utile,  c’est-à-dire  pendant  la  durée  de  la  ses¬ 
sion;  car,  après  saclolure,  les  magistrats  qui  ont  composé  la  Cour 
d’assises  sont  sans  pouvoir  cl  sans  earaclère  pour  statuer  à  cet 
égard. C  e  sérail  à  la  Cour  d’assises  de  i’imc  des  sessions  suivantes 
qu’il  appartiendrait  alors  de  prononcer.  (Cass.  23  mars  1826.) 

Du  reste,  le  juré  condamné  n’a  pas  besoin  du  ministère  d’un 
avoué  pour  soumettre  ses  excuses  à  la  Cour;  il  peut  présenter  sa 
requête  en  personne,  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial.  (Décis. 
min.  3'l  juill,  1822  et  4  mars  1828.) 

Le  ministère  public  est  toujours  entendu  sur  les  excuses  pré- 
scnlcespar  les  jurés,  et  la  Cour  d’assises  doit  montrer  une  juste 
sévérité  dans  rexamen  et  rapprécialion  qu’elle  en  fait.  Elle  ne 
peut  admettre  que  celles  qui  sont  graves  et  bien  conslalccs,  et  doit 
rejeter,  sans  examen,  tous  cerlificals_^de  maladie  qui  ne  seraient 
pas  affirmés  sincères  et  véritables  devant  le  juge  de  paix  du  do¬ 
micile  du  malade.  S’ils  paraissaient  l'œuvre  d’une  complaisance 
coupable,  il  faudrait  ordonner  une  contre-visite.  (Décis.  min.  19 
nov.  1811.“Circ.  min.  27  nov.  1827.) 

Il  appartient  à  la  Cour  d’assises  de  retrancher  de  la  liste 
de  session  les  jurés  qui  n’ont  pas  l’àge  requis,  qui  ne  jouissent 
pas  des  droits  civils,  qui  exercent  des  fondions  incompatibles, 
ou  qui  ont  perdu  la  qualité  de  juré.  (Même  circulaire.) 

Si  le  tirage  du  Jury  de  Jugement  était  fait  sur  une  listede  trente 
jures,  et  que  l’un  d’eux  fût  incapable  de  remplir  ses  fonctions, 
il  y  aurait  nullité,  lors  même  que  le  juré  incapable  n’aurait  pas 
concouru  à  la  decision  attaquée.  (Cass.  9  avril  1829.) 

A  plus  forte  raison,  la  décision  à  laquelle  aurait  concouru  un 
juré  âgé  (le  moins  de  trente  ans  serait  nulle;  mais  il  sullirait, 
pour  empêcher  cette  nullité,  que  les  trente  ans  fussent  aecompli-s 
au  moment  où  le  Juré  est  allé  siéger  pour  remplir  ses  fonctions. 
(Cass.  27  juin  1833  et  7  août  IS'iô.) 

254^.  Le  president  et  le  ministère  public  doivent  avertir  la 
Cour  de  la  nécessité  de  remplacer  les  jurés  qui,  comme  témoins, 
comme  experts,  ou  par  tout  autre  motif,  ne  peuvent  connaître  de 
l’affaire  ;  car  la  Cour  d’assises  doit  statuer  indistinctement  sur  les 
incapacités  qui  existaient  avant  la  formation  de  la  liste  générale, 
et  sur  celles  qui  seraient  nées  depuis,  et  qui  auraient  échappé  à 
la  Cour  d’appel.  (Cire.  min.  27  nov.  1827.) 

Si  le  sort  désigne  des  jurés  déjà  excusés  pour  la  session,  ou 
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empêchés  d'une  manière  quelconque,  le  président  doit  annuler 
le  bulletin  et  tirer  un  autre  nom.  {IhUL) 

Il  y  a  même  nullité  du  Itrafîe  du  jury  et  de  tout  ce  qui  a  suivi, 
lorsque  le  défenseur  de  l'accusé,  se  trouvant  au  nombre  des  ju¬ 
rés,  a  été  compris  dans  le  tirage,  encore  bien  qu'il  ait  été  récusé 
par  le  ministère  public.  (Cass,  Il  mai  18^8.) 

25ÎO.  Les  présidents  d’assises  doivent  signaler,  au  préfet  du 
département,  les  jurés  qui  auraient  fait  preuve  de  négligence, 
d'incapacité  ou  de  mauvaise  volonté,  (Cire.  min.  27  nov.  1827.) 

Et  rendre  compte  au  ministre,  à  la  fin  de  la  session,  de  l’exé¬ 
cution  et  de  rintelligence  aveclaquelle  les  jurés  ont  rempli  leurs 
devoirs.  (Cire.  min.  29  juin  1811.) 

De  plus,  après  chaque  session,  le  ministère  public  transmet 
au  premier  président  de  la  Cour  d’appel,  ou  au  président  du  tri¬ 
bunal  du  cbef-Heu  judiciaire,  les  noms  des  jurés  qui  n'ont  pas 
comparu,  et  qui  ontélé  excusés  ou  condamnés  à  l’amende.  (G.  inst. 
391,  S  5.) 

2.JÏ6.  Une  expédition  de  la  même  liste  est  adressée  au  garde 
des  sceaux,  par  le  procureur  général,  dans  les  Iniit  jours  qui  sui¬ 
vent  la  clôture  de  cbaqiie  session.  (Cire.  min.  30  janv.  1826  et 
11  déc.  1827.) 

Et,  quand  des  condamnations  ont  été  prononcées  contre  des  ju¬ 
rés,  il  faut  faire  connaître,  dans  la  lettre  d’envoi,  s’il  y  a  été 
formé  opposition  par  les  jurés  condamnés,  et  quel  en  a  été  le  ré¬ 
sultat.  Si  les  condamnations  ont  été  rapportées,  il  faut  aussi  in¬ 
diquer  les  motifs  d'excuse  allégués  par  les  jurés  défaillants  el 
accueillis  par  la  Cour  d’assises.  (Décis.  min.  17  mai  1816.) 

Il  est  dû  au  greffier  un  salaire,  pour  l’expédition  du  procès- 
verbal  constatant  l’admission  de^  excuses,  ou  la  condamnation 
des  jurés.  (Décis.  min.  IGfév.  18.30.) 

2547.  Le  nombre  de  douze  jurés  est  nécessaire  pour  former 
un  jurj-  de  jugement,  (C.  inst.  .391,  S  1.) 

Lorsqu’un  procès  criminel  paraît  de  nature  à  entraîner  de 
longs  débats,  la  Cour  d’assises  peut  ordonner,  avant  le  tirage  de 
la  liste  des  jurés,  qu’indépendamment  de  ce  nombre  de  douze, 
il  en  sera  tiré  deux  autres,  pour  assister  aux  débats,  et  remplacer 
ceux  des  douze  jurés  qui  seraient  empêchés  de  suivre  l’affaire 
jusqu’à  la  déclaration  définitive  du  jury,  (/ôid.,  2  et  .3.) 

La  Cour  d’assises  a  seule  qualité  pour  décider  de  l’opportunité 
de  cette  adjonction,  et  le  remplacement  se  bût,  quand  il  y  a  lieu, 
d’après  l’ordre  suivant  lequel  ces  jurés  ont  été  appelés,  par  le 
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sort,  sié"Pi‘ comme  jurés  supplémentaires.  {îhid.,  ^ 


Cire. 


min.  1"  fév.  1825  et  27  nov.  1827.) 

Le  tirage  des  jurés  peut  avoir  lieu  en  la  chambre  du 
conseil,  et  hors  la  présence  desassesseurs  et  du  public.  (Cass.  15 
janv.  1829  et  12  déc.  1840.) 

Comme  aussi  il  peut  être  fait  en  audience  publique,  et  devant 
toute  la  Cour.  (Cas.s.  13  avril  1837.) 

Mais,  comme  les  incidents  contcnlieux,  qui  s'élèveraient  à  l’oc¬ 
casion  du  tirage,  ne  pourraient  dire  jugés  que  par  la  Cour  d’as¬ 
sises  toute  entière,  il  vaut  mieux  y  procéder  à  raudience.  (Cass. 
25  juin  1840.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  présence  du  public  n’est  pas  nécessaire 
pour  sa  validité,  il  suffit  de  celle  des  magistrats,  de  l’accusé  et 
de  son  conseil.  (Cass.  10  août  1817.) 

Celle  du  minislère]public  notamment  est  indispensable.  (Cire, 
min.  IG  vent,  an  vi.) 

25i9.  Le  président  tire  lui-même  au  sort  les  jurés  de  juge¬ 
ment.  A  la  sortie  de  chaque  nom  de  i’urne,  l’accusé  d’abord,  et 
le  ministère  public  ensuite,  récuse  ceux  des  jurés  qu’il  ne  veut 
pas  avoir  pour  juge,  en  disant,  à  haute  voix,  sans  exprimer  de 
motifs  :  récusé,  ou  je  le  récuse.  (C.  inst.  399,  §§  2  et  3.) 

Le  ministère  public  et  raccusc  ont  le  droit  de  faire  un  nombre 
égal  de  récusations  ^  toutefois,  si  le  nombre  total  des  jurés  est 
impair,  l’accusé  peut  exercer  une  récusation  de  piusj  mais  le 
droit  de  l’un  et  de  l’autre  s’arrête  quand  il  ne  reste  plus  que 
douze  noms  dans  Turne,  {Ibid.,  400  et  401.) 

S’il  y  a  plusieurs  accusés,  ils  peuvent  faire  leurs  récusations 
séparément,  ou  se  concerter  entre  eux  pour  les  exercer  en  com¬ 
mun,  en  totalité  ou  en  partie,  soit  par  cux-rnêmes,  soit  par  l’or¬ 
gane  de  leur  défenseur  ;  mais  sans  pouvoir  excéder  le  nombre 
de  récusations  accordé  à  un  seul  accusé.  .S’ils  ne  se  concertent 
pas,  le  sort  fixe  entre  eux  l’ordre  des  récusations,  et  le  juré  ré¬ 
cusé  par  IHin  d’eux  est  rétuisé  pour  tous.  {Jbid.,  402  à  404.) 

23150.  De  son  côté,  le  ministère  public  doit  s’abstenir  de  faire 
des  récusations  par  pure  compiaisaace,  et  ne  pas  oublier  qu’elles 
ne  doivent  jamais  être  exercées  que  dans  l’intérêt  d’une  meilleure 
justice.  (Cire.  Uennes,  2  sept.  1853.) 

Mais  c’est  uu  véritable  devoir  pour  lui  d’écarter,  par  ses  récu¬ 
sations,  les  hoiiimes  incapables  de  discerner  la  vérité,  ou  qui  se¬ 
raient  de  mœurs  blâmables,  ou  susceptibles  de  prévention  pour 
ou  contre  l’accusé,  ou  toujours- résolus  à  «absoudre ,  ou  qui  sc 
feraient  un  système  de  résister  à  l’application  de  certaines  peines, 
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«U  qui  seraient  trop  disposés  à  regarder  tous  les  accusés  comme 
des  coupables  convaincus.  (Cire.  min.  11  déc.  1827.) 

Î551.  Autrefois,  on  décidait  que  Taccusc  devait  exercer  seul 
son  droit  de  récusation,  sans  le  concours  et  même  hors  la  présence 
de  son  défenseur.  (Cire.  min.  20  sept.  18 li.) 

I.a  loi  admet  aujourd’hui  rintervcnlion  de  ce  dernier.  (C.  inst, 
390,  S  3.  -Loi  28  avril  1832.) 

â3S2.  Les  jurés  non  récusés  prennent  successivement  séance, 
à  l’appel  de  leur  nom,  sur  les  sièges  qui  leur  sont  réservés  j  et, 
lorsqu’il  est  sorti  de  rurne  douze  noms  de  jurés  non  récusés,  le 
jury  de  jugement  se  trouve  formé,  et  rexamen  ou  les  débats  de 
l’afTairc  commencent  immédiatement.  (C.  inst.  399,  S  et  405.) 

2335.  Toutefois,  on  peut,  quand  plusieurs  affaires  sont  indi- 
quées  pour  le  môme  jour,  tirer  en  môme  temps  le  jury  de  toutes 
les  affaires,  quoiqu’elles  ne  puissent  être  jugées  que  successive¬ 
ment.  (Cass.  28  juin  1838.) 

C’est  au  president  de  la  Cour  d’assises  à  fixer  l’ordre  dans  le¬ 
quel  elles  seront  évoquées. 

Quand  une  affaire  est  renvoyée  d’une  session  précédente,  il  est 
nécessairement  formé  un  nouveau  jury  et  procédé  à  de  nouvelles 
récusations.  (C.  inst.  406.) 

2334.  Le  premier  juré  non  récusé  dans  l’ordre  du  tirage,  re¬ 
çoit  le  titre  et  remplit  les  fonctions  de  c/ie/’  du  jury.  C’est  lui  qui 
dirige  les  délibérations, ‘et  qui  donne  lecture  du  verdict  à  l’au¬ 
dience.  11  peut,  du  reste,  mais  de  son  consentement  seulement, 
être  remplacé,  dans  tout  ou  partie  de  ces  fonctions,  par  un  de  ses 
collègues  désigné  par  tous.  (C.  inst.  342,  S  1?  345  et  348.) 


CHAPITRE  IV.  — ACTES  préliminaires. 


SECTION  PREMIÈRE.  —  diucexces. 

SOMMAIRE. 

Envoi  tfes  pièces.  îssv.  Magistrats.  ]2S59.  -Assignation,’ 

'33S6.  NolificalioDs.  Choix  des  létnoins,  jâSGo.  CitalioDs  d^oftke. 

2333.  Quand  une  accusation  a  été  prononcée,  si  l’affaire  ne 
doit  pas  être  jugée  au  siège  de  la  Cour  d’appel,  les  pièces  du  pro¬ 
cès  et  les  pièces  de  conviction  sont  transmises  dans  les  viiigl- 
([uatre  heures,  par  ordre  du  procureur  général,  au  greffe  de  la 
Cour  d’assises.  (C.  insl.  291.) 
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Ce  délai  court  du  moment  de  la  signilication,  faite  à  l’accusé, 
de  l’arrêt  qui  le  renvoie  devant  le  jury.  {Ihid.y  292.) 

Dans  la  pratique,  et  pour  plus  de  célérité,  cet  envoi  est  fait  or¬ 
dinairement,  aussitûl  que  le  dossier,  après  avoir  {été  communi¬ 
qué  au  président  d’assises,  est  revenu  au  parquet  du  procureur 
général,  avec  l’arrêt  de  la  chambre  (raccusation,  et  il  est  transmis 
au  parquet  de  la  Cour  d’assises,  en  même  temps  que  cet  arrêt  et 
l’acte  d’accusation  sont  envoyés  au  parquet  du  lieu  de  la  déten¬ 
tion  de  l’accusé,  pour  lui  être  notiliés, 

25iî6.  Aussitêlquc  le  ministère  public  près  la  Cour  d’assises, 
a  reçu  les  pièces,  il  doit  apporter  tous  ses  soins  à  ce  que  les  actes 
préliminaires  soient  faits  en  temps  utile,  et  que  tout  soit  en  état 
pour  que  les  débats  puissent  s’ouvrir  pendant  la  session  la  plus 
prochaine.  (C.  inst.  272.) 

Ces  actes  préliminaires  consistent  :  1*  à  faire  exécuter,  le  plus 
promptement  possible,  les  ordonnances  du  président  d’assises, 
qui  auraient  prescrit  un  supplément  d’information  ou  des  investi¬ 
gations  nouvelles,  pour  lesquelles  ce  magistral  peut  déléguer  ses 
pouvoirs,  pour  plus  de  célérité,  à  un  juge  de  paix  aussi  bien  qu’à 
un  juge  d’instructionj  (C.  inst.  208  et  303. — Cass.  7  juill.  1847.) 

2®  A  faire  délivrer,  par  le  grcfïier,  aux  accusés  une  copie  exacte 
et  complète  des  procès-verbaux  constatant  le  délit,  et  des  décla¬ 
rations  écrites  de  tous  les  témoins  entendus  dans  l’inslructionj 
(C.  inst.  305.) 

Une  omission,  sur  ce  point,  exposerait  le  greffier  à  se  voir  con¬ 
damner  aux  frais  que  pourrait  occasionner  le  renvoi  de  l’affaire 
à  une  autre  session,  (I)écîs,  min.  27  mars  1828.) 

3®  A  veiller  à  ce  que  la  liste  de  service  du  jury  leur  soit  égale¬ 
ment  notifiée  au  moment  fixé  par  la  loi;  (C.  inst.  395.) 

4®  A  ce  que  les  témoins  soient  assignés  à  comparaître  à  l’au¬ 
dience  du  jour  indiqué  pour  les  débats;  (/àiV/.,315,  §  1.) 

5®  A  ce  que  la  liste  complète  de  ces  témoins  soit  notifiée  à  cha¬ 
cun  des  accusés,  [TbùLy  315,  §  .".) 

2ôîi7.  Remarquez  qu’on  peut  entendre  comme  témoins,  de¬ 
vant  la  Cour  d’assises,  les  magisti'ats  qui  ont  requis  les  pour¬ 
suites  ou  procédé,  à  quelque  litre  que  ce  soit,  à  l’instruction  de 
l’afiaire,  si  leur  présence  aux  débats  paraît  indispensable.  (Ca*s, 
12  déc.  1811,  fév,  1839  et  12  déc.  1845.) 

Mais  il  faut  éviter  de  les  détourner  trop  fréquemment  de  leurs 
occupations  habituelles,  et  ne  les  appeler  qu’en  cas  d’une  absolue 
nécessité.  Le  magistral  du  parquet  fera  toujours  bien  de  se  con¬ 
certer  ,à  cet  égard,  avec  le  président  des  assises. 
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2038.  Le  choix  des  témoins  à  appeler  aux  débats  doit  être 
fait  avec  réserve  et  discernement,  sur  les  renseignements  obte¬ 
nus  des  officiers  de  police  judiciaire,  et  d'après  les  indications  de 
ia  procédure.  Il  faut  surtout  éviter  d’appeler  des  témoins  dont  la 
déposition  serait  insignifiante  ou  ideutitjue  à  d’autres;  et,  au  be¬ 
soin,  en  dresser  la  liste  avec  le  concours  du  magistrat  qui  a  ré¬ 
digé  Tacle  d’accusation  et  de  celui  qui  doit  présider  l’audience. 
(Cire.  min.20nov.  1829,  S  1-) 

Pour  que  ce  choix  puisse  être  fait  avec  maturité,  il  importe 
d’activer  l’envoi  des  procédures  au  parquet  de  la  Cour  d’assises. 
(Cire.  min.  16  août  1842,  SS  22  6124,  et  26  déc.  1845,  g  2.) 

Remarquez  qu’un  individu  frappé  de  dégradation  civique  ne 
peut  être  appelé  comme  témoin  qu’en  vertu  du  pouvoir  discré¬ 
tionnaire  du  président.  (Décis.  min.  10  déc.  1851,  S  2.) 

2530.  Le  ministère  public  près  la  Cour  d’assises  ne  doit  rien 
négliger  pour  que  les  témoins  assignés  soient  présents  à  l’au¬ 
dience  où  les  débats  doivent  s’ouvrir,  et  pour  que  leur  absence 
ne  nécessite  pas  le  renvoi  de  ratïaire  à  une  autre  session.  (Cire, 
min.  26  déc.  1845.) 

11  transmet  en  conséquence,  au  ministère  public  de  l’arron- 
dissemenl  où  sont  domiciliés  les  lénioiiis,  la  citation  qu’il  veut 
leur  faire  notifier. 

A  la  réception  de  celle  pièce,  ce  magistral  la  remet  à  un  huis¬ 
sier,  ou,  à  son  défaut,  à  un  agent  de  la  force  publique,  si  les  té¬ 
moins  sont  domiciliés  dans  le  canton  de  sa  résidence,  dans  le 
cas  contraire,  il  la  transmet  au  juge  de  paix  du  canton  de  leur 
domicile. 

Quand  i’origiual  de  la  citation  a  été  notifié  et  enregistré  par 
les  soins  de  celui  qui  en  est  chargé,  il  est  remis  ou  renvoyé  au 
ministère  public,  qui  en  prend  note  sur  le  registre  des  salaires 
des  huissiers,  cl  l’adresse  ensuite  au  parquet  de  la  Cour  d’assises. 

Il  est  essentiel  que  le  magistrat  délégué  fasse  toutes  ses  dili¬ 
gences  pour  que  la  citation  soit  notifiée  et  renvoyée  en  temps 
utile,  et  qu'il  prenne,  en  cas  d’urgence,  les  mesures  convenables 
de  célérité. 

Du  reste,  doivent  être  observées  pour  la  régularité  des  formes, 
toutes  les  règles  écrites  au  ii”  1809,  et  au  lomeiii,  cluipitre  dec 
Frais  de  justice  criminelle, 

!S560.  Si  un  accusé  est  dans  l'indigence,  le  président  peut 
ordonner,  môme  avant  le  jour  de  l’audience,  l’assignation,  à  la 
requête  du  ministère  public,  des  témoins  qui  lui  sont  indiqués 
comme  néces.saîres  à  la  défense,  quand  il  juge  lui-inèmc  leur  dé- 
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claration  utile  à  la  inaiiilestaliou  de  la  vérité.  (C.  iust.  321,  S  2 
— Loi  22  janv.  1851,  art.  30,) 

SECT.  IL —  DÉFENSEUR. 


SOMMAIREa 


2361 .  Cfiotx  d'un  d#renscur, 
3363.  Idoiléité. 


3363.  Avoués. 
2364.  Excuses. 


2561.  Dans  l’interrogatoire  que  le  président  des  assises,  ou 
le  juge  qui  le  remplace,  fait  subir  à  l’accusé,  lors  de  son  arrivée 
dans  la  maison  de  justice,  il  lui  demande  s’il  a  fait  choix  d’un 
conseil  pour  l’aider  dans  sa  défense,  sinon  il  lui  en  désigne  un 
tl’oiïicc,  à  peine  de  nullité  de  tout  ce  qui  suivrait.  (C,  inst.  20 'r,  S  I*) 

Toutefois,  cette  désignation  d’ofTice  est  comme  non  avenue,  et 
même  le  défaut  de  désignation  n’entraîne  pas  nullité,  si  l’accusé 
se  choisit  lui-inéme  plus  lard  un  défenseur.  [Ibid.j  S  2.) 

2562.  Ce  défenseur  ne  peut  être  cimisi  par  raccusé,  ou  désigné 
par  le  juge ,  que  parmi  les  avocats  ou  les  avoués  de  la  Cour 
d'appel  ou  du  ressort,  c’est-à-dire  parmi  les  avoués  de  la  Cour, 
quand  l’affaire  est  portée  à  laCour  d’assises  qui  se  tient  au  chef- 
lieu  de  la  Cour  d’appel,  et  parmi  les  avoués  du  tribunal  où  siège 
la  Cour  d'assises  dans  les  autres  départements,  à  moins  que  l’ac- 
ciisé  n’obtienne  du  président  la  permission  de  prendre  pour  con¬ 
seil  un  ou  plusieurs  de  ses  parents  ou  amis.  (IbkL,  295.) 

En  général,  les  défenseurs  désignés  d’ollicc  sont  choisis  parmi 

» 

les  avocats  stagiaires  que  leur  jeunesse  ou  leur  inexpérience  rend 

trop  souvent  iiisuffisanls  pour  une  aussi  grave  mission.  Ce  n’est 

que  dans  les  allair es  majeures  ou  capitales,  que  le  choix  du  pré- 

■ 

sidenl  s'arrête  sur  les  anciens  de  l’ordre.  Nous  voudrions  qne, 
dans  les  autres,  un  ancien  avocat  fût  au  moins  chargé  d’assister 
les  jeunes  stagiaires  dans  l’accomplissement  d’une  lâche  qui 
pourrait  se  trouver  au-dessus  de  leurs  forces. 

2565.  Dans  les  tribunaux  où  l’exercice  de  la  plaidoirie  est 
permis  aux  avoués,  comme  nous  l’avons  dit  au  tome  i"",  ii“*  ià.'j 
et  suivants,  ils  sont  tenus  de  défendre  les  accusés,  d’olïice,  sur  la 
désignation  du  président  de  la  Cour  d’assises.  (Décis.  min.  13 
.sept,  et  24  déc.  1819.) 

Et  là  même  où  la  plaidoirie  des  affaires  civiles  leur  est  inter¬ 
dite,  ils  peuvent  être  choisis  comme  défenseurs  par  le  président 
ou  par  les  accusés,  car  la  prohibition  des  ordonnances  des  27  lé¬ 
vrier  et  20  novembre  1822  doit  être  restreinte  à  ses  termes,  c'est- 
à-dire  ù  la  plaidoirie  devant  les  tribunaux  civibs.  (Cass.  23  juin 
1827,  12  et  25  janv.  1828.) 
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23G4.  Enfin,  les  défenseurs  désignés  d’office  ne  peuvent  se 
dispenser  de  se  présenter  à  raudicnce  où  ils  sont  appelés,  qu’a- 
près  avoir  fait  agréer  leurs  excuses  à  la  Cour,  sous  peine  d’in¬ 
jonction  et  de  peines  disciplinaires  ;  et  le  ministère  pufilic  est  tenu 
de  leur  faire  connaître  le  jour  où  raUaire  seraplaidée,  et,  autant 
que  possible,  le  rang  où  elle  viendra  probablement  à  l’audience. 
(IJécis.  min.  24  déc,  1819.) 

Toute  autre  sommation  est  inutile.  (Décis.  iniu.  5  fév.  1812.) 

Ils  doivent  assister  l’accusé  pendant  tout  le  cours  des  débats, 
et  il  y  a  nullité,  s’il  n’esl  jias  nommé  un  nouveau  conseil  à  l’ac¬ 
cusé  devant  la  Cour  d’assises,  après  que  celui  qui  avait  été  dési¬ 
gné  a  Ole  excusé  sur  sa  demande,  encore  Inen  qu’au  momentdcs 
plaidoiries,  un  avocat  ail  présenté  la  défense  du  prévenu.  (Cass. 
13  juin.  1849.) 

Cependant,  il  ne  suflirail  pas  que  le  conseil  se  fût  absenté  un 
instant  pendant  les  débats,  ou  après  la  déclaration  du  jury,  ou 
qu’il  n’eùt  pas  été  présent  au  commencement  de  l’audience. 
(Cass.  27  mars  1847,  31  août  et  3  nov.  1848.) 

Remarquez  que  l’accusé  peut  toujours,  même  à  raudience, 
choisir  un  autre  conseil  que  celui  dont  il  avait  fiiit  choix  dans 
son  interrogatoire.  (Cass.  23  août  1849.) 

Mais,  si  le  défen.seurciioisi  se  relire  parce  que  l’accusé  déclare, 
qu’il  veut  se  passer  d’avocat,  le  président  n’esl  pas  tenu  de  lui 
désigner  un  nouveau  défenseur.  (Cass.  13  avril  1843.) 

SECT.  UI, - MESURES  PRÉPARATOIRES. 


S  O  U  M  A I  n 


‘J.VGs.  Kixalion  ilu  ràk, 

saau.  CoiiimuDiçatmii  des  procédures. 


S3GT.  Prorogotiou.  Joncliou. 
2308.  Henvoî. 


C’est  au  président  des  assises  qu’il  appartient  de  fixer 
le  rôle  de  la  session,  c'estni-dire  d’indiquer  le  jour  où  chaque 
affaire  sera  jugée,  et  même  l’ordre  dans  lequel  elles  seront  appe¬ 
lées,  quand  il  y  eu  a  plusieurs  de  fixées  au  même  jour.  (Cass. 
2 G  avril  1844.) 

H  doit  éviter,  autant  que  possible,  de  fixer,  à  la  veille  des  jours 
fériés,  des  affaires  dont  les  débats  pourraient  se  prolonger  jus¬ 
qu’au  lendemain.  (Üécîs.  min,  19  juill.  182G.) 

Toutefois,  les  débuts  d’une  affaire  peuvent,  sans  irrégularité, 
s’ouvrir  un  jour  férié.  (Cass.  5  déc.  1839.) 

C’est  aussi  le  président  qui  détermine,  entre  plusieurs  accusés, 
celui  qui  doit  être  soumis  le  premier  aux  débats,  et,  par  consé¬ 
quent,  le  rang  ([u’ils  doivent  garder  entre  eux.  (C.  inst.  334.) 


LIVRE  CINQUIÈME.  —  AFFAIRES  CRIMINELLES. 

Mais  c’esl  au  chef  du  parquet  seul  à  distribuer  toutes  les  affaires 
aux  magistrats  du  ministère  public,  et  à  les  choisir  pour  porter 
la  parole  à  Taudience. 

ü  Ainsi,  il  entre  dans  les  attributions  du  président  de  régler  le 
rôle  de  la  session  et  l'ordre  dans  lequel  les  affaires  y  seront  por¬ 
tées.  Le  chef  du  parquet  n’a  à  intervenir,  dans  cette  fixation  , 
qu’aulaiit  que  le  président  le  désire  ou  qu’il  lui  en  laisse  le  soin  ; 
autrement,  il  n’a  qu’à  assurer  rexécuUon  des  dispositions  prises 
par  ce  magistrat,  faire  donner,  comme  nous  l'avons -dit  au 
n"  2356,  toutes  les  assignations  en  temps  utile,  et  désigner  le 
membre  du  ministère  public  qui  portera  la  parole  dans  chaque 
affaire.  (Cire.  min.  16  août  18V2,  g  2. — Cass.  26  avril  1844.) 

25<>0.  Les  présidents  d’assises  doivent  prendre  communica¬ 
tion  des  procédures  criminelles  de  leur  session,  aiissitèt  que 
l'acte  d’accusation  a  été  rédigé,  et  avant  qu'elles  soient  déposées 
au  greffe  de  la  Cour  d’appel.  (Décis.  min.  23  fév.  1830.) 

Quand  cette  communication  sc  fait  par  la  voie  du  greffe,  elle 
doit  avoir  lieu  sur  récépissé,  pour  la  décharge  du  greffier,  si  ce¬ 
lui-ci  l’exige.  (Décis.  min.  17  avril  1838.) 

Le  magistral  du  ministère  public,  chargé  de  porter  l’affaire  à 
l'audicncc,  prend  ensuite  communication  de  chaque  procédure, 
de  la  même  manière,  et  lu  fait  remetlrc  au  greffé  pour  être  mise, 
sans  dcplacement,  à  la  disposition  du  conseil  de  raccusé- 

Toutefois,  c’est  au  président  qu'appartiennent  les  pièces  de  la 
procédure  pendant  le  cours  des  débats  ;  mais  il  doit  en  aider  le 
ministère  public,  quand  celui-ci  enabesoin.  (Décis.  min.  7 mars 
1825.) 

25(>7.  Si  le  ministère  public,  ou  l’accusé,  ont  des  motifs  pour 
demander  que  l’affaire  ne  soit  pas  portée  à  la  première  session, 
iis  présentent,  au  president  des  assises,  une  requête  en  proroga¬ 
tion  de  délai,  et  le  président  statue  et  peut  même  proroger  d’of- 
tice.  (C.  inst.  306.) 

S’il  a  été  formé,  à  raison  du  même  délit,  plusieurs  actes  d’ac¬ 
cusation  contre  divers  accusés,  le  minislèrc  public  peut  requérir 
la  jonction  de  toutes  les  affaires  en  une  seule,  et  le  président 
peut  rordoniicr  même  d’office.  {IbkL,  307.) 

Comme  aussi,  lorsque  le  même  acte  d’accusation  comprend 
plusieurs  délits  non  connexes,  le  ministère  public  peut  requérir, 
si  cela  lui  paraît  avantageux  pour  la  bonne  administration  de 
la  Justice,  que  les  accusés  ne  soient  mis  en  jugement,  quant  à 
présent,  que  sur  l’un  ou  quelques-uns  de  ces  délits,  et  le  prési¬ 
dent  peut  egalement  l’ordonner  d’olUce.  (Ibid.  308.) 
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2368.  Enfin,  quand  un  accusé  a  présenté  à  la  Cour  de  cassa¬ 
tion  une  demande  en  renvoi,  pour  cause  de  suspicion  légitime, 
la  Cour  d’assises  n’esl  tenue  de  surseoir  à  l’ouverture  des  débats, 
qu’autant  qu’un  arrêt  de  soit  communiqué,  rendu  par  la  Cour  su¬ 
prême,  a  été  notifié  au  ministère  public  chargé  de  soutenir  l’ac- 
cusation.  (Décis.  min.  13  fév.  183'r.) 


CHAPITRE  V. -  DÉDATS  AUX  ASSISES. 


SECTION  PREMIÈRE. 


—  OPÉRATIONS  PRÉALABLES. 


sommaire:. 

2jC9.  Si’ance. 

5S70.  Assesseurs  adjnints, 
üJTl.  AtljoacUon  ü'oüice. 

2369.  Au  jour  fixé  pour  l’ouverture  des  débats,  la  Cour  d’as¬ 
sises  ayant  pris  séance,  les  jurés  non  récusés  se  placent,  dans 
l’ordre  désigné  par  le  sort,  sur  des  sièges  séparés  du  public,  des 
parties  et  des  témoins,  en  face  de  celui  qui  est  destiné  à  l’accusé. 
(C.  inst.  309.) 

II  convient  que  ces  sièges  soient  disposés  sur  deux  lignes  pa¬ 
rallèles,  les  uns  au-dessus  des  autres,  de  telle  manière  que  cha¬ 
que  juré  puisse  facilement  tout  voir  et  tout  entendre,  et  qu'une 
table  ou  un  bureau  soitdisposé  devant  eux  avec  tout  ce  qu’il  faut 
pour  écrire,  afin  qu’ils  puissent  prendre  des  notes  au  besoin. 
{Ibid.,  328.) 

Un  gendarme  ou  un  huissier  se  place  ordinairement  à  l’extré¬ 
mité  du  banc  des  jurés,  afin  d’empècbcr  toute  communication 
avec  le  public. 

2370.  Si  les  débats  d’une  affaire  paraissent  devoir  sc  prolon¬ 
ger  plusieurs  jours,  la  Cour  d’assises  peut  s’adjoindre  un  ou  deux 
assesseurs  supplémentaires  pour  remplacer,  au  besoin,  ceux  de 
ses  membres  qui  se  trouveraient,  par  une  indisposition  subite, 
ou  par  tout  autre  empêchement ,  hors  d’état  de  continuer  à  sié¬ 
ger.  (Loi  25  bruni,  an  vin,  art.  1.) 

Cette  loi  de  l’an  vin  est  toujours  demeurée  en  vigueur,  malgré 
les  changements  survenus  depuis  dans  l’instruction  et  le  juge¬ 
ment  des  atraires  criminelles.  (Ca.ss.  21  août  1S35.) 

237  î.  Cette  adjonction  peut  être  faite  par  le  président  seul, 
sans  l’intervention  de  la  Cour,  comme  par  la  Cour  elle-même; 
(Cass.  19  juin.  1832  et  12  déc.  1840.) 

TOME  II. 


9572.  l’résence  Je  l’accuâé.  j237S,  InrnJenls. 

9373.  Devoirs  des  défens.  i937ti.  Exposé  de  l’afTaire, 
9574.  Huis  ctos. 
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El  môme  ti'oHicc,  sans  provuealioii  de  la  part  du  ministère  pu¬ 
blic,  quoiqu'il  soit  plus  convenable  de  l’entendre  sur  la  néces¬ 
site  de  radjonction. 

Il  n’est  pas,  non  plus,  nécessaire  que  l’accusé  ou  son  défen¬ 
seur  soit  entendu  sur  ce  point,  quand  radjonclion  est  ordonnée 
avant  le  tirage  du  jury,  ni  de  communiquer  à  l’accuse  l’ordon¬ 
nance  du  président  qui  Taurait  prononcée  d’avance.  (Cass.  30 
juin  183Set8  ocl.  1840.) 

Car,  à  partir  du  jour  de  l’ouverture  de  la  session,  ce  magistrat 
est  char  gé  de  désigner,  s’il  y  a  lieu,  les  assesseurs  supplémen¬ 
taires.  (C,  insl.  253,  S  — Loi  21  mars  1855.) 

ï57a.  L’accusé  coinparaît  libre  et  sans  fers,  et  seulement  ac¬ 
compagné  de  gardes,  pour  rcmpôcher  de  s’évader.  (C.  inst.  310.) 

(^uand  les  accusés  sont  nombreux  et  qu’ils  s’incriminent  mu- 
lucllemenl,  il  convient  qu’ils  soient  séparés  les  uns  des  autres 
par  un  ou  plusieurs  agents  de  la  force  publique. 

Si  un  accusé  est  dans  un  état  de  maladie  ou  d’infirmité  qui  ne 
lui  permette  pas  de  marcher,  il  peut,  s’il  le  demande,  être  porté 
à  l’audience,  sur  une  litière,  et  déposé,  dans  cet  étal,  aux  pieds 
de  la  Cour, 

Les  concierges  de  la  maison  de  justice  doivent  veiller  à  ce  que 
les  accusés  se  préseutenl  à  la  barre  avec  un  extérieur  aussi  dé¬ 
cent  (luc  possible,  et  surtout  à  ce  qu’ils  ne  soient  jamais  en  étal 
d’ivresse,  ni  porteurs  d'aucune  arme  ni  d’aucun  projectile. 

1S575.  Le  président  est  tenu  d’avertir  le  conseil  de  raccusc, 
qu’il  ne  peut  rien  dire  contre  sa  conscience  ou  contre  le  respect 
dû  aux  lois,  et  qu’il  doit  s’exprimer  avec  décence  et  modération. 
(C.  inst.  311.) 

C'est  aussi  un  devoir,  pour  le  défenseur,  de  ne  pas  entretenir 
le  jury  de  la  nature  ou  de  la  gravité  de  la  peine  qui  peut  mena¬ 
cer  l'accuse  J  et  il  doit  se  renfermer  uniquement  dans  la  discus¬ 
sion  des  preuves  de  la  culpabilité.  L’oubli  de  cette  règle  pourrait 
entiaincr  contre  lui,  soit  une  injonction  du  président,  soit  une 
peine  disciplinaire,  (Cass.  25  mars  1836.) 

En  elïel,  il  ne  faut  pas  que  de  pareilles  considérations  puissent 
être  présentées  aux  jurés  et  exercer  quelque  iiilluence  sur  leur 
décision,  qui  ne  doit  être  que  le  cri  de  leur  conscience  et  un 
hommage  complet  et  sincère  à  ce  qu’ils  voient  être  la  vérité.  Ils 
ne  doivent  donc  jamais  se  préoccuper  de  la  peine,  ni  des  consé¬ 
quences  légales  de  leur  verdict,  et  le  président  doit  môme  le  leur 
rappeler  au  besoin.  (Üécis.  min.  6  mai  1811.) 

ÎS74.  Immédiatement  après  le  sermeait  solennel  des  jurés  et 
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la  lecture,  faite  à  haute  voix,  par  le  greffier,  de  l’arrêt  de  mise 
eu  accusation,  le  ministère  public,  si  l’alîaire  est  de  nature  à 
causer  du  scandale,  et  si  sa  publicité  offre  du  danger  pour  l’ordre 
public  ou  les  bonnes  luauirs,  doit  requérir  qu’elle  soit  jugée  à 

buis  clos.  La  Cour  statue  sur  ces  réquisitionsj  et,  si  le  huis  clos 

« 

est  ordonné,  les  huissiers  font  évacuer,  par  le  public,  la  salle 
d’audience,  (iuand  les  portes  ont  été  fermées,  on  reprend  les 
débats  par  la  lecture  de  l’acte  d’accusation,  et  les  portes  ne  sont 
plus  ouvertes  que  pour  le  prononcé  des  arrêts  sur  les  incidents 
et  pour  le  résumé  du  président.  (C.  inst.  313.) 


Lt  même,  dans  les  aifaires  d’attentat  aux  moeurs,  la  Cour 
d’assises  peut  interdire  l’entrée  de  raudience  aux  feiniues  et  aux 
enfants  pendant  le  résumé  du  président.  (Décis.  min.  31  oct. 
1820.) 

2575.  Quand  il  s'agit  de  prononcer  sur  un  incident,  il  faut 
avoir  soin  de  faire  rouvrir  les  portes,  pour  que  l'arrêt  soit  rendu 
publiquement,  après  quoi  on  reprend  raudience  à  huis  clos.  Car, 
tout  arrêt  ou  jugement  qui  serait  prononcé  hors  de  la  présence 
du  public  serait  une  cause  de  nullité.  Mais  il  faut  que  ranèl, 
slaluant  sur  un  droit  prétendu  et  contesté,  vide  un  incident  réel¬ 
lement  contentieux.  Car,  si  un  incident,  par  exemple,  la  consti¬ 
tution  de  la  partie  civile  à  l’audience,  n’a  été  combattu,  ni  par  le 
ministère  public,  ni  par  Taccusé,  rarrêt  qui  en  décerne  ucteircn- 
traîne  pas  la  nullité  des  débats  pour  avoir  été  rendu  à  huis  clos. 
En  effet,  ce  n’est  pas  là,  à  proprement  parler,  une  décision  judi¬ 
ciaire,  mais  l’apurement  d’un  simple  incident  faisant  partie  in¬ 
tégrante  des  débats  eux-ménies.  (Cass.  12  juin  185ü.) 

Dans  tous  les  cas,  le  président  et  le  ministère  public  doivent  se 
concerter  pour  faire  respecter  Je  huis  clos.  (Décis.  min.  9  nov. 
1821.) 

Ils  doivent  aussi,  l’un  et  Tau  Ire,  prendre  de  concert  les  me¬ 
sures  nécessaires  pour  que  l’enceinte  réservée,  dans  les  autres 
affaires,  aux  magistrats,  aux  jurés,  aux  avocats  et  aux  fonction¬ 
naires  publics,  ne  soit  pas  envahie  par  la  foule.  (Cire.  min.  7  juill. 
1844.) 

2576.  Après  ces  préliminaires  d'audience,  le  ministère  pu¬ 
blic  a  la  parole  pour  exposer  le  sujet  de  l’accusation.  (C.  inst. 
316.) 

II  peut  adopter,  pour  cet  exposé,  le  mode  qu’il  croit  le  plus 
convenable,  mais  il  doit  éviter  de  se  livrer  à  une  discussion  qui 
.serait  alors  prématurée.  Il  peut  même  s’en  référer  à  l’acte  d’accu¬ 
sation,  ou  se  borner  à  requérir  l’audition  des  témoinsj  car  ce  n’est 
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pas  là  une  formalilé  substantielle,  dont  l’inobservation  puisse 
entraîner  la  nullité  de  la  procédure.  (Cass,  18  sept,  1845  et9  fév. 
1850.) 

SECT.  II.- 


PREUVES  ORALES, 


<2577.  Liste  des  léDioiRS. 

2578.  Témoins  dêfaiilâiils. 

2579,  Keiivüi  el  coodamual. 


SOMUAin  E. 

95S0.  Interrogatoire. 
238  t.  Dépositions. 
2382.  Notes  socuiiiâires. 


2583.  Inlerpeltations, 
âSSi.  Oppositions. 


2377.  Le  ministère  public  présente  ensuite  la  liste  des  témoins 
assignés,  soit  à  sa  requête,  soit  à  celle  tic  la  partie  civile,  soit  à 
celie  de  raccusé,  et  dont  la  liste  ,  quant  à  ces  derniers,  a  dû  lui 
.être  notifiée  d’avance  par  celui-ci.  (C.  inst.  315,  S  L) 

Aussi  peut-il  s’opposer  à  Taudition  d’un  témoin  dont  le  nom 
ne  lui  aurait  pas  été  ainsi  notirié;  el  l’accusé,  de  son  eètc,  aaussi 
le  même  droit.  La  Cour  statue  de  suite  sur  ces  diverses  opposi¬ 
tions.  (JbUL,  S  4.) 

2378.  Si  un  témoin  ne  comparait  pas,  quoique  ddinenl  assi¬ 

gné,  ou  s’il  refuse  de  déposer,  il  est  condamné  par  la  Cour,  séance 
tenante,  sur  les  réquisitions  du  niinislère  public,  et  conformément 
aux  dispositions  de  l’art.  8üdu  Code  d’instruction  criminelle,  que 
nous  avons  rapportées  ci-dessus,  n’’  1837.  304  et  355,  S  2.) 

Le  refus  de  déposer,  fondé  sur  le  secret  commandé  au  témoin, 
par  les  devoirs  de  sa  profession  ou  de  ses  fonctions  ,  est  égale¬ 
ment  punissable,  si  cette  excuse  n’est  pas  agréée  par  la  Cour. 
(Cour  d’assises  d’Ille-et-Vilaine,  28  août  1848.) 

2379.  Lorsque  des  témoins  ,  indispemables  à  la  manifesta^ 
tùm  de  la  vérité^  ne  se  présentent  pas  aux  débats,  sur  l’assigna¬ 
tion  qui  leur  a  été  donnée,  la  Cour  peut,  sur  la  réquisition  du 
mintslère  public,  et  avant  que  les  débats  soient  ouverts  par  la  dé¬ 
position  du  premier  témoin  inscrit  sur  la  liste,  reuvoyer  l’afTaire 
à  la  session  suivante,  el  môme,  s’il  y  a  lieu,  successivement  de 
.session  en  session,  jusqu’à  ce  que  ees  témoins  aient  comparu, 
(üécis.  min.  4  llor.  an  x. — C.  inst.  354.) 

Dans  ce  cas,  tous  les  frais  faits  pour  le  jugement  de  l’affaire,  et 
rendus  inutiles  par  le  renvoi,  demeureiil  a  la  charge  du  témoin 
défaillant;  et  il  est  conlrainl  à  les  payer,  môme  par  corps,  sur  la 
réquisition  du  ministère  public,  par  le  môme  arrôt,  qui  ordonne, 
de  plus,  que  le  témoin  qui  n’a  pas  comparu  sera  amené,  par  la 
force  publique,  devant  la  Cour  pour  y  être  entendu.  (/5vd.,  355, 
S§lel2.) 

Toutefois,  ces  condamnations  peuvent  être  rapportées  ou  modi¬ 
fiées  sur  l'opposition  formée  en  temps  utile  par  le  témoin  rori- 
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damné;  et,  si  la  session  est  close,  elle  peut  être  portée  et  présen¬ 
tée  à  la  session  suivante.  {Ibid^,  356.) 

S.'SSO.  Quand  les  témoins  se  sont  retirés  dans  les  chambres  qui 
leur  sont  respectivement  destinées,  Tune  pour  les  témoins  à 
charge,  et  l’autre  pour  les  témoins  à  décliarge,  le  président  peut 
procéder  à  rinlerrogatoire  des  accusés,  même  hors  la  présence 
les  uns  des  autres,  sauf  à  les  prévenir  ultérieurement  de  ce  qui 
aura  été  dit  en  leur  absence.  {Ibid.,  357.) 

Cet  iiile.iTOgatoire  est  d'une  grande  utilité,  quoiqu’il  ne  soit  pas 
prescrit  par  la  loi.  II  a  l’avantage  de  faire  saisir  immédiatement 
aux  jurés  les  diverses  circonstances  de  l’afTaire,  et  le  système  de 
défense  de  l’accusé,  que  les  dépositions  des  témoins  viennent  en¬ 
suite  confirmer  ou  démentir. 

2581.  Les  témoins  déposent  dans  l’ordre  établi  par  le  minis¬ 
tère  public,  soit  sur  la  liste  notifiée  à  l’aecu-sé,  soit  sur  une  liste 
dressée  spécialement  par  lui  dans  celte  intention,  et  remise  aux 
huissiers  à  cet  effet.  Cel  ordre  ne  peut  être  interverti  que  de  son 
consentement.  Après  avoir  prêté  serment  dans  les  termes  sacra¬ 
mentels  prescrits  par  la  loi,  ils  répondent  aux  interpellations 
d’usage,  qui  leur  sont  faites  par  le  président,  sur  leur  identité,  et 
font  leurs  déclarations  posément,  à  haute  voix,  et  de  manière  à 
être  facilement  entendus  par  la  Cour,  les  jurés,  le  ministère  pu¬ 
blic,  l’accusé,  son  défenseur  et  les  autres  témoins.  {Ibid.,  317.) 

Si  un  témoin  est  intimidé,  s’il  a  peu  d’organe,  ou  s’il  est  alTeclé 
de  surdité,  le  president  le  fait  approcher  de  la  Cour  et  des  jurés, 
pour  qu’on  saisisse  plus  facilement  ses  paroles,  et  qu’il  entende 
mieux  lui-même  les  questions  qui  peuvent  lui  être  adressées. 

2382,  Il  est  pris  note,  par  le  grelljer,  des  additions,  change¬ 
ments  et  variations,  qui  peuvent  se  remarquer  entre  la  déposition 
orale  d’un  témoin  et  ses  précédentes  déclarations  éciùles.  Le  mi¬ 
nistère  public  peut,  au  besoin,  requérir  qu’il  en  soit  pris  note. 
(fbid.f  318.) 

2.383.  Il  peut  aussi  demander  au  témoin  et  à  l’accusé  tous  les 
éclaircisseraenls  qu’il  croit  nécessaires,  en  demandant  la  parole 
au  président.  (JiirVi.,  319.) 

Mais  il  faut  empêcher  c|ue  les  témoins  et  l’accusé  s’interpel¬ 
lent  directement  entre  eux.  {Ibid.,  325.) 

Le  ministère  public  et  l’accusé  peuveut  demander  que  tel  ou 
tel  témoin  soit  entendu  hors  la  présence  de  tel  autre,  et  le  prési¬ 
dent  peut  aussi  l’ordonner  d’office.  {Ibid.,  326.) 

2584,  Si,  après  sa  déposition,  un  témoin  demande  à  se  retirer, 
cette  permission  ne  peut  lui  être  accordée  que  du  consentement 


% 


i*  J 


4 


-1 


'.sa. 


* 


■ 


486  LIYRK  CiNQUlÈMB.  - AFPAIRBS  CRIMINËLLKS. 

(lu  ministère  public, de  la  partie  civile  et  de  l’accusé.  Si  l’un  d’eux 
s’y  oppose,  le  témoin  est  tenu  de  rester  dans  l’auditoire  jusqu’au 
verdict  du  jury.  {Ibid.j  3'iO.  ) 

Le  ministère  public  peut  s’opposer,  aussi  bien  que  les  parties,  à 
l’audition  des  témoins  dont  la  déposition  est  repoussée  par  la  loi, 
sauf  le  droit  qu’a  le  président  d’ordonner,  en  vertu  de  son  pouvoir 
discrélioimaire,  qu’ils  soient  entendus  sans  prestation  de  serment. 
(Ihifi.,  268  et  269.) 

SECT.  III.  —  DISCUSSION. 


A  O  lu  M  A  I  H  E. 


Réqirtsiloire. 

Ré|ilit|ueà. 


338T.  Résumé  du  prfeidenl, 
5588,  Quesliüus  püâées. 


2589*  Suspensîan* 
^390.  Procès-verbal. 


Quand  te  dernier  témoin  a  été  entendu,  le  ministère 
public,  a  la  parole  pour  développer  les  moyens  de  raccusatioiw 
(C.  insl.  3.‘i5.) 

Ce  n’est  pas  à  dire,  pour  cela,  qu’il  soit  obligé  de  la  soutenir  si, 
d’après  les  débats,  elle  lui  paraît  mal  fondée,  comme  nous  l’avons 
dit  au  tome  i,  n®  145,  et  ci-dessus  n°  1 173;  il  ne  relève  alors  que 
de  sa  conscience,  et  peut,  ou  demander  lui-même  raequittement 
de  l’accusé,  ou  l’admission  de  circonstances  atténuantes  en  sa  fa¬ 
veur,  ou  même  .s’en  rapporter  à  lasages.se  du  jury. 

Il  ne  doit  pas  oublier  que  ses  réquisitions  doivent  toujours  être 
empreintes  d’un  esprit  de  modération  et  d’impartialité.  Hien  ne 
peut  nuire  davantage  à  une  accusation  qu’un  langage  plein  d’em¬ 
portement  et  de  violence.  Il  faut  présenter  les  faits  dans  leur  sim¬ 
plicité  et  dans  une  parfaite  conformité  avec  le.s  dépositions  des 
témoins,  en  tirer  les  conséquences  logiques  qui  so  présentent  na- 
tiirellemenf  et  sans  effort  à  respril,  se  bien  garder  d’y  ajouter  au¬ 
cune  circonstance  incriminante  ou  odieuse  qui  ne  serait  pas  res^ 
sortie  des  début.s,  écarter  toutes  les  indiuîtions  forcées  qui  ne  ren¬ 
contreraient  que  des  convictions  rebelles,  et  se  tenir  toujours 
dans  les  voies  delà  raison  et  de  la  vérité.  Ce  qui  importe  surtout, 
c’est  de  capter  la  conliancc  du  jury:  ce  point  gagné,  touteslobte- 
nu’  la  puissance  du  juste  et  du  vrai  fait  aisément  le  reste. 

Si  le  jury  parait  disposé  à  donner  aux  faits  une  qualilicalion 
légale,  autre  que  celle  qui  est  formulée  dans  l’acte  d’aecusation, 
loin  (leseroidir  et  de  lutter  contre  cette  disposition,  il  vaut  mieux 
requérir  soi-méme  la  position  d’une  question  subsidiaire,  qui 
puisse  lui  permettre  de  satisfaire  à  sa  conviction.  Cette  condes¬ 
cendance  ne  peut  être  que  d’un  heureux  elfet  pour  empêcher  ces 
révoltes  d’un  jury  qui  s’obstine  dans  son  opinion,  et  qui,  maître 


I 


TIT.  VI.  -  CHAP.  V.  -  IlftBATS  AUX  ASSISES.  • 


ÏS7 


de  son  verdict,  ne  reculerait  pas  peut-être  devant  un  acquittement 
regrettable,  plutôt  que  de  s’en  départir  et  de  se  soumettre  à  d’in- 
llexibles  exigences. 

L’urbanité  envers  l’accusé  et  son  conseil  n’est  pas  moins  né¬ 
cessaire  dans  la  bouche  du  ministère  public.  Ainsi,  ce  n’est  pas 
assez  (le  s’abstenir  de  toute  expression  cruelle  qui  serait  de  l’in¬ 
humanité,  il  faut  encore  apporter  dans  la  disoussioii  la  plus  par¬ 
faite  convenance  de  langage,  et  ne  jamais  oublier  que  quand  la 
société  accuse,  elle  n’accuse  jamais  qu’à  regret. 

La  réplique  est  toujours  permise  au  ministère  public, 
mais,  pour  ne  pas  fatiguer  raltenlion  du  jury,  aussi  bien  que  pour 
épargner  les  moments  de  la  Cour,  il  convient  de  ne  faire  usage 
de  ce  droit  qu’avec  beaucoup  de  réserve,  et  seulement  en  cas  de 
nécessité.  II  faut  y  éviter  soigneusement  toute  répétition  oiseuse 
des  moyens  déjà  développés  en  première  plaidoirie,  et  se  borner 
à  répondre  d’une  manière  serrée  et  concise  aux  arguments  im¬ 
prévus  et  capitaux  présentés  par  la  défense.  C’est  sous  l’impres¬ 
sion  d’une  énergique  sobriété  de  paroles  qu’il  cori  vient  alors  de 
laisser  le  Jury. 

Le  défenseur  a  la  parole  le  dernier.  Il  en  est  aulreraenl  dans 
un  seul  cas,  c’est  lorequc,  après  le  verdict  du  jury,  le  débat  ne 
porte  plus  que  sur  les  dommages  réclamés  par  la  partie  civile, 
parce  qu’il  ne  s’agit  plus  alors  que  de  statuer  sur  des  intérêts  pu¬ 
rement  civils.  (Cass,  l'^^juin  1839.) 

Après  les  plaidoiries,  les  débats  sont  terminés,  personne 
n’a  plus  la  parole,  sous  aucun  prétexte,  jusqu’aprè.s  le  verdict  du 
jury.  Le  président  résume  l’affaire,  et  fait  remar([uer  aux  jurés  les 
principales  preuves  pour  ou  contre  l’accusé.  (Inslr.  crim.  336.) 

Tels  sont  les  termes  de  la  loi,  mais  l’accomplissement  de  ce 
devoir,  à  en  juger  par  la  diversité  des  manières  dont  il  est  rempli, 
ne  paraît  pas  exempt  de  sérieuses  dilïicuités.  Quelques  magis¬ 
trats  se  croient  obligés  de  reproduire  servilement  tous  les  moyens 
de  l’accusation  et  de  la  défense,  les  plus  pauvres  arguments  aussi 
bien  que  les  raisons  décisives.  Outre  la  loniïueur,  la  fatigue  et 
l’ennui  qui  résultent,  pour  les  jurés,  d’une  pareille  méthode,  nous 
doutons  beaucoup  qu’elle  soit  jamais  entrée  dans  la  pensée  du 
législateur,  ni  qu’elle  puisse  conduire  à  de  bons  résultats.  D’au¬ 
tres,  tombant  dans  un  excès  contraire,  se  bornent  à  rappeler  les 
incriminations  légales  qui  ressortent  de  l’acte  d’accusation,  et  les 
dénégations  ou  les  explications  de  la  défense.  !1  y  aurait,  croyons- 
nous,  un  juste  milieu  à  tenir  entre  ces  deux  extrémités.  Pour 
l’accusation,  en  reproduire  les  termes  et  rappeler  les  circonstan- 
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ces  et  les  inductions  qui  l’appuieiil  ;  et,  pour  la  défense,  indiquer, 
dans  leur  ordre  logique,  les  justifications  sérieuses  qu'elle  a  pré¬ 
sentées,  les  témoignages  ou  les  preuves  sur  lesquelles  elles  s’ap¬ 
puient,  et  leur  degré  de  valeur  ou  d’autorité.  Le  tout  exposé 
dans  un  langage  clair,  simple  et  concis,  également  éloigné  des 
recherches  d'une  éloquence  étudiée  et  des  négligences  d’une 
obscure  trivialité.  En  un  mot,  il  faut  qu’avec  une  sagacité  ordi¬ 
naire,  le  jury  trouve  et  saisisse,  dans  le  résumé  du  président,  les 
véritables  raisons  de  décider. 

25SHt.  A  la  fin  de  son  résumé,  le  président  donne  lecture  aux 
jurés  des  questions  qui  leur  sont  soumises,  tant  de  celles  qui  ré¬ 
sultent  de  l’acte  d’accusation,  que  de  celles  qui  ressortent  des  dé¬ 
bats  et  des  faits  d’cxcusc  présentés  par  l’accusé,  ou  de  son  discer¬ 
nement,  s’il  est  ùgé  de  moins  de  seize  ans.  (C.  inst.  337  à  340.) 

Ces  questions  écrites  à  la  marge,’ datées  et  signées  par  le  pré¬ 
sident,  sont  remises  aux  jurés  en  la  personne  du  chef  du  jury, 
ainsi  que  les  pièces  de  la  procédure  autres  que  les  déclarations 
écrites  des  témoins.  {Jhid,,  341,  §2.  —  Cire.  niiu.  î4  août  1837.) 

il  ne  fautjamais  soumettre  aux  jurés  des  questions  complexes  : 
il  vaut  mieux  les  diviser,  et  en  poser  une  pour  chaque  fait  spé¬ 
cial,  et  une  pour  chacune  des  circonstances  accessoires.  (Cire, 
min.  19  vent,  an  vi.) 

De  plus,  les  présidents  d’assises  doivent  écrire  séparément 
toutes  les  questions  qui  sont  soumises  au  jury.  C’est  la  seule  ma¬ 
nière  d’assurer  l’accomplissement  du  devoir  imposé  aux  jurés  de 
voter,  par  oui  ou  par  non,  sur  chaque  question.  (Cire.  min.  24 
août  1837.) 

Les  jurés  sont  avertis  par  le  président,  sans  qu’il  leur  soit  posé 
aucune  question  écrite  à  cet  égard,  que,  s’ils  trouvent  qu’il  y  ail 
au  procès  des  circonstances  atténuantes  en  faveur  deraccusé,  ils 
doivent  l’énoncer  à  la  suite  de  leur  déclaration.  (G.  inst.  341,S  1.) 

Après  quoi  le  président  fait  sortir  l’accusé  de  l’auditoire,  et  in¬ 
vite  les  jurés  à  SC  rendre  dans  leur  cliambre  pour  délibérer.  (Ibid., 
S  5,  et  342,  SI.) 

Pendant  la  suspension  de  l’audience,  les  magistrats  de  la  Cour 
d’assises  peuvent  se  retirer,  si  bon  leur  semble,  sauf  à  se  trouver 
réunis  de  nouveau,  quand  le  Jury  rentre  en  séance.  Si  quelques- 
uns  d'entre  eux  demeurent  sur  leurs  sièges,  le  public  doit  con¬ 
tinuer  à  se  tenir  dans  le  silence  et  le  respect,  comme  nous  l’a¬ 
vons  dit  au  tome  i*’’,  n«’  317  et  suivants. 

238ft.  En  thèse  générale,  les  débats  des  affaires  criminelles 
ne  peuvent  être  suspendus  que  lorsque  les  jurés  se  sont  retirés 
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pour  délibérer ,  sauf,  cepeiidaol,  quelques  intervalles  de  repos, 
que  la  loi  ne  permet  de  prendre  qu’en  cas  de  nécessité  absolue. 
(Cire.  min.  29  brum.  an  iv.) 

Ainsi,  une  fois  rexamen  et  les  débats  commencés,  ils  doivent 
être  continués  sans  interruption  jusqu'après  l’arrêt,  à  moins  que 
le  renvoi  à  une  autre  session  ne  soit  ordonné.  (Décis.  min.  6  mai 
1811.) 

Le  président  ne  peut  les  suspendre  que  pendant  les  intervalles 
nécessaires  pour  le  repos  des  magistrats,  des  jurés,  des  témoins, 
des  accusés  et  de  leurs  défenseurs.  (C,  inst.  353.) 

Chacun  d’eux  peut  même  demander  une  suspension  au  pré¬ 
sident. 

2.’590.  Le  grenier  dresse  un  procès-verbal  de  chaque  séance, 
afin  de  constater  que  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ont  été 
observées.  Il  est  signé  par  le  président  et  par  le  grelïier,  et  ne 
peut  être  imprimé  d'avance.  Le  tout  à  peine  de  nullité  et  d’une 
amende  de  cinq  cents  francs  contre  le  gretfier.  (G.  inst.  372.) 

Il  faut  que  ce  procès-verbal  constate  que  les  débats  ont  été  pu¬ 
blics  à  chaque  séance,  car  les  énonciations  relatives  à  Tune 
d’elles  ne  peuvent  pas  servir  à  constater  les  formalités  qui  au¬ 
raient  dill  être  observées  aux  séances  suivantes.  Celui  de  chaque 
séance  doit  donc  prouver,  par  lui-même,  ce  qui  s’y  est  passé, 
notamment  la  prestation  de  serment  de  chaque  témoin  après  son 
audition  ;  car  toute  .formalité  substantielle  ordonnée  par  la  loi 
est  présumée  avoir  été  omise,  quand  le  procès-verbal  n’en  fait 
pas  une  mention  expresse.  (Cire.  min.  1"  fév.  1825.  — Cass.  13 
mars  et  2  mai  1845.) 

Outre  que  le  procès-verbal  des  débats  ne  peut  pas  être,  porté 
sur  des  feuilles  imprimées,  il  ne  peut  pas  davantage  être  préparé 
d’avance  ou  rédigé,  même  en  partie,  avec  des  blancs,  pour  rece¬ 
voir  ensuite  l’indication  des  formalités  accomplies  dans  chaque 
affaire.  (Cire.  min.  24  juin  1841.) 
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3391.  Délibéré.  1  3393.  BuIleliD  de  rote. 

3392.  Scrutin  secret.  \  S39A,  Verdict. 

2591.  Pendant  leur  délibération,  les  jurés  ne  peuvent  com¬ 
muniquer  avec  personne  jusqu’à  ce  que  leur  verdict  soit  arrêté. 
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sauf  la  faculté  (fu’ils  ont  de  faire  appeler  le  président  seul,  pour 
avoir  (les  explications  sur  les  difficultés  qui  pourraient  les  arrêter. 
(C.  înst.  3'i3. — Cass.  26  mai,  13  oct.  1826,  5  mai  et  l'i  sept.  1827.) 

Tout  juré  (jui  sortirait  de  la  cliamhre  des  délibérations  avant 
la  formation  du  verdict  pourrait  être  condamné,  parla  Cour,  sur 
les  eonclusions  du  ministi'^re  public,  et  même  d'office,  à  une 
amende  de  500  francs  au  plus.  (C.  inst.  3^t3,  g  A.) 

Quiconque  pénétrerait  dans  ladite  chambre,  malgré  la  défense 
du  président,  ou  qui  n’aurait  pas  fait  exécuter  cette  défense, 
après  en  avoir  clé  chargé,  pourrait  être  puni  sur-le-champ,  par 
la  Cour  d’assises,  et  condamné,  sur  les  réquisitions  du  ministère 
publie,  à  un  emprisonnement  de  vingt-quatre  heures.  {Ibid.) 

2riî>‘i.  Lc.s  jurés  sont  tenus  de  délibérer,  au  scrutin  secret, 
tant  sur  le  fait  principal  que  sur  les  circonstances,  soit  aggra¬ 
vantes,  soit  alténuanles-  (C.  inst.  à  346.) 

Nous  n’insisterons  pas  davantage  sur  le  mode  de  délibération 
du  jury,  dont  le  ministère  publie  n’a  pas  à  s’occuper  j  nous  dirons 
seulement  que  sa  décision  se  forme  à  la  majorité  des  sutïrages,  et 
doit  énoncer  cette  circonstance,  le  tout  à  peine  de  nullité,  sans 
que  le  nombre  de  voix  puisse  être  exprimé,  {Ilnd.f  347.) 

230.%.  Les  bulletins  remis  aux  jurés,  pour  écrire  secrètement 
leur  vote,  portent  imprimés  en  tête  ies  mots  suivants  :  mon 

honneur  et  ma  conscience,  'iim  déclaration  e.st . Les  frais 

d’impression  sont  payés  sur  les  fonds  généraux  du  ministère  de 
la  justice.  (Ord.  P  sept.  1835,  art.  1.  —  Cire.  min.  26  nov.  1835.) 

f)e  plus,  le  bulletin  dechaque  juré  doit  être  marqué  du  timbre 
ou  sceau  en  relief  de  la  Cour  d’assises.  (Cire.  min.  19  sept.  1835.) 

Kt  l'apposition  de  ce  timbre  doit  avoir  lieu  au  grelîe,  sans  frais. 
(I)éeis,  min.  17  avril  1838.) 

230Î.  Lorsque  les  jurés  ont  répondu  à  toutes  les  questions 
qu’ils  ont  À  résoudre,  ils  rentrent  à  raudience  et  reprennent  leur 
])lace,  ainsi  que  le.s  magistrats  de  la  Cour,  le  ministère  public  et 
le  défenseur  de  l’accusé,  l'uis,  le  chef  du  jury,  sur  rinvitation 
du  président,  fait  connaître  à  haute  voix  le  résultat  de  la  délibé¬ 
ration,  dans  la  forme  et  dans  Jes  termes  prescrits  pur  la  loi. 
(C.  inst.  348.) 

Le  verdict  est,  dès  lors,  acquis  à  l’accusé  aussi  bien  qu’au  mi¬ 
nistère  public,  et  ne  peut  être  sou  mis  à  aucun  recours.  {Ibid.  350.  ) 

Toutefois,  la  Cour  peut  renvoyer  le  jury  dans  la  chambre  des 
délibérations  pour  réparer  quelque  omission,  quelque  irrégula¬ 
rité  ou  vice  de  forme,  ou  parce  que  ses  réponse.s  seraient  incom¬ 
plètes,  obscures  ou  coutradicloires,  (Cass,  16  mars  et  8  sept,  1837.) 
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SECT.  U.  —  DÉCISION  DE  LA  COUK. 


S  O  M  U  A  1  R  E. 

25U7.  Ahsûlulion. 
2A9S,  CoBdamnalioii. 


1 


2399.  ArrCt. 

2400.  Avis  au  condamné. 


2395,  Lecture  du  verdict, 

2396.  Ac<|iiillement, 

259a,  Quand  la  déclaralion  du  jury  est  régulière  et  complète, 
et  signée  par  iecliel  du  jury,  ce  dernier,  en  présence  de  tous  les 
autres  jurés,  la  remet  au  president  de  la  Cour,  qui  la  signe  et  la 
fait  signer  parle  grefüer.  (G,  inst,  SW.) 

Après  quoi  le  président  donne  l’ordre  d’introduire  l’aecusé,  et 
fait  donner  lecture,  eu  sa  présence,  de  la  déclaration  du  jury. 
(/6/d.,  357.) 

2590.  Lorsque  raccusé  est  déclaré  non  coupable,  le  président 
prononce  seul  son  acquittement,  sans  le  concours  des  assesseurs 
et  sans  réquisition  du  rainistere  public.  Il  ordonne,  en  même 
temps,  que  l’accusé  soit  mis  iminédiatcment  eu  liberté,  s’il  n’est 
retenu  pour  autre  cause.  (/6/f/.,  358,  §  1.) 

Dans  ce  cas,  il  demeure,  dès  lors,  libre  de  se  retirer,  et  le  mi¬ 
nistère  public  donne  les  ordres  nécessaires  au  gardien  de  la  mai¬ 
son  de  justice,  pour  que  son  écrou  soit  levé. 

Dans  le  cas  contraire,  c’est-à-dire  s’il  est  sous  le  coup  d’un 
mandaljudiciaire  décerné pourune  autre  inculpation  non  purgée, 
ou  d’une  condamnation  antérieure  ,  le  magistrat  du  parquet 
donne  l’ordre,  à  la  force  publique,  de  le  reconduire  en  prison. 

2597.  Quand  l’accusé  est  déclaré  coupable  d'un  fait  qui  n’esl 
pas  atteint  par  uue  loi  pénale,  la  Cour  prononce  son  absolution 
par  un  arrêt  conforme  ou  contraire  aux  conclusioms  du  ministère 
public,  et  sauf  le  droit  qu’il  a  de  se  pourvoir  en  cassation  contre 
celte  décision.  (/6/d.,  384  et  410,  §  2.) 

Le  délai  de  ce  pourvoi  est  de  trois  jours  francs,  à  partir  du 
prononcé  de  l’arrèl,  et  il  emporte  suspension  de  toute  execution, 
pendant  sa  durée,  jusqu’à  la  réception  de  l’arrêt  à  intervenir, 
(/6/d.,  373,  SS  2  et  4.) 

2599.  Lorsque  l’accusé  a  été  déclaré  coupable,  le  ministère 
public  a  la  parole,  pour  requérii  rapplicalion  de  la  peine,  et  la 
partie  civile  pour  présenter  ses  conclusions  eu  dommages-inté¬ 
rêts,  mais  raccusé  a  toujout's  la  parole  le  dernier,  quant  à  la 
peine  requise.  (/6w/,,  362  et  363.) 

Il  est  satisfait  au  vœu  de  la  loi,  lorsque  le  président  se  borne  à 
demander  à  raccu.sé  s’il  a  quelque  chose  à  dire,  ou  quelque  ob¬ 
servation  à  faire  sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  pour 
rapplicalion  de  la  loi  pénale.  (Cass.  1 1  déc.  1845.) 


/ 
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Quaiil  à  ht  quotité  de  la  peine  à  requérir  par  le  ministère  pu¬ 
blic,  voyez  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus  au  n"  2114. 

l!59î>.  La  Cour  délibère,  soit  sur  le  siège,  soit  en  la  cbanibrc 
du  conseil,  etprononce  ensuite  conformémenl  à  la  loi.  (C.  inst. 
367  et  369.) 

Appliquez  ici  ce  qui  a  été  dit  au  tome  i",  n"*  366  et  373,  sur  la 
publicité  et  la  signature  de  l’arrêt,  et  sur  la  lecture  et  l’insertion 
de  la  loi  dont  il  est  fait  application  au  condamné.  {Ibid,^  369  et 
370.) 

Nous  ajouterons  seulement  qu’il  n’y  a  pas  lieu  d'insérer  les 
actes  d’accusation  dans  les  arrêts  de  condamnation,  H  sufîil 
qu’ils  y  soient  visés.  (Décis.  min.  6  oct.  1824  et  16  fév.  1825.) 

2i00.  Après  le  prononcé  de  l’arrêt,  le  président  avertit  le 
condamné  qu’il  a  trois  jours  francs  pour  déclarer  au  greffe  qu’il 
entend  se  pouvoir  en  cassation.  [C.  inst.  371,  S  2,  et  373,  $  1.) 

11  serait  même  à  jn'opos  de  faire  réitérer  cet  avis  au  condamné, 
la  veille  de  l’expiration  du  délai.  (Cire,  min.  15  pluv.  an  ni.) 

SEGT.  III.  —  COMPTES  RENDUS. 

.SOMMAIRE. 

2A01.  Rapport  du  président.  [  2i05.  Forme. 

IndicdlioDs.  3401.  Cojüptes  trimestriels. 

12401.  A  la  fin  de  chaque  session,  le  président  des  assises  doit 
adresser  directement  au  ministre  de  la  justice  un  rapport  sur 
toutes  les  affaires  (|ui  y  ont  été  jugées.  (Cire.  min.  31  mai  1813.) 

Ce  rapport  doit  rendre  compte  des  résultats  de  la  session,  de 
tous  les  faits  importants,  du  zèle,  du  discernement  et  de  la  ca¬ 
pacité  des  jurés,  et  du  concours  plus  ou  moins  actif  que  les  di¬ 
vers  fonctionnaires  publics  ont  apporté  à  l'administration  de  la 
justice,  et  spécialement  des  motifs  qui  ont  déterminé  la  condam¬ 
nation  ou  l’acquittement  des  accusés.  (Ibid,  et  Cire,  min.  20 
sept.  1814.) 

2402.  11  doit  particulièrement  faire  connaître  au  ministre  : 

1"  La  composition  de  la  Cour  ; 

2®  La  liste  du  jury  ; 

3“  La  manière  dont  les  jurés  ont  rempli  leurs  fonctions  ; 

4*  Les  récusations  exercées  de  part  et  d’autre; 

6®  La  majorité  proclamée  dans  les  verdicts  ; 

6®  Le  nombre  des  affaires  jugées  et  des  accusés  présents  ou 
contumaces;  > 

7®  Les  renseignements  fournis  par  les  casiers  judiciaires  ; 

8®  Les  affaires  renvoyées  à  une  autre  session  ; 
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9**  Le  compte  judiciaire  et  moral  des  résultats  des  décisious  de 
la  Cour  et  du  jury  ; 

lO**  Les  recours  en  grâce,  et  l’opinion  des  magistrats  sur  les 
suites  qu’ils  peuvent  avoir: 

% 

11“  L’état  des  prisons  visitées  par  le  président. 

2105.  Quant  à  la  forme  matérielle  de  ces  rapports,  ils  doivent 
être  écrits  chacun  sur  du  papier  de  même  format,  avec  une  marge 
suiïisanle  pour  recevoir  des  annotations,  et  de  manière  à  pouvoir 
être  réunis  en  cahiers.  Ils  doivent  toujours  être  accompagnés 
d’une  lettre  d’envoi.  (Cire.  min.  31  déc.  1850.) 

2104.  Nous  renvoyons  au  tome  suivant,  chapitre  des  États 
périodiqueSj  ce  que  nous  aurons  adiré  des  comptes  trimestriels 
d’assises,  que  le  ministère  public  doit  adresser  au  ministre. 

Outre  ce  devoir  général,  le  ministère  publie  est  tenu  de  rendre 
compte  immédiatement  auminisirc  de  iajuslice  des  arrêts  ren¬ 
dus  par  les  Cours  d’assises,  dansJcs  alfaîres  graves  ou  accompa¬ 
gnées  de  circonstances  extraordinaires,  et,  en  cas  d'aequitle- 
inent,  de  lui  en  faire  connaître  et  apprécier  les  motifs.  (Cire, 
min.  31  janv.  1817.) 

Toutefois,  il  n’est  pas  obligé  de  rendre  un  compte  détaillé  de 
l’issue  de  toutes  les  affaires,  il  sullit  d’un  avis  immédiat  du  ré¬ 
sultat  de  chaque  affaire  importante.  Chacun  de  ces  avis  doit  être 
l’objet  d’une  lettre  séparée.  (Cire.  min.  31  mars  1817.) 


CHAPITRE  VH 


RBCODllS  EN  CASSATIO.N. 


SECTION  PREMiËUE.  —  notions  PBÉLniiNAiitEs. 


âlOA.  Atlribiii.  de  la  Cuur. 
âiOG.  Coniliiioits. 


SO  U  M  Al  R  K. 

3407.  Avanl  tnire  droit. 
2408.  Restriclious. 


2409.  üiiverUires. 

2410.  Mevtiiij  (louveauA. 


2105.  Nous  réunissons  ici  tout  ce  qui  coucerne  les  recours  en 
cassation  coutre  les  décisions  des  Cours  d'assises  et  des  tribunaux 
correctionnels. 

La  Cour  de  cassation  ne  connaît  pas  du  fond  des  a  flaires. 

En  matière  criminelle,  elle  prononce  sur  le  droit  et  non  pas 
sur  letait,  c’est-à-dire  sur  l’application  de  la  loi,  et  non  sur  l’ap- 
précialiou  des  circonstances,  comme  nous  l’avons  dit  au  tome  i, 
ii“*  523  et  suivants. 

Ainsi,  l’appréciation  du  fait  est  jugée  souverainement  par  les 
tribunaux  de  répression,  et  ne  peut  être  déférée  à  la  Cour  su- 
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prériie  qui  ne  connaît  que  du  droit  ;  car  les  tribunaux  correction¬ 
nels  faisant  les  fonctions  du  jury  en  ce  qui  touche  le  fond  du 
procès,  leurs  jupemenis  échappent,  sur  ce  point,  à  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation.  (Cass.  28oct.  1814.J 

Cependant,  si  la  Cour  suprême  iCapprécie  pas  les  faits,  elle 
est  juge  de  la  qualification  légale  qui  leur  a  été  donnée.  (Cass.  2 
avril  1825  et  5  août  1831.) 

Elle  seule  peut  annuler  un  jugement  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
et  ordonner  la  transcription  de  ses  arrêts  sur  les  registres  des  tri¬ 
bunaux  dont  elle  casse  les  décisions,  comme  on  l’a  vu  au  tome  i, 
n''  535.  (Cass.  22  vend,  an  vu  et  1 G  août  1811.) 

liu  reste,  à  cause  des  nombreuses  analogies  qui  existent  entre 
les  pourvois  en  cassation  en  matière  civile  et  ceux-  qui  sont  for¬ 
més  en  matière  criminelle,  il  faut  rapprocher  les  indications  du 
présent  chapitre  de  celles  que  nous  avons  déjà  données  au  tome  i, 

ti'**  523  et  suivants. 

( 

1S400.  Pour  qu  une  décision  judiciaire  soit  susceptible  d’un 
pourvoi  en  eassaüon,  il  faut  qu’elle  ait  véritablement  le  carac¬ 
tère  de  jugement  et  qu’elle  soit  définitive  et  eu  dernier  ressort^ 
car  ce  pourvoi  étant  le  dernier  recours  contre  les  jugements,  ne 
doit  pas  être  admis,  tant  qu’il  existe  un  autre  moyen  d'obtenir 
la  réformaüou  de  la  décision  attaquée.  (C.  inst,  407.  —  Cass.  IG 
aoiil  1833.) 

On  UC  peut  donc  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  jugements 
par  défaut  qu'après  l’expiration  des  délais  d’opposition,  (Cass, 
mai  1832  et  5  déc.  1834.) 

Le  ministère  public  lui-même  est  non  recevable  à  se  pourvoir, 
tant  que  le  jugement  par  defaut  n’a  pas  été  notifié  au  prévenu 
défaillant.  (Cas^.  10  août  1833.) 

Le  pourvoi  formé  contre  un  jugement  rendu  en  premier  res¬ 
sort,  et  par  conséquent  susceptilde  d’appel,  n’est  pas  recevable, 
même  après  l’expiration  du  délai  d’appel,  parce  que,  quoique 
devenu  définitif,  il  n’a  pu  acquérir  le  caractère  du  dernier  ressort 
nécessaire  pour  légitimer  un  pourvoi  en  cassation.  (Cass.  10  août 
1844  et  23  mars  1850.) 

Mais  celte  jurisprudence  est  vivement  combattue  comme  con¬ 
traire  à  celle  qui  regarde,  comme  rendus  en  dernier  ressort,  les 
jugements  envers  lesquels  le  ministère  public  adcclaré  renoncer 
à  son  droit  d’appel.  (Pa/.,  1845,  i,  576,  not.  2.) 

Ü407.  De  même,  on  ne  peut  se  pourvoir  contre  les  jugemeuLs 
préparatoires  qu’après  le  jugement  délinitif,  (Dr.  eiv.  452,  —  C. 
inst.  41G.) 
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Mais  011  peut  se  pourvoir  iiniuédiateinent  contre  les  jugements 
interlocutoires.  (Carnot,  Tnstr.  crim.,  iii,  et  156, — Cass.  15 

oct,  1819  et  16  août  1838.) 

Le  ministère  public  doit  donc  bien  s’attacher  à  distinguer  ces 
deux  sortes  de  jugements,  que  nous  avons  définis  au  tome  î, 
n”*  i72  et  suivants.  (Ortolan,  ii,  300.) 

Les  jugements  sur  des  questions  de  compétence  sont  toujours 
réputés  interlocutoires,  et  peuvent  être  déférés  à  !a  Cour  de  cas¬ 
sation,  sans  attendre  la  décision  définitive.  (C.  inst.  ii6. — Orto¬ 
lan,  ibid.) 

Tout  jugement  qui  refuse  un  délai,  ou  qui  prononce  un  ren¬ 
voi  d’une  audience  à  l’autre,  est  un  jugement  préparatoire.  (Cass. 
k  mai  et  juin  1838.) 

Il  en  est  de  même  d’un  jugement  qui,  statuant  sur  la  récusa¬ 
tion  proposée  contre  un  magistrat ,  la  déclare  non  recevable. 
(Cass.  3  août  1838.) 

Aucun  pourvoi  ne  peut  être  formé  contre  les  décisions 
de  la  justice  administraUve,  ni  contre  les  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation;  (G.  inst,  ASS.- — Avis  Cons.  d’État,  18  janv.  1806.) 

Ni  contre  les  décisions  des  chambres  de  discipline;  (Cass.  20 
avril  1830.) 

Ni  contre  les  arrêts  de  la  Haute-Cour  de  justice.  (Constit.  \ï 
janv.  1852,  art.  5^.) 

2409.  Il  y  a  ouverture  à  cassation  en  matière  criminelle,  dans 
les  cas  suivants  : 


Pour  fausse  application  de  la  loi  pénale,  soit  qu’on  ait  pro¬ 
noncé  une  peine  pour  une  autre,  soit  qu’on  ail  inllîgé  une  peine 
quand  la  loi  n’en  prononçait  pas. 

Mais,  lorsque  la  peine  prononcée  est  la  même  que  celle  portée 
par  ta  loi  qui  s’applique  au  délit  commis,  on  ne  peut  demander 
rannulalion  de  l’arrêt  sons  prétexte  qu’il  y  aurait  erreur  dams  la 
citation  du  texte  de  la  loi,  comme  nous  l’avons  dit  au  tome  i, 
U*»  367.  (C.  inst.  Ail.) 

Et,  si  la  pénalité  portée  par  deux  articles  de  loi  est  la  même, 
il  n’y  a  pas  nullité,  quand  on  a,  par  erreur,  appliqué  un  article, 
tandis  qu’on  aurait  dû  faire  application  de  l’autre.  (Cass.  19  mai 
1827.) 

De  même,  un  arrêt  ne  peut  être  cassé  en  ce  qu’il  a  invoqué 
dans  scs  motifs  une  loi  abrogée,  lorsqu’il  existe  une  loi  actuelle¬ 
ment  en  vigueur,  qui  justifie  la  décision.  (Cass.  20  juin  1828.) 

2"  Pour  omission  d’une  partie  essentielle  du  jugement,  sa- 
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voir  :  des  moUj's,  du  point  de  fait  ou  du  point  de  droit,  des  con¬ 
clusions,  du  nom  des  juges,  etc. 

11  y  a  encore  lieu  à  cassation,  lorsqu’un  juge,  qui  a  assisté  à 
l’audience  à  laquelle  a  été  prononcé  le  jugement,  n’avait  pas  as¬ 
sisté  à  une  audience  précédente  de  la  même  cause.  (Cass.  20  avril 
1839.) 

3*  l*our  incompétence,  excès  de  pouvoir,  contrariété  des  juge¬ 
ments,  ou  omission  de  prononcer  sur  quelque  demande  autorisée 
par  la  loi,  lors  même  que  le  tribunal  s’en  serait  occupé  dans  les 
motifs  de  son  jugement.  (G.  iiisL  408  et  413. — Cass.  16  août  1811 
et  31  janv.  1812.) 

2410.  En  matière  correctionnelle,  on  ne  peutemployer,  pour 
moyens  de  cassation,  des  nullités  qui  n’auraient  pas  été  relevées 
en  appel,  à  l'exception  pourtant  de  celle  qui  résulte  de  l’incom¬ 
pétence  des  juges  qui  ont  prononcé.  (Loi  29  avril  1806,  art.  2. 
—  Cass.  2  sept.  1813.)  (l) 

Il  est  donc  interdit  de  faire  usage  de  moyens  nouveaux,  aussi 
bien  en  matière  criminelle  qu’en  matière  civile.  Ainsi,  la  Cour 
de  cassation  n’a  pas  à  s'occuper  d’une  question  d’interruption  de 
prescription,  qui  n’a  pas  été  agitée  devant  le  tribunal  dont  le  ju¬ 
gement  lui  est  déféré,  et  sur  laquelle  ce  tribunal  n’a  rien  statué; 
(Cass.  3  fév.  1827.) 

Ni  d’un  moyen  de  nullité  qui  n’a  pas  été  présenté  en  appel. 
(Cass.  24  août  1832.) 


SECT.  II.  —  POURVOI. 

J  — Pourroi  (lu  mifiis- 

iére  publie. 

241 K  broii  et  i^ualile, 

2iL2.  cotnjiél 

Dislihctions. 

2414.  UésiâteiiieuL 

2415,  ItiiércL  de  ta  loi. 

Tribunaux  d'excepL 

5  2,  —  Pourtiffî  des  parités. 

2417.  Condamné* 

§  —  Pourvoi  du  ministère  publie. 

*2111.  On  nomme  pourvoi  le  recours  qui  est  formé  devant  lu 
Cour  de  cassation  contre  un  arrêt  ou  un  jugement  en  dernier 
ressort. 


(l)  Cet  nrrrt  déride^  contre  le^  conclusions’ du  [frocureur  général,  que  la  lot  du  29 
ivril  1800  n^esl  p*is  abrogi^e.  (M^rliui  Pêpert,^  xui^  448,  Tém.  fudic,^  g  5,  n*  iOd 
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I2iî8.  r,iTlie  civile, 

2419.  Beslrictiotis* 

2420.  Ciïets. 

S  3.  “  Procédure^ 
Délai, 

2422.  Point  de  départ, 
2125.  Krreurî^, 

2124.  Nolificülioo, 
2425.  Dédaraltun, 
Forrues. 


2427.  Requête, 

2428.  Consigna  Lion, 

2429.  Dispenses, 

2430*  Extension. 

2451*  Mise  en  étal. 

2452.  Significariou. 

2433.  Défaut  de  significaL 
2454,  Envoi  des  jiieces. 
2435*  Délai, 

2456.  V\étm  i  transmettre. 
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Le  pourvoi  contre  tous  jugements  correctionnels  délinilifs^ 
sans  distinction  entre  ceux  qui  ont  prononcé  l’acquittement  du 
prévenu  ou  sa  condamnation,  peut  être  formé  par  toutes  ou  cha¬ 
cune  des  parties  en  cause,  savoir  :  le  ministère  public,  le  pré¬ 
venu,  les  personnes  civilement  responsables,  ou  la  partie  civile. 
(C.  inst.  216  et  413.) 

Car,  en  matière  criminelle,  comme  en  matière  civile,  on  ne 
peut  se  pourvoir  en  cassation  contre  des  arrêts  ou  jugements 
auxquels  on  n'a  pas  été  partie.  (Cass.  8  fév.  1811.) 

Toutefois,  une  administration  publique  peut  se  pourvoir  par 
l’organe  du  fonctionnaire  que  la  loi  désigne  pour  la  représenter 
dans  les  alîaires  judiciaires-  Ainsi,  en  cas  de  délit  forestier, 
l’inspecteur  des  forêts  a  qualité  pour  faire,  au  nom  de  l’adminis¬ 
tration  forestière,  une  déclaration  de  pourvoi.  (Cass.  4  août  1827.) 

2412.  Comme  on  ne  peut  sc  pourvoir  que  contre  les  juge¬ 
ments  en  dernier  ressort,  et  seulement  quand  on  a  épuisé  tous 
les  autres  degrés  de  juridiction,  comme  nous  l’avons  dit  au  n” 
2406,  il  s’ensuit  que,  parmi  les  magistrats  du  ministère  public 
près  les  tribunaux  correctionnels,  il  n’y  a  que  les  procureurs 
généraux  qui  puissent  recourir  à  cette  voie. 

D’un  autre  côté,  comme  tous  les  tribunaux  de  première  in¬ 
stance  sont  tribunaux  d'appel  à  l’égard  des  tribunaux  de  simple 
police,  il  s’ensuit  aussi  que  les  procureurs  ordinaires  peuvent  se 
pourvoir  en  cassation  contre  les  jugements  correctionnels  rendus 
sur  l’appel  des  jugements  prononcés  en  simple  police 5  mais  ils 
ne  pourraient  pas  attaquer,  par  celte  voie,  ces  derniers  juge¬ 
ments.  (Cass,  16  déc.  1826  et  18  sept.  1828.) 

Un  pourvoi  en  cassation  est  un  acte  si  grave,  qu’il  doit  toujour.s 
être  formé,  à  moins  d’empêchement,  par  le  chef  du  parquet  lui- 
même;  et,  s'il  l'est  par  un  de  ses  substituts,  ce  ne  peut  être 
qu’en  son  nom.  Toutefois,  un  pourvoi  formé  par  un  substitut  en 
son  nom  personnel  n’est  pas  nul,  mais  le  substitut  qui  se  per¬ 
mettrait  (le  le  faire  sans  consulter  son  supérieur,  ou  contre  son 
avis,  blesserait  toutes  les  règles  de  la  hiérarchie  judiciaire  et 
manquerait  à  son  premier  devoir.  (Décis.  rain.  23  mars  1825.) 

2413.  Quoiqu’un  jugement  ail  été  rendu  conformément  à  ses 
cmiclusious,  le  ministère  public  n’en  est  pas  moins  recevable  à 
se  pourvoir  en  cassation,  comme  nous  l’avons  dît  pour  l’appel,  au 
n®  2183  ci-dessus;  (Cass.  25  fév.  1813.) 

Même  après  avoir  fait  sommation  au  condamne  d’exécuter  le 
jugement.  (Cass.  26  mai  1827.) 

Toutefois,  le  ministère  publie,  n’agissant  que  pour  la  défen.se 
roaiE  11.  32 
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de  la  loi,  ne  peut  se  pourvoir  en  i-assation  que  contre  les  déci¬ 
sions  qui  nuisent  à  ractioii  publique,  et  non  pas  contre  celles 
qui  blessent  seulement  les  intérêts  privés  des  parties,  luéine  sous 
prétexte  qu’elles  sont  sans  moyens  de  se  pourvoir,  car  il  ne  peut 
agir  qu’en  son  nom  seul  et  dans  un  intérêt  public.  (Cass.  26  brum. 
an  IX  et  13  juill.  1827.) 

II  ne  jjeut  se  pourvoir  dans  un  intérêt  purement  civil.  (Cass. 
12fév.  1846.) 

El  il  est  non  recevable  dans  son  pourvoi  contre  les  personnes 
civilement  responsables  d’un  délit,  s’il  ne  l’a  pas  formé  égale¬ 
ment  contre  les  auteurs  de  ce  délit.  (Cass.  6  déc.  1851.) 

Mais,  en  matière  d’adultère,  à  défaut  de  rétractation  formelle 
de  la  plainte  du  mari,  il  peut  se  pourvoir  seul  contre  le  jugement 
qui  a  relaxé  la  femme  de  la  poursuite  dirigée  contre  elle.  (Cass. 
31  août  1855*) 

Il  peut  SC  pourvoir  contre  les  jugements  de  condamnation  ou 
d’absolulioû  J  mais  eu  général  il  ne  peut  attaquer  les  acquiUe- 
ment.s  que  dans  rintérêt  de  la  loi.  (C.  inst.  409.) 

En  matière  de  contrefaçon  de  livres  d’églises,  le  ministère  pu¬ 
blic  n’a  pas  le  droit  de  se  pourv^oir  contre  les  décisions  rendues 
par  les  Cours  et  les  tribunaux.  (Cass.  5  juin  1847.) 

IL  serait  encore  sans  qualité  pour  se  poiuvoir  contre  le  Juge- 
menlü’un  tribunal  do  répression  qui,  après  le  décès  du  prévenu, 
aurait  prononcé  une  condamnation  civile  contre  scs  héritiers. 
(Cass.  23  mars  1839.) 

It414.  Quand  le  ministère  public  a  formé  un  pourvoi,  il  ne 
peutplus  s’en  départir.  (Ortolan,  n,  318.) 

En  cflél,  l’acliou  publique  résultant  du  pourvoi  en  cassation 
appartient  à  la  société  et  non  pas  au  magistral  du  ministère  pu¬ 
blic  «lui  a  formé  ce  pourvoi,  et  dès  lors  son  désistement  ne  dé¬ 
pouillerait  pas  la  Cour  de  cassation  du  droit  de  statuer  sur  ce 
pourvoi.  (Cass.  9  juill.  1840.) 

Ce  que  nous  avons  dit  au  tome  i",  n®*  524  et  suivants, 
du  droit  qu’a  le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation  de  se 
pourvoir  d’ollice,  ou  sur  l’ordre  du  garde  des  sceaux,  contre  tous 
jugements  contraires  à  la  loi,  ou  portant  excès  ou  abus  de  pou¬ 
voir,  s’applique  surtout  aux  matières  criuûnelles.  (Loi  27  vent, 
an  VIII,  art.  88. — C.  inst.  441  et  442.) 

L’exercice  de  ce  pouvoir  n’e.st  limité  par  aucune  loi  j  mais  il 
ne  peut  avoir  lieu  que  contre  des  jugements  en  dernier  ressort, 
par  suite  de  la  règle  générale  posée  au  n®  2406.  (Arg.  Cass.  24 

juin  1829.) 
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Et  ce  pouvoir  peut  être  exercé,  noii-seulement  clans  1  iiitérél 
de  la  loi,  mais  encore  dans  celui  des  parties.  En  d’autres  lerines, 
la  cassation  prononcée  dans  l'intérôl  de  la  loi  peut  profiter  aux 
condamnés.  (Cass.  19  avril.  1839.) 

^'i  le  ministère  public  près  les  tribunaux  correctionnels,  d’ap¬ 
pel  ou  de  première  instance,  ni  les  parties  civiles  ou  condamnées, 
ne  peuvent  se  pourvoir  eu  cassation,  dans  l’intérêt  de  la  loi, 
contre  les  jugements  rendus  par  ces  Iribunau.x.  (Cass.  27  mars 
1817  et  13  juin.  1827.} 

U  eu  est  de  même  en  matière  civile,  parliculièrcmeiit  quand 
on  veut  faire  réformer  un  excès  de  pouvoir.  (Cass.  29  jauv.  182i.  j 

Cepeiidaul,  le  ministère  publie  près  les, tribunaux  inférieurs 
aurait  déclaré  sc  pourvoir  dans  riiiléi-èl  de  la  loi,  que  son  pour¬ 
voi  n’en  serait  pas  moins  recevable,  s’il  était  forme  en  temps  utile, 
(Cass.  19  avril  1832.) 

D’ailleurs,  ce  sont  les  termes  de  la  déclaration  du  pourvoi 
faite  au  greffe  qui  font  connaître  son  véritable  motif.  l*eu  im¬ 
porte  que,  dans  une  autre  pièce  à  l’appui,  il  ait  demandé  l’aunu- 
lalion  du  jugemeul  dans  rintérèt  de  la  loi.’  (Arg.  Cass.  30  mars 
1827.) 

Si  donc  le  ministère  publie  juge  utile  de  provoquer  la  cassation, 
dans  l’intérêt  de  la  loi,  d’une  décision  judiciaire  rendue  dans  son 
ressort,  il  peut  seulement  eu  donner  avis  au  ministre  de  la  jus¬ 
tice,  et  lui  faire  connaître  les  motifs  de  son  opinion.  (Ortolan,  ii, 
319.) 

Les  pièces  sont  ensuite  transmises,  s’il  les  demande,  au  mi¬ 
nistre  de  la  justice,  chargé  d’y  joindre  les  éclaircissements  elles 
observations  nécessaires  avant  de  les  faire  parvenir  au  procureur 
général  près  la  Cour  de  cassation.  (Cire.  min.  28  sept.  1791,) 

Les  otliciers  du  ministère  public  près  les  tribunaux  mi¬ 
litaires  et  maritimes  ne  peuvent  sc  pourvoir  en  cassation  contre 
les  jugements  de  ces  tribunaux,  dont  l’annulalioi)  ne  peut  être 
requise  que  par  le  procureur  général  à  la  Cour  suprême,  et  sur 
l’ordre  formel  du  ministre  de  la  justice.  (Cass,  l*''  juin  lSi9,  i 
janv.  1851  et  19  mars  1852.) 

11  en  est  de  même  des  individus  non  militaires  jugés  par  des 
conseils  de  guerre  ou  des  tribunaux  maritimes.  (Cass.  8  nov. 
I8i9  et  17  nov.  1851.) 

S  2.  —  Pourvoi  des  parties, 

24  i".  Pour  que  le  pourvoi  d’uu  condamné  soit  recevable,  jj 
faut  que  celui  qui  le  forme  y  ait  véritablement  intérêt;  et  un 

32, 
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condamné  est  sans  intérêt  à  se  pourvoir  contre  un  jugement  qui 
contient,  en  sa  faveur,  une  diminution  de  peine,  ou  qui  le  con¬ 
damne  à  une  peine  moindre  que  celle  qui  est  portée  par  la  loi. 
(Cass.  30  déc.  1824  et  27  fév.  1832.) 

Or,  la  peine  du  condamné  ne  peut  être  aggravée  sur  son  propre 
pourvoi  seul,  non  plus  que  sur  son  seul  appel,  comme  nous  l’a¬ 
vons  dit  au  n®  2213.  (Cass.  9  janv.  1840.) 

D’un  autre  côté,  en  cas  d’acquittement,  si  les  formes  omises 
ou  violées  n’étaient  prescrites  que  pour  assurer  la  défense,  nul  ne 
peut  SC  prévaloir  de  celte  omission  ou  de  celte  violation  contre  le 
prévenu  qui  a  été  renvoyé  de  la  plainte.  (C.  insl.  413.) 

12418.  Dans  les  affaires  correctionnelles  ou  de  simple  police, 
la  partie  civile  peut  se  pourvoir  contre  tout  jugement  qui  lèse  ses 
intérêts,  ou  intervenir  devant  la  Cour  pour  défendre  le  jugement 
qu’elle  a  obtenu.  (C.  insl.  177, 216  et  411. — Cass.  5  brum.  an  xin.) 

Elle  est  même  recevable  à  se  pourvoir,  pour  violation  de  la  loi 
pénale,  quant  à  ses  inlérêls  civils,  contre  un  jugement  correc¬ 
tionnel  qui  renvoie  le  prévenu  de  toute  action,  tant  civile  que 
publique,  et  cela,  encore  bien  que  le  ministère  public  ne  se  soit 
pas  pourvu.  (Cass,  l'^fév.  1334.) 

A  moins  que  le  jugement  ne  déclare  que  le  fait  imputé  ne  con¬ 
stitue  ni  crime  ni  délit,  et  ne  donne  pas  lieu  à  restitution.  Dans 
ce  cas,  elle  est  non  recevable,  comme  étant  sans  intérêt.  (Cass. 
26  juin  1812.) 

Et  encore  celle  décision  est-elle  justement  critiquée.  {Pal., 
3*  édit.,  xxni,  1198,  noie  1.) 

2419.  Quand  elle  a  intérêt,  elle  peut  se  pourvoir  seule,  et 
sans  radjonclioii  du  ministère  public,  contre  Ic.s  jugements  ou 
arrêts  correctionnels  où  elle  a  été  partie.  (Cass.  3  juili.  1829.) 

Mais  non  pas  contre  les  arrêts  de  la  chambre  d’accusation. 
Elle  n’a  le  droit  que  de  s’opposer  aux  ordonnances  de  la  chambre 
d'instruction,  et  cela  par  exception  au  droit  commun,  (Cass.  22 
juin.  1831.) 

L’avoué  qui  a  représenté  une  partie  civile  devant  le  tribunal 
correctionnel  a,  par  cela  même,  qualité  pour  former  un  pour¬ 
voi  en  cassation  au  nom  de  celte  partie.  (Cass.  23  août  185!.) 

2420.  Dans  tous  les  cas,  le  pourvoi  de  la  partie  civile  n’a 
d’elTct  que  pour  la  conservation  de  se.s  intérêts  privés;  il  ne  peut 
donc  plus  être  admis  quand  le  prévenu  a  été  renvoyé  de  lu  plainte, 
pavcequ’il  n’y  a  point  de  fait  punissable  à  lui  reprocher.  (C.inst, 
412. — Cass.  22  juill.  1837.) 

Enfin,  une  partie  ne  peut  se  pourvoir  contre  les  motifs  d’un  ju. 
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gemcnt  ou  d’un  arrêt,  quand  elle  n'en  attaque  pas  le  dispositif, 
(Cass.  29  janv.  1824.) 

S  3.  —  Procédure, 

2421.  En  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  simple 
police,  le  délai  du  pourvoi  est  de  trois  jours  fraPcs,  tant  pour  le 
ministère  public  que  pour  les  parties.  (G.  inst,  373.  —  Cass.  9 
juin.  1829. — Legravereiid,  i,  439  et  440.) 

Le  délai  de  trois  jours  francs  ne  comprend  ni  celui  du  pro¬ 
noncé,  ni  le  dernier  des  trois  jours.  Le  pourvoi  est  donc  rece¬ 
vable  pendant  toute  la  Journée  du  quatrième  jour.  Mais  il  ne  sau¬ 
rait  être  étendu  au  delà.  (Décis.  min.  17  juin  1812,  — Cass.  7 
déc.  1832  et  8  nov.  1834.) 

ï.orsque  le  jugement  a  été  rendu  par  défaut,  le  délai  ne  court 
quedu  jour  de  la  signification.  (Cass.  8  mars  1851  et  12aoùtl852.) 

Le  délai  accordé  au  ministère  public,  dans  l’intérêt  de  la  loi, 
en  cas  d’acquittement  par  la  Cour  d'assises,  et  à  la  partie  civile, 
en  cas  d’acquittement  ou  d’absolution,  n’esl  que  de  vingt-quatre 
heures.  (C.  iust.  374.) 

2422.  Le  délai  court  à  partir  de  la  date  du  jugement.  Toute¬ 
fois,  il  ne  court,  à  l’égard  d’une  partie  défaillante,  qu’à  compter  du 
jour  de  la  signification.  (Cass.  21  tberm.  an  xni  et  IS  nov.  1854.) 

Ou  plutôt  du  jour  où  le  délai  de  l’opposition  est  expiré,  et  où 
il  n’existe  plus  aucune  autre  voie  légale  de  réforma  lion.  (Cass. 
2  9  nov.  1 8  4  5  et  2  6  J  a  nv.  1854.) 

Ainsi,  le  pourvoi  formé  par  le  ministère  public,  avant  la  noli- 
licalioii  du  jugement,  est  non  recevable.  (Cass.  23  oct  1840  et 
23  juin.  1842.) 

2425.  Du  reste,  lorsqu'un  condamné  a  déclaré  sa  volonté  de 
se  pourvoir  en  cassation  dans  Je  délai  légal,  l’erreur  commise 
dans  l'expédition  du  pourvoi,  sur  la  date  de  la  déclaration,  ne 
peut  lui  préjudicier.  (Cass.  2G  mai  1838.) 

11  ne  peut  souffrir,  non  plus,  de  ce  que,  par  une  cause  indé¬ 
pendante  de  sa  volonté,  il  n’a  pas  clé  immédiatement  dressé  acte 
de  sa  déclaration.  (Cass.  23  janv.  1840.) 

Et  un  grefiier  ne  pourrait  se  refusera  recevoir  le  pourvoi  d’un 
condamné,  par  le  motif  que  le  délai  de  trois  jours  serait  expiré. 
11  n’esl  point  juge  de  savoir  si  le  pourvoi  formé  après  l’expiration 
du  déliii  légal  doit  ou  non  être  admis  j  c’est  à  la  Cour  de  cassa¬ 
tion  seule  à  prononcer  sur  cette  admission.  (Décis.  min.  17  janv. 
1826.) 

2i24.  Quand  le  pourv^oi  est  formé  par  le  ministère  public  ou 
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par  ia  partie  ci\  ile,  il  faut  qu’il  soit  notifié  dans  les  trois  jours 
de  sa  date,  à  la  partie  contre  laquelle  il  est  dirigé  j  ecpendanl, 
il  n’y  a  pas  nullité  du  pourvoi,  si  cette  iiolitlcation  n’a  pas  été 
faite  dans  le  délai  prescrit.  (C.inst.  il8.-,-Gass.  15  ocl.  1819  et 
26  mai  18.38.) 

Toutefois,  le  pourvoi  n’est  plus  recevable  en  matière  correc¬ 
tionnelle,  s'il  n’a  été  notifié  que  plus  de  trois  ans  après  la  dé¬ 
claration  faite  au  greffe,  parce  qu’alors  raclioii  publique  est  pre¬ 
scrite,  comme  nous  l’avons  vu  au  n”  1304,  g  3.  (Arg.  Cass.  19 
juin.  1838.) 

Nous  verrons  ci-après,  aux  n®*  2432ct  suivants,  quelles  sont  les 
formes  et  quels  sont  les  elTets  de  la  notification  du  pourvoi. 

Le  pourvoi  contre  un  jugement  criminel ,  quel  qu’il 
soit,  se  fait  par  une  déclaration,  signée  du  déclarant  et  du  greffier, 
et  passée  au  greffe  du  tribunal  ou  de  la  Cour  qui  a  rendu  le  ju¬ 
gement.  (C.  inst,  417. — Cass.  9  juin  1832.) 

Cette  forme  est  de  rigueur,  et  doit  être  observée  sous  peine  de 
déchéance.  (Legraverend,  ii,  441.) 

Une  déclaration  verbale  à  l’audience  ne  sulïirait  donc  pas, 
outre  qu’elle  serait  contraire  au  respect  du  à  lajuslicc.  (Cass. 
14  juin.  1838.) 

Néanmoins,  il  a  été  jugé,  depuis,  que  la  déclaration  de  sc  pour¬ 
voir  pouvait  être  valablement  faite  ailleurs  qu’au  greffe,  pourvu 
qu’elle  fût  reçue  par  le  gretïier,  et  accompagnée  des  autres  con¬ 
ditions  requises.  (Cass.  16  août  1839.) 

Et  même,  si  le  grefller  et  ses  commis  étaient  absents,  ou  sur 
leur  refus  de  recevoir  la  déclaration,  elle  pourrait  être  reçue  par 
un  notaire  dans  la  forme  ordinaire  des  actes  authentiques.  (Cass. 
3  janv.  1812.) 

ilemarquez  que  les  grelïiers  ne  peuvent  recevoir  de  déclara¬ 
tion  de  pourvoi  en  cassation,  que  contre  les  Jugements  et  arrêts 
rendus  par  les  tribunaux  ou  les  Cours  auxquels  ils  sont  attachés. 
(Décis.  min.  9  août  1824.) 

t2(».  C’est  le  condamné  lui-mômc  qui  doit  faire  sa  déclara¬ 
tion  de  pourvoi.  Elle  peut  néanmoins  être  liiite  aussi  en  son  nom 
par  un  avoué,  lors  même  que  cet  avoué  n’aurait  pas  occupé  pour 
lui,  ou  par  toute  autre  personne  munie  d’un  pouvoir  spécial. 
(C.  insl.  417,  g  2. — Cass.  6  mai  1830.) 

S’il  est  malade  ou  détenu,  le  ministère  public  doit  veiller  à  ce 
que  le  greffier  se  transporte  auprès  de  lui  pour  recevoir  sa  décla¬ 
ration,  ou  bien  il  le  fait  conduire  au  greffe  de  la  manière  indi¬ 
quée  au  n"  2198.  (Ortolan,  n,  314.) 
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La  déclaration  est  inscrite,  par  le  greffier,  sur  un  registre  spé¬ 
cial  et  public,  dont  toute  personne  a  le  droit  de  .se  faire  délivrer 
des  extraits.  (C.  inst.  il?.) 

La  partie  publique  ou  civile,  qui  a  déclaré  se  pourvoir,  est  te¬ 
nue  de  joindre  à  .sa  déclaration  une  expédition  authentique  du  ju¬ 
gement  ou  de  l’arrél.  {/bid.,  119.) 

24ÎÈ7.  Celui  qui  se  pourvoit  peut,  soit  en  faisant  sa  déclara¬ 
tion,  soit  dans  les  dix  jours  suivants,  déposer,  au  greffe  du  tribu¬ 
nal  ou  de  la  Cour  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué,  une  requête 
contenant  ses  moyens  de  cassation.  Le  greffier  lui  en  donne  une 
reconnaissance,  et  remet  sur-le-champ  cette  requête  au  ministère 
public.  (C.  inst.  122.) 

La  requête  peut  aussi  être  adressée  directement  àla  Co  ur  de 
cassation.  {IbiiL,  121,  S  2.  j 

Elle  est,  du  reste,  facultative,  car  la  déclaration  de  la  partie 
suffit;  niais,  .s’il  en  est  présenté  une,  elle  doit  être  transmise, 
avec  les  pièces,  au  ministre  delà  justice.  (Cire.  min.  10  messid. 
an  II,  SOtherm.  an  met  3piuv.  an  iv.) 

La  partie  civile  qui  fait  sa  déclaration  de  pourvoi  au  greffe,  et  y 
dépose  sa  requête,  n’csl  pas  tenue  de  constituer,  en  même  temps, 
un  avocat  à  la  Cour  de  cassation  pour  en  suivre  l’effel.  (Cass.  11 
déc.  1817.) 

En  matière  correctionnelle  ou  de  police,  le  condamné 
et  la  partie  civile  sont  tenus  de  consigner  une  amende  de  150  fr,, 
quand  ils  se  pourvoient  en  cassation  contre  un  jugement  ou  un 
arrêt  contradictoire,  et  de  7.5  fr.  contre  un  arrêt  ou  un  jugement 
rendu  par  défaut  à  leur  égard,  et  d'enjoindre  la  quittance  à  leur 
pourvoi ,  sans  quoi  leur  demande  serait  rejetée.  (C.  inst.  119.  — 
Kèglem.  23  juin  1738,  f®  part.,  til.  iv,  art.  5,  — Loi  11  brum. 
an  Y. — Cire.  28  bnim.  et  IGniv.  an  v.) 

Le  certificat  du  maire  doit  contenir  son  attestation  personnelle 
de  rindigencede  l’impétrant.  (Cass.  19  mai  1853.) 

1&429.  En  matière  criminelle,  les  condamnés  sont  dispensé.s 
de  cette  consignation.  (C.  inst.  120,  1",) 

Môme  quand  ils  se  pourvoient  contre  un  arrêt  distinct,  qui  les 
a  condamnés  à  des  dommages-intérêts  envers  la  partie  civile  ; 
(Cass.  25  mai  et  13  sept.  1819.) 

A  moins  que  la  Cour  d’assises  ne  les  ait  acquittés,  ou  ne  leur 
ait  appliqué  qu’une  peine  correctionnelle.  (Cass.  20  juill.  1819.) 

Toutefois,  le  mineur  acquitté  comme  ayant  agi  sans  discerne¬ 
ment,  et  renvoyé  dans  une  maison  de  correction  ,  n’en  est  pas 
dispensé.  (Cass.  10  mars  1853.) 
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Le  ministère  public  l’est  également  dans  tous  les  cas,  ainsi 
que  les  parties  qui  justifient  régulièrement  de  leur  indigiyice  , 
comme  nous  t’avons  dit  au  tome  n"  529,  2®.  (Cire.  min.  27 
vent,  an  vi.) 

Le  certificat  d’indigence  doit  être  délivré  par  le  maire  du  do¬ 
micile  du  plaignant,  apostillé  par  le.  percepteur  des  contribu¬ 
tions,  visé  par  le  sous-préfet  et  approuvé  par  le  préfet,  confor¬ 
mément  à  l’art.  20  du  Code  d’instruction  criminelle,  et  à  ce  que 
nous  avons  dît  ci-dessus  n"  1443,  S  2*  (Cass.  Il  oct.  1827.) 

Le  certificat  doit  émaner  du  maire  du  domicile  réel  et  non  pas 
de  la  résidence  du  condamné.  (Cass.  10  sept.  1847.) 

^£450.  Il  y  a  aussi  dispense  pour  les  agents  publics,  dans  les 
affaii  CS  qui  concernent  directement  l’administration ,  les  do¬ 
maines  ou  les  revenus  de  l'État.  (C.  inst.  420,  2«.) 

Toutefois,  cette  dispense  ne  s’étend  pas  aux  maires  des  com¬ 
munes  ,  ni  aux  fermiers  de  l’octroi,  agissant  en  cette  qualité. 
(Cass.  9  et  30  mars  1838.) 


Mais  elle  s’étend  à  l’administration  des  forêts  de  la  Couronne, 
aussi  bien  qu’à  l’administration  générale  des  forêts  de  l’Klal. 
(Cass.  G  déc.  1839.) 

.\insi,  et  hors  les  cas  de  dispense,  toute  requête  en  cassation 
d'un  jugement  correctionnel  ou  de  police  doit  être  rejetée,  si  elle 
n'esl  acconipagnée  d’une  (luittance  de  consignation  d’amende, 
ou  d’un  cerülicat  d’indigence  accompagne  d’un  extrait  du  rôle 
des  contributions  payées  par  le  demandeur.  (Cire.  min.  28  brum. 
an  v.)  ' 

12451.  Les  condamnés  à  une  peine  emportant  privation  de  la 
liberté  ne  sont  pas  admis  à  se  pourvoir,  lorsqu'ils  ne  sont  pas 
actuellement  on  état  dedétenlion,  ou  lorsqu’ils  n’ont  pas  été  mis 
en  liberté  sous  caution.  L’acte  d'écrou, 'ou  de  mise  en  liberté  pro¬ 
visoire,  doit  être  annexé  à  leur  poun'oi.  (C.  inst.  421,  SS  i  6^2. 
— Cass.  20  aoàl  1818  et  4  mai  1839.) 

Les  procureurs  généraux  sont  chargés  de  veiller  à  ce  que  cette 
prescription  soit  ponctuellement  exécutée,  tant  à  l’égard  des  re¬ 
cours  en  cassation  formés  contre  les  arrêts  correctionnels,  qu'à 
l’égard  de  ceux  qui  sont  formés  contre  les  arrêts  des  Cours  d’as¬ 
sises,  et  contre  les  jugements  définitifs  des  tribunaux  correction¬ 
nels  et  de  police.  (Cire,  Cass.  12juill.  18H.) 

De  même,  un  accusé  contumax  ne  peut  sc  pourvoir  contre  un 
arrêt  de  mise  en  accusation,  qu’il  ne  se  soit  préalablement  con¬ 
stitué  prisonnier.  (Cass.  23  avril  et  23  mai  1846.) 

Du  reste,  le  prévenu  n’esl  dispensé  de  consigner  l’amende 
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qu’en  jasliflant,  non-seulement  qu’il  a  obtenu  sa  mise  en  liberté 
provisoire  sous  caution^  mais  encore  que  la  caution  a  été  four¬ 
nie.  (Cass.  3  avril  18^*6.) 

Néanmoins,  si  le  pourvoi  est  fondé  sur  l’incompclcnce  des 
juges  qui  ont  prononcé,  il  sulïit  au  demandeur  de  justifier  qu’il 
s’est  constitué  prisonnier  dans  la  maison  de  justice  du  lieu  où 
siège  la  Cour  de  cassation.  Le  gardien  peut  l’y  recevoir,  sur  la 
représentation  de  sa  demande  adressée  au  procureur  général  près 
cette  Cour,  et  visée  pur  ce  magistral.  (C.  inst.  421,  ^3.) 

Dans  les  autres  cas,  la  demande  de  mise  en  liberté  sous  cau¬ 
tion  est  valablement  formée  devant  le  tribunal  ou  la  Cour  quia 
rendu  le  jugement  attaqué,  et  il  sullit  aussi  que  le  condamné 
correctionnellement  ail  formé  cette  demande,  lors  même  qu'il 
ne  l’aurait  pas  obtenue  par  un  événement  de  force  majeure  ou 
indépendant  de  sa  volonté.  (Cass.  12  fév.  et  27  mars  1830.) 

Les  condamnés  par  arrêt  d’une  Cour  d’assises  doivent  s’adres-^ 
ser  à  cette  Cour.  Dans  rinlervalle  des  sessions,  la  chambre  d’ae- 
cusalion  cl  la  cbambredes  vacations  sont  incompétentes.  (Dén¬ 
ués,  12  sept,  et  9  oct,  1846.) 

Du  reste,  c’est  à  la  Cour  de  cassation  seule  qu’il  appartient 
de  déclarer  le  pourvoi  non  recevable,  faute  par  le  condamné  de 
.s’ôtre  constitué,  (Cass.  14  juilL  1827.) 

.\près  la  cassation,  quand  elle  est  prononcée,  le  condamné  qui 
s’élait  ainsi  constitué  prisonnier  doit  être  remis  immédiatement 
en  liberté.  (Cass.  2  juin  1832.) 

Au  grand, criminel,  les  pourvois  sont  exempts  de  tim¬ 
bre  et  d’enregistrement.  (Cass.  3  nov.  1848.) 

Si  c’est  le  ministère  public  qui  s’est  pourvu,  il  doit,  dans  les 
trois  jours  de  .sa  déclaration,  la  faire  nolifler  au  prévenu.  Quand 
celui-ci  est  détenu,  celte  notification  lui  est  faite  par  la  lecture 
que  le  greffier  lui  donne  de  la  déclaration,  apres  quoi  il  la  signe  j 
sinon  le  greffier  fait  mention  qu’il  n’a  pas  pu  ou  qu’il  n’a  pas 
voulu  la  signer.  (C.  inst.  418,  §  1  et  2.) 

Toutefois,  le  délai  fixé  dans  cet  article  n’est  pas  prescrit  à  peine, 
de  nullité.  (Cass.  13  mars  1859.) 

Quand  le  prévenu  est  en  liberté,  la  notification  du  pourvoi  lui 
est  faite  à  la  requête  du  ministère  public,  en  la  forme  ordinaire, 
soit  à  sa  personne,  soit  à  son  domicile  réel  ou  élu.  Le  délai  de 
trois  jours  est  augmenté,  dans  ce  cas,  d’un  jour  par  chaque  dis¬ 
tance  de  trois  myriamètres  entre  le  lieu  où  la  déclaration  a  été 
faite  et  celui  de  la  notification.  (C.  inst.  418,  §  3.) 
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Ces  règles,  conceriianl  la  notification  du  poui'voi  s’appliquent 
aussi  au  pourvoi  de  la  partie  civile.  {Ibid.) 

2455.  Toutefois,  le  retard  ou  même  le  défaut  absolu  de  noti¬ 
fication  (le  la  part  du  ministère  public  n’emporte  pas  déchéance 
du  pourvoi,  puisque  cette  déchéance  n’est  pas  prononcée  par 
l’article  précité  du  Code  d’instruction  criminelle,  et  que  le  pour¬ 
voi  de  la  partie  publique,  ayant  essentiellement  pour  objet  le 
maintien  de  la  loi  et  de  l’ordre  publie,  ne  peut  demeurer  sans 
eflet.  (Cass.  2  mars  1838.) 

Mais  il  vaut  mieux  ne  pas  omettre  cette  notification,  parce  que, 
comme  la  Cour  de  cassation  exige  qn’elle  soit  faite,  il  faut  éviter 
un  aiTêt  d’avant  faire  droit  qui  pourrait  l’ordonner. 

2454.  Dix  jours  après  la  déclaration  du  pourvoi,  par  quelque 
partie  qu’elle  soit  faite,  le  ministère  public  fait  passer  au  minis¬ 
tre  de  lu  justice,  soit  directement,  soit  par  l’intermédiaire  du  pro¬ 
cureur  général  du  ressort,  comme  nous  l’avons  dit  au  tome  i, 
n®*  531  et  532,  toutes  les  pièces  du  procès,  auxrjuelles  le  greffier 
joint  un  inventaire  du  dossier,  par  lui  rédigé  sans  frais,  sous  peine 
de  100  francs  d’amende  à  prononcer  par  la  Cour  de  cassation.  (C. 
insl.  -^1-23.) 

Le  ministère  public  doit  veiller  à  ce  que  cet  inventaire  ne  soit 
pas  omis,  et  à  ce  que  les  pièces  soient  enliassées.  Ces  mesures 
sont  indispensables  pour  empêcher  qu’aucune  pièce  ne  puisse 
être  dissimulée  ou  soustraite.  (Ortolan,  ii,  315.  — Cire.  inin.  20 
brum.  au  v.) 

Les  pourvois  contre  les  arrêts  de  la  chambre  d’accusation  doi¬ 
vent  être  transmis  au  ministre  de  la  justice,  comme  tous  les  au¬ 
tres  pourvois  en  matière  criminelle.  Rien  n’auloriseà  les  adres¬ 
ser  directement  au  procureur  général  à  la  Cour  de  cassation. 
(Cire.  min.  26  juin  1817.) 

Lorsqu’un  condamné  à  la  peine  de  mort  se  pourvoit  en  cassa¬ 
tion,  la  procédure  ne  peut  être  transmise  au  ministre  de  la  jus¬ 
tice  que  par  l’intermédiaire  du  procureur  général,  qui  doit  donner 
son  avis  sur  le  recours  en  grâce.  (Cire.  min.  26  juill.  1834.) 

2455.  Le  délai  de  dix  jours  fixé  pour  cet  envoi  ne  doit  être  ni 
devancé,  pour  ne  pas  exposer  le  demandeur  à  être  Jugé  sans  dé- 
fen.se,  ni  être  dépassé,  surtout  lorsque  le  condamné  est  détenu, 
parc.e  que  ce  serait  prolonger  sa  captivité.  (Ortolan,  ii,  315.) 

L’envoi  du  dossier  doit  être  lait  immédiatement  après  l’expira¬ 
tion  du  délai  de  dix  jours,  même  (juand  il  y  a  désistement  du 
pourvoi,  parce  que  c’est  à  la  Cour  de  cassation  seule  qu’il  appar- 
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tient  d’en  décerner  acte.  (Décis.  min,  9,  avril  1827,  10  fév.  1829 
et  7  juül.  1831.) 

Le  décès  du  condamné,  survenu  depuis  son  pourvoi,  ne  fait 
même  pas  obstacle  à  l'envoi  de  la  procédure  à  la  Cour  de  cassa¬ 
tion,  qui  également  a  seule  le  droit  de  déclarer,  sur  la  représen- 
lation  de  l'acte  de  décès,  que  la  poursuite  est  éteinte  et  qu’il  n’y 
a  lieu  de  statuer.  (Cass.  15  avril  1830.) 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de  ces  pièces,  le 
ministrede  lajusüce  les  adrcsseà  la  Cour  de  cassation,  et  en  donne 
avis  au  magistrat  qui  les  lui  a  transmises.  (C.  inst.  42i,) 

24 5C».  II  faut  toujours  joindre  au  dossier  une  expédition  de 
Tarrét  ou  du  jugement  et  de  la  déclaration  de  pourvoi,  et,  pour 
les  alVaires  d’assises,  l'original  de  l’exploit  de  notification  de  la 
liste  du  jury  faite  à  l’accusé,  et  portant  en  tête  la  copie  entière 
de  cette  liste,  et  une  expédition  du  procès-verbal  du  tirage  au 
sort  des  jurés  appelés  à  compléter  le  nombre  de  trente,  quand  il 
a  été  nécessaire  de  recourir  à  cette  opération.  (Cire.  min.  3  pluv. 
an  IV. — Cire.  Cass.  16  avril  1831.) 

Les  expéditions  des  jugements  et  arrêts  doivent  être  écrites 
sur  une  feuille  double  de  grande  dimension,  et  contenir,  pour  les 
affaires  d'assises,  les  questions  et  les  réponses  du  jury.  (Cire, 
min.  4ocl.  18i3.) 

Toutes  les  autres  pièces  de  la  procédure  doivent  être  traiismise.s 
en  minute,  notamment  le  procès-verbal  des  débats  et  les  notes 
■sommaires  retenues  par  les  grelfiers  à  l’audience.  Tous  frais 
d’expédition  seraient  regardés  comme  frustratoires,  et  demeure¬ 
raient  à  la  charge  du  ministère  public.  (Cire.  min.  14  pluv.  an  iii 
et2'inov.  1813.) 
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SECT.  II 1.  —  SUITES  DU  POURVOI. 


SOMM  A  1  Rt:. 


§  Effeii  du  pourvoi, 

2457.  ElTel  siispeûsif, 

2456.  Exceptions. 

2439*  DéaislemenU 
2440.  Compétence. 


^  ~Effeis  de  t*arréi 

2441*  Càsiïiilion. 

2142.  tliisàotion  partielle* 
2415*  Renvüi* 

2444.  Trilmual  saisi* 


24 Atlribiilinns. 

2  446*  TraiîtfriptioB. 

2447.  Rejet* 

2448.  Envoi  de  TarréE 


—  EfJeU  du  pouj'voi, 

2457.  Le  pourvoi  en  cfissatiou,  tant  en  inalière  correction¬ 
nelle  quecriminellej  suspend  toujours  l'exécution  du  jugement 
ou  de  rarrêt,  môme  en  matière  dédouanés*  (C*  inst*  373.— Cire, 
min.  29  flor*  an  vi, — Cass*  G  mai  1825.) 

Cependant^  rollicier  du  minislère  public  qui^  sans  intention 
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répréhensible,  ferait  arrêter,  nonobstant  son  pourvoi,  un  indivi¬ 
du  condamné,  ne  donnerait  pas  lieu  à  des  poursuites  criminel  les 
contre  lui.  (Cass,  lijauv,  1827.) 

L’eiïet  suspensif  s'applique  au  pourvoi  du  ministère  public 
comme  à  celui  du  condamné.  Quelqu’irrégulier  que  puisse  pa¬ 
raître  le  pourvoi,  il  doit  être  respecté.  (Cass.  20  juill.  1827.) 

.Mais  il  ne  sufTil  pas  d’avoir  manifesté  l’intention  de  se  pour¬ 
voir,  si  elle  n’a  pas  été  suivie  d’un  pourvoi  en  forme.  (Cass.  24 
avril  1846.) 

Le  pourvoi  n’est  pas  suspensif  à  l’égard  d’un  jugement 
préparatoire  J  mais  il  suspend  l’exécution  d'un  jugement  interlo¬ 
cutoire  ,  particulièrement  quand  le  pourvoi  est  formé  sur  une 
question  de  compétence ,  ou  sur  la  recevabilité  d’une  preuve. 
(Cass.  G  oct.  182G  et  14  déc.  1883.) 

Il  ne  suspend  pas  l’exécution  des  arrêts  de  la  chambre  d’accu¬ 
sation,  quand  il  est  postérieur  à  l’expiration  du  délai,  ni  celle  des 
arrêts  de  la  Cour  d’assises  rendus  dans  le  cours  des  débats.  (Loi 
10  juin  1853,  art.  2. — Cass.  16  sept.  1841  cl  31  juill.  1845.) 

Dans  tous  les  cas,  l’effet  suspensif  cesse  si  le  condamné  ne 
donne  aucune  suite  à  son  pourvoi.  (Cass.  3  août  1820.) 


1S45W.  A  la  différence  du  ministère  public,  les  autres  parties 
peuvent  se  désister  de  leur  pourvoi,  et  l’arrêt  qui  leur  en  décerne 
acte  ordonne  virtuelleinenl,  par  cela  même,  la  restitution  de  l’a¬ 
mende  consignée,  sans  qu’il  soit  besoin  de  la  prononcer.  (Cass. 
29  avril  1852.) 

Lorsque  le  désistement  d’un  pourvoi  a  clé  donnée  antérieure¬ 
ment  à  l’arrèl  qui,  dans  l'ignorance  du  désistement,  avait  statué 
sur  le  pourvoi  en  le  rejetant,  il  y  a  lieu,  pour  la  Cour  de  cassa¬ 
tion,  de  rapporter  l’arrêt  de  rejet.  (Cass.  5  avril  1855.) 

24  iO.  Le  président  des  assises  est  sans  qualité  pour  recevoir 
la  déclaration  du  condamné  qu’il  sc  désiste  de  son  pourvoi.  (Cass. 
24  déc.  1847.) 

Et  il  n’appartient  qu’à  la  Cour  de  cassation  d’apprécier  l’éten¬ 
due  et  la  portée  du  désistement  du  condamné.  (Cass,  26  mai  1853.) 

S  2.  —  Effets  lU  VarrêL 


2441.  Lorsque  la  Cour  suprême  annule  un  arrêt  ou  un  ju- 
.gemenl,  elle  remet  les  parties  au  même  état  où  elles  étaient  au¬ 
paravant,  et  renvoie  la  décision  de  l’alfaire  à  une  autre  Cour 
d’assises  ou  à  un  autre  tribunal.  (C,  inst.  429.) 

Mais  la  cassation  ne  profile  qu’à  ceux  qui  l’ont  demandée  par 
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un  pourvoi  légal  et  régulier.  (Cass.  9  lherm,  an  ii. — Merlin,  Ré- 
pert.f  v®  Cass.,  S  7.) 

Quand  elle  est  prononcée  sur  la  demande  des  parties,  l’arrêt  ou 
le  jugement  annulé  est,  à  leur  égard,  comme  s’il  n’avait  jamais 
été  rendu.  (Cass.  30  déc.  1853.) 

Au  contraire,  quand  elle  est  prononcée  seulement  dans  l’inté¬ 
rêt  de  la  loi,  elle  ne  préjudicie  en  rien  aux  droits  des  parties,  à 
l’égard  desquelles  le  jugement  cassé  doit  recevoir  sa  pleine  et 
entière  exécution.  (Cass.  ^  et  I7janv.  1812,  2  avril  1831  et  19 
avril  1839.) 

Cependant  il  y  a  des  cas  où  la  cassation,  prononcée  dans  l’in¬ 
térêt  de  la  loi,  profite  aussi  aux  condamnés.  (Cass.  25  mars  1830 
et  7  déc.  1837.  —  Legraverend,  ii,  ili7. — Sirey,  Dissert.,  xxxii, 
1,  716.) 

Par  exemple,  quand  la  demande  du  procureur  général  n’a  pas 
été  restreinte  au  seul  intérêt  de  la  loi,  et  que  le  condamné  de¬ 
mande  à  intervenir,  ou  que  la  condamnation  a  été  prononcée 
.sans  que  le  prévenu  ail  été,  ni  entendu,  ni  appelé.  (Cass.  15  juiil, 
1819  et  7  déc.  1837.) 

2  S  42.  La  cassation  d’une  disposition  principale  entraîne  celle 
d'une  disposition  secondaire,  et  celle  d’un  arrêt  entraîne  l’annu¬ 
lation  de  tout  ce  qui  en  a  été  la  suite. 

Toutefois,  si  le'  pourvoi  n’a  eu  pour  objet  qu'une  partie  des 
dispositions  de  l’arrêt  ou  du  jugement,  la  cassation  ne  frappe 
que  sur  ces  dispositions  et  laisse  subsister  les  autres.  (Cass.  20 
juin.  1832.) 

24  4.".  Lorsqu’après  cassation,  il  y  a  renvoi  du  procès  devant 
une  Cour  d’assises,  et  qu’il  y  a  des  complices  qui  ne  sont  pas  mis 
encore  en  état  d'accusation,  cette  Cour  doit  commettre  un  juge 


d’instruction ,  et  le  procureur  général  un  de  ses  substituts,  pour 
faire  rinstruclion,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  et  les  pièces 
sont  ensuite  transmises  à  la  Cour  d’appel  qui  prononce  sur  la 
mise  en  accusation.  (C.  inst.  433.) 


Si,  apres  cassation  et  renvoi  devant  une  autre  Cour  d’assises, 
une  partie  du  dossier  se  trouve  adirée,  le  ministère  public  doit 
s’entendre,  pour  compléter  la  procédure,  avec  le  président  de  la 
Cour  d’assises,  qui  ne  peut  que  se  conformer  à  l’art.  303  du  Code 
d’instruction  criminelle.  (Déeis.  min.  23  juiil.  I84'i.) 

L’accusé  qui,  après  cassation  d’un  premier  arrêt,  est  de  nou¬ 
veau  condamné  devant  la  Cour  de  renvoi,  ne  doit  point  suppor¬ 


ter  les  frais  des  débats  et  de  l’arrêt  annulé.  (Cass.  27  avril  1850.) 
24  44.  L’arrêt  qui  prononce  une  cassation  en  matière  correc- 
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lionnelle,  renvoie  en  même  temps  raffaire  devant  Tun  des  trois 
tribunaux  de  même  ordre,  îes  plus  voisins  de  celui  dont  la  dé¬ 
cision  a  été  annulée,  pour  être  procédé  sur  les  derniers  erre¬ 
ments  qui  liront  pas  été  alleinls  par  la  cassation.  L’indication  de 
ce  tribunal  a  lieu  en  la  chambre  du  conseil,  après  le  prononcé 
de  l’arrêt  en  audience  publique.  (Loi  27  vent,  an  vm,  art.  87.  — 
C.  inst.  430.) 

Le  renvoi  doit  être  fait  à  un  autre  tribunal  que  celui  qui  a 
rendu  le  jugement  annulé,  mais  à  un  tribunal  de  même  ordre. 
(C.  inst.  427.) 

Cependant,  quand  la  Cour  de  cassation  annule,  pour  incom¬ 
pétence,  le  jugeinenl  d’un  tribunal  de  simple  police,  parce  que 
ralfairc  était  de  la  compétence  de  la  police  correctionnelle,,  elle 
peut  renvoyer  directement  devant  le  tribunal  correctionnel  com¬ 
pétent.  (C.  inst.  429,  §  4. — Cass.  3  jauv,  1828.) 

Le  renvoi  devant  un  nouveau  tribunal  a  pour  objet  de 
faire  recommencer  la  procédure,  ou  seulement  de  faire  rendre 
une  nouvelle  décision.  Dans  le  premier  cas,  la  procédure  est  re¬ 
prise  à  partir  du  premier  acte  cassé  ;  dans  le  second,  on  procède 
au  jugement  de  raifairc  sans  nouvelle  iuslrucLion.  (Arg.  Loi  2 
brum.  an  iv,  art.  24.) 

Le  tribunal  à  qui  ralfaire  est  ain.si  renvoyée  reçoit,  par  l’effet 
du  renvoi,  et  pour  Se  jugement  du  procès,  les  mêmes  attribu¬ 
tions  et  la  même  juiidiclion  territoriale  que  celui  dont  le  juge¬ 
ment  a  été  cassé.  (Cass.  25  janv.  1821.) 

11  ne  peut  refuser  d’en  connaître,  sans  commettre  un  déni  de 
justice,  et  sans  méconnaître  le  droit  qu’avait  la  Cour  de  le  sai¬ 
sir.  (Cass.  l(i  vend,  an  viii.) 

Mais  il  peut  toujours  exaininer  sa  propre  compétence.  (PaL, 
3®  édit.,  I,  494,  not.) 

Itcmarqucz  qu’alors  même  que  la  cassation  d’un  arrêt  aurait 
été  prononcée  par  suite  d’une  erreur  matérielle,  la  décision  de  la 
Cour  suprême  n’en  devrait  pas  moins  être  exécutée.  (Cass.  9 
juin  1826. — Décis.  min.  30  sept.  1840.) 

Dans  tous  les  cas,  la  Cour  de  cassation  a  seule  le  droit  d’inter¬ 
préter  scs  arrêts.  (Cass.  2  juin.  1852.) 

Enfin,  la  cassation,  prononcée  sur  le  seul  pourvoi  de  la  partie 
civile,  de  la  disposition  d'un  arrêt  qui  condamne  l’accusé  acquitté 
à  dc.s  réparations  civiles,  n’entraîne  pas  rannulalion  de  la  dispo- 
.sition  qui  a  prononcé  racquillernent.  (Cass.  2  mai  1851.) 

Les  arrêts  de  cassation  doivent  être  transcrits  sur  les 
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registres  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  annulé,  comme 
nous  l’avons  dit  au  tome  i,  ii®  535. 

Le  ministère  publie  transmet  ensuite,  au  procureur  général 
près  la  Cour  régulatrice,  un  certiGcat  du  grelTier  attestant  que 
cette  transcription  a  eu  Heu.  (Ortolan,  n,  317.) 

De  plus,  il  est  convenable  de  notitier  au  prévenu  les  arrêts  de 
cassation  prononçant  son  renvoi  devant  un  autre  tribunal,  en 
môme  temps  qu’on  l’assigne  devant  cette  nouvelle  juridiction. 

Mais  l’accusé  ne  peut  se  faire  un  grief  de  ce  qu’on  ne  lui  a  pas 
notiüé  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  a  rejeté  son  pourvoi 
contre  l’arrêt  de  mise  en  accusation.  (Cass.  27  août  1847.) 

2447.  Quand  la  Gourde  cassation  rejette  un  pourvoi,  la  déci¬ 
sion  attaquée  acquiert  la  force  de  chose  irrévocablement  jugée, 
et  il  n’y  a  plus  lieu  à  aucun  pourvoi.  (C.  inst.  438.) 

En  matière  criminelle  comme  en  matière  civile,  ropposition 
aux  arrêts  par  défaut  de  la  Cour  de  cassation  n’est  pas  admise, 
sauf  les  cas  expressément  réservés  parla  loi,  ou  à  moins  que  la 
notification  du  pourvoi  n’ait  pas  été  faite  à  la  partie  contre  la¬ 
quelle  il  a  été  dirigé.  (Cass.  4  juin  1836.) 

Ainsi,  une  nouvelle  demande  en  cassation  devrait  être  rejetée, 
bien  qu’elle  fut  qualifiée  d'opposition  à  l’arrêt  de  rejet.  (Cass.  16 
mars  18.32.) 

Car  l’arrêt,  par  lequel  la  Cour  de  cassation  statue  sur  un  pour¬ 
voi  n’est  pas  susceptible  d’opposition,  lors  même  qu’il  est  rendu 
par  défaut  contre  un  demandeur  qui  ne  s’est  pas  présenté.  (Ca.ss. 
4  août  1832.) 

2448.  L  ’arrêt  de  rejet  est  délivré  au  procureur  général,  lequel 
l’adresse  par  extrait  au  niinislre  de  la  justice,  et  celui-ci  renvoie 
au  ministère  public  près  la  Cour  ou  le  tribunal  qui  a  rendu  l’ar¬ 
rêt  ou  le  jugement  attaqué. 

Dans  ce  cas,  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassaUon  n’est  pas  transcrit 
sur  les  registres  du  tribunal;  il  est  seulement  déposé  au  greffe 
par  le  magistral  du  parquet,  qui  en  donne  avis,  s'il  y  a  lieu,  à  la 
partie  civile  et  au  prévenu. 
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I*eiiie»  et  exécntion* 


CHAPITRE  PREMIER.  —  peines  infamantes. 


SECTION  PREMIÈRE.  — PEINE  capitale. 


2449.  ÎSomencIalure. 
2150.  Inslrumeuls. 
2451.  ICxécution, 

2452»  Inbunialion. 
2455,  Sursis» 

2454»  Ordre  d’eiécuïer. 


SOMMAIRE, 

2*55.  Hors  du  chef-lieu* 
2456*  Coucou rs  lies  ouvriers 
'2457.  Kfligie» 

245B.  Héquisilions. 

2459»  KxéciJteürs, 

24GO.  Suhordin»  Indemnité. 


2461.  Forcé  publique* 

2462.  Greffier  et  huissier. 
2465»  Jour  el  lieu  désignés. 
2464,  UbservalioDS. 


Î4i9.  Les  peines  édictées  par  nos  lois  pénales  comprennent, 
dans  Tordre  de  leur  gravité ,  comme  nous  Tavoiis  déjà  rappelé 
ci-dessus,  n"  1153  : 

l®  Les  peines  aniiclives  et  infamantes  ; 

2“  Les  peines  purement  inl'amantes  ; 

3"  Les  peines  correctionnelles  ; 

4®  Les  peines  de  simple  police. 

Les  peines  disciplinaires  ne  font  pas  partie  de  celte  nomen¬ 
clature,  parce  qu*elles  constituent  plutôt  un  châtiment,  en  quel¬ 
que  sorte  domestique,  castigalio  doniestica  ,  qu’une  pénalité 
proprement  dite. 

Nous  réunirons,  dans  le  présent  chapitre,  tout  ce  que  nous 
avons  à  dire  des  jieines,  soit  alïlictives,  soit  infamantes,  el  nous 
nous  occuperons  d’abord  de  la  peine  capitale. 

Sans  reproduire  tous  les  arguments  pour  ou  contre  la  peine  de 
mort,  ce  qui  nous  écarteraitdu  but  purement  pratique  de  cet  ou¬ 
vrage,  nous  rappellerons  seulement  qu’elle  est  demeurée  écrite 
au  sommet  de  Téclielle  de  notre  pénalité,  comme  une  triste  né¬ 
cessité  sociale,  el  que  les  magistrats  du  ininistere  public  ont  spé¬ 
cialement  la  pénible  mission  d’en  requérir  Tapplication,  et  de- 
pourvoir  à  son  exécution  quand  elle  a  été  prononcée. 

124iîO.  Tout  condamné  à  mort  doit  avoir  la  tête  tranchée  au 
moyen  d’un  instrument  de  supplice  appelé  guillotine,  du  nom 
de  son  inventeur,  el  adopté  pour  sa  promptitude  et  dans  une  pen¬ 
sée  d’humanité.  (Loi  20-25  mars  1792. —C.  pén.  12) 

Un  arrêté  ministériel,  du  3  octobre  1811,  a  réglé  tout  ce  qui 
concerne  l'achat  et  Tenlretien  des  instruments  de  supplice,  Nou.v 
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ne  pouvons  que  renvoyer  à  ses  rlisposilions  et  à  rinstruclion  gé¬ 
nérale  du  30  septembre  1826,  n*  C  ,  où  il  se  trouve  reproduit. 
Nous  dirons  seulement  que  le  ministère  public  est  tenu  de  veiller 
à  ce  qu’ils  soient  constamment  en  bon  état,  de  les  faire  vérifier 
d’avance ,  toutes  les  fois  qu’il  y  a  lieu  de  s’en  servir,  et  de  se 
concerter,  s’il  le  faut,  avec  l’autorité  administrative,  pour  or¬ 
donner  cette  vérification.  (Cire.  min.  10  juin  ISil  et  5  juin  Î844.) 

Aujourd’hui,  il  n’y  a  plus  qu’un  seul  de  ces  instruments  dans 
chaque  ressort  de  Cour  d'appel  ;  et  les  frais  d’entretien  et  de  ré¬ 
paration  des  bois  et  instruments  de  Justice  ,  de  transport ,  pla¬ 
cement  et  déplacement  de  i’échafaud,  et  les  menues  dépenses 
que  nécessite  une  exécution,  sont  réglés  au  moyen  d’un  abon¬ 
nement  fait  avec  l’exécutciir,  et  arrête  par  le  préfet  du  départe¬ 
ment  du  chef-lieu  de  la  Cour.  (Arrêté  min.  20  juin  1353.  —  Cire, 
min.  27  juin  1853.) 

Les  frais  de  transport  de  l’échafaud  sont  réglés  à  tant  par  my- 
riamèlre  parcouru,  aller  et  retour,  depuis  le  chef-lieu  delà  Cour 
d’appel  jusqu'au  lieu  de  l’exécution.  (Cire,  miu.27  juin  1853.) 

En  cas  de  négligence  ou  de  mauvais  vouloir  de  l’e-xéculeur  en 
chef,  pour  remplir  les  obligations  résultant  des  marchés  ou  abon¬ 
nements  passés  avec  lui,  ie  ministère  public  aurait  à  proposer  au 
garde  des  sceau.x  des  mesures  de  rigueur  proportionnées  à  la 
faute  commise.  [Ibid.) 

!É4ol.  Les  individus  condamnés  à  la  peine  capitale  peuvent 
être  conduits  eu  voilure  au  lieu  du  supplice,  et  le  prix  du  trans¬ 
port  est  réglé  par  un  abonnement  annuel,  ou  de  gré  à  gré,  ou  aux 
prix  courants,  par  les  soins  de  l’autorité  administrative.  (Arrêté 
iniii.  3  ocl.  1811,  art.  l  'i  et  15.) 

Les  parricides  sont  conduits  au  supplice  en  chemise,  nu-pieds, 
et  la  tête  couverte  d'un  voile  noir.  Ils  demeurent  exposés  sur  l’é¬ 
chafaud,  pendant  qu’un  huissier  donne  au  peuple  lecture  de 
l’arrêt  de  condamnation,  après  quoi  ils  sont  immédiatement  exé¬ 
cutés.  (C.  pén.  13.) 

Pour  abréger  cette  cruelle  agonie,  l’huissier  se  borne  à  lire  le 
dispositif  de  l’arrêt. 

Les  corps  des  suppliciés  sont  remis  à  leurs  familles,  si 
elle  les  réclament,  à  la  charge  par  elles  de  les  faire  inhumer  sans 
aucun  appareil,  ce  qui  n’exclut  pas  les  prières  de  ELglise,  pourvu 
qu’elles  aient  lieu  sans  aucune  solennité.  [Ibkl.f  1/|.) 

Si  non,  ils  sont  inhumés  aux  frais  de  la  commune,  ou  livrés 
aux  amphithéâtres  de  dissection.  (Décr.  23  prair.  an  xii,  art.  26 
et  18 juin  18 11,  art.  3,  'i®.) 
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Dans  quelques  contrées  du  midi  de  la  Fiance  ,  des  confréries 
religieuses  viennent,  en  exécution  de  leurs  statuts,  prendre  à 
Féchafaud  les  corps  des  suppliciés,  et  les  portent  au  cimetière 
en  psalmodiant  les  prières  pour  les  morts. 

L’exécution  doit,  autant  que  possible,  avoir  lieu  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de  l’arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  qui  a  rejeté  le  pouiToi.  (Arg.,  375,  C.  inst.) 

Néanmoins,  il  doit  être  sursis  à  l’exécution,  dans  les  cas  des 
art.  27  du  Code  pénal,  379,  443,  444  et  445  du  Code  d’instruction 
criminelle. 

Autrefois,  un  recours  en  grûee  n'étail  jamais  un  motif  de  re¬ 
tarder  l’exécution,  à  moins  que  le  ministre  de  la  justice  n’eùl  en¬ 
voyé  l’ordre  de  surseoir.  (Cire,  min,  10  vend,  an  xi  et  13  messid. 
an  XIII. — Dalloz  atné,v"  Droits  cw ils ^  ti,  535,  n®  11. — Ortolan, 
II,  244  et  2G3.) 

Aujourd’hui,  i!  faut  surseoir  à  l’exécution  de  toute  condam¬ 
nation  capitale,  quand  même  il  n’existerait  aucun  recours  du 
condamné,  et  attendre  les  ordres  du  ministre  de  la  justice.  (Cire, 
min.  27  sept.  1830.) 

Mais,  quand  ces  ordres  sont  arrivés,  il  n’y  a  plus  lieu  de  sur¬ 
seoir,  même  par  suite  des  révélations  du  condamné,  à  moins 
qu’il  ne  s’élève  des  doutes  sérieux  sur  sa  culpabilité.  (Décis. 
min.  30  nov.  1830.) 

Dans  les  sièges  des  Cours  d’assises,  le  ministère  pu¬ 
blic  donne  les  ordres  nécessaires  pour  que  l’exécution  ait  Heu 
dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  la  réception  des  ordres 
de  la  Chancellerie. 

Il  transmet,  à  cet  effet,  un  ordre  écrit  à  l’exécuteur  des  arrêts 
criminels  (Appendice,  n"  LXXIX),  et  un  réquisitoire  à  la  force 
publique,  au  greffier  et,  s’il  y  a  lieu,  à  rhuissier,  qui  doivent  y 
assister,  et  à  l'entrepreneur  des  convois  judiciaires. 

L’huissier  est  pris,  à  lourde  rôle,  parmi  ceux  delà  résidence, 
et  en  commençant  par  le  dernier  nommé.  Toutefois,  l’huissier 
désigné  peut  se  faire  suppléer  par  un  de  ses  confrères. 

L'exécution  ne  peut  pas  toujours  avoir  Heu  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  mais  le  condamné  n'en  doit  jamais  être  informé 
que  la  veille  au  plus  tôt.  (üéeis.  min.  18  fév,  1833.) 

Quand  l’exécution  doit  avoir  lieu  hors  du  siège  de  la 
Cour  d’assises,  un  extrait  de  l’arrêt  de  condamnation  est  transmis, 
par  le  ministère  public  près  cette  Cour,  au  procureur  de  [’arroii- 
dissement  où  se  trouve  le  lieu  de  l’exécution,  et  qui,  dès  lors,  de¬ 
meure  chargé  d*y  pouvoir. 
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Toutefois,  le  magrislral  du  parquet  de  la  Cour  d'assises  lui  in¬ 
dique  les  mesures  qu’Ü  a  prises  et  celles  qu’il  convient  encore 
de  prendre,  ainsi  que  les  ordres  qu’il  peut  avoir  donnés  lui- 
même  pour  le  transport  de  Texécuteur  et  le  déplacement  de  l’in- 
struinent  de  supplice. 

Le  procureur  de  l’arrondissement  dans  lequel  les  exécuteurs 
se  transportent  n’a  donc  à  remplir,  à  leur  éfîard,  qu’un  devoir 
de  surveillance  sur  la  manière  dont  ils  remplissent  leurs  fonc¬ 
tions  J  il  constate  leurs  operations ,  et  il  transmet,  au  ministère 
public  près  la  Cour  quia  rendu  l’arrêt,  les  plaintes  ou  obser¬ 
vations  auxquelles  leur  service  aurait  pu  donner  lieu.  (Cire.  min. 

7  juin.  1836.) 

Quand  les  instruments  nécessaires  aux  exécutions 
n’existent  pas,  sont  insulïisants  ou  en  mauvais  état,  le  ministère 
public  en  donne  connaissance  au  préfet,  qui,  sur  sa  demande, 
les  fait  construire  ou  réparer,  soit  par  adjudication,  soit  degré  à 
gré,  soit  enfin  par  voie  de  réquisition.  Dans  ce  dernier  cas,  l’in¬ 
tervention  du  ministère  public  est  indispensable  ,  et  il  est  tenu 
de  requérir  les  ouvriers,  comme  il  va  être  dit  ci-après,  u"  2458. 
(Loi  22  gerin.  an  iv. — Arrêté  3  oct.  1811.) 

Si  les  instruments  sont  construits  et  en  état  de  servir,  c’est  aux 
magistrats  du  parquet  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
leur  transport  et  leur  mise  en  place,  par  la  raison  qu’ils  sont 
exclusivement  chargés  de  pourvoir  à  rexécutioii  des  arrêts  cri¬ 
minels.  Ainsi,  lorsqu’il  y  a  eu  une  adjudication  ou  un  abonne- 
mcnl  pour  l’entretien  des  instruments  dont  il  s’agit,  et  pour  les 
opérations  ou  fournitures  jugées  nécessaires,  c’est  à  l’adjudica¬ 
taire  ou  à  l’abonné  qu’ils  doivent  adresser  leurs  réquisitions  j  et, 
dans  le  cas  où  il  n’y  aurait  eu,  ni  adjudication,  ni  abonnement, 
ces  magistrats  doivent  requérir  les  ouvriers,  chacun  à  leur  tour, 
de  faire  les  travaux  nécessaires,  à  la  charge  de  leur  en  faire  payer 
le  prix.  (Instr.  gén.  30  sept.  1826,  n*'  cm.) 

2457.  Quand  il  s’agit  d’exécution  par  elligic,  c’est-à-dire 
quand  le  condamné  eslconlumax  ou  évadé,  il  faut  que  l’arrêt  soit 
affiché  à'Un  poteau  planté  au  milieu  d’une  place  publique  du 
lieu  de  l'exécution,  ordinairement  celle  du  marché,  comme  il 
sera  dit  au  tome  iii,  chapitre  des  Cùniumaces. 

Si  ce  poteau  n’existe  pas,  ou  s’il  a  besoin  de  réparations,  c’est 
au  procureur  de  l’arrondissemenl  à  provoquer  les  mesures  néces¬ 
saires  auprès  du  préfet,  ou,  en  cas  d’urgence,  à  requérir  les  ou¬ 
vriers,  de  le  confectionner  ou  réparer,  îl  de  le  mettre  en  place. 
(Arrêtés  oct,  1811.) 
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üiS.  Ces  réquisitions  sont  données  par  écrit  aux  ouvriers 
de  la  local  lié,  et  à  lour  de  rAle.  Elles  doivent  être  adressées,  de 
préférence,  à  ceux  dont  la  profession  a  pour  objet  des  travaux 
analogues  à  ceux  qu’il  s’agit  d’exécuter ,  et  elles  peuvent  être 
conformes  au  n“  LXXX  de  l'Appendice. 

En  cas  de  refus  d’obéir,  les  ouvriers  requis  sont  traduits  devant 
le  tribunal  de  simple  police,  et  condamnés  à  trois  jours  d’empri¬ 
sonnement,  Si  ce  refus  se  renouvelle,  ils  sont  assignés  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle,  et  la  peine  d’emprisonnement 
est  alors  de  dix  à  trente  jours.  (Loi  22  germ.  an  iv,  art.  1  et  2.) 

Car  cette  loi  est  encore  en  pleine  vigueur  :  elle  permet  de  re¬ 
quérir  les  ouvriers,  même  pour  des  travaux  qui  ne  rentrent  pas 
dans  rcxercicc  de  leur  profession  habituelle,  et  sans  qu’il  soit 
besoin  de  justifier  que  les  travaux  n’ont  pas  pu  être  faits  de  gré  à 
gré.  (Cass  13  mars  1835.) 

î£4{î!).  L’exécuteur  demeure  seul  responsable,  sauf  les  cas  de 
force  majeure,  de  tout  ce  qui,  parquelque  fauleou  négligence  de 
sa  part,  aurait  empêché  ou  retardé  l’exéculion,  ou  l’aurait  ren¬ 
due  plus  douloureuse  pour  le  condamné;  et  i!  est  passible,  à 
cette  occasion,  des  mesures  de  répression  ou  de  discipline  que  le 
ministre  pourrait  ordonner,  sur  Je  rapport  du  ministère  public. 

Les  exécuteurs  doivent,  dans  leur  service,  s’assister  inulueile- 
inenl  entre  eux  pour  l’exécution  des  réquisitions  qui  leur  sont 
adressées.  (Cire.  min.  22  nov.  1822.) 

Et,  comme  il  n’y  a  plus  qu’un  seul  exécuteur  en  chef  et  un  exé¬ 
cuteur  adjoint  dans  chaque  ressort  de  Cour  d’appel,  c’est  celui 
ou  ceux  dont  la  résidence  est  la  plus  voisine  du  lieu  de  l’exécu¬ 
tion  qui  sont  appelés  à  y  concourir,  de  façon  à  ce  que  rexéculion 
soit  toujours  dirigée  par  un  exécuteur  en  chef  et  qu’il  n’y  en  ait 
([u’un.  Ilssonl  tenus  d’obéiraux  réquisitions  du  ministère  public 
chargé  d’assurer  l’exécution  de  l’arrêt,  lequel,  en  cas  de  mala¬ 
die  ou  d’empêchement  d’un  exécuteur,  et  toutes  les  fois  qu’il 
juge  nécessaire  d’augmenter  le  nombre  des  agents  d’une  exécu¬ 
tion,  peut  en  requérir  un  ou  plusieurs  autres.  (Ord.  7  oct,  1832, 
art.  7. — Üécr.  26  juin  1850,  art.  1. — Cire,  min.  27  juin  1353.) 

!24(>0.  C’est  l’exécuteur  de  la  localité,  et,  à  son  défaut,  le  plus 
ancien  des  exécuteurs  présents,  qui  dirige  rexéculion  ;  les  au¬ 
tres  doivent  se  conformer  à  ses  ordres,  (Cire.  min.  22  oct.  1832.) 

Les  exécuteurs  qui  sc  déplacent  pour  obéir  aux  réquisitions 
du  ministère  public  reçoivent  une  indemnité  de  douze  francs 
par  jour;  et  ils  doivent  Inviter  les  magistrats  du  parquet  près  le 
tribunal  de  rarron(lîs.sement  où  ont  eu  lieu  leurs  opérations  à 
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les  constater  pour  justifier  de  leur  droit  à  un  salaire.  (Ord.  7 ocl. 
1832,  art.  8. — Décis.  min.  7  juill.  1836.) 

On  trouve  dans  les  motifs  qui  ont  dicté  la  loi  du  22  germinal 
an  IV,  quoiqu’elle  ne  contienne  pas  de  disposition  formelle  à  cet 
égard,  le  droit,  pour  le  ministère  public,  de  faire  fournir  un  lo' 
gement  aux  exécuteurs.  (Üécr.  18  juin  1811,  art.  lli,  §  2.) 

il  devrait,  dans  ce  cas,  adresser  une  réquisition  par  écrit  à 
l’autorité  municipale. — Appendice,  n°  LXXXI. 

Mais  il  n’a  pas  le  droit  de  contraindre  un  citoyen  à  louer  tout 
ou  partie  de  ses  bâtiments,  ou  de  sa  maison,  aux  exéculcursj  et 
surtout,  il  est  sans  qualité  pour  porter  une  pareille  demande  de- 
vantles  tribunaux  civils.  (Cass.  28  déc.  1829.) 

2i01.  Le  ministère  public  donne  aussi  à  la  force  publique  , 
dont  nous  avons  parle  au  n®  146i,  toutes  les  réquisitions  néces¬ 
saires  pourassurerle  maintien  de  I^ordre. — Appendice, n“LXXXlI. 

La  force  ainsi  requise  ne  doit  être  employée  que  pour  assurer 
l’effet  de  la  réquisition,  et  faire  cesser,  au  besoin  ,  les  obstacles 
ou  empêchements  J  en  un  mot,  elle  ne  doit  servir  que  comme 
garde  de  police  appelée  pour  prêter  main-forte  à  la  justice,  et 
uniquement  préposée  au  maintien  de  l’ordre.  Sa  mission  est  donc 
de  prévenir  ou  de  réprimer  les  agitations  ou  les  émeutes,  et 
d’empêcher  que  les  officiers  de  justice  chargés  de  l’exécution  de 
l’arrêt  ne  soient  troublés  dans  leurs  fonctions.  (Décr.  1®'’  mars 
1854,  art.  98  et  109.') 

2462.  Quand  le  ministère  public  a  fait  les  diligences  néces¬ 
saires,  et  fixé  l’heure  et  le  lieu  de  rexécution,  ii  dépose  l’arrêt 
de  condamnation  entre  les  mains  du  greffier  du  tribunal,  qui  est 
en  même  temps  requis  par  écrit,  dans  la  forme  indiquée  à  l'Ap¬ 
pendice,  n®  LXXX 111,  d’assister  à  l’exécution.  (C.civ.  83. — G.  insl. 
378. — Décr.  18  juin  1811,  art.  52.) 

Si  elle  doit  avoir  lieu  dans  un  autre  canton  que  celui  où  siège 
le  tribunal,  il  adresse  l’arrêt  et  le  réquisitoire  au  greffier  de  la 
justice  de  paix.  {Ibid.) 

Car  le  greffier  du  tribunal,  et,  dans  les  cantons  où  il  n’y  a  pas 
de  tribunal,  le  greffier  de  la  justice  de  paix,  est  tenu  d’assister 
à  l’exécution  et  d'en  rapporter  procès-verbal,  (C.  inst.  378.) 

Il  se  rend,  à  cet  effet,  soit  à  l’hêtel-de-ville,  soit  dans  une  mai- 
.son  située  sur  lai>lace  publique  où  se  fait  l’exécution,  et  qui  lui 
est  désignée  par  l’autorité  municipale.  (Décr.  18  juin  ISII, 
art.  52,  S  2.) 

Au  contraire,  les  huissiers  qui  assistent  à  rexécution  des  ar¬ 
rêts  criminels,  notamment  dans  le  cas  de  l’art.  13  du  Code  pé- 
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nal,  ne  doivent  pas  se  placer  clans  une  maison,  mais  rester  près 
du  lieu  de  l’exéculion.  (Cire.  min.  10  janv.  1812.) 

Lear  salaire  est  réglé  par  l’art.  74,  n®  9,  et  celui  des  greffiers, 
par  l'art.  53  du  décret  du  18  juin  181t. 

Après  rexéculion,  le  greffier  renvoie  au  parquet,  rarrêt accom¬ 
pagné  de  son  procès-verbal  ;  et,  dans  le  cas  d’exécution  à  mort, 
le  ministère  puhUc  veille  à  ce  que  tous  les  renseignements  né¬ 
cessaires  pour  la  rédaction  de  l’acte  de  décès  soient  adressés, 
par  le  greffier,  à  rofücier  de  Télat  civil  du  lieu  où  le  condamné 
a  été  exécuté.  (C.  civ.  83.) 

Du  reste,  il  ne  doit  être  fait  aucune  mention  de  l’exéculiou  dans 
racle  de  décès, comme  on  l’a  vu  au  Ionie  i",  u®  785,  S  3.  (Ibid.  ,85.) 

2ii>3.  Il  n’y  a  jamais  lieu  de  fixer  une  exécution  capitale  à 
des  jours  de  foire  ou  de  marché  •,  c’est,  au  contraire,  ce  qu’il  faut 
avoir  soin  d’éviter,  à  raison  des  graves  inconvénients  qui  pour¬ 
raient  en  résulter.  (Décis.  min.  30  sept.  1828,  11  mars  1839  et  6 
mai  1847.) 

Quant  au  lieu  derexéciitioii,  c’est  toujours  une  place  publique 
de  la  localité  désignée  pur  l’arrêt  de  condamnation,  et  aucun 
changement  ne  peut  être  apporté  dans  le  choix  de  l'emplace¬ 
ment  accoutumé,  que  par  une  décision  concertée  entre  les  mi¬ 
nistres  de  injustice  et  de  rintérieur,  sur  l’avis  du  procureur  gé¬ 
néral  du  ressort,  et  sur  la  proposition  du  maire  et  du  préfet.  (Üé- 
cis.  min.  18  sept.  1821  et  27  juin  1822.) 

Lorsque  l’arrêt  de  condamnation  à  la  peine  capitale  n’indique 
pas  le  lieu  où  doit  se  faire  l’exécution,  celte  omission  n’entraine 
aucune  nullité,  et  l’exécution  doit  avoir  Heu  sur  l’une  des  places 
publiques  de  la  commune  où  a  siégé  la  Cour  d’assises.  (Cass.  3 
août  1843  et  21  janv.  1847.) 

Du  reste,  la  Cour  n’a  pas  le  pouvoir  de  désigner  l’emplacement 
de  l'échafaud  J  ce  soin  appartient  à  l’autorité  administrative  et 
au  ministère  public,  qui  ne  peuvent  en  désigner  d’autre  qu’une 
place  ]>ublique.  (Hélie  et  Chauveau,  C.  pén.,  i,  221.) 

241i4.  li  serait  bien  temps  d’épargner  au  peuple  ce  hideux 
spectacle  de  nos  exécutions  capitales,  qui  ne  remédie  à  rien,  et 
qui  n’a  d’autre  résultat  que  d’accoutumer  les  hommes  à  voir 
couler  le  sang. 

Sans  examiner  si  la  décapitation  n’esl  pas,  quoi  qu’on  en  dise, 
un  douloureux  supplice,  remarquons  que  la  France  est  du  pe¬ 
tit  nomlirc  des  pays  en  Europe  où  la  justice  ensanglante  l’écha¬ 
faud. 

Tant  que  la  peine  de  mort  demeurera  une  cruelle  nécessité, 
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De  pourrail'On  pas  en  adoucir  le  mode  et  l’éloigner  des  regards 
de  la  foule?  Les  exécutions  ne  devraient-elles  pas,  comme  dans 
d'autres  contrées  voisines,  avoir  lieu  dans  Tinlérieur  des  prisons 
et  seulement  sous  les  yeux  des  détenus?  Au  glaive  de  la  loi  on 
pourrait  substituer  un  agent  électrique  sous  lequel  le  patient 
tomberait  foudroyé  sans  avoir  presque  vu  l’appareil  de  son  sup¬ 
plice.  A  la  porte  de  la  prison,  une  tenture  funèbre  à  laquelle 
serait  attachée  une  copie  de  l’arrêt  de  condamnation  annonce¬ 
rait  aux  passants  qu’il  s’accomplit  là  un  acte  suprême  de  la- 
justice  humaine;  le  corps  du  supplicié  pourrait  même,  si  on  le 
croyait  nécessaire,  être  exposé  à  la  vue  du  public  pendant  une 
heure,  et,  quand  il  ne  serait  pas  réclamé  par  sa  famille,  livré 
ensuite  dans  un  amphitéâtre  de  dissection  aux  investigations  de 
la  science. 

Nous  faisons  des  vœux  bien  sincères  pour  que  quelque  adou¬ 
cissement,  ou  plutôt  quelque  respect  des  mœurs  publiques,  soit 
apporté  dans  l’exécution  d’une  peine  qui,  nous  aimons  à  l’es¬ 
pérer,  devra  disparaître  un  jour  du  Code  des  nations  civili¬ 
sées. 

SECT.  II.  —  TRATACX  FORCÉS. 


âi65*  IlorameSp 

2466.  Femmes. 

2467.  Durée, 

2468.  Sexagéoaires. 


SOMMAIRE, 

2469,  Extraits,  12475.  Obstacles. 

'  2470,  Enonrialioîis,  2474.  ProlongaliôB. 

247t.  Modèles  imprimés. 

I  2472.  Devoirs  du  parquet. 


2f  6a,  La  peine  des  travaux  forcés  consiste^  pour  les  hommes^ 
à  être  employés  aux  travaux  les  .plus  pénibles  et  à  tous  autres 
travaux  d’utilité  publique.  (Loi  30  mai  1854,  art.  2.) 

Ils  peuvent  être  cnchainés  deux  à  deux,  ou  assujettis  à  traîner 
le  boulet,  mais  seulement  à  litre  de  punition  disciplinaire,  ou 
par  mesure  de  sûreté.  {Ibid.,  art.  3.) 

Celte  peine  était  autrefois  subie  dans  les  bagnes  de  Brest, 
Toulon,  Lorient  et  Uochefort,  où  s’exécutent  habituellement  de 
grands  travaux  maritimes.  Celui  de  Lorient  a  été  depuis  long¬ 
temps  supprimé,  celui  de  Rochefort  est  évacué,  et  aujourd’hui 
les  forçais  des  deux  autres  bagnes  sont  transportés  à  la  Guyane, 
une  de  nos  colonies  dans  l’Amérique  méridionale.  (Béer.  27 
mars  1852.—-Loi  30  mai  1854,  art.  1®*.) 

2460.  Pour  les  femmes,  la  ])eine  des  travaux  forcés  consiste 
à  être  employées,  dans  une  maison  de  force,  à  des  travaux  de 
leur  sexe,  mais  continuels.  Elle  est  subie  dans  des  maisons  cen¬ 
trales.  (C.  pcü.  10.) 
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Toutefois,  les  femmes  condamnées  aux  travaux  forcés  peuvent 
aussi  être  conduites  à  la  Guyane,  et  placées  sur  un  établisse’ 
ment  créé  dans  la  colonie.  Elles  y  sont  employées  à  des  travaux 
en  rapport  avec  leur  âge  et  avec  leur  sexe.  (Décr.  27  mars  1852, 
art.  3. — Loi  30  mai  185i,  art.  4.) 

24 (»7.  Cette  peine  peut  être  prononcée  à  temps  ou  à  perpé¬ 
tuité.  (G.  Pén.  7,S§2  et4.) 

Quand  elle  est  prononcée  à  temps,  sa  durée  est  de  cinq  ans 
au  moins  et  de  vingt  ans  au  plus,  sauf  les  cas  de  récidive,  où  elle 
peut  être  élevée  ju.squ'au  douille,  (/birf.,  19  et  66,  §  5.) 

La  durée  de  celte  peine  compte  du  jour  où  elle  est  devenue 
irrévocable,  soit  par  Texpiration  du  délai  suspensif,  soit  par  le 
rejet  du  pourvoi.  (Ibid.,  23.) 

24G8.  Elle  ne  peut  jamais  être  prononcée  contre  un  individu 
âgé  de  soixante  ans  accomplis  au  moment  de  la  condamna¬ 
tion  j  elle  est  alors  remplacée  par  la  peine  de  la  réclusion  à 
temps  ou  à  perpélui té,  selon  les  dispositions  de  la  loi  qui  devait 
être  appliquée,  (/ùid.,  70  et  71.) 

2469.  Pour  en  assurer  rcxécution,  le  ministère  public, 
quand  la  condamnation  est  devenue  définitive,  veille  à  ce  qu’un 
extrait  de  Tarrét  soit  exactement  rédigé,  par  le  grefiier,  sur  un 
des  imprimés  qui  sont  fournis,  à  cet  elïét,  par  le  ministère  de  la 
marine,  et  dont  on  trouvera  un  modèle  au  n*  LXXXIV  de  l’Ap¬ 
pendice. 

Il  vise  et  certifie  cet  extrait,  où  il  a  soin  d’indiquer  les  autres 
condamnations  que  le  forçat  aurait  encore  à  subir  à  rexpiration 
de  sa  peine,  et  l’envoie  ensuite  au  préfet  du  département,  qui 
donne  les  ordres  nécessaires  pour  la  translation  du  condamné 
au  bagne  ou  dans  une  colonie  pénitentiaire, 

2470.  Les  extraits  des  arrêts  de  condamnation  qui  sont  des¬ 
tinés  à  accompagner  les  condamnés  au  bagne  doivent  indi¬ 
quer  : 

1"  Les  noms,  prénoms,  âge,  profession,  domicile,  lieu  de 
naissance  et  signalement  des  condamnés; 

2“  La  nature  du  crime  commis  ; 

3“  La  nature  et  la  durée  de  la  peine,  ainsi  que  les  articles  de 
la  loi  appliquée; 

4”  La  Cour  d’assises  qui  a  prononcé  la  condamnation  ; 

5*  La  date  de  l’arrêt  ; 

6®  Celle  du  jour  où  il  est  devenu  définitif. 

Ces  extraits  doivent,  en  outre,  être  revêtus  de  la  signature  du 
grefiier  et  du  sceau  de  la  Cour  qui  a  prononcé,  et  faire  mention, 
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sur  une  note  particulière,  des  preuves  de  violence  ou  de  perver¬ 
sité  qu’aurait  données  le  condamne.  (Cire.  min.  22  mars  1826.) 

Chaque  condamné  conduit  au  bagne  doit  être  accompagné 
d’un  extrait  individuel  de  l’arrêt  qui  !e  concerne,  lors  même  que 
cet  arrêt  serait  commun  à  plusieurs  condamnés.  (Cire.  min. 
7  juin  1828.) 

2471.  Ces  extraits,  dressés  d’après  un  modèle  arrêté  par  !e 
ministre  de  la  marine,  sont  imprimés  aux  frais  de  son  départe¬ 
ment  et  adressés  aux  parquets  des  Cours  d’assises  avec  une  in¬ 
struction  sur  la  manière  de  les  remplir.  Lorsque  ces  imprimés 
sont  épuisés,  les  magistrats  du  parquet  n’ont  qu’à  écrire  directe¬ 
ment  au  ministre  de  la  marine  pour  en  obtenir  de  nouveaux. 
Les  grefliers  seraient  sans  excuse,  si  ces  extraits  contenaient  des 
omissions  ou  des  lacunes.  D'ailleurs  ,  le  minislère  public  est 
chargé  de  surveiller  ce  travail,  pour  qu’il  soit  aussi  exact  et 
aussi  complet  qu’il  doit  l’être.  (Cire.  min.  17  juinl83à.) 

2472.  Les  magistrats  du  parquet  doivent  donc  veiller  avec  le 
plus  grand  soin  à  ce  que  ces  extraits  renferment  exactement 
tous  les  renseignements  que  l’administ ration  de  la  marine  ré¬ 
clame,  et  dont  elle  a  besoin’pour  fixer  avec  précision  la  position 
des  condamnés  et  la  durée  des  peines  qu’ils  ont  à  subir.  Ils  ne 
doivent  apposer  leur  visa  sur  ces  extraits  qu’après  s’être  assurés 
que  les  notes,  placées  au  bas  du  modèle,  sont  soigneusement  rem¬ 
plies,  et  qu’ils  indiquent  exactement  les  autres  peines  que  le 
condamné  doit  subir  encore,  soit  au  bagne,  soit  après  sa  libéra¬ 
tion  des  travaux  forcés.  En  effet,  lorsque  plusieurs  peines  pè¬ 
sent  sur  le  môme  condamné,  le  minislère  public  est  obligé  d’in¬ 
diquer,  en  marge  de  l’extrait,  celles  de  ces  peines  que  le  con¬ 
damné  doit  subir.  U  ne  peut,  en  effet,  appartenir  qu’au  magistrat 
chargé  par  la  loi  de  l’exécution  des  peines,  de  faire  connaître 
celles  qui  doivent  se  confondre  et  celles  qui  doivent  être  subies 
successivement.  La  plus  grande  attention  doit  être  apportée  à 
cette  appréciation,  qui  sert  de  règle  <à  l’administration  de  la  ma¬ 
rine  pour  déterminer  la  durée  de  la  détention  de  chaque  con¬ 
damné  au  bagne,  ainsi  que  les  mesures  à  prendre  lors  de  sa  li¬ 
bération.  (Cire.  min.  23  mars  1838  et  6  déc.  1840,  §  8.) 

2475.  Les  condamnés  aux  travaux  forcés  qui,  pour  maladie 
ou  autre  cause,  sont  hors  d’état  d’être  transférés  au  bagne  ou  au 
port  d’embarquement  pour  une  colonie  pénitentiaire,  peuvent 
être  renfermés  provisoirement  dans  une  maison  de  réclusion, 
(l)écis.  min.  12  fév.  1812.) 

Il  en  est  de  même,  toutes  les  lois  qu’il  y  a  un  cmpèclicment 
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quelconque  à  la  translation  des  condamnés;  et  alors,  la  peine 
est  subie  provisoirement  en  France,  jusqu’à  ce  que  l’eiupôche" 
ment  ait  cessé.  (Loi  30  mai  185^,  art.  1,  §  2.) 

Si  l’obslaele  qui  s’oppose  à  la  translation  n’est  que  passager, 
l’autorité  administrative  peut  la  suspendre  momentanément,  et 
se  contenter  d’en  avertir  l’autorité  judiciaire.  Mais,  si  l’obstacle 
est  permanent,  et  nécessite  des  mesures  définitives,  dont  FelTet 
serait  de  changer  la  nature  de  la  peine,  ces  mesures  ne  peuvent 
être  prises  sans  le  concours  du  ministère  public  chargé,  par  la 
loi,  de  veiller  à  l’exéculion  des  arrêts.  Il  doit  donc  en  être  spécia¬ 
lement  informé,  afin  qu'il  puisse,  de  son  côlé,  faire  constater 
l’état  du  condamné  malade  ou  retenu.  Si,  après  cette  opération, 
il  y  a  divergence  d’opinion  entre  lui  et  le  préfet,  il  faut  en  ré¬ 
férer  aux  ministres  de  la  justice  et  de  rintérieur,  pour  qu’ils  se 
concertent  sur  les  mesures  à  prendre.  (Cire.  min.  10  mai  1825 
etc  déc.  1840,  §  11.) 

‘ÜTI.  Tout  condamné  dont  la  peine  est  inférieure  à  huit  ans 
de  travaux  forcés  est  tenu,  à  l’expiration  de  ce  terme,  de  résider 
dans  la  colonie  pendant  un  temps  égal  à  la  durée  de  sa  condam¬ 
nation.  Si  la  peine  est  de  huit  années  et  au  delà,  il  est  tenu  de 
résider  à  la  Guyane  pendant  toute  sa  vie.  (Décr.  27  mars  1852, 
art.  6,  gg  l  et  2. — Loi  30  mai  1854,  art.  6,  §g  1,  2  et  3.) 

En  cas  de  grâce,  le  libéré  ne  peut  être  dispensé  de  l’obliga¬ 
tion  de  la  résidence  que  par  une  disposition  spéciale  des  lettres 
de  grâce.  Toutefois,  il  peut  quitter  momentanément  la  colo¬ 
nie  en  vertu  d’une  autorisation  expresse  du  gouverneur,  mais 
sans  pouvoir  jamais  être  autorisé  à  se  rendre  en  France.  (Loi  30 
mai  1854,  art.  6,  gg  3  cl  4.) 

Les  condamnés  libérés  en  France  peuvent  obtenir  d’étre  trans¬ 
portés  à  la  Guyane,  mais  à  la  condition  d’etre  soumis,  en  tout, 
au  régime  des  autres  forçais  libérés  dans  la  colonie,  et  sans 
préjudice  de  la  surveillance  de  la  haute  police.  (Décr.  27  mars 
1852,  art,  8.) 


SECT.  lll.  —  DÉPORTATION. 
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2475.  Dktinctiüûîî, 

247  6.  CoiDjiiuinéiï  potiliq. 
2477.  Mode  d*e\Éculiün. 


2475 ^  Rupture  tic  bail. 
2471).  Déleution  pioviâoire 
Trauslaiion* 


12481.  Poiu€g  acee^soireâ. 
2482.  Applicalioïi. 


11  y  a  aujourd’hui,  dans  la  loi  française,  deux  sortes  de 
déportations  :  la  déportation  simple  ou  du  premier  degré,  et  la 
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déportation  du  second  degré,  entraînant  une  sorte  d'emprison¬ 
nement. 

D’une  manière  générale,  la  déportation  consiste  à  être  trans¬ 
porté,  et  à  demeurer  à  perpétuité,  dans  un  lieu  déterminé  hors 
du  territoire  continental  de  la  France,  (C.  peu,  17,  §  1.) 

Après  de  longues  hésitations,  ce  lieu  a  été  lixc  à  Noukahiva, 
l’une  des  îles  de  la  mer  du  Sud,  pour  la  déportation  simple  ,  et 
dans  la  vallée  de  Waïlhau,  aux  îles  Marquises,  pour  la  déporta¬ 
tion  de  second  degré,  qui  a  remplacé  la  peine  de  mort  quant  aux 
crimes  politiques.  (Loi  8  juin  1850,  art.  1,  4  et  5.) 

24i7(i.  Les  condamnés  politiques  de  cette  dernière  catégorie 
subissent  leur  peine  dans  une  enceinte  fortifiée,  déterminée  par  la 
loi,  hors  du  territoire  continental.  {Ibid.^  art.  l,  S  l.) 

Toiileiois,  en  cas  de  déclaration  de  circonstances  allénuantes, 
si  la  peine  prononcée  par  la  loi  est  celle  de  la  déportation  dans 
une  enceinte  lortiliée,  les  juges  doivent  appliquer  celle  de  la  dé¬ 
portation  simple  ou  de  la  détention  en  France  j  mais,  dans  les  cas 
des  art.  86,  96  et  97  du  Code  pénal,  la  dépoilatioii  simple  est 
seule  applicable.  (/b«/.,art.  2.) 

On  ne  doit  pas  entendre  par  ces  mots  ;  enceiule  foviifié&f  une 
forteresse  servant  de  prison,  mais  bien  une  enceinte  de  quelque 
étendue.  La  vallée  de  Waïlhau  mesure  800  hectares,  d’a]>rès  le 
rapporteur  de  la  loi  à  rAssembléc  nationale,  {Pal.,  Lois,  ui,  83, 
note  2.) 

‘ii77.  Les  déportés  y  jouissent  de  toute  la  liberté  compatible 
avec  la  nécessité  d’assurer  la  garde  de  leurs  personnes  :  ils  sont 
seulement  soumis  à  un  régime  de  police  et- de  surveillance  dé¬ 
terminé  par  un  règlement  d’administration  publique.  (Loi  8  juin 
1860,  art.  1,  §§  2  cl  3.) 

Le  Gouvernement  détermine  les  moyens  de  travail  qui  sont 
donnés  aux  condamnés,  s’ils  Ic'demandent  j  cl  il  pourvoit  à  l’en- 
Iretien  des  déportés  qui  ne  subviendraient  pas  à  cette  dépense 
par  leurs  propres  ressources.  (Ibid.f  art.  6.) 

Du  reste,  la  déportation  n’nnpose  à  celui  qu’elle  frappe,  ni  la 
nécessité  d’un  travail  physique,  ni  le  régime  spécial  auquel  les 
règlements  des  maisons  de  force  assujeUissent  ceux  qui  y  sont 
détenus.  (Boitard,  C.  pén.,  p.  78.) 

2478.  Si  le  déporté  rentre,  sans  autorisation,  sur  le  territoire 
français,  il  doit  être  coiulamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité, 
sur  la  seule  preuve  faite  de  son  identité.  (C.  pén.  17,  S 

Le  déporté  qui  rentre  sur  le  territoire  est  mis,  à  cet  ciret,  à  3a 
disposition  du  ministère  public  près  la  Gour  qui  a  prononce  la 
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condamnation,  pour  qu’il  soit  procédé  conformément  aux  art. 
518  et  suivants  du  Code  d’instruction  criminelle.  (Ch.  Berriat- 
St“Prix,  de  l'Exécul.  desjng.  j  n*  7.5.) 

Si,  sans  être  rentré  en  France,  le  déporté  est  saisi  dans  des  pays 
occupés  par  une  armée  française,  on  doit  se  borner  à  le  recon¬ 
duire  au  lieu  de  la  déportation,  (C.  pén,  17,  §  3.) 

2479.  Lorsque  les  communications  sc  trouvent  interrompues 
entre  la  métropole  et  le  lieu  de  déportation,  l’exécution  de  cette 
peine  a  lieu  provisoirement  en  France  par  une  détention  perpé¬ 
tuelle,  soit  dans  une  prison  de  l’intérieur,  soit  dans  une  des  pos¬ 
sessions  françaises  déterminée  par  la  loi,  selon  que  le  choix,  en¬ 
tre  ces  deux  mesures,  aura  été  cxpresséraenl  indiqué ,  par  les 
juges,  dans  l’arrêt  même  de  condamnation.  (Jiïid.,  SS  5.) 

La  maison  centrale  du  Mont-S t- Michel  (î^lanche)  a  été  affectée, 
pendant  quelque  temps,  aux  condamnés  à  la  déportation  jusqu’à 
leur  départ  pour  le  lieu  de  leur  destination  définitive.  (Ord,  2 
avril  1817,  art.  3.) 

C'est  aujourd'hui  la  citadelle  de  üou liens  (Somme).  (Ord,  22 
janv.  1835.) 

Une  autre  ordonnance  du  19  décembre  de  la  même  année,  con¬ 
tient  un  règlement  de  police  intérieure  pour  celte  maison  de  dé¬ 
tention. 


2490.  Dans  le  cas  où  les  lieux  établis  pour  la  déportation 
viendraient  à  être  changes  par  la  loi,  les  déportés  seraient  trans¬ 
férés  des  anciens  lieux  dans  les  nouveaux,  nonobstant  toute  ré¬ 
clamation  de  leur  pari.  (Loi  8  juin  1850,  art.  7.) 

2491.  La  déportât  ion  entraîne  toujours  la  dégradation  civique 
et  l’interdiction  légale.  Néanmoins,  les  condamnés  à  la  déporta¬ 
tion  simple  ont  l’exercice  de  leurs  droits  civils  dans  le  lieu  de 
déportation,  et  il  peut  leur  être  remis,  avec  l’autorisation  du 
Gouvernement,  tout  ou  partie  de  leurs  Liens  j  sans  quoi  les  actes 
par  eux  faits  dans  le  lieu  de  déportation  ne  peuvent  engager  ni 
affecter  les  biens  qu’ils  possédaient  au  jour  de  leur  condamna¬ 
tion,  ni  ceux  qui  leur  seraient  échus  depuis  par  succession  ou 
donation.  (/5îW.,  art.  3.) 

2482.  La  déportation  ne  lient  être  appliquéequ’en  vertu  d’une 
disposition  de  la  loi.  On  la  trouve  édictée  aux  art.  81,  82,  84,  89, 
94,  99  et  124  du  Code  pénal.  De  plus,  elle  est  substituée  à  la 
peine  de  mort  toutes  les  fois  ijue  ecllc-ci  est  prononcée,  parta 
loi,  en  matière  politique.  (Loi  8  juin  ISoO,  art.  l,  §  1.) 

Car  ce  ne  sont  point  les  travaux  forcés  à  perpétuité  qui  rem¬ 
placent  la  peine  de  mort  dans  l’ordre  des  peines  politiques,  mais 
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bien  la  déportation,  que  l’on  doit  remplacer  elle-même,  en  cas  de 
circonstances  atténuantes,  par  la  détention  et  le  bannissement. 
(^Cass.  3  fév. 

Elle  ne  peut  être  prononcée  contre  aucun  individu  âgé  de  soi¬ 
xante-dix  ans  accomplis  au  moment  de  l’arrêt  de  condamnation, 
et  elle  est,  dans  ce  cas,  remplacée,  de  droit,  par  la  détention  à 
perpétuité.  (G.  péii,  70. et  71.) 

SECT.  IV,  —  DÉTECTION. 

SOM  M  A]  n  E. 

2483.  Nature.  348S.  .tpplicalion. 

2484.  Durée.  248G.  Conséquences. 

2483.  La  détention  consiste  à  être  renfermé  dans  une  forte¬ 
resse,  située  sur  le  territoire  continental  delà  France,  déterminée 
par  un  arrêté  du  chef  du  Gouvernement,  mais  permettant  de 
communiquer  avec  les  personnes  de  l’intérieur  ou  du  dehors, 
d’après  les  règlements  de  police  établis  à  cet  effet.  (G.  pén.  20, 

SS  1  et  2.) 

2484.  C’est  une  simple  privation  de  la  liberté,  sans  obliga¬ 
tion  au  travail,  ni  autre  gène  personnelle.  (F.  Hélie  et  Chauveau, 
G.  pén.,  I,  150.) 

Elle  ne  peut  être  prononcée  pour  moins  de  cinq  ans,  ni  pour 
plus  de  vingt  ans,  sauf  en  cas  de  rupture  de  ban  par  un  banni,  ou 
en  cas  de  récidive  légale.  (G.  pén.,  §  3,  art.  33,  et  56,  S  i-) 

248;>.  Cette  peine  a  pour  principal  objet  la  répression  des  cri¬ 
mes  et  délits  politiques  qu’on  n’a  pas  voulu  punir  de  la  réclu¬ 
sion,  pourne  pas  confondre  les  condamnés  de  cette  catégorie  avec 
les  malfaiteurs  coupables  de  délits  communs.  (Cli.  Berriat-St- 
Prix,  de  t'ExécuL  des  arrêts  crim.,  n»  78.) 

Du  reste,  elle  diffère  encore  de  la  réclusion  par  sa  durée  et  par 
le  mode  d’exécution.  Les  autres  difîéreuces  qui  existent  entre 
elles,  sont  : 

1®  Que  la  délention  est  subie  dans  une  forteresse,  et  la  réclu¬ 
sion  dans  une  maison  centrale  de  correction; 

2"  Que  le  détenu  peut  communiquer  avec  les  personnes  du  de¬ 
hors,  ce  qui  est  interdit  aux  réclusioniiaires  (1); 

3®  Que  ces  derniers  sont  obligés  au  travail,  tandis  que  les  con¬ 
damnés  à  la  détention  ne  peuvent  pas  y  être  astreints.  (/’aV.,  G. 
pén.,  sur  l’art.  20,  not.  2.) 


{t)  C’«'t  sans  doulc  ii,ir  erreur  que  le  Journal  du,  Palait  itit  le  comraire  à  l’en 
droit  rilé  n® 
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Elle  a  été  subie  successivement  dans  la  prison  du  Mont-Sl-Mi- 
chel,  dans  la  citadelle  de  Üoullens  et  dans  le  fort  de  lïam  (Somme). 
(Onl.  5  mai  1833  et  22  janv.  1835.) 

2îïlf*.  Elle  entraîne  toujours  rinterdiction  légale  du  condam¬ 
né,  à  qui  il  est  nommé  un  tuteur  et  un  subrogé  tuteur  pour  gérer 
et  administrer  ses  biens,  cl  qui  demeure,  pendant  toute  sa  vie, 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police.  (C.  peu.  29  et  47.) 


SECT.  Y. - RÉCLUSION. 


SOMMAIRE. 


S487.  DériniCion. 

248S.  Lieux  de  délentioD. 


S489.  Fixécation. 
2490.  Droits  civils. 


Î487.  La  réclusion  consiste  à  être  renfermé  dans  une  maison 
do  force,  et  employé  à  des  travaux  dont  le  produit  peut  être,  en 
partie,  appliqué  au  profit  du  condamné,  d’après  un  règlement 
arrêté  par  le  Gouvernement.  (C.  pén.  21,  §  1.) 

La  durée  de  celte  peine  est  de  cinq  ans  au  moins  et  de  dix  ans 
au  plus.  {Ibid. J  §  2.) 

12488.  Elle  est  subie  dans  les  maisons  centrales  de  déleuüon, 
où  les  condamnés  peuvent  choisir  un  atelier  parmi  ceux  qui  y 
sont  établis,  autant  que  la  police  de  la  maison  peut  le  permettre, 
(Ord.  2  avril  1817,  art,  16. — üécis.  min.  21  août  1818.) 

2489.  Pour  PexécuUon  de  celle  peine,  le  ministère  public 
est  tenu  d’envoyer,  à  l’aulorilé  administrative,  un  extraitdel’ar- 
rêt  de  condamnation  ,  aussitùt  qu’il  est  devenu  définitif,  parce 
que  c’est  elle  qui  est  chargée  de  faire  conduire  les  condamnés 
dans  les  maisons  centrales,  dont  le  régime  sera  indiqué  au  lome  iii, 
chapitre  des  Prisons. 

2489.  (Quoique  privés  de  leurs  droits  civils,  les  réclusion- 
naires  peuvent  se  marier,  iis  sont  conduits,  à  cet  effel,  devant 
l’otücier  de  l’état  civil,  à  moins  que  celui-ci  ne  consente  à  se 
transporter,  avec  le  conjoint  demeuré  libre  et  les  témoins,  dans 
la  maison  centrale  où  il  est  détenu.  (Cb.  Berriat-Saint-Prix ,  de 
VExéciUion  des  jugements f  n"  97.) 


SECT.  VI.  —  BANNISSEMENT. 

SOMMAIRE. 

2491.  Conditions.  |  2495.  Délpnlion  proviîoirc. 

2492.  Ruplure  do  ban.  |  siyi,  Arrôl  do  cuadaïunatioEi. 

2491.  La  peine  du  bannissement  consiste  à  être  transporté, 
par  ordre  du  Gouvernement,  hors  du  territoire  de  la  Erance. 
(C.  pén.  32,  S  G) 


f 
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La  durée  de  cette  peine  est  de  cinq  ans  au  moins  et  de  dix  ans 
au  plus.  (Ibid. J  §  2.) 

Elle  ditîère  de  la  déportation,  en  cc  que  celle-ci  est  perpé¬ 
tuelle  et  afllictive,  tandis  que  le  bannissement  n’est  que  tempo¬ 
raire  et  infamant. 


Pour  qu’un  condamné  puisse  être  ainsi  transporte  hors  du 
territoire,  il  faut  qu’une  nation  étrangère  consente  à  le  recevoir. 
Jusque-là,  il  peut  être  détenu  dans  une  prison  ,  régulièrement 
établie,  quelle  qu'elle  soit.  Mais,  s’il  est  transporté  une  fois  hors 
du  territoire,  il  n'est  pas  tenu  de  résider  dans  le  pays  où  il  a  été 
conduit,  et  il  peut  se  retirer  où  bon  lui  semble,  pourvu  qu’il  ne 


rentre  pas  en  France. 

2492.  S’il  y  rentrait  avant  rexpiration  de  sa  peine,  il  serait, 
sur  la  seule  preuve  de  son  identité,  condamne  à  la  détention  pour 
un  temps  au  moins  égal  à  celui  qui  resterait  à  courir  de  la  iJéinc 
du  bannissement,  et  au  plus  double  de  ce  reste  de  peine.  (C. 
pén.  33.) 

La  reconnaissance  de  l’identité  du  banni  est  faite  comme  pour 
les  condamnés  évadés  et  repris,  dont  il  sera  parlé  au  tome  ni,  cha¬ 
pitre  des  Pi'isons;  (G.  inst.  518.) 

Mais  seulement  s’il  la  conteste.  On  ne  peut  donc  procéder  con¬ 
tre  lui  par  contumace  :  il  faut  qu’il  ait  été  repris,  et  qu’il  soit  pré¬ 
sent  aux  débats.  (Cass.  6  mars  1817.) 

Cette  infraction  ne  constituant  qu’une  simple  contravention, 
il  n’y  a  pas  lieu  de  s’enquérir  de  rintention.  Toutefois,  la  rentrée 
du  banni  en  France,  si  elle  a  lieu  par  contrainte  ou  par  des  évé¬ 
nements  de  force  majeure  ,  ne  constitue  pas  une  contravention 
punissable,  puisqu’il  n’a  pas  dépendu  de  lui  de  ne  pas  la  com¬ 
mettre.  (llauter,  DroU  crim.,  i,  n*  160.) 

2495.  Les  condamnés  au  bannissemeut  peuvent ,  en  atten¬ 
dant  leur  transfèrement  hors  du  territoire,  être  détenus  dans  une 
prison,  sauf  à  eux  à  presser  leur  admission  dans  un  pays  étran¬ 


ger,  ou  à  demander  la  faculté  de  s’embarquer. 

Si,  pendant  celle  détention,  le  banni  panient  à  s’évader,  il  est 
seulement  punissable  des  peines  de  révasion,  et  ne  peut  être  con¬ 
sidéré  comme  ayant  rompu  son  ban.  (Carnot,  Cad.  pén.fàït.  33, 
Observ.  addit.f  n®  3.) 

2494.  La  peine  (lu  bannissement  est  édictée  notamment  par 
les  art.  124,  156,  158,  202,  20'i  et  208  du  Code  pénal. 

Les  procureurs  généraux  (ioivent  adresser,  au  ministre  de  la 
justice,  un  extrait  de  tous  les  arrôls  qui  prononcent  la  peine  du 
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hannissement^  avec  les  noms  et  le  signalement  des  condamnés. 
(Cire.  min.  20  nov.  1815.) 


SECT.  VU,  — DÉGRADATION  CIVIQUE. 


SOMMAIRE. 


2.195.  Nalure  et  elFets. 
Si90.  Application. 


‘2497.  Emprisonn.  access.  3499-  Durée. 
2498.  Incapacités.  IssûO.  ËxécutioD. 


La  peine  de  la  dégradation  consiste  ; 
l"  Dans  la  destitution  et  l'exclusion  du  condamné  de  toutes 
fonctions,  emplois  ou  offices  publics; 

2"  Dans  la  privation  du  droit  de  vote,  d’élection,  d’éligibilité, 
ot,  en  général,  de  tous  les  droits  civiques  et  politiques,  même  de 
celui  de  porter  aucune  décoration  ; 

3“  Dans  rincapacilc  d’être  juré  ou  expert,  de  servir  de  té¬ 
moin  dans  les  actes  publics,  et  de  déposer  en  justice,  autrement 
que  pour  y  donner  de  simples  renseignements; 

4®  Dans  l’incapacité  de  faire  partie  d’aucun  conseil  de  famille, 
et  d’être  tuteur  ou  curateur,  si  ce  n'est  de  ses  propres  enfants  et 
sur  l’avis  favorable  du  conseil  de  famille; 


5®  Dans  la  privation  du  droit  de  port  d'armes,  du  droit  défaire 
partie  de  la  garde  nationale,  de  servir  dans  les  armées  françaises, 
de  tenir  école  ou  d’enseigner,  et  d’être  employé  dans  aucun  éta¬ 
blissement  d’instruction,  même  privé,  à  titre  de  professeur,  maî¬ 
tre  ou  surveillant.  (O,  pén.  34.) 

2490.  La  condamnation  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps, 
de  la  détention,  de  la  réclusion,  ou  du  bannissement,  entraîne,  de 
plein  droit,  la  dégradation  civique,  comme  peine  accessoire. 
{Ibid. J  28.) 

Comme  peine  principale,  elle  est  édictée  par  les  art.  Hl,  114, 
119,  121,  12G,  127,  130,  143,  167,  177,  183,'228,  263,  362,  365 
et  366  du  Code  pénal. 

2497.  Toutes  les  fois  que  la  dégradation  civique  est  prononcée 
comme  peine  principale,  elle  peut  être  accompagnée  d’un  em¬ 
prisonnement  dont  la  durée,  fixée  par  l’arrêt  de  condamnation,  ne 
peut  pas  excéder  cinq  ans,  et  qui  a  pour  objet  d'atteindre  plus 
eflicacenienl  les  coupables  pour  qui  les  incapacités  légales  ne 
seraient  qu’une  peine  insuffisante  ou  illusoire.  (C,  pén.  35,  $i.) 

Si  le  coupable  est  un  étranger,  ou  un  Français  ayant  perdu  la 
qualité  de  citoyen,  celte  peine  d’emprisonnement  doit  toujoum 
être  prononcée.  {Ibid.,  §  2.) 

Dans  tout  autre  cas,  elle  est  purement  facultative,  et  peut  s’a- 
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baisser  jusqu’à  ia  durée  d^iue  peine  de  simple  police. 
Chauveau,  Cod.  pe'n.,  i,  175.) 

2498.  Un  coudamué,  frappé  de  la  dégradation  civique,  ne  peut 
être  appelé,  ni  comme  expert ,  ni  comme  témoin  ,  à  l’audience 
d'une  Cour  d’assises,  qu'en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du 
président.  (Décis.  min.  10  déc.  1851.) 

2499.  Enfin  ,  la  dégradation  civique,  qu'elle  soit  principale 
ou  accessoire,  est  une  peine  perpétuelle  de  sa  nature ,  dont  les 
effets  ne  peuvent  être  limités  à  la  durée  de  la  peine  d’emprison¬ 
nement  à  laquelle  elle  est  jointe.  (Cass.  31  mars  et  9  avril  1842.) 

Mais  toutes  les  incapacités  qu’elle  entraîne  cessent,  de  plein 
droit,  à  partir  de  la  grâce  ou  de  la  réhabilitation  du  condamné. 
(C.  iüsl.  633. — Ch.  Berriat*Saint-Prix,  dt  l’E£écuCio?i  des  juge-' 
ments^  u®  81.) 

Celle  peine  court  du  jour  où  la  condamnation  est  devenue  dé¬ 
finitive,  et  ce  n’esl  qu’en  cas  de  condamnation  par  contumace, 
qu’elle  ii’a  d’effet  qu’à  partir  de  l’exécution  par  effigie.  (Cass.  13 
oct.  1842.) 

2ÎS00.  Le  ministère  public  n’a  point  à  s’occuper  de  son  exécu¬ 
tion,  si  ce  n’est  par  l’envoi,  à  qui  de  droit,  d’un  extrait  de  la  con¬ 
damnation,  pour  faire  cesser  l’exercice  des  fonctions  dont  le  con¬ 
damné  pourrait  être  investi.  (Ch.  Berriat-Sainl-Prix,  de  l’Exécu¬ 
tion  des  jugements  J  n®  81.) 


CHAPITRE  II.  —  PEINES  CORRECTIONNELLES 


SECTION  PREMIÈRE, —AMENDE. 

âsoi.  DistiadloDS. 

25üj,  ÂpplkatioD. 

2S0S.  Quotilé. 

2»01.  Les  peines  que  peuvent  prononcer  les  tribunaux  cor¬ 
rectionnels  sont  ; 

L’amende, 

La  confiscation, 

L’emprisonnement, 

L’interdiction  des  droits  civils. 

Et  la  surveillance  de  la  haute  police,  (C,  insl.  179.  —  C.  pén. 
9  et  il.) 

L’amende  est,  en  général,  une  peine  pécuniaire  imposée  par 
la  justice  pour  quelque  infraction  aux  lois,  ou  pour  satisfaction 

TOME  II.  34 


SOMMAIRE, 

issOA.  Solidarilé.  IssoT.  Produit. 

250s.  Ma  Libres  spéciales.  [ssuB,  Belev  é  semestriel. 
2500.  Recouvremeut.  ( 
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OU  réparation  de  quelque  faute.  Elle  s’ajoute  quelquefois  à  une 
peineainiclive  ou  infamante.  (Merlin,  Ri'pert.f  i,  216,  v®  Amende.) 

Eli  matière  eriminellc  ou  correctionnelle,  l’amende  est  laiilôl 
une  peine,  tantôt  une  réparation  du  préjudice  causé  à  rÉtal. 
(Dalloz  aîné,  v®  Awiende,  i,  388.) 

Elle  est  une  peine  en  matière  de  délits  ordinaires,  et  encore 
en  matière  de  pêche,  de  contributions  indirectes,  etc.  Ellen’esl 
pas  toujours  une  peine  en  matière  de  douanes,  de  délits  fores¬ 
tiers,  etc,,  comme  nous  le  verrons  ailleurs. 

Elle  est  quelquefois  mixte  :  par  exemple,  celle  qui  est  pro¬ 
noncée  par  la  loi  du  15  vent,  an  xiii,  contre  les  entrepreneurs  de 
voitures  publiques,  qui  ne  paient  pas  l’indeinnité  due  aux  maîtres 
de  poste,  est  mixte,  c’est-à-dire  qu’elle  est  prononcée,  moitié  à 
titre  de  peine,  moitié  à  litre  de  réparation,  d’où  il  suit  que  le  mi¬ 
nistère  public  a  le  droit  d’en  poursuivre  la  condamnation.  (Cass. 
13  avril  1839.) 

2502.  Quand  ramende  est  une  peine,  elle  ne  peut  être  pro¬ 
noncée  que  contre  les  auteurs  ou  complices  du  délit,  et  non  pas 
contre  les  personnes  civilement  responsables.  (Merlin,  RéperL, 
XV,  652,  V*  Responsabilité,) 

De  là  vient  qu'on  ne  la  considère  pas  comme  une  peine,  quand 
la  loi  l’a  prononcée  contre  celle  dernière  classe  de  personnes. 
Dans  tous  les  cas,  c’est  une  peine  distincte  de  la  condamnation 
aux  dé])ens,  qui  ne  peut  jamais  tenir  lieu  de  la  condamnation  à 
l’amende.  (Cass.  24  oct,  1825.) 

D’un  autre  côté,  quand  l’amende  est  une  peine,  les  liériliers 
du  prévenu,  décédé  avant  le  jugement,  ne  peuvent  être  actionnés 
devant  les  tribunaux  correctionnels,  pour  être  condamnés  à  ra¬ 
mende  qu’il  aurait  pu  encourir,  par  le  motif  que  les  peines  sont 
persouücDcs  comme  ies  délits,  ainsi  qu’il  a  été  dit  au.x  n®*  1272 
et  suivants,  (Cass.  28niess.  an  vni.) 

Elle  ne  pourrait  ménie  être  rendue  exécutoire  contre  eux  que 
si  le  prévenu  s’était  soumis  et  obligé  à  la  payer,  ou  s’il  y  avait 
été  condamné  par  un  jugement  passé  en  force  dé  chose  jugée,  ou 
s’il  était  mort  depuis  la  coiidamirntion.  (Merlin,  Répert.,  i,  228, 
V®  Amende,  $  5,  cl  iii,  437, Délits^  §9.) 

Car,  si  elle  avait  été  pi'ononcce  parmi  jugement  devenu  déOni- 
tif  avaut  la  mort  du  prévenu,  le  recouM’ement  devrait  en  être 
poursuivi  sur  sa  succession.  (Üécis.  min.  21  août  1833.) 

Du  reste,-  l’action  en  condamnation  à  l’amende,  quand  elle 
doit  être  appliquée  comme  peine,  n’aiiparlient  qu’au  ministère 
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public,  cl  elle  ne  peut  être  prononcée  sur  l’appel  seul  de  la  par¬ 
tie  civile.  (Cass.  18  avril  1811.) 

■  Quand  ramende  est  mixte,  elle  peut  être  réclamée  par  la  par¬ 
tie  lésée,  même  sans  le  concours  du  ministère  public.  (Cass.  28 
déc.  1838.) 

21505.  Lorsque  la  quotité  de  l'amende  n’osl  pas  fixée  par  la 
loi  pénale,  on  nç  peut  appliquer  qu’une  amende  de  simple  po¬ 
lice.  (Cass.  5  nov.  1831,  7  juin  1833  et  24  janvier  1834.) 

Mais  il  sulfil  qu’elle  soit  indéterminée,  pour  (jne  l’alFairc  doi  ve 
être  portée  devant  le  tribunal  correctionnel,  (Cass.  20  jaiiv.  1826.) 

Enfin,  r’amende  encourue  ne  peut  être  modérée  par  le  juge 
qu’en  vertu  d’une  disposition  expresse  de  la  loi  j  il  doit  se  bor¬ 
ner  à  la  graduer  entre  le  rninimum  et  le  maximum  que  le  légis¬ 
lateur  a  fixés. 

Ainsi,  quand  la  loi  ne  fixe  pas  de  maximum,  les  juges  ne  peu¬ 
vent  proaoDcer  que  le  miniiuum  de  ramende  correclionncUe, 
particulièrement  quand  ils  substituent  l’amende  à  l’emprison¬ 
nement,  par  l’admission  de  circonstances  alléuuanles.  (Cass.  10 
jauv.  184G.) 

Eu  cas  de  conviction  deplu.sieurs  délits  ou  contraventions,  l’a¬ 
mende,  qui  est  édictée  pour  des  malièrch  spéciales,  doit  toujours 
être  prononcée  conjointement  avec  la  peine  appliquée  pour  un 
autre  délit ,  sans  qu’il  y  ail  violation  de  la  règle  qui  défend  le 
cumul  des  peines,  (Cass.  22  et  29  mai  1847.) 

250i.  Les  amendes  doivent  être  prononcées  solidaifcment 
contre  tous  les  individus  convaincus  d’un  môme  délit,  qu’ils  ont 
commis  ensemble,  dans  le  même  temps  et  envers  les  mêmes  per¬ 
sonnes,  encore  que,  par  l’ellct  de  la  solidarité,  l’amende  s’élève, 
pour  clmcun  d’eux,  au-dessus  du  maximum  fixé  par  la  loi ,  et 
encore  que  l’un  des  délinquants  ait' été  condamné  à  une  amende 
plus  forte  que  les  autres.  (Cass.  3  nov.  1827  cl  28  août  1846.) 

Car  la  solidarité  prononcée  contre  plusieurs  individus  con¬ 
vaincus  du  même  délit  ne  doit  pas  se  boruer  aux  frais,  elle  doit 
s'étendre  à  ramende  à  laquelle  ils  ont  été  conduinnés.  (Cass.  6 
mars  1812  et  5  mai  1838.) 

Et  il  ne  suffit  pas  de  les  déclarer  tous  solidaires  de  la  même 
amende.  Autrement  de  deux  choses  l’une  r  ou  i’amemlc  se  divi¬ 
serait  entre  eux,  ou  quelques-uns  l’acquitteraient  tout  entière 
pour  les  autres;  et,  dans  les  deux  cas,  la  peine  ne  serait  pas 
subie  i)iir  tous,  et  serait  éludée  en  tout  ou  eu  partie.  (Cass.  2f 
oct.  1824.) 

21505.  Mais  la  solidarité  ne  peut  être  prononcée  que  contre 
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des  individus  qui  ont  concouru  au  même  fait  j  soit  comme  au¬ 
teurs,  soit  comme  complices.  Elle  ne  peut  l’être  contre  des  indi¬ 
vidus  qui  auraient  commis  isolénient^des  délits  ou  contraventions 
de  même  nature  ;  chacun  d'eux  doit  alors  être  personnellement 
condamné  à  une  amende  individuelle.  (Cass,  22  avril  1813.) 

En  matière  de  faux  en  écriture,  l’amende  doit  être  prononcée 
contre  ceux  qui  ont  fait  usage  de  la  pièce  fausse,  aussi  bien  que 
contre  l’auteur  du  faux.  (Cass.  8  nov.  1849,) 

Et,  lorsqu’il  s’agit  de  contraventions  spéciales,  il  doit  être  pro¬ 
noncé  autant  d’amendes  qu’il  y  a  de  contraventions.^ (Cass,  28 
fév.  1845.) 

!£aO<>.  le  recouvrement  des  amendes,  prononcées  au  profit  du 
domaine,  est  poursuivi  au  moyen  d’un  extrait  du  jugement  ou  de 
l’arrôt  de  condamnation  contenant,  d’une  manière  exacte,  l’in¬ 
dication  du  domicile  des  condamnés.  Cette  mention  fait  néces¬ 
sairement  partie  des  qualités,  et  les  grefiiers  ne  doivent  pas  l’o¬ 
mettre.  La  loi  entend,  du  reste,  par  un  extrait  du  jugement,  la 
transcription  de  tout  ce  qui  est  indispensable  pour  assurer  ce  re¬ 
couvrement.  (Arrêté  25  llor.  an  vm. — Cire.  min.  11  brum.an  ix.) 

L’action  en  recouvrement  des  amendes  prononcées  pour  délits 
ordinaires  ne  peut  être  exercée  au  nom  de  la  régie  de  l’enregis- 
trement  et  par  droit  de  contrainte,  mais  seulement  à  sa  requête 
et  au  nom  du  ministère  public,  qui  est  toujours  chargé  d’assurer 
l’exécution  du  jugement.  (Cass.  30  janv.  1826.) 

Ainsi,  une  contrainte,  décernée  au  nom  de  la  régie  seule,  n’in¬ 
terromprait  pas  la  prescription,  qui  aurait  commencé  à  courir  au 
profit  du  condamné.  (Cass.  8  janv.  1822.) 

L’exécution  des  condamnations  à  l’amende  peut  être  poursui¬ 
vie  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps,  dont  il  sera  parlé  plus 
loin.  (C.  inst.  52.) 

Et  les  contestations  auxquelles  ce  recouvrement  peut  donner 
lieu  sont  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires.  (Merlin,  RéperL , 
1,  231,  v"  Amende,  §  8.) 

2ÎÎ07,  Le  produit  des  amendes  correctionnelles,  distraction 
faite  des  frais  de  poursuite  tombés  en  non-valeurs,  appartient, 
pour  les  deux  tiers,  aux  communes,  et,  pour  l’autre  tiers,  aux 
hospices  des  enfants  trouvés.  (Décr.  17  mai  1809.  —  Ord.  19  fév. 
1820etS0déc.  1823,  art.  6.) 

Quand  elles  sont  prononcées  au  profit  d’une  administration 
publique,  le  produit  en  est  versé  dans  la  caisse  de  cette  admi¬ 
nistration,  qui  en  tient  compte  au  Trésor  public.  (Dalloz  aîné, 
V*  Aiïiende,  i,  389.) 
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Alors  c’est  à  l’adminislration  qui  a  fait  les  poursuites,  ou  dans 
Tintérélde  qui  elles  ont  été  faites,  qu’il  appartient  de  poursuivre 
le  recouvrement  des  amendes  prononcées. 

2^08.  Tous  les  six  mois,  en  janvier  et  juillet,  les  greffiers  des 
tribunaux  correctionnels  envoient  au  préfet  du  département  un 
relevé  des  amendes  prononcées  pendant  le  semestre  précédent, 
et  dressé  conformément  au  modèle  de  l’Appendice,  n”  LXXXV, 
(Ord,  30  déc.  1823,  art,  2.) 

Il  leur  est  dû  10  centimes  pour  chaque  article  de  ce  relevé,  qui 
doit  être  soumis  au  visa  du  ministère  public,  et  inscrit  par  lui 
sur  le  registre  des  salaires  du  greffier,  dont  il  sera  parlé  au 
tome  in,  chapitre  des  Frais  de  justice  criminelle.  (Cire.  min.  29 
mars  182i.) 

Ce  relevé,  après  avoir  été  visé  par  le  ministère  public,  est 
transmis  par  lui  au  préfet,  qui  délivre  au  greffier  de  simples 
mandats  de  paiement.  (Ibid.') 

Le  ministère  public  doit  tenir  la  main  à  ce  que  ces  prescrip¬ 
tions  soient  ponctuellement  exécutées.  (Cire.  min.  6  déc.  1840, 

S  16.) 

SECT.  IL  —  CONFISCATION. 

SOMMAIRE. 

'2S09.  Application.  |3Sit.  Itlarchandisps.  CondamnatieD, 

2StO.  Knumérallon.  jâSlS.  Saisie  préalable.  2.114.  Beeduvremeut. 

2509.  La  peine  de  la  confiscation  générale  des  biens  est  abo¬ 
lie.  (Charte  1814, art.  66,  et  1830,  art.  57. —  Cass.  3  mars  1826.) 

Mais  la  confiscation  spéciale  de  certains  objets  saisis  par  suite 
d'uii  délit  ou  d’une  contravention  continue  de  subsister.  Ainsi, 
la  confiscation,  soit  du  corps  du  délit,  quand  la  propriété  en  ap¬ 
partient  au  condamné,  soit  des  choses  produites  par  le  délit,  soit 
de  celles  qui  y  ont  servi  ou  qui  ont  été  destinées  à  le  commettre, 
est  une  peine  commune  aux  matières  criminelles  et  correction¬ 
nelles.  (C,  pén.  11.) 

Toutefois,  on  ne  peut  prononcer  la  confiscation  des  objets  vo¬ 
lés  ou  achetés  avec  le  produit  d’un  vol.  {Cass.  12  juin  1856.) 

2510.  Elle  est  prononcée,  par  exemple: 

l^Pour  les  subsistances  qui  ont  fait  l’objet  d’un  commerce  illi¬ 
cite;  (C.  pén.  176.) 

2®  Pour  les  choses  données  ou  offertes  dans  le  but  de  corrom¬ 
pre  un  fonclionnaire  public,  {Ibid.f  180.) 

N’eussent-clles  été  données  qu’à  un  complice  du  corrupteur; 
(Cass.  29  mai  1845.) 
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3“  Pour  les  exempinires  d’écrits  provocateurs  qui  ont  reçu  une 
publicité  quelconque;  (C,  péii.  286.) 

4“  Pour  les  écrits  ou  images  obscènes  exposés  en  vente  ou  dis¬ 
tribués;  (/btrf.,  287.) 

5°  Pour  les  armes  prohibées;  {Ibid.i  314,  §  3.  —  Loi  24  mai 
1834,  art.  4.) 

6*  Pour  lés  boissons  falsifiées  qui  ont  été  mises  en  vente  ou  dé¬ 
bitées;  (C,  pén.  31  S.) 

7®  Pour  le  prix  de  la  subornation  des  témoins  ;  {Ibid.j  364.) 

8®  Pour  les  fonds,  elTels,  iuslrumeiits  ou  mobilier  des  maisons 
do  jeu  ou  (le  loteries  clandesliucs;  (/biW.,4iO.) 

Et  alors  clic  s’étend  aux  valeurs  saisies  sur  les  agents  de  ces 
maisons,  dans  le  lieu  et  à  rinslant  mémo  où  l’on  donnait  à  jouer, 
lorscju’il  est  reconnu  qu’elles  étaient  de.stinécs  à  répondre  aux 
enjeux  ultérieui's  des  joueurs;  (Cass.  26  mai  1838.) 

0®  Pour  les  marchandises  exportées  à  l’étranger,  dons  le  but 
de  nuire  à  la  fabrication;  (C.  pén.  413.) 

10"  Pour  les  marchandises  sur  lesquelles  on  a  trompé  autrui, 
et  pour  les  faux  poids  et  les  fausses  mesures,  ou  les  poids  et 
mesures  autres  que  ceux  établis  par  la  loi,  et  dont  il  a  été  fait 
usage;  (C.  pén.  423. — Cass.  lOjanv.  1846.) 

Même  ([uand  on  admettrait,  tlanscesdeux  cas,  des  circonstan¬ 
ces  atténuantes;  (Cass. '4  oct.  1830, 12  sept.  1846  et  7julll.  1854.) 

11®  Pour  les  ouvrages  contrefaits  et  les  exemplaires  des  édi¬ 
tions  contrefaites;  (G.  pén,  427. — Loi  7  janV.  1791,  art.  12.) 

12®  Pour  les  recettes  des  représentations  dramatiques  données 
au  mépris  du  droit  des  auteurs;  (C.  pén.  428.) 

13“  Pour  les  armes  saisies  sur  les  individus  surpris  dans  des 
attroupements;  (Loi  10  avr.  1831, art.  7.) 

14®  Pour  les  armes  de  chasse  et  les  engins  prohibés  qui  ont 
servi  à  commettre  dos  délits  de  chasse;  (Loi  3  mai  1844,  art.  16. 
— Cass.  10  fév.  1809,  23  fcv.  1811  et  28  janv.  1847.) 

15®  Pour  les  armes  de  guerre  dont  la  détention  est  prohibée; 
(Loi  24  mai  1834,  art.  4.) 

16“  Pour  les  bois  de  délit  et  les  instruments  qui  ont  servi  à 
les  couper;  (C.  forest.  198.) 

.\lors  môme  que  la  saisie  n’en  a  été,  ni  opérée,  ni  requise  ; 
(Cass.  13  fcv.  1847.) 

17®  Pour  les  filets  et  engins  de  pêche  prohibés,  et  pour  le 
poisson  pôclié  en  contravention;  (Loi  15  avr.  1829,  art.  5,  41 
et  42.) 

18®  Pour  les  marchandises  prohibées,  et  pour  les  moyens  qui 
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ont  servi  à  leur  transport  ;  (Loi  28  avr.  1810,  art.  41. —  Cass.  26 
oct.  1827  et  26  nov.  1829.) 

19”  Pour  les  ouvrages  iPor  ét  d'argent  non  marqués  ou  por¬ 
tant  une  fausse  marque;  (Loi  19  bruin.  an  vi,  art.  107  et  109.) 

Mais  la  confiscation  ne  s’étend  pas  aux  aceessoiros  de  ces  ou¬ 
vrages;  (Cass.  15  fév.  1817  et  21  fév.  1822.) 

Et  même,  la  confiscation  des  objets  iiiarqués  d’un  faux  poin¬ 
çon  ne  doit  pas  être  pronoiiGée,  tant  qu’il  n’y  a  pas  chose  défi¬ 
nitivement  jugée  quant  à  la  fausseté  des  marques;  (Cass.  19  mai 
1838.) 

20®  Pour  les  objets  saiâîs  en  contravention  aux  lois  sur  les 
contributions  indirectes  et  les  octrois;  (Loi  18  avr.  1816,  pas- 
sim.— Cass.  21  août  1845.) 

Notamment  pour  les  boissons  saisies  en  fraude,  et  pour  les 
futailles  qui  les  contiennent,  lors  même  que  le  procès-verbal  se¬ 
rait,  nul  ou  la  saisie  irrégulière.  (Cass.  6{aoùt  1808  et 2  déc.  1824.) 

Cependant  il  a  été  jugé  depuis,  mais  implicitement  seule¬ 
ment,  qu’il  fallait  que  le  procès-verbal  fut  valable,  et  plus 
particulièrement  qu'il  fût  rapporté  par  des  agents  ajaul  qualité 
pour  verbaliser.  (Cass.  18  août  1827.) 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  n'appartient  qu’aux  tribunaux  correc¬ 
tionnels  de  prononcer  la  confi.scation  d’objets  saisis  en  fraude 
des  droits  dédouanés  ou  de  contributions  indirectes,  même  dans 
le  cas  où  l’auteur  du  délit  est  resté  inconnu,  et  ces  tribunaux 
sont  alors  légalement  saisis  par  voie  de  requête.  (Cass.  8  juilL’ 
1841.) 

21®  Pour  les  bèliincnls  do  mer  et  leur  cargaison,  en  matière 
de  traite  des  noirs  ou  de  baratterie;  (Lois  15  avr.  1818,  10  avr, 
1825,  art.  13,  et  4  mars  1831,  art.  6.) 

22®  Pour  les  moyens  de  transport  des  raarobandises  prohi¬ 
bées.  (Loi  17  déc.  1814,  art.  15.  —  Loi  27  mars  1817,  art.  12.“- 


Cass.  18  déc.  1854.) 

23®  Enfin,  pour  les  marchandises  neuves  mises  en  vente  à  cri 
public,  soit  aux  enchères,  soit  au  rabais,  soit  à  prix  fixe.  (Loi 
25  juin  1841,  art.  1  et  7.) 

251  f.  Que  doit-on  entendre  par  ces  mots  :  Marchandises 
mises  en  tente?  Est-ce  l’objet  unique  proposé  aux  acheteurs  au 
moment  de  la  constatation  du  délit, ou  la  caisse  ou  le  ballot  d’où 
il  vient  d’èlre  tiré,  ou  bien  le  contenu  entier  de  la  voiture  ou  du 
magasin  qui  a  la  même  destination?  Adéfaut  d’une  dcsignaliou 
plus  précise  dans  la  loi,  dont  les  dispositions  doivent  toujours 
être  reslreiulcs  en  matière  pénale,  il  a  clé  Jugé  que  la  confisca- 
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lion  ne  doit  porter  que  sur  l’objet  proposé  au  choix  des  ache¬ 
teurs  au  moment  de  l’intervention  de  l’oificier  public  qui  a  ver¬ 
balisé,  puisque  la  loi  n^a  exigé  ni  une  saisie  préalable,  ni  la  des¬ 
cription  ou  l’estimation  des  objets  à  confisquer,  précaution  in¬ 
dispensable  pour  donner  au  juge  une  base  précise  à  sa  décision, 
si  la  confiscation  devait  embrasser  une  aussi  grande  quantité  de 
valeurs.  (Rennes,  22  oct.  1841.) 

Persuadés  que  la  confiscation  est  ordonnée  surtout  pour  em¬ 
pêcher  ta  répétition  du  môme  délit,  nous  serions  disposés  à 
croire,  au  contraire,  qu’elle  doit  comprendre  toutes  les  marchan¬ 
dises  exposées  sous  les  yeux  du  public,  et  destinées  à  être  ven¬ 
dues  successivement  contre  les  prohibitions  de  la  loi.  (Rouen, 
4  juin.  1853.) 

!£i>12.  Lors  môme  que  les  objets  confiscables  n’ont  pas  été 
saisis,  les  tribunaux  peuvent  ordonner  la  confiscation,  et  fixer 
la  somme  que  le  délinquant  devra  payer  pour  en  représenter  la 
valeur.  (Cass.  22  fév.  1822.) 

Ceci  s’applique  surtout  aux  délits  de  chasse  sans  permis  de 
port  d’armes,  et  aux  délits  de  pêche  Iluviale.  (Lois  3  mai  1844, 
art.  16,  et  15  avr.  1829,  art.  41,  S  2.) 

Car,  dans  d’autres  cas,  il  a  été  Jugé  que  la  confiscation  est 
réelle  et  non  personnelle,  c’est-à-dire  qu’elle  doit  s’appliquer 
uniquement  aux  objets  qui  en  sont  frappés,  de  telle  sorte  que 
si  l’objet  qui  a  servi  à  un  délit  n’a  pas  été  saisi,  on  ne  peut  con¬ 
damner  le  propriétaire  à  payer  cet  objet  ou  à  fournir  caution. 
(Cass.  23  mai  1823,  29  juin  1826  el9  janv.  1852.) 

21Î15.  La  confiscation  n’a  jamais  lieu  de  plein  droit;  elle  doit 
être  prononcée  par  le  jugement,  et  immédiatement,  mais  seule¬ 
ment  quand  il  y  a  eu  condamnation.  (Cass.  28  sept.  1850.) 

Mais  elle  peut  être  demandée  et  poursuivie  contre  les  héri¬ 
tiers  du  contrevenant,  si  celui-ci  est  décédé.  (Cass.  9  prair.  an  ix 
et  9  déc.  1813.) 

Remarquez  que  la  confiscation  des  appareils  de  jeux  et  lote¬ 
ries  non  autorisées  doit  avoir  lieu  nonobstant  l’admission  des 


circonstances  atténuantes.  (Cass.  7  juill.  1854.) 

25  li.  La  confiscation  spéciale  est  ordinairement  prononcée 
au  profil  de  rÉlat.  Elle  l’est  aussi  quelquefois  dans  l’intérêt  des 
particuliers.  (Loi  7  janv.  1791,  art.  2. — C.  comm,  240.) 

Le  recouvrement  de  celle  qui  est  prononcée  au  profit  de 
l’État  est  poursuivi  au  nom  du  ministère  public,  soit  par  les 
administrations  publiques,  lorsque  les  coiilravenüons  ont  été 
poursuivies  par  ces  administrations  ou  dans  leur  intérêt,  soit  par 
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la  régie  de  renregislrement ,  lorsqu’il  s’agit  de  contraventions 
aux  lois  générales.  (G.  inst.  197.— Bourguignon,  Jîirisp.  des  Cod. 
jnm.  I,  380.) 

SEGT.  ÏII.  —  EMPRISONNEMENT. 


eOMMAlRE. 


§  1*'.  —  Exécution. 

# 

351  S,  Mode. 

251  S.  Durée. 

25  J  T,  Poîiii  de  départ. 

2518.  Modificaiions. 

2519.  Teiupsiotermédiaire. 

2530.  Mois  de  iléteo lion. 
9521.  Ordre  d’arrestation. 
2522.  Extrait  du  jugement. 
2525.  Exécution  voluntaire. 

2524.  Arresiat.  et  salaire. 

§  2. —  Lieu  de  détenlion. 

2525.  Règles  générales. 
252<>.  ExceplioDS. 


2527.  Suspensions. 

2528.  Compétence. 

g  3.  —  rrarnîtittoii. 

Art.  Dana  une  autre 

prison. 


Art.  3.  Dans  un  hnapice. 

2539.Consentem.  préalable, 
25lO.RespoDsahililé . 
954i.Concüur<du  min. pub. 
2542.Circonst.  exceptionn. 


2529.  Distinctions, 

253(>.  Militaires. 

2531.  Concours  de  l*admin, 

2532.  .Arrêté. 

2535.  Extrait. 

35ôi.  Enonciations. 

9555.  Double  emploi. 

2536.  Transmission. 

2537.  Avis  de  la  translation, 
25.38.  Mode, 


g  4.  —  Suroftiloïtce  de$ 
condamnés. 

25*3.  Visites. 

2541.  Tolérances. 

g  5.  —  Elargisfemeni. 

2545.  Mise  en  liberté. 

2546.  précautions. 

2547.  Détenus  pour  dettes. 

2548.  Réintégratioa. 


S  1".  — Exécutio7i. 


lîSiS.  Quiconque  est  condamné  à  la  peine  de  l’emprisonne¬ 
ment  est  enfermé  dans  une  maison  de  correction  j  il  y  est  em¬ 
ployé  à  des  travaux  établis  dans  cette  maison,  selon  son  choi.x. 
(C.  pén.  40.) 

Cependant  il  est  passé  en  usage,  à  défaut  d’un  assez  grand 
nombre  de  maisons  de  coirection,  que  les  condamnés  à  un  em¬ 
prisonnement  de  moins  d’une  année  subissent  leur  peine  dans 
la  maison  d’arrêt  du  lieu  où  ils  ont  été  jugés,  maisons  dans  la 
plupart  desquelles,  à  cause  du  trop  court  .séjour  qu’y  font  les 
condamnés,  il  n’existe  aucun  atelier  de  travail  j  de  sorte  que, 
dans  ce  cas,  la  peine  de  l’emprisonnement  se  borne  à  la  simple 
privation  de  la  liberté. 

La  durée  de  celte  peine  est  d'un  jour  au  moins  et 
de  cinq  ans  au  plus,  sauf  les  cas  de  récidive,  où  elle  peut  être 
élevée  jusqu’au  double,  c’est-à-dire  jusqu’à  dix  ans,  et  sauf  les 
cas  où  la  loi  a  déterminé  d’autres  limites.  (C.  pén,  40,  57  et  68.) 

En  matière  correctionnelle ,  elle  est  de  six  jours  au  moins. 


(C.  pén.  40,  §  2.) 

La  peine  d’un  jour  d’emprisonnement  est  de  vingt-quatre  heu¬ 
res,  et  celle  d’un  mois  est  de  trente  jours,  {Ibid.j  40.) 

Ainsi,  le  condamné  à  un  jour  d’emprisonnement,  écroué  à  neuf 
heures  du  matin,  doit  être  élargi  le  lendemain  à  la  même  heure. 
L’heure  doit  donc  être  énoncée  dans  la  date  de  l’écrou. 

Les  dispositions  de  l’art.  40  du  Gode  pénal  sur  la  durée  et  le 
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mode  (l’exécution  dcJa  peine  d’emprisonnement,  en  matière  cor¬ 
rectionnelle,  sont  générales  et  s’appliquent  même  aux  lois  spé¬ 
ciales  qui  n’ont  pas  limité  le  minimum  de  cette  peine,  lequel 
reste  toujours  fixé  à  six  jours  et  ne  peut  descendre  au-dessous, 
(Cass.  H  ocl.  1855.) 

En  matière  de  simple  prtliCC,  la  peine  de  l’emprisonnement 
ne  peut  pas  être  aü-dessous  de  vingt-(iualre  heures,  (Cass.  2  in*Lrs 
1855.) 

*11» n .  La  durée  des  peines  temporaires  compte  du  jour  où  la 
condamnation  est  devenue  irrévocable.  (C.  pén.  23.) 

Néanmoins,  à  l’égard  des  condamnations  à  rejiiprisonnement 
prononcées  contre  les  individus  en  état  de  détention  préalable, 
la  durée  de  la  peine,  si  le  condamné  ne  s'est  pas  pourvu  en  ap¬ 
pel  ou  en  Cassation,  compte  du  jour  du  jugement  ou  de  l’arrôt, 
nonobstant  l’appel  ou  le  pourvoi  du  ministère  public,  et  quel 
que  soit  le  résultat  de  cet  appel  ou  de  ce  pourvoi.  H  en  est  de 
même  dans  le  cas  où  la  peine  a  été  réduite  sur  l’appel  ou  le  pour¬ 
voi  d  U  condamné.  {Ibid. ,  2i.) 

2iîltt.  Si  le  condamné  s’csl  désisté  de  son  appel,  sa  peine  ne 
court  que  du  jour  où  son  désistement  a  été  admis  par  le  tribu¬ 
nal  supérieur,  parce  que  alors  il  est  réputé  avoir  succombé  dans 
son  appel,  (Cass.  It  juin  1829. — Üécis.  min.  mars  1851.) 

Mais  lorsqu’un  individu,  détenu  préventivement,  et  condamné 
à  l’emprisonnement  par  le  tribunal  correctionnel,  a  obtenu  en 
appel  une  réduction  de  peine,  la  durée  de  celte  peine  court  du 
jour  du  jugement  de  première  instance,  encore  bien  que  le  con¬ 
damné  ait  succombé  dans  le  pourvoi  en  cassation  ultérieurement 
formé  par  lui  contre  la  décision  du  juge  d’appel-  Dans  ce  cas,  la 
durée  de  la  peine,  qui  doit  être  comptée  à  partir  du  jour  du 
jugement,  est  suspendue  au  moment  du  pourvoi  pour  reprendre 
son  cours  te  jour  de  l’arrêt  rendu  par  la  Gourde  cassalion.  (Cass. 
SJuill.  18'r7.) 

Ainsi,  la  détention  préalable  compte  dans  la  durée  de  cette 
peine  à  partir  du  premier  jugement,  nonobstant  l’appel  ou  le 
pourvoi  du  ministère  public,  lors  même  que  cette  détention 
préalable  a  pour  cause,  non  pas  le  ftiil  qui  a  motivé  la  condam¬ 
nation,  mais  un  fait  dilï'érent  qui  adonné  lieu  à  une  ordonnance 
de  prise  de  corps.  (Cass.  2Gscpl.  1839.) 

Le  temps  qui  s’écoule,  entre  l’arrestation  et  l’entrée 
dans  la  prison  où  ia  peine  doit  être  subie,  ne  compte  pas  dans 
la  duree  de  ia  peine.  (Cass.  17  déc.  1850.) 

Toutefois,  si  un  individu  condamné  à  une  peine  cori’cclion- 
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nelie  tombe  malade  pendant  qu’on  le  transfère  dans  la  prison 
où  it  doit  la  subir,  le  temps  de  sa  maladie  doit  être  imputé  sur 
la  durée  de  reniprisonnement,  (Déds-  min.  djanv.  1825.) 

De  inèiue,  si  un  militaire  condamné  à  l’émprisonncincnl  par 
les  tribunaux  ordinaires,  pour  un  délit  commis  pendant  qu’il 
était  en  congé,  est  arreté  à  son  régiment,  en  exécution  du  juge¬ 
ment  rendu  contre  lui,  dépose  dans  la  maison  d’arrêt  du  lieu  de 
sa  garnison,  et  transféré  ensuite  dans  celle  du  lieu  où  il  a  été 
jugé,  sa  peine  doit  compter  du  jour  de  son  arrestalioh  et  non 
pas  du  jour  de  son  écrou  dans  cette  dernière  prison.  (Décis.  min. 

6  juin.  1838.) 

2ii20.  Le  condamné  à  un  ou  plusieurs  mois  d’emprisonne¬ 
ment  doit  subir  sa  peine  j)endant  autant  de  périodes  de  trente 
jours  qu’il  y  a  de  mois  portés  dans  sa  condamnation;  par  con¬ 
séquent,  celui  qui  est  condamné  à  trois  mois  qui  ont  pris  cours 
le  .30  juin  doit  être  élargi  le  27  septembre,  et  non  tras  le  30,  car 
c’est  le  27  qu’expire  la  troisième  période  de  trente  jours. 

En  effet,  puisque  l’art.  40  du  Code  pénal  a  fixé  à  trente  joure 
la  durée  de  chaque  mois  d’emprisonnement,  toutes  les  fois  que 
la  condamnation  est  prononcée  dans  le  jugement  pur  le 
condamné  ne  doit  subir  qu’une  détention  de  trente  jours  |)our 
ebaque  mois;  c’est-à-dire  d'autant  de  fois  trente  jours  qu’il  y  a 
de  mois  compris  dans  lu  condamnâlion,  lors  même  que  le  nom¬ 
bre  de  mois  excéderait  une  année. 


niais  si  clic  est  établie  «naép,  il  faudra  que  le  condamné 
demeure  détenu  pendant  autant  de  périodes  annuelles  qu’il  y 
a  d’années  dans  la  condamnation.  Enfin,  si  le  jugement  com¬ 
prend  et  énonce  des  années  et  des  mois,  chaque  année  sera  de 
trois  cent  soixante-cinq  ou  trois  cent  soixante-six  jours  pour 
les  années  bissextiles,  et  chaque  mois  d’excédant  sera  de  trente 
jours,  conformément  à  la  loi. 

C’est  aussi  l’opinion  des  rédacteurs  du  Journal  du  Palais.  {Rép. 
V’*  Emprisorijiemcnt  et  Peine,  n*”  91  et  suivants.) 

Cependant,  le  contraire  a  été  décidé  par  les  instructions  de  la 
chancellerie,  qu'on  est  obligé  de  suivre  dans  la  pratique,  et  qui 
veulent  que  la  durée  deremprîsonnement  soit  toujours  calculée 
date  par  date,  d'après  le  calendrier  grégorien.  (Décis.  min.  12 
déc.  1835,  16  mai  I8'i0,  23  oct.  1811  et  17  fév.  1817.) 

Du  reste,  c’est  là  une  question  contentieuse  qui,  en  cas  de  ré¬ 
clamation  de  la  part  des  condamrfés,  est  de  la  compétence  du 
Irlhunal  correctionnel  du  lieu  de  la  détention,  (Cass.  27  juin  1815.) 

2521.  Il  n’est  pas  nécessaire,  pour  rexéculion  d’une  condam- 
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natioQ  à  l’emprisonnement  envers  un  individu  qui  n’est  pas  en 
état  de  détention  préalable,  que  le  ministère,  public  se  fasse  dé¬ 
livrer  une  expédition  du  jugement  en  forme  exécutoire  j  il  suffit 
d’un  extrait  au  bas  duquel  ce  magistrat  donne  Tordre  d’empri¬ 
sonner  le  condamné,  (Cire.  min.  30  déc.  1812,  l*. — Cass.  26  déc. 
1839.) 

11  est  peut-être  mieux  encore  de  donner  un  ordre  séparé  au 
concierge  de  la  maison  d’arrêt  de  recevoir  le  condamné,  et  un 
ordre  à  Thuissier  d’assister  à  l’inscription  de  l’écrou.  En  effet,  le 
premier  peut  avoir  besoin  de  représenter  Tordre  d’écrou,  ce  qu’il 
ne  pourrait  pas  faire  si  cet  ordre  se  trouvait  au  pied  du  jugement, 
qui  doit  revenir  immédiatement  au  parquet  pour  recevoir  une 
autre  destination’j  et  le  second  a  également  besoin  de  produire,  à 
Tappui  de  son  mémoire,  Tordre  qu’il  a  reçu,  pour  réclamer  le  sa¬ 
laire  qui  lui  est  dù  en  pareil  cas,  et  dont  il  va  être  parlé  au  n* 
2522,  §  2.  (Décr.  18  juin  1811,  art.  71,  n**  11.) 

L’extrait  du  jugement  dont  il  s’agit  ici  doit  être  remis, 
après -la  formalité  de  Técrou,  au  receveur  de  l’enregistrement, 
comme  nous  Tavons  dit  ci-dessus,  au  n®  2218,  §  6.  (Décr.  18 
juin  1811,  art.  62. — Instr.  min.  7  juin  1814,  5*.) 

Si  cependant  l’arrestation  du  condamné  n’a  pu  avoir  Heu  im¬ 
médiatement,  il  ne  faut  pas  négliger  de  communiquer  Texlrait 
audit  receveur,  pour  le  mettre  en  état  de  poursuivre  le  recou¬ 
vrement  de  Tamende  et  des  frais.  (Cire.  min.  30  déc.  1812,  1“.) 

Dans  ce  cas,  un  second  extrait  devient  nécessaire  au  ministère 
public  pour  faire  opérer  l’arrestation,  le  premier  devant  demeu¬ 
rer  entre  les  mains  du  receveur  à  qui  it  a  été  transmis, 

121S25.  11  n’est  pas  toujours  nécessaire  de  recourir  à  l’arresta¬ 
tion  du  condamné,  qui  peut  se  présenter  volontairement  pour 
subir  sa  peine;  et  môme  il  suffit  souvent  que  le  ministère  public 
le  fas.se  prévenir  sans  frais,  soit  directement,  soit  par  le  maire  de 
sa  commune,  de  se  présenter  à  cet  effet. —  Voyez  à  l'Appendice, 
n«  LXXXVI. 

S’il  se  présente  volontairement  au  parquet,  un  huissier  porteur 
d'un  extrait  du  jugement  est  chargé  de  le  conduire  à  la  maison 
d’arrêt,  où  il  est  immédiatement  écroué. 

Et  même  il  peut  se  constituer  spontanément,  sans  Tinterven- 
lion  d’un  huissier  bu  d’un  gendarme.  Dans  ce  cas,  le  ministère 
public  adresse  directement  au  concierge  Texlrait  du  jugement 
avec  son  réquisitoire  au  ])ied,  ou  le  remet  au  condamné  lui-même. 
(Cire.  min.  30  nov.  1836.) 

S’il  ne  se  présente  pas  volontairement,  le  ministère  pu- 
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bîic  le  fait  avertir  comme  il  vient  d’être  dit  j  et,  s’il  ne  se  pré¬ 
sente  pas,  quoique  averti,  ce  magistrat  donne  aux  huissiers  ou 
aux  agents  de  la  force  publique  un  réquisitoire  pour  le  faire  ar¬ 
rêter  et  écrouer.  Un  extrait  du  jugement  doit  toujours  accom¬ 
pagner  ce  réquisitoire,  qui  peut  être  conforme  au  modèle 
n*  LXXXVII  de  l’Appendice. 

Il  est  dù  aux  agents  qui  opèrent  la  capture  d’un  condamné,  en 
exécution  d’un  jugement  correctionnel,  un  salaire  lîxéà  18  francs 
à  Paris,  à  15  francs  dans  les  villes  de  /i0,000  âmes  et  au-dessus, 
et  à  12  francs  partout  ailleurs.  (Décr.  7  avril  1813,  art.  6,  2“.) 

Il  est  dû,  en  outre,  à  l'huissier  qui  assiste  à  l’écrou  d’un  con¬ 
damné,  savoir  :  à  Paris  1  franc  j  dans  les  villes  de  40,000  habi¬ 
tants  et  au-dessus,  75  centimes,  et  partout  ailleurs,  50  centimes, 
(Décr.  ISjuin  1811,  art.  71,  11.) 

En  règle  générale,  il  ne  faut  pas  faire  écrouer  de  nouveau,  en 
exécution  du  jugement  ,  les  condamnés  qui  doivent  subir  leur 
peine  dans  la  prison  où  ils  sont  déjà  détenus.  Celle  formalité  ne 
doit  être  remplie  que  lorsque  le  prisonnier  est  transféré  dans  un 
autre  lieu  de  détention  j  et,  si  cette  translation  est  opérée  pour 
faire  comparaître  le  détenu  devant  la  Cour  d’appel ,  le  nouvel 
écrou  doit  être  fait,  non  en  vertu  du  jugement  qui  n’est  pas  en¬ 
core  exécutoire,  mais  en  vertu  du  mandat  qui  ordonne  la  déten¬ 
tion.  (Cire.  min.  26  déc.  1345,  S  5.) 


S  2.  —  Lieu  de  détenUon. 

S1S23.  En  général,  les  jugements  et  arrêts  qui  prononcent  des 
condamnations  à  remprisonnement  pour  une  année  et  au-dessous 
doivent  être  exécutés  dans  les  lieux  mêmes  où  ils  ont  été  ren¬ 
dus,  et  la  peine  subie  dans  la  maison  d’arrêt  établie  près  le  tri¬ 
bunal  ou  la  Cour  qui  a  prononcé,  aûn  que  le  magistrat  du  par¬ 
quet  qui  a  dirigé  les  poursuites  puisse  surveiller  celte  exécution, 
conformément  à  l'art,  197  du  Code  d’instruction  criminelle,  et 
que  la  peine  ne  manque  pas  son  but  d’exemplarité,  ce  qui  serait 
à  craindre,  si  le  délit  n’était  pas  expié  dans  le  lieu  même  où  il  a 
été  commis,  et  sous  les  yeux  de  ceux  qui  l’ont  vu  commettre. 
(Cire.  min.  17  mai  1806  et  17  juill.  1822.) 

Si,  sur  l’appel,  la  condamnation  a  été  purement  et  simple¬ 
ment  confirmée,  comme  c’est  alors  le  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  qu'il  s’agit  d'exécuter,  le  condamné  doit  être 
écroué  dans  la  maison  d’arrêt  du  lieu  où  il  a  été  prononcé  j  si, 
au  contraire,  la  peine  a  été  modifiée  en  appel,  elle  doit  être  su¬ 
bie  au  lieu  où  siègent  les  juges  qui  ont  statué  en  dernier  ressort. 
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(Hélie  et  Clmuv.^  G.  pcn.;,  2"  étliu,  279  ei28L — Morin,  Pei¬ 
nes,  582. — Faure,  ii,  149. — Dallo;!  jeune,  Peines,  u"»  394.) 

Nous  n’avüus  rencontré  qu’un  seul  auteur  d’un  avis  opposé. 
(Ue  Molèiies,  II,  2G.) 

1ilî26.  N  éaumoins,  si,  pour  quelque  motif  que  ce  soi  t,  un  con¬ 
damné  demande  à  suliirsa  peine  dans  une  autre  prison  de  même 
ordre,  située  dans  le  même  département,  le  ministère  public 
peut  lui  accorder  celle  laveur,  s’il  n’y  voit  pas  d’inconvénients, 
pourvu  que  l’autorité  administrative  y  consente,  et  que  le  ma¬ 
gistrat  du  ministère  public  du  lieu  choisi  veuille  bien  se  charger 
de  veiller  à  l’exécution  du  jugement. 

Celte  faculté,  quand  il  s’agit  pour  un  condamné  de  passer  d’un 
déparlemcul  dans  un  autre  pour  y  subir  sa  peine,  ne  peut  être 
accordée  par  le  ministère  pu  blic  que  sur  le  consentement  formel 
des  préfets  respectifs.  En  effet ,  il  iv’apparlienl  qu’à  l’autorité 
administrative  de  prononcer  sur  une  pareille  demande,  parce 
que  les  frais  de  nourriture  et  de  détention  des  condamnés  cor- 
l’eclioniiels  sont  au  nombre  des  dépenses  départementales.  (Décr. 
18  juin  1811,  art.  Z,  n®9. — Cire.  iniu.  10  sept.  1822.) 

On  voit  par  là  qu’une  peine  peut  être  valablement  subie  dans 
une  prison  autre  que  celle  du  lieu  de  la  condamnation.  (Cass. 
23  fév.  1833.) 

Les  condamnés,  qui  ont  obtenu  une  commutation  de  peine, 
peuvent  donc  la  subir  au  lieu  de  l’cnlérissemcnt  des  lettres  de 
coinmuLalion.  (Décis,  min.  25  juin  1822.) 

2527.  Si  encore  la  peine  d'emprisonnement  n’excède  pas  un 
mois,  et  si  le  cundamné  a  été  arrêté  dans  un  lieu  éloigné  de  ce¬ 
lui  où  il  a  été  jugé,  le  magistrat  du  ministère  public  du  lieu  de 
rarreslalion  peut,  dans  le  cas  où  il  apercevrait  des  inconvénients 
graves  à  ordonner  le  transfèrement,  le  suspeijdre  et  adre-ssor  au 
ministre  do  la  justice  un  exlrail  du  jugement  avec  des  observa¬ 
tions  sur  ce  qu’il  juge  convenable  de  faire,  et  alors  e’ost  au  mi¬ 
nistre  à  décider.  (Ortolan,  ii,  243. — Cli’c.  min.  17  juill.  1822.) 

Dans  la  pratique,  quand  la  durée  de  la  peine  est  si  courte, 
comine  la  réponse  du  ministre  pourrait  se  faire  attendre  Jong- 
temps,  le  magistral  du  ministère  publie  du  Heu  de  i’arreslalion  en 
donne  avis  à  celui  du  lieu  de  la  condanmalion,  lequel  lui  Irans- 
mot  un  extrait  du  jugeineut,  en  le  priant  d’en  assurer  l’cxécu- 
lion,  et  de  le  lui  renvoyer  ensuite,  avec  mention,  au  pied,  du  lieu 
où  aura  été  subie  la  peine,  et  de  l’époque  précise  de  la  libération. 

252t(.  Car  c’est  au  ministère  public  seul  qu’appartient  l'exé¬ 
cution  de  la  peine  d'emprisonnement,  tantpour  le  lieu  que  pour 
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l’époque  où  elle  doit  être  subie,  el  ses  décisions  eu  celte  uiatière 
ne  peuvent  être  dcl'éréesaux  tribunaux,  quand  elles  ne  conlien- 
nent  pas  une  violation  de  la  loi.  (Arg,  Cass.  6  avril  1827  et  23 
fév.  1833.) 

Ainsi,  l’indication  de  la  maison  d’arrêt  où  celte  peine  sera  su- 

a 

hie  est  une  mesure  administrative  dont  les  tribunaux  ne  peu¬ 
vent  connaître.  Toutet'ois,  si  un  condamné  à  moins  d’un  an  d/em- 
prisonnemenl  était,  par  impossible,  écrouc  dans  une  maison  cen¬ 
trale,  il  pourrait  porter,  au  besoin,  sa  réclamation  devant  eux. 

Dans  tous  les  cas,  la  peine  d’emprisonnement  doit  toujours 
être  subie  dans  une  prison  établie  pour  peines,  ou  tout  au  moins 
dans  une  maison  d’arrêt.  Elle  ne  peut  jamais  rétre  dans  une 
chambre  ou  maison  de  dépôt  uniquement  destinée  à  recevoir  pro¬ 
visoirement  les  détetius  de  passage  et  transférés  ailleurs,  ou  les 
individus  arrêtés  par  simple  mesure  de  police  municipale,  lors 
môme  que  le  condamné  offrirait  de  s’y  nourrir  à  ses  frais.  [Décis. 
min.  25  sept.  1827  el  28  ocL  1839.) 


S  3. 


Tramlations. 


Art,  1**.  —  Dans  une  auire  prison. 

2ÎS2I9.  Quand  la  peine  de  l’emprisonnement  est  prononcée 
pour  plus  d’une  année,  elle  ne  peut  être  subie  que  dans  une  mai¬ 
son  centrale  de  délcnlion,  dont  les  dépenses  sont  à  la  charge  lu 
budget  du  ministère  de  l’intérieur.  (Décr.  16  juin  1808,  art,  2.- — 
Ord.  2  avril  1817  cl  6  juin  1830.) 

Toutefois,  les  condamnés  à  plus  d’une  année  d’emprisonne¬ 
ment  peuvent,  quand  les  circüiistance.s  paraissent  l’exiger,  obte¬ 
nir  de  subir  leur  peine  dans  la  maison  d’arrèl  où  ils  se  trouvent 
détenus  J  mais  celte  permission,  qui  doit  être  fort  rare  et  de  pure 
exception,  ne  peut  être  accordée  que  par  le  ministre  de  rinté- 
rieur,  sur  la  proposition  du  préfet  et  l’avis  conforme  du  minis¬ 
tère  public ,  et  à  la  ciiargc ,  par  le  conilamné ,  de  pourvoir  aux 
frais  de  sa  nourriture  et  de  son  entretien.  (Uécis.  min.  5  avril 
1817, 15  avril  1833  el  10  fév.  Cire!  min.  int.  2.5  août  1849.) 

2550.  Quant  aux  mililaires  condamnés  par  les  tribunaux  ordi¬ 
naires  à  un  emprisonnement  correctionnel,  ils  doivent  être  trans¬ 
férés  dans  un  pénitencier  militaire.  (Cire.  min.  27  juül.  1838.) 

5Iais  les  individus  condamnés  comme  militaires  ne  peuvent 
être  transférés  d’une  prison  dans  une  autre  que  .sur  l’ordre  de 
l’autorité  militaire.  (IJccis,  min.  25  juin  1822.) 

On  a,  du  reste,  lait  connaître  les  prisons  où  doivent  être  con- 
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duits  les  militaires  condamnés  à  plus  de  trois  mois  d’emprison¬ 
nement.  (Cire.  min.  4  sept.  1845.) 

Si  un  condamné  militaire  n’a  plus  que  deux  ans  de  service  à 
faire,  il  peut  subir  sa  peine  dans  les  prisons  civiles.  (Cire.  min. 
28  nov.  1845.) 

Après  la  révolution  de  1848,  il  avait  été  décidé  que,  jusqu'à 
nouvel  ordre,  les  militaires  condamnés  à  l’emprisonnement  par 
les  tribunaux  ordinaires  devaient  subir  leur  peine,  soit  dans  les 
maisons  centrales,  soit  dans  les  maisons  d’arrèl,  (Cire.  min.  14 
juin  1848.) 

2531.  Aussitôt  que  la  condamnation  à  remprisonnement  est 
devenue  définitive  après  l’expiration  du  délai  d’appel,  ou,  quand 
il  s’agit  d’un  déplacement  de  faveur,  aussitôt  que  la  demande  de 
translation  a  été  accordée,  comme  il  vient  d’être  dit  au  n“  2526, 
le  ministère  public  requiert,  par  écrit, qu’il  lui  soit'délivré  par  le 
greliler  un  extrait  du  jugement,  pour  être  transmis  à  l’autorité 
administrative,  ou  militaire  quand  c'est  un  militaire  en  activité 
de  service  qui  a  été  condamné,  laquelle  donne  à  la  gendarmerie 
les  ordres  nécessaires  pour  le  transfèrement  du  détenu.  (Ord.  2 
avril  18 17, art.  1  et 9, — Cire.  min.  26  juill.  1817  et27juill.  1838.) 

Il  importe  d’abréger  le  plus  possible  le  séjour  des  condamnés 
dans  les  maisons  d’arrêt  ou  de  justice,  et  de  les  faire  conduire 
sans  aucun  retard  au  lieu  où  ils  doivent  subir  leur  peine.  (Cire, 
ram.  23  déc.  1850.) 

Si  quelque  motif  s’oppose  à  la  translation  immédiate  du  con¬ 
damné,  le  préfet  en  fait  part  au  ministère  public,  sauf  à  se  con¬ 
certer  ensemble  sur  l’époque  ultérieure  où  il  sera  possible  de 
l’effectuer  J  au  moment  où  clic  a  lieu,  le  préfet  en  donne  avis  au 
parquet.  (Cire.  mîn.  6  déc.  1840,  §  9.) 

2532.  Du  reste,  le.s  arrêtés  et  règlements  administratifs  sur 
le  mode  et  l’époque  des  translations  et  de  la  remise  des  juge¬ 
ments  aux  préfets  et  sous-préfets  sont  obligatoires  pour  le  mi¬ 
nistère  public,  qui  doit  ■  s’empresser  d’en  faciliter  l’exécution. 
(Cire.  min.  30  mars  1806.) 

Comme  ces  arrêtés  diffèrent  dans  chaque  département,  nous 
n’en  parlerons  pas  davantage  ici  j  mais  il  faut  observer  que  dans 
tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  la  translation  d’un  détenu  d’une  pri¬ 
son  dans  une  autre,  le  ministère  public  est  tenu  de  transmettre  à 
l’autorité  administrative,  sur  sa  demande,  un  extrait  du  juge¬ 
ment  dont  les  gendarmes  de  l’escorte  doivent  être  porteurs.  (Ord. 
2  avril  1817,  art.  9.) 
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Il  ne  faut,  du  veste,  qu’un  seul  extrait  pour  accompagner 
chaque  condamné.  (Décis.  min.  2  août  1814,  S  2.) 

Cet  extrait  doit  être  conforme  au  modèle  arrêté  par  le 
ministre  de  la  justice,  envoyé  de  la  chancellerie  dans  tous  les 
parquets,  et  qu’on  trouvera  au  ii*  LXXl  de  l’Appendice. 

Il  doit  énoncer  ; 

1®  Les  noms  et  prénoms,  l’âge,  la  profession,  le  département, 
l’arrondissement,  le  canton  et  la  commune  du  domicile  et  du 
lieu  de  naissance  du  condamné,  et  son  signalement  ^ 

2®  La  nature  du  crime  ou  du  délit  qui  a  entraîné  la  condamna¬ 
tion  } 

3®  L’espèce  et  la  durée  de  la  peine  j 

4®  La  Gourou  le  tribunal  quia  prononcé  la  condamnation; 

6®  La  date  du  jugement  ou  de  l’arrêt; 

6°  La  date  du  jour  où  il  est  devenu  définitif; 

7®  La  bonne  ou  mauvaise  conduite  du  condamné,  et  les  mar¬ 
ques  de  violence  ou  de  perversité  qu’il  aurait  pu  donner  pendant 
le  procès.  (Cire.  min.  26  juilL  1817,  et  3  déc.  1840,  g  10.) 

Il  pst  nécessaire  d’indiquer  avec  soin  le  jour  où  les 
condamnations  ont  commencé  à  courir.  La  peine  doit  se  compter 
du  jour  du  prononcé  du  jugement,  si  le  condamné  est  détenu  et 
s’il  n’y  a  point  eu  d’appel  de  sa  part  ou  de  la  part  du  ministère 
public;  eljS’il  n’était  pas  détenu,  du  jour  de  l’écrou.  En  cas  d’ap¬ 
pel,  la  peine  court  du  jour  du  prononcé  de  l’arrêt,  si  la  con¬ 
damnation  est  maintenue,  et  s’il  n’y  a  pas  de  pourvoi  en  cassa¬ 
tion.  (Cire.  min.  6  mars  1829.) 

Cet  extrait  doit,  en  outre,  porter  la  signature  du  greffier  et  le 
sceau  de  la  Cour  ou  du  tribunal  ;  il  est  ensuite  visé  par  le  mi- 
nislère  public  et  annoté  sur  le  registre  des  salaires  du  greffier, 
conformément  à  l’art.  57  dudécretdii  18  juin  1811. 

Si  plusieurs  peines  pèsent  sur  le  même  condamné,  le  ministère 
public  doit  indiquer,  en  marge  de  l’extrait,  celle  de  c^s  peines 
que  ce  condamné  doit  subir  d’abord,  et  faire  connaître  celles  qui 
doivent  se  confondre  et  celles  qui  doivent  être  subies  successi¬ 
vement.  Toutes  les  fois  que  l’exécution  des  jugements  fait  naître 
quelques  doutes  sur  !a  durée  de  la  détention,  il  faut  en  référer 
au  ministre  de  la  justice.  (Cire.  min.  6  déc.  1840,  9  et  10.) 

Ces  extraits  sont  indispensables  ,  car  les  gendarmes  doivent 
en  être  porteurs,  quand  ils  opèrent  la  translation  des  condam¬ 
nés.  (Ord.  2  avril  1817,  art.  9.) 

El  les  gardiens  des  maisons  de  détention  ne  peuvent  recevoir 
ces  derniers  qu’autant  qu’ils  sont  uccompagiiés  de  celte  pièce, 
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SOUS  peine  d'ètre  poursuivis  comtQe  coupables  de  détention  ar¬ 
bitraire.  (Cire,  min.  Iti  llor.  an  iv.) 

Des  auteurs  enseignent,  l*  qu’un  second  extrait  doit 
être  adressé  en  même  temps  au  procureur  générai  ou  au  procu¬ 
reur  dans  l’arrondissement  duquel  est  située  la  maison  centrale 
qui  doit  recevoir  le  condamné,  pour  que  ce  magistrat  veille  à  ce 
que  le  coudaumé  soit  écruué  sur  les  registres  de  cette  maison,  à 


ce  qu  il  subisse  réellement  la  peine  qu’il  a  encourue,  et  à  ce 
qu  il  la  subisse  en  lolalité  et  sans  interruption,  conformément  à 
la  loi  ;  2“  qu’un  troisième  extrait  doit  être  donné  au  s  gendarmes, 
pour  être  remis  au  directeur  de  la  maison  centrale  j  le  tout  cu- 
muialivement  avec  celui  qui  est  transmis  à  l’autorité  adminis¬ 
trative,  ^Ortolan,  ii,  24â,) 

C’est  là,  crojons-nous,  une  complication  et  une  dépense  inu¬ 
tiles.  Deux  extraits  peuvent  sufüre  :  celui  qui  est  remis  au  pré¬ 
fet,  et  celui  qui  est  transmis  au  ministère  public  du  lieu  de  la  dé¬ 
tention.  Ce  dernier  est  e.iVoyé  par  la  poste  au  ministère  public 
compétent.  Ce  magistrat  peut  se  transporter  à  la  prison,  se  faire 
représenter  la  personne  du  condamné  et  vérifier ^s’il  subit  sa 
peine.  (Cire.  min.  (>  déc.  1840,  §  9.) 

S’il  s'agit  d’un  condamné  militaire  transféré  dans  un  péniten¬ 
cier,  cet  extrait  doit  être  transmis  au  procureur  générai,  dans  le 
ressort  duquel  ce  pénitencier  est  situé.  (^Girc.  min.  27  juiil.  1838. 
— Décis,  min.  7  déc.  1840.) 

ÜÂaÔti.  Quant  à  l’extrait  qui  doit  être  remis  à  l'autorité  ad¬ 
ministrative  pour  accompagner  les  condamnés,  le  concierge  de 
la  maison  d’arrël  le  prend  au  parquet  à  l’expiration  du  délai 
d’appel,  c’est-à-dire  dix  jours  après  le  prononcé  du  jugement, 
s’il  est  contradictoire,  ou  après  la  signilicalion,  s’il  est  par  dé¬ 
faut,  le  donne  au  préfet  ou  au  sous-préfel,  qui  le  transmet  à  la 
gendarmerie,  laquelle  le  dépose  entre  les  mains  du  directeur  de 
la  maison  centrale.  (Cire.  Uennes,  12  mars  1841.) 

Mais  ce  mode  de  transmission  oITrant  l’inconvénient  grave  d’o¬ 
bliger  les  concierges  à  se  déplacer,  il  est  mieux  que  l’envoi  de 
ces  extraits  se  fasse,  par  correspondanoe,  au  préfet  ou  au  sous- 
préfet,  qui  est  tenu  d’en  accuser  réception  au  ministère  public, 
11  est  convenable  aussi  que  ce  magistrat  tienne,  au  parquet,  un 
registre  destiné  à  rinscription  do  ces  envois.  (Cire.  min.  24  nov. 
1841.) 

21557.  N’oublions  pas  que,  dans  tous  les  cas,  le  ministère  pu¬ 
blie  pouvant  seul  ordonner  la  radiation  de  l’écrou  par  un  huis¬ 
sier,  l’aulorilé  adminislralive  ou  la  gendarmerie  doit  lui  donner 
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avis  du  jour  de  la  lianslalioii,  pour  qu’il  transmette  les  ordres 
nécessaires  à  l’iiuissier  de  service. 

Ainsi  encore,  lorsque,  par  TcfTet  de  rencombrement  d’une 
maison  centrale,  ou  pour  tout  autre  motif  de  salubrité,  de  sûreté 
ou  d’ordre  public,  le  ministre  de  l'intérieur  donne  l’ordre  de 
transférer,  dans  un  autre  lieu,  un  condamné,  celui-ci  n’est  dé¬ 
placé  qu’après  avis  donné  au  ministère  public  du  lieu  de  la  dé¬ 
tention,  qu’on  instruit  également  du  lieu  où  le  condamné  doit 
être  transféré.  Ce  inagi.stral  transmet  aussitôt  l’extrait  du  juge¬ 
ment  au  magistral  du  parquet  dans  rarrondissement  duquel  Je 
condamné  va  être  conduit ,  et  il  l’in  vile  à  surveiller  rexécutioii 
de  la  condamnation.  Il  doit  aussi  rendre  compte  immédiate  ment 
au  ministre  de  la  justice  des  motifs  qui  ont  déterminé  le  dépla¬ 
cement.  (Cire.  min.  26  juili.  1817  cl  6  déc.  1S40,§  9.) 

Il  faut  reconnaître  que  ces  diverses  prescriptions  ne  sont  pas 
toujours  obéies.  Le  plus  souvent,  quand  il  y  a  lieu  de  transférer 
un  condamné  dans  une  maison  centrale  ou  ailleurs,  le  ministère 
public  se  borne  à  prendre  au  greife  un  extrait  de  la  condamna¬ 
tion  aussitôt  qu’elle  est  devenue  définitive,  et  à  la  remettre  à  l’au- 
torîté  administrative  ou  aux  agents  qu’elle  désigne.  (Cire.  niiu. 
26  juin.  1817.) 

Nous  indiquerons  quels  sont  les  salaires  des  buissiersdans  ces 
circonstances,  au  tome  m,  cbapilre  des  Frais  de  justice  criininelle. 

ït»38.  Quant  au  mode  de  translation ,  nous  n’en  parlerons 
pas,  puisque  le  ministère  publie  n’a  pas  à  s’en  occuper,  et  que  ce 
soin  regarde  exclusivement  l’autorité  administrative  j  nous  ne 
pourrions  d'ailleurs  que  répéter  ce  que  nous  avons  déjà  dit  aux 
n®*  1592  et  suivants. 

AhTp  3.  Daûâ  UD  bosplce* 

!£iS39.  Les  maires  ne  peuvent  faire  transférer  les  détenus  ma¬ 
lades  dans  les  hospices,  qu’avec  le  consentement  du  juge  d’in¬ 
struction  ou  du  président  de  la  Cour  d'assises,  quand  il  s’agit  de 
prévenus,  d’accusés  ou  de  condamnés  dont  la  condamnation 
n’est  pas  encore  devenue  définitive.  Pour  les  autres,  il  suflil  du 
consentement  du  préfet  ou  du  sous-préfet.  (Loi  4  vend,  an  vi, 
art.  15. — Cire.  min.  10  sept.  1822.) 

2340.  Quand  un  détenu  malade  a  été  ainsi  transféré  dans  un 
hospice,  c’est  à  ceux  qui  ont  autorisé  sa  translation  à  faire  pour¬ 
voir  à  sa  garde,  et  ils  sont  responsables  des  suites  de  leur  négli 
gence  sur  ce  poipt.  (Loi  4  vend,  an  vi,  art.  16, —  Uéer.  8  janv. 
1810,  art.  I  I.) 
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2Ü4  I.  Quoique  le  concours  du  ministère  public  ne  soit  pas, 
dans  ce  cas,  nécessaire,  cependant,  comme  il  est  spécialement 
chargé  de  Texéculion  des  jugements,  par  les  art.  165  et  197  du 
Code  d’instruction  criminelle,  et  de  veiller  à  ce  que  les  détenus 
subissent  exactement  les  peines  prononcées  contre  eux,  il  im¬ 
porte  qu’il  soit  informé  de  chaque  translation,  des  circonstances 
qui  l’ont  motivée  ,  et  de  toutes  les  mesures  dont  l'effet  est  de 
changer  la  situation  des  condamnés.  S’il  apprenait  que  ces  me¬ 
sures  fussent  inopportunes,  que  les  translations  fussent  accordées 
sans  motifs  suffisants  et  avec  trop  de  légèreté,  qu’on  ne  pourvût 
pas  à  la  garde  des  prisonniers  dans  les  hospices,  malgré  ce  qui 
est  prescrit  par  l’aii,  16  de  la  loi  du  k  vendémiaire  an  vi,  et  par 
le  décret  du  8  janvier  1810,  ou  qu’il  leur  fût  permis  de  s'en  ab¬ 
senter,  ou  qu'ils  ne  subissent  pas  leur  peine  conformément  à  la 
loi,  enfin,  qu’on  négligeât  de  les  faire  réintégrer  dans  les  prisons 
aussitôt  que  les  motifs  qui  les  en  avaient  fait  extraire  auraient 
cessé,  comme  son  action  n’est  alors  qu’indirecte,  ctqu’il  ne  peut 
jamais  entraver  la  marche  de  l’administration  ,  il  ne  pourrait  ni 
s’opposer  à  ses  actes,  ni  la  contraindre  à  agir,  il  devrait  se  borner 
à  lui  adresser  les  observations  convenables ,  et  s’empresser  en¬ 
suite  de  donner  avis  de  tout  ce  qui  se  serait  passé  au  ministre 
de  la  justice.  (Cire.  min.  10  sept.  1822.— Ortolan,  ii,  337.) 

Malgré  ces  prescriptions,  si  un  détenu,  condamné  pour 
un  délit  correctionnel,  se  trouve  dangereusement  malade,  le  mi¬ 
nistère  public  peut,  à  déffiut  d’iiiûrmeric  dans  la  maison  d’arrêt, 
ou  de  place  à  l'hospice  du  lieu ,  quand  ces  circonstances  sont 
dûment  constatées  par  les  médecins  ou  administrateurs  de  ces 
établissements,  lui  permettre,  par  humanité,  de  se  retirer  dans 
une  maison  de  santé  ou  dans  sa  famille  ,  pour  s’y  faire  traiter, 
sauf  à  lui  à  revenir  subir  ensuite  le  reste  de  sa  peine;  mais  cette 
mesure,  qui  ne  peut  être  admise  que  dans  des  cas  tout  à  fait 
exceptionnels  et  dans  des  circonstances  urgentes,  ne  pourrait 
être  appliquée  à  des  détenus  poursuivis  ou  condamnés  pour 
crime,  ou  à  des  condamnés  correctionnels  sans  domicile,  qui 
pourraient  se  soustrairez  l’entier  accomplissement  de  leur  peine; 
alors  il  faut  que  le  ministère  public  sc  concerte  avec  raulorité 
municipale  pour  faire  donner,  sur  les  lieux,  à  ces  détenus  mala¬ 
des,  les  secours^dont  ilsout  besoin.  (Décis.  Renjies,  8  janv.  1812.) 

§  4.  — Siirxieiilance  des  condamnés. 

Les  magistrats  du  parquet  doivent  veiller,  avec  le  plus 
grand  soin,  à  ce  que,  partout  où  les  condamnés  sont  placés,  ils 
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subissent  la  peine  qu’ils  ont  encourue,  et  à  ce  qu’ils  la  subissent 
sans  interruption,  pendant  tout  le  temps  fixé  pour  le  jugement, 
et  de  la  manière  que  la  ioi  a  déterminée  j  leur  devoir  est  de  pré¬ 
venir  tons  les  abus  qui  pourraient  se  glisser  dans  rexéculion  des 
décisions  judiciaires.  (Cire.  min.  17  mai  1806.) 

Ainsi,  le  ministère  public  doit  pouvoir  pénétrer,  à  chaque  in¬ 
stant,  dans  les  lieux  de  détention,  pour  exercer  cette  partie  de 
sa  surveillance  ;  et  pourtant,  à  défaut  d’une  concession  formelle 
de  ce  droit,  qu’on  chercherait  vainement  dans  la  ioi,  nous  avons 
vu  lui  contester  ce  privilège. 

Nous  renvoyons  au  tome  suivant,  chapitre  des  Prisons,  ce  que 
nous  aurons  à  dire  sur  le  mode  et  l’objet  des  visites  des  magis¬ 
trats  du  ministère  public  dans  les  lieux  de  détention, 

2oi4.  Le  ministère  public  ne  peut  jamais,  par  son  fait,  mo¬ 
difier,  suspendre  ou  empêcher  Texéculion  des  jugements,  lui  qui 
est  chargé  de  l’assurer.  Ainsi,  il  ne  peut  permettre  qu’un  détenu 
sorte  habituellement  de  prison  pour  vaquer  à  ses  aflaires  person¬ 
nelles  ou  à  celles  d’autrui,  ni  qu’il  soit  attaché  au  concierge, 
comme  guichetier,  pendant  sa  détention  ,  ou  chargé  par  lui  de 
faire  des  commissions  en  ville  pour  les  autres  détenus,  ni  qu’il 
soit  momentanément  élargi  pour  reprendre  plus  lard  l’exécution 
de  sa  peine.  (Décis.  Rennes,  3  juin  1824.) 

Nous  avons  vu  un  condamné,  abusant  de  la  condescendance 
qu’on  avait  eue,  à  sa  prière,  de  le  laisser  libre  pendant  un  mois, 
profiter  de  cet  intervalle  de  liberté  pour  commettre  un  délit 
plus  grave  que  celui  à  raison  duquel  il  était  détenu. 

Ce  serait  donc  un  abus  de  pouvoir  que  d’accorder  la  permis¬ 
sion,  aux  condamnés,  de  sortir  de  prison  pour  vaquer  à  leurs 
affaires,  même  temporairement,  avant  rexpiration  de  leur  peine. 
(Décis.  min.  9  avril  1815  et  2  nov.  1815.) 

Néanmoins,  dans  les  circonstances  dont  il  est  fait  mention  au 
n*  698,  le  ministère  public  peut,  s’il  n'y  voit  pas  d’inconvénients, 
autoriser  la  sortie  momentanée  d’un  détenu  prévenu  ou}  con¬ 
damné  à  moins  d’un  an  d’emprisonnement ,  sous  la  garde  et  la 
responsabilité  d'un  huissier  ou  d’un  agent  de  la  force  publique, 
qui  doit  rapporter  au  parquet  la  preuve  de  sa  réintégration  dans 
lu  maison  d'arrêt. 

F 

-  Elnrgisscment. 


S  5. 


Quand  l’expiration  de  la  peine  est  arrivée,  le  ministère 
public,  qui  est  demeuré  chargé  d’assurer  cl  de  surveiller  l’exé¬ 
cution  du  jugement,  donne  par  écrit,  au  concierge  de  la  prison, 
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l’ordre  d'élargir  le  eondaniné.  Aiitrelbis,  il  était  nécessaire  de 
commettre  un  huissier  pour  assister  à  la  radiation  de  l’écrou,  et 
il  était  dû  à  rhuissicr,  pour  cette  assistance,  un  salaire  réglé 
par  l’art.  71,  11“  11,  du  decret  du  18  juin  18U.  (Instr.  gén.  30 
sept.  1826,  11”  LXY,) 

Aujourd’hui,  cette  assistance  n’est  plus  nécessaire  j  l'ordre  du 
minisiére  public  au  concierge  sutïit  pour  couvrir  la  responsabi¬ 
lité  de  ce  dernier,  (Cire.  min.  18  avril  IS'iS.) 

Ainsi,  lejourde  rélargissement  arrivé,  le  ministère  public  en¬ 
voie  au  concierge  de  la  maison  d’arrêt  Tordre  écrit  de  mettre  en 
liberté  le  détenu  ;  cet  ordre  est  immédiatement  transcrit  sur  les 


registres,  cl  les  portes  de  la  prison  sont  ouvertes  au  condamné, 
à  moins  qu’il  ne  soit  retenu  pour  autre  cause  ou  recommandé 
pour  dettes,  comme  nous  Tavons  remarqué  au  tome  i*'',  n*  679. 
(Cire.  min.  30  déc.  1812,  S  6.) 

Les  condamnés  à  Temprisonneraent  doivent  toujours  être  li¬ 
bérés  la  veille  de  l’expiration  de  leur  peine,  parce  que  le  jour  de 
l'incarcération  est  compté  comme  passé  tout  entier  en  prison. 
(Décis.  min.  23oct.  tS'il.) 

25 Pour  ne  pas  compromettre  sa  responsabilité  par  des 
détentions  illégalement  prolongées,  le  ministère  public  doit  tou¬ 
jours  avoir  sous  les  yeux,  au  parquet,  le  tableau  des  condamnés 
détenus  eu  chaque  prison  de  l’arroudissemenl,  avec  la  date  pré¬ 
cise  de  l’expiration  de  leur  peine,  ou  sc  faire  avertir  quelques 
jours  à  l’avance,  parles  concierges  de.s(lites  maisons,  du  moment 
de  cette  expiration. 

Si  les  condamnés  dont  Télargissement  approche  se  trouvent 
placés,  par  le  jugement  ou  par  des  jugements  antérieurs,  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police,  le  mini.stère  public  doit  donner 
avis  du  jour  de  leur  prochaine  libération  au  préfet  ou  au  sous- 
préfet,  pour  qu’il  soit  pris  à  leur  égard  les  mesures  nécessaires, 
comme  nous  le  dirons  à  la  section  suivante,  et  il  doit  enjoindre 
au  concierge  delà  prison  de  prendre  les  ordres  de  Tautorité  ad¬ 
ministrative  avant  de  les  mellreen  liberté. 

Nous  ne  rcpélerons  pas  ici  ce  que  nous  avons  dit  aux  numéros 
251-^1  et  suivants,  sur  la  manière  de  compter  la  durée  de  l’empri¬ 
sonnement,  nous  nous  contenterons  d’y  renvoyer  le  lecteur. 

2547.  Avant  de  faire  i)rocéder  à  l’élargissement  d’un  con¬ 
damné,  le  ministère  public  doit  donc  soigneusement  examiner  s’il 
nedoit  pas  être  retenu  pour  autre  cause,  soit  pour  une  autre  pré¬ 
vention  ou  condamnation,  soit  en  vertu  d’une  contrainte  par  corps 
ou  d’une  recommandation  en  matière  civile  ou  commerciale. 
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11  peut  néanmoins  arriver  qu’après  un  acquittement  en  ma¬ 
tière  correclionnel  le  ou  criminelle,  un  détenu  rpcommandé  soit 
élargi  par  inadvertance,  lorsque  surtout  il  a  été  transféré  de  la 
maison  d’arrêt  où  il  était  détenu  pour  dettes,  dans  celle  où  il  a 
été  jugé,  et  qu’il  n’existe,  au  dossier  criminel  ou  correctionnel, 
aucune  note  relative  à  la  détention  pour  dettes. 

Si  ce  cas  arrivait,  te  ministère  public,  qui  aurait,  par  mégarde, 
donné  l’ordre  d’élargissement,  aurait  incontestablement  le  droit 
de  requérir  l’arrestation  du  détenu,  et  celui-ci  al  léguerait  Vai¬ 
nement  que  l’erreur  du  magistrat  lui  a  créé  un  droit. 

Ainsi,  le  créancier  informé  de  l’élargissement  de  son  débiteur 
n’aurait  qu’à  s’adresser  au  ministère  public  pour  obtenir  sa  réin¬ 
tégration,  qui  serait  requise  et  opérée  sans  autre  formalité. 

Mais  le  débiteur  ne  pourrait-il  pas  s’opposer  à  l*exé- 
cution  de  Tordre  d’arrestation,  ou  du  moins  se  pourvoir  devant 
les  juges  civils  pour  en  faire  prononcer  la  nullité?  «  Te  niinis- 
(I  tère  public,  pourrait-il  dire  en  effet,  ne  peut  faire  arrêter  les 
«  citoyens  que  pour  un  crime  ou  un  délit,  et  il  ne  peut  exercer 
«  contre  eux  la  contrainte  par  corps  que  pour  une  condamna- 
«  tioii  criminelle.  Or,  je  suis  acquitté,  et  depuis  mon  élargisse- 
«  ment,  il  ne  m’est  imputé  aucune  infraction  aux  lois  pénales  *. 
fl  le  ministère  public  ne  peut  donc  me  faire  arrêter.  J’étais  dé- 
<t  tenu  pour  dettes,  à  la  vérité,  quand  j’ai  été  élargi,  mais  on  ne 
«  peut  me  faire  un  crime  de  la  liberté  qui  m’a  été  donnée;  et,  si 
«  elle  doit  iiTêlre  enlevée  de  nouveau,  c’est  à  mon  créancier  à  y 
«  pourvoir  en  vertu  du  jugement  qu’il  a  obtenu  contre  moi,  » 

Ce  dernier  dirait  à  son  tour  :  «  J’avais  exercé  mon  droit  con- 
«  formémenl  à  la  loi;  je  m’étais  assuré  de  la  personne  de  mon 
«  débiteur  pour  obtenir  paiement  ;  mon  gage  a  disparu  par  la 
«  faute  du  ministère  public,  c’est  à  lui  à  me  le  rendre,  sinon  je 
«  le  prends  à  partie.  » 

Celte, réclamation  du  créancier  nous  paraît  trop  légitime  pour 
douter  qu'elle  fût  accueillie  ;  et,  en  cas  de  référé,  les  juges  ci¬ 
vils  devraient,  ce  nous  semble,  déclarer  Tarreslalion  valable  ;  al> 
errore  non  orünr  jus. 


SECT.  IV.  —  INTERDlCTIOîf  CIVIQUE. 

SOMMAIRE. 

S549.  Droits  suspenilus.  i  âsst.  Distinctions. 

2550.  Ajiplicaiitm.  |  2562.  Intapaciiés. 

2 O 49.  Les  tribunaux  correctionnels  peuvent,  dans  certains 
cas,  inteidîie  en  tcut  ou  en  partie  l’cxcrciec  des  droits  civiques, 
civils  cl  de  famille  suivants  ; 
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1"  De  vote  et  d’élection; 

2»  D’éligibilité; 

3®  D’être  appelé  ou  nommé  aux  fonctions  de  juré  ou  autres 
fonctions  pubU(|ues,  ou  aux  emplois  de  l’administration,  ou 
d’exercer  ces  fondions  ou  emplois  ; 

4®  De  port  d’armes  ; 

5°  De  vole  et  de  suffrage  dans  les  délibérations  de  famille; 

6®  D’être  tuteur  ou  curateur,  si  ce  n’est  de  ses  enfants,  et  sur 
l’avis  seulement  de  la  famille; 

7®  D’être  expert,  ou  d’être  employé  comme  témoin  dans  les 
actes  authentiques; 

8®  De  témoignage  en  justice,  autrement  que  pour  y  faire  de 
simples  déclarations.  (C.  pén.  9,  §  2,  et  42.) 

2aa0.  Celte  interdiction  ne  peut  être  prononcée  que  lors¬ 
qu'elle  est  autorisée  ou  ordonnée  par  une  disposition  expresse  de 
la  loi,  qui  a  soin  d’en  fixer  la  durée  pour  chaque  nature  de  dé¬ 
lits,  comme  on  peut  le  voir  aux  art.  86,  109,  112,  113,  123,  171, 
175,  185,  197,  335,  388,  405  à  410  du  Code  pénal.  43.) 

Elle  constitue  une  peine,  soit  principale,  soit  accessoire. 
Quand  elle  est  accessoire  à  une  autre  peine,  elle  ne  commence 
qu’à  partir  de  l’exécution  du  jugement.  (C,  civ.  26.) 

11  faut  bien  distinguer  rinlerdiction  des  droits  civils  de 
la  dégradation  civique  dont  il  a  été  parlé  aux  n®*  2493  et  suivants^ 

Celle-ci  est  une  peine  infamante  et  permanente,  dont  reffei 
ou  la  durée  ne  peut  être  limitée  par  le  juge;  (Cass.  24  mars  cl 
21  avril  1836.) 

Tandis  que  l’inlerdiclion  des  droits  civils  est  une  peine  cor¬ 
rectionnelle,  temporaire,  entraînant  un  moindre  nombre  d’inca¬ 
pacités,  qui  même  peuvent  ne  pas  être  cumulées. 

De  plus,  quand  les  tribunaux  font  au  condamné  l’application 
de  l’art.  463  du  Code  pénal,  en  admettant  en  sa  faveur  des  cir¬ 
constances  atténuantes,  ils  peuvent  s’abstenir  de  le  priver  des 
droits  civils  et  politiques.  (Cass.  12  sept.  1846.) 

Celle  peine  est  encourue  du  jour  où  le  jugement  qui  la  pro¬ 
nonce  est  devenu  irrévocable,  et  le  ministère  public  n’a  pas  à 
s’occuper  de  son  exécution.  Seulement,  il  doit  en  informer  l’au- 
lorilé  administrative  en  la  personne  du  préfet  du  département 
du  domicile  du  condamné,  afin  que  celui-ci  ne  soit  pas  appelé  à 
l’exercice  des  droits  qui  lui  sont  interdits.  (Cb.  Derriat-Saint-Prix, 
ds  l* Exécution  de^  jutjemenls.) 

Ceux  qui  en  sont  frappés  ne  peuvent  remplir  les  fonc¬ 
tions  d’arbitre,  surtout  d’arbitre  juge,  quand  même  les  arbitres 
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auraient  reçu  le  pouvoir  de  statuer  comme  amiables  coiiiposi- 
leurs.  (Paris,  18  fév.  185S.) 

Lors  même  que  cette  interdiction  ne  serait  pas  prononcée,  les 
condamnés  correctionnellement  pourvoi  peuvent  être  reprochés 
comme  témoins,  et  récusés  comme  experts  en  matière  civile. 

(Proc.  civ.  283  et  3 10.) 

Ceux  qui  sont  condamnés  pour  vol,  escroquerie,  banqueroste 
simple,  abus  de  confiance,  soustraction,  attentats  aux  mœurs  et 
vagabondage,  et  ceux  qui  sont  privés  de  rexercice  des  droits  ci¬ 
vils,  sont  exclus  de  la  garde  nationale.  (Loi  22  mars  183 1,  art.  13.) 

Ceux  qui  sont  condamnés  à  deux  années  d’emprisonnement 
et  au-dessus,  avec  mise  en  surveillance  et  inlerdicUon  des  droits 
civiques,  civils  et  de  famille,  sont  également  exclus  du  service 
militaire  et  ne  peuvent  faire  partie  de  l’armée.  (Loi  21  mars  1832, 
art.  2.) 

SECT.  V.  — SURVEILLANCE. 


§  1*^*  ^ —  Condamnation* 
955:î,  Nature  de  celle  peiüe. 

2551.  AppllCflÜCIDS. 

2555.  EKcejiliona. 

2556.  Durée, 


SOUM  AIRE. 

5557.  Etat  mensuel, 

2558.  Liiàte  admioistralive. 

g  5,  —  Rupture  de  ban, 

Î559.  Devoirs  du  eoniî  a  niuéi 
5560.  Réfiressïon. 


2561.  Compéience, 

2562,  Reoseignemeuls. 

Avis  préaUble, 

'2S64.  Slesures  prévenlives. 


s  l•^ —  Condamnation. 

Lamise  des  condamnés  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  de  l’État  est  regardée,  par  quelques  auteurs,  plutôt  comme 
une  mesure  de  police  que  comme  une  peine.  Nous  la  considérons, 
au  contraire,  comme  une  peine  accessoire  très-grave,  plus  grave 
et  plus  onéreuse  quelquefois  que  la  peine  principale,  puisqu'elle 
empêche  le  condamné,  en  quelque  endroit  qu'il  aille,  de  dérober 
la  connaissance  de  sa  faute  à  ses  concitoyens,  et  que,  dans  l’im¬ 
puissance  de  pourvoir  à  sa  subsistance  par  son  travail,  que  per¬ 
sonne  n’accepte,  il  est  poussé  à  des  résolutions  désespérées  et 
criminelles- 

2aiî4.  Cette  peine,  si  désastreuse  par  ses  résultats,  est  pour¬ 
tant  prodiguée  dans  nos  Codes,  Ainsi, 

1®  Les  coupables  condamnés  aux  travaux  forcés  à  temps,  à  la 
détention  ou  à  la  réclusion,  sont  de  plein  droit,  après  avoir  subi 
leur  peine,  et  pendant  toute  la  vie,  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  ;  (C.  pén.  47.) 

Et  cela,  sans  qu’il  soit  besoin  ijuc  l'aiTèt  de  condamnation  con¬ 
tienne  une  disposition  expresse  à  cet  égard,  (Cass.  21  nov.  1839.^ 
2®  Les  coupatiles  condamnés  au  bantHssemeiil  sont  aussi,  de 
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plein  droit,  sous  la  môme  surveillance,  pendant  un  temps  égala 
la  durée  de  la  peine  ({u’ils  ont  subie  j  (C.  pén.  18,) 

3“  OeuT(  qui  ont  été  condamnés  pour  crimes  ou  délits  intéres¬ 
sant  la  sûreté  de  l’Élal  doivenl  également  être  renvoyés  sous  la 
môme  surveillance;  'Jbid.^  49.) 

Enfin,  les  vagabonds  Agés  de  moins  de  seize  ans  sont  ren¬ 
voyés  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  jusqu’à  l'âge  de 
vingt  ans  accomplis,  à  moins  qu’avant  cet  âge  ils  n’aient  con¬ 
tracté  un  engagement  régulier  dans  tes  armées  de  terre  ou  de 
mer.  [G.  pén.  271,  2.) 

Quant  aux  mendiants  et  aux  vagabonds,  ils  doivent  toujours 
être  renvoyés  sous  la  surveillance  de  ta  haute  police,  à  moins  que 
des  circonstances  atténuantes  ne  soient  admises  en  leur  faveur. 
(Cass.  26  juin  1838,  21  sept.  18i9et  I3sept.  ISr»!.) 

Cette  jurisprudence,  en  ce  qui  concerne  les  mendiants  con¬ 
damnés  en  vertu  des  art.  274  à  276  du  Code  pénal,  est  encore  vi¬ 
vement  combattue  ;  et  nous  faisons  des  vœux,  avec  tous  les  cri¬ 
minalistes,  pour  qu’elle  soit  abandonnée,  (llélic  et  Chauveau, 
Théorie  du  Cod.  pén,,  2® édit.,  ni,  356.) 

Hors  ces  cas,  les  condamnés  ne  peuvent  être  placés 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police  de  fCtat  que  lorsqu’une 
disposition  particulière  de  la  loi  l’a  permis.  [Ibid.) 

Mais  celte  disposition  est  fréquente  :  on  la  trouve  notamment 
dans  les  art.  58,  67,  100,  138,  144,  221,  246,  271,  282,  308,315, 
317,  326,  335,  343,  388,  400,  S  3,  401,  415,  416,  419,  420,  421, 
444  et  452  du  Code  pénal. 

Toutefois,  et  après  avoir  longtemps  professé  une  doctrine  con¬ 
traire,  la  Gourde  cassation  décide  aujourd’hui  que  les  tribunaux 
peuvent  se  dispenser  de  prononcer  la  mise  en  surveillance  con¬ 
tre  les  condamnés,  même  en  état  de  récidive,  auxquels  il  est  fait 
application  de  l’art.  463  du  Code  pénal.  (Cass.  2  janv.  1836  ) 

La  peine  de  la  surveillance  ne  peut  pas  être  ajouléo  à  une 
peine  perpétuelle  ou  capitale.  (Cass.  13  sept.  1834.) 

Mais  la  commutation  de  cette  peine  en  une  peine  temporaire 
place  le  grâcié  sous  la  surveillance  de  ta  haute  police,  à  moins 
que  les  lettres  de  grâce  ne  l’en  aient  positivement  alTratichi- 
(Paris,  9  fév.  1855.) 

251)6.  Dans  tous  les  cas  où  la  loi  n’a  pas  fixé  la  durée  de 
celle  peine,  elle  ne  peut  pas  être  prononcée  pour  moins  de  cinq 
ans.  (Cass.  7  août  îk34  et  24  nov.  1838.) 

Et  cela,  lors  môme  qu’elle  est  facullalive;  (Cass,  2  sept,  1837.) 

A  moins  que  des  circonstances  atténuantes  n’aient  été  admises 
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en  favenrdu  condamné,  auquel  cas  elle  peut  être  réduite,  quant 
à  sa  durée,  au-dessous  du  wîTïi’mum  fixé  par  la  loi,  etmêmesup- 
primée  tout  à  fait.  (Cass.  nov.  1838,  26  avril  1839  et  9  sept 
1853.; 

Cette  peine  est,  de  sa  nature,  continue  et  imprescriptible. 
(Cass.  31  janv.  183'i.) 

Et  elle  est  suspendue  pendant  la  durée  d’une  détention  encou¬ 
rue  pour  un  autre  délit.  (Cass.  5  sept.  IS'iO  et  19 mai  18'il.) 

En  sorte  que,  pour  connaître  au  juste  le  moment  où  expire  l’état 
de  surveillance,  il  faut  déduire  du  temps  pour  lequel  a  été  pro¬ 
noncée  celte  peine,  tous  les  intervalles  pendant  lesquels  le  con¬ 
damné  a  subi  une  ou  plusieurs  peines  d’emprisonnement  pour 
d’autres  délits  ou  même  pour  rupture  de  ban.  (Pal.,  Répert., 
V*  ÿ^irreill.f  n*  66.  ) 

En  tout  cas,  elle  ne  peut  être  prononcés  que  contre  des  con¬ 
damnés  à  des  peines  temporaires.  (Cass,  13  sept,  1831) 

Un  extrait  de  toute  condamnation  à  la  surveillance  de¬ 
vait  être  envoyé  autrefois  au  ministre  de  la  justice.  Ces  extraits 
sont  remplacés  aujourd’hui  par  un  étal  mensuel  dont  il  sera 

JF 

parlé  au  chapitre  des  Ktats  périodiques.  Mais  il  faut  toujours  en 
donner  avis  au  préfet  sons  la  surveillance  duquel  le  condamné 
demeure  placé.  (Cire.  min.  31  août  1811.) 

2i>58.  Les  préfets  transmettaient  autrefois ,  aux  procureurs 
généraux,  une  liste  contenant  les  noms,  les  prénoms  et  le  si¬ 
gnalement  de  tous  les  individus  soumis  à  la  surveillance  de  la 
haute  police  qui  résidaient  dans  ciiacun  des  départements  de 
leur  ressort.  Cette  liste  indiquait,  en  outre,  r«arrondissemcnt  et 
la  commune  qui  leur  étaient  assignés  pour  résidence,  les  con- 
'daninations  qu’ils  avaient  subies,  l’époque  de  leur  libération  et 
la  durée  de  la  surveillance  à  laquelle  ils  élaient  soumis,  et,  tous 
les  trois  mois,  les  préfets  instruisaient  ces  magistrats  des  chan¬ 
gements  survenus  pendant  le  trimestre.  L’objet  de  celte  mesure, 
qui  est  depuis  longtemps  abandonnée,  était  de  signaler  aux  ma¬ 
gistrats  chargés  de  la  police  judiciaire  les  individus  qu’ils  de¬ 
vaient  particulièrement  surveiller,  cl  de  leur  fournir  les  moyens 
de  les  atteindre  plus  sûrement  dans  le  cas  où  ils  commettraient 
de  nouveaux  délits.  De  leur  côté,  les  procureurs  généraux  de¬ 
vaient  faire  connaîtra  au  ministre,  avant  la  fin  de  l’année,  le 
nombre  des  condamnés  libérés  dont  les  listes  leur  avaient  été 
transmises,  en  distinguant,  dans  trois  colonnes,  les  forçats,  les 
réclusionnaires  et  les  condamnés  correctionnels.  (Cire.  min.  17 
sept.  1827.) 
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Ces  dispositions,  dont  l’utilité  paraît  pourtant  évidente  pour 
assurer  la  répression  des  crimes  commis  en  récidive ,  ne  re¬ 
çoivent  plus  d’exécution. 

§  2.  —  Rupture  de  ban. 

Sl>59.  L’elTel  du  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
est  de  donner  au  Gouvernement  le  droit  de  déterminer  le  lieu  dans 
lequel  le  condamné  devra  résider  après  qu’il  aura  subi  sa  peine. 
Le  condamné  reçoit  une  feuille  de  roule  réglant  l®  ritinérairc 
dont  il  ne  peut  s'écarter,  sous  peine  d’èlre  arrêté  par  la  force  pu¬ 
blique,  et  2“  la  durée  de  son  séjour  dans  chaque  lieu  de  pas¬ 
sage.  Il  est  tenu  de  se  présenter,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
son  arrivée,  devant  le  maire  de  la  commune,  et  il  ne  peut  chan¬ 
ger  de  résidence  sans  en  avoir  obtenu  la  permission,  et  sans 
avoir  reçu  de  ce  fonctionnaire  une  nouvelle  feuille  de  route. 
(C.  pén.  44.— Oécr.  8  déc.  1851,  art.  3.) 

Néanmoins,  une  excursion  de  quelques  jours  dans  une  com¬ 
mune  voisine  ne  doit  pas  être  considérée  comme  un  changement 
de  résidence.  Il  en  serait  autrement,  si  l’absence  se  prolongeait, 
ou  si  le  condamné  se  transportait  hors  des  communes  limitrophes. 
Dans  le  doute,  c’est  à  radministration  à  apprécier  les  circon¬ 
stances  :  c’est  donc  elle  que  le  ministère  public  devra  consulter. 
(Duvergier,  sur  Vart.  44  du  Cod.  pén.) 

On  ne  peut  pas  considérer,  comme  rupture  de  ban,  un  retard 
de  plusieurs  mois  apporté  par  le  condamné  à  se  rendre  au  lieu 
de  sa  résidence,  quand  il  a  été  trouvé  dans  l’itinéraire  qui  lui  a 
été  tracé.  (Itennes,  27  juin  1855.) 

Le  séjour  de  Paris  et  de  )a  banlieue  est  interdit  à  tous  les  in¬ 
dividus  placés  sous  la  surveillance  de  la  haute  police.  (Décr.  8 
déc.  1851,  art.  4.) 

liiSGO.  Dans  ce  cas,  comme  aussi  en  cas  de  désobéissance  aux 
prescriptions  de  l’avl.  44  du  Code  pénal,  i 'individu  mis  sous  la 
surveillance  de  la  haute  iiolice  est  condamné,  par  les  tribunaux 
correctionnels,  à  un  emprisonnement  qui  ne  peut  excéder  cinq 
ans.  (C.  pén,  45.) 

Cet  article  s’applique  non-seulement  à  ceux  qui  ont  été  con¬ 
damnés  depuis  la  loi  du  28  avril  1832,  mais  encore  à  ceux  qui 
l’ont  été  antérieurement,  et  qui  ont  été  misa  la  disposition  du 
Gouvernement.  (Cass.  18  mai  1833  et  23  août  tS34.) 

Mais  il  ne  l’est  pas  à  ceux  qui  ont  enfreint  leur  ban  avant  la 
loi  de  1832,  et  l’autorité  Judiciaire  est  incompétente  pour  réfor- 
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mer  un  acte  de  l'autorité  administrative  qui  aurait  ordonné  leur 
arrestation.  (Cass.  8  nov.  1833.) 

Le  coupable  d'infraction  de  ban  est  condamné  à  un  emprison¬ 
nement  dont  la  durée  peut  se  prolonger  au  delà  de  l'époque  à 
laquelle  l'étal  de  mise  en  surveillance  aurait  cessé,  (Cass.  2.3 
janv,  18à0.) 

Du  reste,  la  rupture  de  ban  n'est  pas  un  délit  qui  puisse  don¬ 
ner  lieu  à  l'application  des  peines  de  la  récidive.  (Cass.  15  juin 
1837.) 

Mais,  après  une  première  condamnation  à  plus  d’une  année 
d’emprisonnement,  pour  rupture  de  ban,  si  le  condamné  vient  à 
commettre  une  nouvelle  infraction  à  la  peine  de  la  surveillance, 
il  encourt  pour  celle-ci  les  peines  de  la  récidive  légale,  (Cass,  20 

juin.  ISSi.) 

De  plus,  l’individu  poursuivi  pour  rupture  de  ban  peut,  en 
même  temps,  être  condamné  pour  vagabondage,  s’il  n’a  ni  moyens 
d’existence,  ni  profession,  ni  domicile  ;  et  l’on  ne  peut  considé¬ 
rer,  comme  son  domicile  réel,  la  résidence  qu’il  avait  choisie, 
puisqu’il  l’a  abandonnée.  (Cass.  7  sept.  1855.) 

296I.  Les  tribunaux  qui  ont  prononcé  la  condamnation  sont 
compétents  pour  connaître  d'une  infraction  au  ban  de  surveillance 
commise  dans  un  autre  arrondissement.  (Cass.  17  sept.  1834.) 

Cependant,  le  condamné  à  la  surveillance  qui  a  enfreint  son 
ban  ne  doit  être  renvoyé  devant  le  tribunal  qui  a  prononcé  sa 
condamnation  que  lorsqu’il  nie  son  identité,  (Cass.  23  juill.,  8 
oct.  1835  et  U  avril  1836.) 

2ÎÎ62.  Quand  un  tribunal  correctionnel  est  appelé  à  connaître 
d’une  infraction  au  ban  de  surveillance,  il  importe  qu’il  connaisse 
bien  la  position  et  les  antécédents  des  inculpés,  afin  de  leur  ap¬ 
pliquer  la  peine  qu’ils  méritent.  A  cet  effet,  le  ministère  public 
ne  doit  jamais  négliger  de  réclamer,  auprès  des  administrateurs 
sous  la  surveillance  desquels  les  prévenus  se  sont  trouvés  placés, 
toutes  les  informations  propres  à  éclairer  la  justice,  notamment 
sur  leur  degré  de  perversité  et  sur  les  circonstances  qui  les  ont 
portés  à  rompre  leur  ban.  (Cire,  min.  31  juill.  1833.) 

*JiSG5.  De  même,  quand  un  condamné  à  une  détention  tem¬ 
poraire,  et  renvoyé  sous  la  surveillancede  la  haute  police,  est  sur 
le  point  d’être  élargi,  le  ministère  public  doit  en  donner  avis  par 
écrit  au  préfet  ou  au  sous-préfet,  au  moins  quinze  jours  avant 
sa  mise  en  liberté,  pour  qu’il  soit  prisd’avance,à  son  égard,  les 
mesures  convenables.  Cet  avis  doit  indiquer  la  date  du  jugement, 
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le  motif  de  la  coiidainnalion,  les  condamualions  antérieiires  et 
l’époque  précise  de  la  libération. 

Celle  précaution  est  surtout  prescrite  pour  les  vagabonds  et 
les  mendiants.  A  l’égard  des  autres  confia  mués,  il  faut  seulement 
que  le  inlnislère  public  se  concerte  avec  l’autorité  administrative 
avant  d’ordonner  leur  mise  en  liberté.  (Cire.  min.  20  avril  1813.) 

Du  reste,  ce  n’est  point  par  un  c.\l]'ail(lu  jugement,  mais  bien 
par  une  simple  lettre,  que  l’avis  dont  11  vient  d’être  parlé  est  donné 
aux  fonctionnaires  adminislratifs.  (liistr.  min,  7  juin  181i, 

2i5(i4.  C’est  dès  lors  à  ces  derniers  magistrats  à  prescrire,  à 
l’égard  des  condamnés,  les  mesures  convenables  avant  l’expira¬ 
tion  de  leur  peine.  ISi,  à  celle  époque,  ils  n’ont  rien  statué,  la 
mise  en  liberté  ne  peut  être  dilîérée. 

Il  arrive  quelquefois  que  ces  fonctionnaires  ont  à  prendre  les 
ordres  de  l’autorilé  supérieure,  relativement  aux  condamnés  qui 
vont  être  élargis,  et  que  ces  ordres  ne  sont  pas  encore  parvenus 
au  moment  de  l’expiration  de  la  peine.  L’écrou  judiciaire  n’en 
doit  pas  moins  être  levé,  sauf  aux  préfets  à  prolonger,  s’il  y  a 
lieu,  la  détention  par  mesure  administrative  et  sous  leur  propre 
responsabilité. 


CHAPITRE  III.  —  CUMUL  des  peines. 


SOM  M  A  1R£. 


Rffiîe  générale. 

2566.  EKcejjtion^. 

2567,  l^eine  la  [lius  fûrle. 


256K.  AfTaire'îi  correefionn Délits  antérieur*. 
2569,  Expialion  Viicceâsive,  .2572.  Renvoi* 

257Ü,  Cüiifiiâion  des  peioesJ 


En  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits, 
la  peine  la  plus  forte  est  seule  prononcée.  (C.  iiist.  365,  S  2.) 

C’est  là  un  principe  général,  applicable  à  toutes  les  matières 
criminelles  ou  correctionnelles,  (Cass.  G  mars  et  3  oct.  1835,  8 
mai  1852.) 

Aux  contraventions  aussi  bien  qu’aux  délits  ^(Cass.  19  mars 
et  12  juin  18il.) 

Mais  une  jurisprudence  postérieure  a  décidé  qu’il  ne  s'éten¬ 
dait  pas  aux  contraventions  de  simple  police.  (Cas.s.  7  juin  1842, 
15  mars  1H15,  2  déc.  I8’i8  et  22  juill.  18.52.) 

Il  en  est  de  même  des  amendes  encourues  pour  infrac¬ 
tion  à  des  lois  spéciales,  par  exemple,  en  matière  de  délits  fores¬ 
tiers,  dédouanés  et  de  contributions  indirectes.  Alors,  l'amende 
doit  être  cumulée  autant  de  fois  qu'il  y  a  de  contraventions  dif¬ 
férentes,  et  il  doit  être,  prononcé  autant  d’amendes  qu’il  y  a  de 
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déjiliquanis.  (Cass.  22  avril  181S,  7  janv.  181i,  24  déc.  1821, 
18ocl.  1822,  26  mars  1825,  28  fév.  cl  26  dée.  I8'i5.  ) 

De  même,  lorsqu’un  accusé  ou  un  prévenu  est  reconnu  cou¬ 
pable  de  plusieurs  crimes  ou  délits,  dont  le  moins  grave  emporte 
une  peine  accessoire,  Part.  365  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  cette 
peine  soit  prononcée  contre  lui,  cumuiativemenl  avec  la  peine 
priticipaie  la  plus  forte.  Kn  un  mot,  la  prohibition  du  cumul  des 
peines  ne  s'applique  qu’au  cumul  des  peines  principales.  (Cass. 
23  sept.  1837.) 

Mais  elle  s’applique  aux  amendes,  à  moins  qu’elles  ne  soient 
prononcées  à  titre  de  restitution^  (Cass.  17  mai  et  2  juin  1838.) 

Et  même  aux  amendes  mixtes  dont  nous  avons  parlé  ci-des- 
sus,  n*>  2501.  (Cass,  28  déc.  1838.) 

D'un  autre  côté,  en  cas  de  conviction  de  deux  délits  punis, 
l’un  de  remprisonneinenl  et  de  l’amende,  l’autre  de  l'amende 
seulement,  il  doit  être  fait  application  de  la  plus  forte  des  deux 
amendes,  si  la  peine  de  remprisonneinent  n’cst  pas  prononcée. 
(Cass.  10  avril  1841.) 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  que  le  principe  de  la  non-cumulation 
des  peines  fasse  placer  sur  la  même  ligne  l’individu  qui  n’a  com¬ 
mis  qu’un  seul  délit  et  celui  qui  eu  a  commis  plusieurs.  (Man¬ 
gin,  del’Act.  pübL,  ii,  496,  460.) 

îatt".  On  doit  entendre  par  la  peine  la  plus  forte  celle  qui  est 
la  plus  élevée  dans  l’échelle  des  peines,  et,  quand  elles  sont  de 
même  nature,  celle  dont  la  durée-  est  la  plus  longue,  ou  qui  est 
accompagnée,  d’une  peine  accessoire,  même  facullaüve. 

D’un  autre  côlé,  la  peine  la  plus  forte  n’est  pas  celle  qu’il  est 
loisible  d’appliquer,  mais  celle  qui  est  méritée  pour  le  fait  le 
plus  grave  dont  le  coupable  est  convaincu,  (Hélie  et  Chauveau, 
Théorie  du  Code  pénalj  i,  339.) 

Cai’  c’est  réellement  appliquer  la  peine  la  plus  forte  à  un  in¬ 
dividu  déclaré  coupable  de  plusieurs  délit  punis  d’un  emprison¬ 
nement  d’inégale  durée,  que  de  lui  appliquer  même  le  minimum 
de  l’article  qui  prononce  remprisonnemenl  le  plus  long. 

El  si  ce  minimum  est  inférieur  au  minimum  de  l’un  des  au¬ 
tres  délits,  il  suUit  que  la  peine  prononcée  ne  soit  pas  au-dessous 
de  ce  dernier  minîmumj  pour  qu’elle  soit  encore  la  peine  la  plus 
forte. 

Le  cumul  des  peines  est  autorisé  en  raalière  correc- 
rectionnel le,  surtout  quand,  de  deux  peines  encourues,  l’une  est 
pécuniaire  et  l'autre  corporelle.  (Cass.  15  juin  1821.) 

Par  exemple,  en  cas  d’escroquerie  et  d’usure,  et  généralement 
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toutes  les  fois  qu’il  s’agit  de  délits  qui  consistent  dans  des  fraudes 
pratiquées  envers  des  emprunteurs.  (Cass,  13  nov,  18i0.) 

Il  est  particulièrement  autorisé  en  matière  d’évasion  ou  de 
tentative  d’évasion,  ou  de  rébellion  par  des  prisonniers.  (C.  pén. 
220et245. — Cass.  14  juill.  1837.) 

Quand,  d’après  l’admission  des  circonstances  atté¬ 
nuantes,  la  peine  ne  peut  pas  être  abaissée  au-dessous  de  deux 
années  d’emprisonnement,  elle  ne  doit  pas  se  confondre  avec  une 
condamnation  antérieure  de  même  nature  qui  réduirait  l’empri- 
sonnementà  moins  de  deux  ans.  (Cass.  12  oct,  1849.) 

Il  y  a  plus,  le  cumul  des  peines  prononcées  contre  )e  même  in¬ 
dividu,  à  raison  de  plusieurs  délits  qui  ont  été  l’objet  de  pour¬ 
suites  successives,  n’est  pas  prohibé,  quand  ces  peines  sont  de 
même  nature.  En  ce  cas,  elles  doivent  toutes  être  subies  succes¬ 
sivement,  tant  que,  par  leur  réunion,  elles  n’excèdent  pas  le 
înaaîimwm  de  la  peine  la  plus  forte  qui  pouvait  être  prononcée. 
(Cass.  2  août  1833  et  26  nov.  1841.) 

Ainsi,  un  individu  est  condamné  deux  fois  correctionnellement 
pour  deux  délits  dilTérenls,  et  par  divers  tribunaux,  à  une  année 
d’emprisonnement  chaque  fois  :‘ces  deux  peines  seront  succes¬ 
sivement  subies,  non  pas  dans  une  maison  centrale,  mais  dans  la 
maison  d’arrêt  de  chacun  des  lieux  de  condamnation,  et,  après 
l'expiration  de  ces  deux  peines,  il  ne  sera  pas  en  état  de  réci¬ 
dive  s’il  commet  un  nouveau  délit,  car,  quoique  ayant  subi  deux 
années  consécutives  de  détention  ,  il  n’a  jamais  été  condamné  à 
plus  d’une  année  d’emprisonnement  à  la  fois.  (C.  pén.  58.) 

L’individu  déclaré  coupable  d’escroquerie  et  de  vagabondage 
ou  de  rupture  de  ban  et  de  vagabondage  doit  être  condamné  cu¬ 
mulativement  à  la  peine  d’emprisonnement  édictée  pour  le  pre¬ 
mier  délit,  comme  étant  la  plus  forte,  et  à  la  peine  accessoire  de 
la  surveillance  édictée  pour  le  second,  à  moins  qu’il  ne  se  trouve 
dans  la  cause,  des  circonstances  atténuantes.  (Cass.  24  avril 
1847  et  13  mai  1853.) 

2570.  Ueinarqucz  que  la  condamnation  à  une  peine  afflictive 
et  infamante  absorbe  la  peine  correctionnelle  prononcée  posté¬ 
rieurement,  mais  pour  un  délit  antérieur  à  celle  condamnation. 
(Cass.  18  juin  1829  et  16  janv.  1835.) 

Aussi,  esl-il  inutile  de  poursuivre  de  nouveau  un  condamné 
à  raison  d’un  crime  antérieur  à  sa  condamnation,  s’il  n’a  pas  de 
complice  en  état  d’arrestation,  et  lorsque  ce  crime  ne  doit  eu- 
Irainer  qu’une  peine  moindre  que  la  première,  puisqu’il  n’y  a 
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lieu  de  prononcer  alors  aucune  peine.  fCass.  15  oct.  1S25  et  31 
janv.  Î8i0.) 

21Î71.  Du  reste,  la  règle  qui  défend  la  cumulation  des  peines 
n'est  applicable  qu’autant  que,  parmi  les  faits  punissables,  au¬ 
cun  n'a  été  l’objet  d’une  condamnation  devenue  définitive^  avant 
la  perpétration  des  autres;  mais  on  ne  saurait  en  étendre  le  bien¬ 
fait  à  l’accusé  qui,  apres  avoir  été  l’objet  des  rigueur.^  de  la  jus¬ 
tice,  les  a  de  nouveau  encourues.  (Cass.  juin  1837.) 

Et,  par  conséquent,  l’art.  365  s’applique,  c’est-à-dire  que  de 
deux  peines  prononcées  la  plus  forte  seule  est  subie,  toutes  les 
fois  que  l'un  des  faits  punissables  a  été  commis  antérieurement 
aune  condamnation  intervenue  pour  un  fait  différent,  soit  que 
la  première  condamnation  émane  des  même  juges,  soit  qu’ello 
émane  d'un  autre  tribunal.  (Cass.  24  juin  1837.) 

Car  un  coupable  expie,  par  sa  condamnation  à  la  peine  la  plus 
grave  qu'il  ait  encourue,  tous  les  crimes  qu’il  a  précédemment 
commis.  (Cass.  23  janv.  1840.) 

Enfin,  le  principe  qui  prohibe  le  cumul  des  peines  s’applique 
également  aux  mineurs  de  seize  ans  condamnés  à  la  détention 
dans  une  maison  de  correction,  comme  ayant  agi  avec  discerne¬ 
ment.  (Cass.  5  mars  1852.) 

2d72.  Nous  réunissons,  dans  les  chapitres  suivants,  sou.s  le 
titre  de  Condamnations  accessoires,  les  conséquences  légales,  né¬ 
cessaires  ou  possibles, de  toute  condamnation  criminelle,  savoir: 
la  condamnation  aux  frais,  la  responsabilité  civile  et  l’exercice 
de  la  contrainte  par  corps. 
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2S73.  Rfigle  générale, 
SS7A.  txempJes. 

2t75.  Exceptions. 

2576.  AilmiriisL.  jiubliiquea. 
257T,  Parties  civiles. 


2578*  Acquiltement* 

2579.  Absolution. 

2580.  Condamn.  facultative 

2581.  DiscernemenL. 

25S2.  Frais  de  témoins* 


2585.  Avoués  et  défenseurs, 
2 s 84-.  Omission. 

2585*  CompenEaUüu, 

2586.  Opposition. 


2575.  Tout  condamné  doit  supporter  tous  les  frais  de  la  pro¬ 
cédure  à  laquelle  il  a  donné  lieu;  (C.  insl.  169,  lOi  ctS68.) 

Lors  même  que,  poursuivi  tout  à  la  fois  pour  un  crime  et  pour 
un  délit,  il  n'auralt  été  condamné  que  pour  le  délit;  (Cass.  3fév. 
1855.) 

Ou  que,  prévenu  d*un  délit  correctionnel  ou  même  d’un  crime, 
au  commencement  des  poursuites,  i!  n’aurait  été  condamné,  en 
déünilive,  que  pour  une  contravention  de  police;  (Cass.  25  avr. 
1833.) 

Ou  que,  poursuivi  simultanément  pour  plusieurs  crimes  ou 
délits,  il  n’aurail  été  condamné  que  pour  un  seul;  (Cass.  27  janv. 


1838.') 


Ou  que  la  peine  aurait  été  diminuée  sur  son  appel.  (Cass.  15 
oct.  1830.) 

Et  le  jugement  de  condamnation  ne  peut  Ten  dispenser,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  peine  de  nullité;  (Cass,  31  juilL 
1830  et  28  juin  1839.) 

Ki  se  borner  à  le  condamner  à  une  quote-part  des  dépens. 
(Cass.  16  juin  1821  et  3  iiov.  1826.) 

2574.  Ainsi,  lorsqu’un  individu,  accusé  de  plusieurs  crimes 
se  rattachant  à  une  cause  commune,  est  acquitté  sur  les  uns  et 
condamné  sur  les  autres,  il  est  passible  de  tous  les  frais.  (Cass. 
27  janv.  1838.) 

Ainsi  encore,  dans  une  poursuite  pour  un  même  fait  compre¬ 
nant  plusieurs  accusés,  celui  ou  ceux  qui  sont  condamnés  doi¬ 
vent  supporter  les  frais  de  leurs  coaccusés  acquittes.  (Cass.  18 
avr.  1860.} 

257».  Mais  le  ministère  public,  qui  n’csl  jamais  condamné, 
même  quand  il  succombe,  ne  peut  y  être  tenu;  (Cass.  26  oct. 
1821,  U  nov.  1824  et  12  juin  1828.) 
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A  moins  qu’il  n’iiil  été  régulièreinent  pris  à  partie  dans  un 
des  cas  réservés  et  de  la  manière  prévue  par  la  loi,  et  déclaré  pas¬ 
sible  de  dommages*inlérèts^  (Cass,  i  oct.  1813  et  28  avr.  1827.) 

Non  plus  que  les  olficiers  de  police  judiciaire  qui  ont  dirigé 
les  pour.su îles,  ou  qui  y  onl  concouru.  (Cass.  9  fév.  1809, 26  juiu 
cl  20  aoiU  1812,  17  cl  21  .sept.  1819.) 

Cette  règle,  qui  a  été  admise  par  ces  arrêts,  |)our  les  tribunaux 
de  sijiiple  police,  s’applique  à  toutes  les  juridiclions. 

De  mèmp,  quoique  le  Trésor  public  supporte,  en  définilive, 
tous  les  frais  des  poursuites  d’ollîce  non  suivies  de  condamna¬ 
tion,  il  ne  peut  pas,  néanmoins,  être  condamné  aux  frais.  Les  tri¬ 
bunaux  se  bornent  alors  à  renvoyer  le  prévenu  hors  de  pour¬ 
suite,  sans  dépens.  (Cass,  19  fév.  1829.) 

2;S7tt.  Toutefois,  les  administrations  publiques  peuvent,  lors¬ 
qu’elles  succombent,  être  condamnées  aux  dépens,  si  elles  agis¬ 
sent  dans  leur  inlérêt  purement  péeuniairc,  mais  non,  si  l’in- 
slance  est  poursuivie  dans  l’inlérêt  de  la  vindicte  publique. 
(Cass.  19  mars  1830.) 

U  en  est  de  même  lorsque  le  procès,  quoique  dans  leur  inté¬ 
rêt,  est  poursuivi  à  la  requête  du  ministère  public  seul  :  car  n'é- 
tanl  pas  alors  parties  dans  l’instance,  elles  ne  peuvent  être  con¬ 
damnées  aux  dépens.  (Cass.  28  juill.  1827.) 

Le  même  principe  s’aiipliquc  aux  communes  et  aux  élablis- 
semenls  publics.  (Cass. 20  juin  1828  et  l'iaoi’it  1830.) 

2.*>77.  Mais  toute  partie  civile,  aussi  bien  une  administration 
publique  que  toule  autre  personne,  est  toujours  condamnée  aux 
frais,  même  quand  elle  gagne  son  procès,  sauf  son  recours  envers 
le  condamné,  (Décr.  18  juin  1811,  art.  157. — Cass.  7  déc.  1837.) 

Si  elle  succombe  en  partie,  les  dépens  peuvent  être  compen¬ 
sés  entre  le  prévenu  et  la  partie  civile,  par  application  des  rè¬ 
gles  de  la  compensation  que  nous  avons  expo.sées  au  tome 
n“48^.(Circ.  min.  10  avr.  1813. — -Cass,  l'r  août  1829. — Legra- 
verend,  i,  692.) 

Du  reste,  la  partie  civile  qui  ne  sc  désiste  qu’après  le  délai 
de  vingt-quatre  heures  fixé  par  l’art.  66  du  Code  d’instruction 
criminelle,  demeure  responsable  de  tous  les  frais  de  la  procé¬ 
dure,  même  de  ceux  qui  ont  été  faits  depuis  son  déSislemênt. 
(Cass.  1'*' juill.  1853.) 

Remarquez,  toutefois,  que  les  administrations  publiques  et  les 
parties  civiles  sont  bien  tenues  des  frais  d’instruction  et  de  si- 
gnilication,  mais  non  pas  des  frais  d’exécution  ni  de  contrainte 
par  corps.  (Décis.  min.  Il  sept.  1819.) 
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Les  frais  ne  peuvent  donc  peser  que  sur  celui  qui  a 
été  partie  au  procès,  et  qui  a  saccombé,  (Cass.  Ik  août  1830.) 

U’où  il  suit  qu’un  prévenu  acquitté  ne  peut,  sous  quelque  pré¬ 
texte  que  ce  soit,  être  condamné  à  supporter  aucune  partie  des 
frais,  à  rexceplion  de  ceux  qui  résulteraient  du  défaut  qu’il  au¬ 
rait  laissé.  (Cass.  16  nov.  1832,12  fév.  IS'iGet  2!  août  1852.) 

En  effet,  un  prévenu  qui  n’encourt  pas  de  condamnation  ne 
peut  être  tenu  des  dépens.  (Cass.  2'4-  sept.  18i7.) 

Ainsi,  un  tribunal  qui  se  reconnaît  incompétent  ne  peut  con¬ 
damner  le  prévenu  aux  frais.  (Cass.  13  fév.  1845.) 

De  iuêine,  un  prévenu  traduit  d’abord  devant  un  tribunal  in¬ 
compétent,  qui  a  déclaré  son  incompétence,  ne  peut  pas,  s’il  est 
traduit  ensuite  devant  les  juges  compétents,  et  reconnu  coupa¬ 
ble,  être  condamné  par  eux  aux  frais  de  la  première  poursuite, 
car  il  ne  .saurait  souffrir,  ni  être  responsable,  de  ce  que  celte 
poursuite  a  été  mal  dirigée. 

21579.  Le  prévenu  majeur,  non  pas  acquitté,  mais  absous 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  peut  néanmoins  être  condamné 
uiLX  dépens,  si  le  fait  incriminé  est  conslant,  et  s’il  a  occa¬ 
sionné  des  frais  ou  dommages  à  autrui.  (Cass.  9  déc.  1830  et  30 
juin.  1831.) 

A  moins  qu’il  ne  soit  reconnu  que  le  prévenu  était  en  dé¬ 
mence  au  temps  de  l’action  incriminée,  ou  que  l’action  était  pre¬ 
scrite,  car  alors  il  ne  doit  subir  aucune  condamnation,  puis¬ 
qu’il  n’a  pu  être  déclaré  coupable.  (Cass,  24  fév.  1832  et  29  avr. 
1837.) 

Toutefois,  il  a  été  jugé,  dans  d’autres  circonslancesy  que  l’ac¬ 
cusé  absous,  par  suite  de  prescription,  iTen  doit  pas  moins  être 
condamné  au.x  frais.  (Cass.  21  aodt  1845  et  17  déc,  IS4G.) 

2i>»0.  Da  ns  tous  les  cas,  les  tribunaux  ne  sont  pas  obligés 
de  prononcer  une  pareille  condamnation,  bien  qu’elle  soit  re¬ 
quise  par  le  ministère  public. 

Cependant,  il  y  a  eu  des  circonstances  où  l’on  a  jugé  que  la 
condamnation  aux  frais  devait,  même  dans  le  cas  de  démence, 
être  prononcée,  lorsque  la  démence  n’était  pas  établie  au  temps 
des  poursuites.  (Cass.  2  juin  1831.) 

Ainsi,  il  a  été  décidé  que  l’accusé  contumax,  repris  et  absous 
contradictoirement,  parce  que  le  délit  correctionnel  dont  il  avait 
été  déclaré  coupable  était  atteint  par  la  prescription,  devait 
supporter  même  les  frais  postérieurs  à  sa  condamnation  par  con¬ 
tumace.  (Cass.  22  avT.  1830.) 

Ceux  qui  blâment  cette  décision  soutiennent  que  le  ministère 
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public  avait  eu  tort  d’engager  des  poursuites,  alors  qu’il  était 
déchu  de  toute  action,  et  que,  par  conséquent,  on  ne  saurait 
prétendre  que  l’accusé  a  succombé.  (Pal,  3*  édit.,  xxiv,  398, 
note  2.) 

Mais  il  faut  remarquer  que,  dans  l’espèce,  l’accusé  était  pour¬ 
suivi  pour  crime,  que  l’action  publique  résultant  de  ce  crime  n’é¬ 
tait  pas  prescrite,  et  que,  la  déclaration  du  jury  ayant  réduit  l’ac¬ 
cusation  à  un  simple  délit  dont  la  prescription  beaucoup  plus 
courte  s’est  trouvée  acquise,  il  n’y  avait  aucune  faute  à  repro¬ 
cher  au  ministère  publie,  et  la  déclaration  de  culpabilité,  quoi¬ 
que  alfranchie  de  toute  peine,  devait  entraîner  la  condamnation 
aux  frais. 

Toutefois  cette  jurisprudence  est  vivement  critiquée,  et  l’on 
soutient  môme  qu’absous  ou  acquitté,  le  prévenu  n’ayant  pas 
succombé,  ne  peut  Jamais  être  condamné  aux  dépens.  (Hélie  et 
Chauveau,  C.  pén.  1297.  —  Pal.j  édit.,  xvi,  174,  et  xxiii, 
933,  note.) 

2^81.  Le  prévenu  mineur  de  seize  ans,  déclaré  coupable, 
mais  acquitté  coin  me  ayant  agi  sans  discerne  ment,  soit  qu’on  l’ait 
renvoyé  dans  une  maison  de  correction,  soit  qu’on  l’ait  remis  à 
ses  parents,  doit  aussi  être  condamné  aux  frais;  (Cass.  18  fév. 
1841.) 

Ou  personnellement, s’il  est  seul  poursuivi,  ou  solidairement 
avec  son  complice  majeur.  (Cass.  8  avr.  18'i  t.) 

Ces  décisions  ne  sont  pas  adoptées  par  tous  les  auteurs,  comme 
le  font  remarquer  les  rédacteurs  du  Journal  du  Palais.  (Pai., 
3»  édit.,  XXIV,  962,  note  l.) 

La  condamnation  doit  porter  sur  tons  les  dépens,  même  sur 
ceux  qui  ont  été  faits  pour  rinslruction  écrite  et  antérieurement 
à  la  citation.  (Cass.  1.5  déc,  1827.) 

Les  frais  dus  pour  les  témoins,  lors  même  qu’ils  n’ont 
rien  déposé  au  sujet  de  la  prévention,  ou  que  les  juges  ont  re¬ 
noncé  à  les  entendre,  comme  nous  l’avons  dit  ci-dessus,  n®  2096, 
§  2,  sont  toujours  à  la  charge  du  condamné.  (Cass,  3  sept.  1831 
et  30  mai  1833.) 

II  en  est  de  même  des  frais  d’un  procès-verbal  déclaré  nul, 
lorsque  le  délit  est  d’ailleurs  suffisamment  constaté  par  l’instruc¬ 
tion,  (Cass,  2  déc.  182'i.} 

258r»,  Quant  aux  honoraires  ries  avoués  et  défenseurs,  ils  ne 
sont  pas  compris  parmi  les  frais  de  justice  criminelle,  et  ne  peu¬ 
vent  être  mis  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe.  (Cire.  min. 
26  nov.  I808el27nüv.  1850.— Décr.  ISjuiti  1811,  art.  3.) 
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Kn  conséquence,  ni  le  Trésor,  ni  les  admiiiislrations  publi¬ 
ques,  ne  peuvent  en  élre  Icnus  envers  le  prévenu  acquitté,  non 
plus  que  celui-ci  envers  eux,  aussi  bien  dans  les  atlaircs  portées 
devant  la  (’our  d’assises  que  dans  les  afï'aircs  correctionnelles, 
et  soit  que  les  poursuites  aient  eu  lieu  dans  l’intérêt  d’une  ad¬ 
ministration  ou  dans  rinlérét  général  de  l’État.  (Cass.  12  avr. 
1821  et  29  ocl.  l8-2i.) 

Mais  dans  les  demandes  à  fins  de  réparations  civiles,  qui  sont 
formées  pur  la  partie  plaignante  ou  intervenante,  et  par  le  pré¬ 
venu,  les  tribunaux  correctionnels  peuvent,  comme  en  matière 
civile,  compenser  les  dépens,  ou  les  adjuger  en  tout  ou  en  par¬ 
tie,  et  même  y  comprendre  les  bonoraircs  des  avoués,  sauf  à  en 
faire  la  distraction  dans  l’état  de  liquidation  des  frais  de  justice 
proprement  dits.  (Cass.  12  mars  1852  et  15  avr.  1853.) 

Ces  honoraires  doivent  être  taxés  vis-à-vis  de  la  partie  qui  a  eu 
recours  à  leur  ministère,  conformément  au  tarif  du  16  février 
1807,  et  suivant  les  règles  établies  par  le  Code  de  procédure  ci¬ 
vile,  pour  les  matières  sommaires,  comme  nous  l’avons  vu  au 

I  'i'iS,  S  2.  (Cire.  min.  10  avr.  1813  et  27  nov,  1850. — Favard, 
Jiépert.yU^  56,  v°  J}épens^  n"  10.) 

II  y  aurait,  du  reste,  excès  de  pouvoir  de  la  part  d’un  tribu¬ 
nal  qui  déciderait,  d’une  manière  réglementaire,  que,  dans  les  af¬ 
faires  correctionnelles  portées  devant  lui,  les  bonoraires  des 
avoués  seraient  toujours  mis  à  la  charge  de  la  partie  condam¬ 
née.  (Cass,  29  juin.  1851.) 

La  condamnation  aux  dépens  n’est  pas  de  droit,  et  doit 
être  prononcée  ;  (Cass.  31  juill.  et  15  oct.  1830.) 

Mais  elle  n’a  pas  liesoiii  d’ètrc  motivée.  (Cass.  26  janv,  1826.) 

Si  le  tribunal  a  omis  de  prononcer  celte  condamnation  sur  les 
conclusions  du  ministère  public,  il  y  a  contravention  à  la  loi  et 
ouverture  à  cassation;  et,  si  le  jugement  n’est  pas  réformé  sur  ce 
point,  le  prévenu  n’esl  pas  obligé  de  payer  les  frais.  (Legrave- 
rend,  i,  609. — Cass.  26  nov.  1829.) 

Les  frais  doivent  aussi  élre  liquidés  clans  le  jugement  de  con¬ 
damnation.  (C,  d’inst.  19'i, —  Cire.  min.  27  iiov.  185Ü.) 

Nous  renvoyons  au  tome  suivant,  chapitre  des  Frais  de  justice 
criminelle,  tout  ce  qui  concerne  celte  liquidation. 

2îSBij.  Il  n’y  a  pas  de  compensation  po.ssil)lc  des  dépens  entre 
l’État  et  les  prévenus  ou  les  parties  civiles  :  un  jugement  (jui  la 
prononcerait  serait  nul.  (Cass.  2l  ool.  1825  et  26  août  1826.) 

Jlais  il  en  est  aulremeul  quand  les  tribunaux  statuent  sur  les 
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réparations  civiles  entre  les  parties,  comme  on  l’a  vu  ci-des¬ 
sus,  n<>25Sl,  §  3. 

2.^86.  Et  il  n’est  pas  permis  de  se  pourvoir  par  opposition  à 
la  taxe,  comme  en  matière  civile,  contre  cette  partie  du  juge¬ 
ment,  qui  ne  peut  être  attaquée  que  par  la  voie  de  l’appel  ou  de 
la  cassation.  (Rennes,  29  nov,  1843-) 


SECT.  II. 


SOLIDARITÉ. 


SOMMAIRE. 


S587.  Application. 
2588.  Exceptions. 


2582.  Devoir  île  juges. 
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S587.  Tout  jugement  de  condamnation  rendu  en  matière 
correctionnelle,  contre  le  prévenu  et  contre  les  personnes  civi¬ 
lement  responsables  du  délit,  ou  contre  la  partie  civile,  doit  les 
condamner  solidairemeyit  à  tous  les  frais,  même  envers  la  partie 
publique.  (G.  d’inst.  194,  §  1.) 

Tous  les  condamnés  pour  un  même  délit  sont  donc  tenus  so¬ 
lidairement  au  paiement  des  frais.  (C.  pén.  55. — Décr.  18  juin 
1811,  art.  156.  —  Cass.  23  avr.  1841.  —  Duranton,  xi,  194.) 

21i88.  Mais  non  pas  quand  des  crimes  ou  délits  imputés  à 
diverses  personnes  ont  été  compris  dans  une  môme  poursuite. 
(Cass.  27  juin.  1850.) 

La  connexité  du  délit  n’entraîne  même  pas  la  solidarité  des 
dépens,  qui  ne  peut  être  prononcée  qu’à  l’égard  des  chefs  com¬ 
muns  à  plusieurs  condamnés.  (Cass.  15  et  30  janv.,  2  avr.  et  16 

juin.  1846.) 

Mais  le  complice,  qui  a  succombé  sur  un  chef,  est  tenu  des 
frais,  solidairement  avec  l’auteur  du  crime  ou  du  délit,  à  l’égard 
de  ce  chef  seulement.  (Cass.  5  nov.  1846  et  13  janv.  1848.) 

2IÎ89.  En  cas  de  condamnation  simultanée  pour  le  même 
délit,  le  jugement  serait  nul,  s’il  condamnait  les  coupables  aux 
frais  par  égales  portions  entre  eux.  (Cass.  7  juUI.  1827.) 

Mais,  lorsqu’il  n’y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  solidarité,  les 
juges  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  déterminer,  d’après 
les  circonstances,  dans  quelle  proportion  doit  être  fait  ce  par¬ 
tage.  (Cass.  13  juin  1845.) 

2ii90.  Ainsi,  lorsque  plusieurs  individus  sont  convaincus 
d’avoir  commis  ensemble  un  môme  délit,  |e  tribunal  correction¬ 
nel  ne  peut  les  décharger  de  la  solidarité,  par  cela  seul  que 
les  uns  sont  moins  coupables  que  les  antres,  que  les  peines  pro¬ 
noncées  contre  tous  ne  sont  pas  les  juèmes,  et  que  le  délit  n'a 
point  été  concerté.  (Cass,  8  oct.  1813  et  2  mars  1814.) 
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Lors  même  que  quelqu'un  des  prévenus  serait  exempt  de 
toute  peine  pour  avoir  révélé  ses  complices,  il  n’en  doit  pas 
moins  être  condamné  aux  frais  avec  les  autres,  dès  lors  qu’il 
a  été  reconnu  coupable.  (Cass.  24  juill.  1840.) 

2591 .  Lorsque  des  poursuites  ont  été  exercées  contre  plusieurs 
individus  à  raison  des  mômes  faits,  si  un  seul  des  prévenus  suc¬ 
combe,  il  paie  seul  tous  les  frais  de  la  procédure.  (Cass.  26  janv. 
1826.) 

Et  le  prévenu  acquitté  ne  peut  être  passsible  solidairement 
des  frais  prononcés  contre  ses  coprévenus  condamnes.  (Cass.  29 
déc.  1836.) 

Du  reste,  quand  il  y  a  lieu  à  la  solidarité,  elle  n’a  pas  besoin 
d’être  prononcée  j  il  suflitquc  la  condamnation  ait  lieu  pour  un 
même  délit.  (Bourguignon,  Jurisp.  des  Cod.  crim.,  iii,  44. — 
Dalloz,  v“  Forêts^  vin,  804,  n*  17.) 

2592.  Enfin,  un  condamné  n’a  pas  qualité  pour  se  pourvoir 
à  raison  de  ce  que  l’un  de  ses  complices,  âgé  de  moins  de  seize 
ans  et  acquitté  pour  défaut  de  discernement,  n'aurait  pas  été 
condamné,  solidairement  avec  lui,  au  paiement  des  frais  à  titre 
de  réparation  civile.  Ce  droit  n’appartient  qu’au  ministère  pu¬ 
blic.  (Cass.  16  janv.  18'i6.) 

Quant  à  la  solidarité  de  l’amende,  voyez  ci-dessus,  n"*  2504  et 
2505. 


CHAPITRE  II.  —  RESPONSABILITÉ  CIVILE. 


SOMMAIRE. 

2r.î)3.  Rfegle  générale.  ShSii.  Assignation.  [2S97,  Frais  de  juslire. 

Distinctions.  Etendue.  jssoR.  Partie  jtublique. 

2595.  Tout  fait  qticîconque  de  l’homme  qui  cause  à  autrui  un 
dommage  oblige  celui  par  le  fait  duquel  il  est  arrivé  à  le  répa¬ 
rer.  (C.  civ.  1382. — C.  pén.  74.) 

On  répond  non-seulement  de  son  fait,  mais  encore  de  celui  des 
personnes  sur  lesquelles  on  a  autorité,  ou  qu'on  a  sous  sa  garde, 
(C.  civ.  1384.) 

Par  exemple, 

Le  père,  et  la  mère  après  le  décès  du  mari,  sont  responsa¬ 
bles  du  dommage  causé  par  leurs  enfants;  (Ibid.) 

2®  Les  instituteurs  et  les  artisans,  du  dommage  causé  par  leurs 
élèves  et  apprentis,  pendant  le  temps  qu’ils  sont  sous  leur  sur¬ 
veillance,  etc.  ;  (Ibid.) 
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S®  Les  maîtres  et  les  commettants^  du  fait  de  leurs  domesti¬ 
ques  ou  préposés,  mais  seulement  dans  tes  fondions  auxquelles 
ils  les  ont  employés;  {Ibid. — Cass.  9  juill.  1807 el  2  sept.  1837.) 

A  moins  qu’il  ne  s’agisse  de  contraventions  prévues  par  des 
lois  spéciales,  comme  en  matière  forestière;  (Cass.  13  janv.  181i 
el  22  mars  1828.) 

ü'*  Les  propriétaires  ou  fermiers,  du  dommage  causé  par  les 
animaux  qui  leur  appartiennent,  ou  par  la  ruine  de  leurs  hdti- 
ments,  à  moins  qu’il  n’y  ait  eu,  ni  imprudence,  ni  négligence  à 
leur  imputer.  (C.  civ.  1385  et  1386. — Toullier,  xi,  n®*  297et  317.) 

2a94.  Pour  que  les  pères,  ou  les  mères  veuves,  soient  respon- 
.sabies  du  dommage  causé  par  leurs  enfants  légitimes  ou  natu¬ 


rels,  il  faut  que  ceux-ci  soient  mineurs  et  qu’ils  demeurent  avec 
eux.  (Duranton,  xni,  n®  715.) 

Celte  responsabilité  cesse,  quand  le  père  ou  la  mère  prouve 
qu’il  lui  a  été  impossible  d’empècber  le  fait  qui  y  donne  lieu; 
mais  elle  est  encourue,  s’il  y  a  eu  faute  ou  négligence  de  leur 
part,  (Toullier,  xi,  n®  264.) 

Elle  cesse  encore,  si  l’enfant  mineur  est  émancipé,  ou  s’il  a  agi 
sans  discernement.  (Ibid.,  xi,  n®  277, —Pothier,  Obliyut,.^  n®  1 18.) 

Le  mari  n’est  pas  responsable  de  sa  femme,  si  ce  n'est  en  ma¬ 


tière  de  douanes,  de  délits  forestiers  ou  ruraux,  et  de  contribu¬ 
tions  indirectes.  Mais  alors  il  y  a  plus  qu'une  responsabilité  ci¬ 
vile,  car  le  mari  doit  être  personnellement  tenu  de  toutes  les 
condamnations,  parce  que  sa  femme  est  considérée  comme  son 
agent  ou  son  préposé.  (Loi  28  scpl,-6  oct.  1791,  tit.  n,  art.  7.  — 
Décr,  t®’'  germ.  an  xin,  art.  35. — Cass.  15  janv.  1820.) 

Les  aubergistes  el  hôteliers  convaincus  d’avoir  logé  pendant 
pins  de  vingt-quatre  heures  tfuelqii’un  qui,  pendant  son  séjour 
chez  eux,  a  commis  un  crime  ou  un  délit,  sont  civilement  res¬ 
ponsables  des  restitutions,  indemnilcs  et  frais,  résultant  de  ce  dé¬ 
lit,  s’ils  n’ont  pas  inscrit,  sur  leur  registre,  le  nom,  la  profession 
et  le  domicile  du  coupable.  (C.  pén.  73.) 

L’administration  des  postes  est  civilemenl  responsable,  jusqu'à 
concurrence  du  dommage  causé,  des  détournements  et  vols  com¬ 
mis  par  scs  employés,  dans  leurs  fonctions.  (Cass.  12  mai  1851.) 

La  partie  publique  ou  la  partie  civile  qui  poursuit  la 
réparation  d’un  délit  peut,  en  même  temps  qu’elle  assigne  l’in¬ 
culpé,  faire  assigner  aussi  les  personnes  civilement  responsables, 
auxquelles  il  doit  être  donné  une  copie  séparée  de  la  citation. 
(Carnot,  Jvsl>\  crini.^  i,  530.) 

On  peut  aussi  assigner  seul  celui  qui  est  ci\ilenienl  responsa- 
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Me,  sans  mettre  en  cause  rauteur  ilu  délit.  (Grenoble,  13  mars 
1834.) 

Tant  que  la  prescription  n’est  pas  acquise,  ou  que  l’action  n’est 
pas  éteinte  contre  l’auteur  du  délit,  on  peut  réclamer  la  répara¬ 
tion  du  dommafïe  causé,  môme  contre  les  héritiers  de  la  per¬ 
sonne  responsable.  (Cass.  10  juill.  1826. — TouUier,  xi,  n®  291.) 

Lorsqu’un  individu  a  été  cité  devant  le  tribunal  correctionnel 
comme  auteur  d'un  délit,  les  juges  no  ])euvcnt  le  condamner 
comme  civilement  responsable;  ce  serait  changer  la  nature  et 
l’objet  de  la  prévention.  (ïîourges,  5  juin  1828.) 

Au  contraire,  riiidividu  cité  comme  civilement  responsable 
peut,  s’il  .se  reconnatl  auteur  du  délit,  être  condamné  à  ce  titre, 
sans  qu’il  soit  besoin  d’une  nouvelle  citation.  (Cass.  4aoiU  1836.) 

IfiiîîMi.  La  responsabilité  civile  ne  comprend  que  les  dédomma¬ 
gements  pécuniaires  et  ne  s’étend  pas  aux  peines,  par  exemple, 
aux  amendes,  qui  sont  exclusivement  personnelles.  (Cass.  29 
fév.  1828  et  9  juin  18.32.— Toullier,  xi,  n»»  289  et  290.) 

Mais,  en  matière  de  douanes,  la  responsabilité  s’étend  môme 
aux  amendes,  qui  sont  alors  considérées  plutôt  comme  une  in¬ 
demnité  due  à  rGtat  <{ue  comme  une  peine.  (Loi  22  août  1791, 
lit.  II,  art.  29,  et  Ut.  xni,  art.  20. — Cass.  30  mai  et  5  sept.  1828.) 

Nous  avons  déjà  admis  cette  distinction,  en  parlant  des  amen¬ 
des,  aux  n®*  2501  et  2502. 

En  matière  forestière,  la  responsabilité  ne  s’étend  pas  aux 
amendes.  (C.  forest.  206,  S 

En  matière  de  chasse,  elle  ne  s’étend  pas  non  plus  à  la  con¬ 
fiscation  des  armes,  ou  au  paiement  de  leur  valeur.  (Cass.  6  juin 
1850.) 

îÈî>î>7.  Il  n’en  est  pas  des  frais  comme  des  amendes  :  la  res¬ 
ponsabilité  civile  s’étend  jusqu’à  eux,  parce  qu’ils  sont  regardés 
comme  une  conséquence  de  la  réparation  du  dommage  causé, 
((iass.  14  juin.  1814,  28  nov.  1828  et  4  fév.  1830.) 

Et  la  personne  civilement  responsable  doit  être  condamnée  à 
les  supporter,  si  celte  condamnation  u  été  requise  contre  elle  par 
le  ministère  public,  lors  même  ({u’il  n’y  aurait  pas  de  partie  ci¬ 
vile  en  cause.  (Cas.s.  8  mars  1821.) 

En  d’autres  lerme.s,  la  responsabilité  ci^ile  ne  s'étend  aux 
amendes  encourues  que  lorsqu’il  en  a  été  ainsi  statué  par  une 
loi  spéciale;  mais  elle  s’étend,  dansions  les  cas,  aux  dommages- 
intérêts  et  aux  frais.  (Cass.  19  mars  1836.) 

tSoflK.  Le  ministère  public  ne  peut  jamais  être  civilement 
responsable,  ni  condamné  à  des  dommages-intérêts,  à  raison  de 
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ses  poursuites,  cominc  nous  Tavons  dit  ci-dessus,  n®  2575,  en 
parlant  de  la  condamnation  aux  frais,  à  moins  qu’il  ne  soit  pour¬ 
suivi  par  la  voie  de  la  prise  à  partie. 

Nous  avons  parlé  de  la  responsalnlité  civile  des  communes,  au 
tome  I,  n“*  Gll  et  suivants:  il  est  donc  inutile  de  nous  en  occu¬ 
per  ici. 
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2599*  Dislinclions. 
â60o*  Eiercice  facullatif, 
S601.  lugemeot. 
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2S09.  Les  formalités  établies  par  les  lois  civiles,  pour  Tcxé- 
cutlon  de  la  contrainte  par  corps,  ne  sont  pas  applicables  en  ma¬ 
tière  criminelle. 

En  matière  civile,  la  contrainte  par  corps  n’est  ouverle  que 
dans  certains  cas;  il  faut  qu’ellesoit  demandée  et  prononcée  par 
jugement;  elle  ne  tend  qu’au  recouvrement  d’une  dette  pure¬ 
ment  civile  ;  et  elle  n’est  exercée,  le  plus  souvent,  qqe  par  les  par¬ 
ticuliers,  comme  on  l’a  vu  au  tome  i  de  cet  ouvrage,  n«*  637  et 


suivants. 

En  matière  criminelle,  au  contraire,  elle  n’a  besoin  ni  d’ètre 
demandée,  ni  d’ètre  prononcée  par  jugement;  elle  est  de  droit, 
elle  existe  par  la  force  de  la  loi;  elle  a  pour  objet  le  recouvre¬ 
ment  des  condamnations  pécuniaires  ou  des  frais  qu’elles  ont  oc¬ 
casionnés,  et  elle  s’exerce  exclusivement  par  les  agents  du  tré¬ 
sor  public. 

Toutes  ces  raisons  dedilférence  ne  permettent  pas  d’appliquer, 
par  analogie,  à  la  contrainte  par  corps  en  matière  criminelle,  les 
règles  qui  n’ont  été  établies  que  pour  l’exercice  de  la  contrainte 
par  corps  eu  matière  civile.  (Cire.  min.  12  sept.  1807.) 

De  plus,  la  contrainte  par  corps  n’a  jamais  cessé  d’ôtre  de  droit 
commun  en  matière  criminelle,  même  lorsqu’elle  avait  été  sup¬ 
primée  pour  les  dettes  civiles.  (Décr.  30  mars  1793. — Cire.  min. 
8  prair.  an  v.— Avis  Cons.  d’Etat,  17  pluv.  an  ix.) 

Et,  sous  ce  rapport,  sont  réputées  rendues  en  matière  crimi¬ 
nelle  toutes  les  condamnations  prononcées  par  des  tribunaux  de 
répression,  bien  qu’il  ne  s’agisse  que  de  délits  ou  de  contraven¬ 
tions.  {VaLfiiép.f  V®  Conlr.  par  corps j  n®  543.) 
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2600.  L’art.  52  du  Code  pénal  porte  que  rexécution  des  con¬ 
damnations  pécuniaires  peiit  être  poursuivie  par  la  voie  de  la 
contrainte  par  corps,  et  Part.  53  n’a  fait  que  limiter  la  durée  de 
cette  contrainte  à  l’égard  du  condamné  insolvable,  lorsque  ces 
condamnations  ont  été  prononcées  au  profit  de  rÉtat.  (Cire,  min, 
1"  aodl  1812.) 


L’execution  des  condamnations  à  l’amende,  aux  restitutions, 
aux  dommages-intérêts  et  aux  frais,  en  un  mot,  à  toutes  les  obli¬ 
gations  pécuniaires  en  matière  criminelle,  correclionnelle  et  de 


police,  peut  être  poursuivie,  contre  les  condamnés,  par  la  voie  de 
la  contrainte  par  corps.  (Loi  19  juill.  1791,  tit.  ii,  art.  ^il. —  C. 
pén.  52,  467  et  460.  — Décr.  20  sept.  1809.) 

Il  résulte  de  ces  dispositions  que  l’exercice  de  la  contrainte  par 
corps  n’est  que  facultatif,  et  doit  être  considéré,  non  comme  une 
prolongation  ou  commutation  de  peine,  mais  seulement  comme 
un  moyen  d’exécution  autorisé  par  la  loi,  pour  parvenir  au  re¬ 
couvrement  des  amendes  et  autres  condamnations  pécuniaires 
prononcées  par  jugement.  (Dalloz  aîné,  v®  Forêts,  vni,  859.  — 
Cire.  min.  l"aoùt  1812.) 

La  détention,  employée  comme  moyen  de  contrainte,  estdonc 
indépendante  de  l’emprisonnement  prononcé  à  titre  de  peine.  (C. 
foresl.  214. — Loi  17  avril  1832,  art.  57.) 

Mais  elle  ne  peut  être  étendue  aux  condamnations  aux  frais 
prononcées  contre  la  partie  civile  qui  succombe.  (Cass,  21  nov. 
1851.) 

2601.  Autrefois  le  jugement  de  condamnation  devait  pronon¬ 
cer  cette  contrainte,  (Loi  18  germ.  an  vu,  art.  1.) 

Aujourd’hui  elle  a  lieu  de  plein  droit,  lors  même  que  le  juge¬ 
ment  de  condamnation  n’en  ferait  pas  mention,  surtout  pour  le 
remboursement  au  Trésor  des  amendes  et  des  frais  de  poursuite 
en  matière  de  contributions  indirectes.  (Cass.  14  fév.  1832.) 

Quelques  auteurs  pensent  qu’elle  a  besoin  d’être  prononcée 
pour  les  délits  forestiers  et  de  pêche  Ihiviale.  (Dalloz  jeune,  v* 
Pêche,  n»  195. — Uogron,  sur  l’art,  212  du  C,  forest.) 

Cette  opinion,  qui  n’est  pas  suivie  dans  la  pratique,  s'appuie 
sur  les  termes  des  art.  212  du  Code  forestier  et  78  de  la  loi  du 
15  avril  1829,  textes  postérieurs  à  l’art.  52  du  Code  pénal,  qui 
n’a  pas  été  révisé  en  1832,  et  confirmés  par  l’art.  46  de  la  loi 
actuelle  sur  la  contrainte  par  corps,  qui  les  a  formellement  et 
expressément  maintenus. 

26612.  Llle  peut  être  prononcée  en  appel,  même  sur  l’appel 
du  prévenu,  quoiqu’elle  ne  l’ait  pas  été  en  première  instance, 
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lorsque,  du  reste,  elle  doit  avoir  lieu  de  plein  droit,  (Cass.  14 
luill.  18-27.) 

Mais  lorsque,  après  acquillement,  la  Cour  d^assises  condamne 
Caccuséàdes  doniniages-inlérêts,  laeoiilrainte  par  corps  n’a  plus 
lieu  de  plein  droit,  et  doit  être  prononcée  comme  dans  une  aüaire 
civile.  (Cass,  14  déc.  1839.) 

2605.  Uu  reste,  celle  mesure  u’atleiul  que  les  coupables,  con¬ 
damnés  comme  tels,  et  jamais  les  personnes  civilement  respon¬ 
sables.  (Cass.  18  mai  et  3  juin  1843.) 

Ainsi,  il  a  été  décidé  que  les  femmes  et  les  mineurs  condam¬ 
nés  personnel lemeiil  en  matière  forestière  sont  soumis  à  l’exer¬ 
cice  de  la  contrainte  par  corps,  mais  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  des 
personnes  condamnées  avec  eux  comiae  civilement  responsables  j 
(Üécis.  min.  27  août  1819.) 

M  de  la  partie  civile,  si  ce  n’est  pour  la  condamnation  aux 
frais  envers  l’État.  (Cass.  18  juill.  1845  et  21  nov,  1851.) 

2604.  La  contrainte  par  corps,  en  matière  criminelle,  peut 
être  exercée  contre  les  personnes  ci-après,  savoir  : 

1°  Les  lémoins  défaillants^  (C.  inst.  80,  157  et  355.) 

Mais  ce  n’est  qu’une  faculté  et  non  pas  une  obligation  pour  les 
tribunaux  J  (Cass.  U  août  1827.) 

2®  Lu  caution  du  prévenu  mis  en  liberté  provisoire  ;  (C.  inst. 

120.) 

3®  Tout  dépositaire  de  pièces  arguées  de  faux  j  {Ibid.,  452.) 

4®  Tous  détenteurs  de  pièces  de  comparaison  ^  {IhüL,  456.) 

5®  Les  délinquants  forestiers  j  (C.  forest.  211.) 

6®  Ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  contravention  aux  lois 
sur  la  pècbe  Iluvialej  (Loi  15  avril  1829.) 

7®  Les  contrebandiers  et  les  fraudeurs  j  (Loi  22  août  1791,  til. 
xin,  art.  32. — Loi  28  avril  1816,  arl.  225.) 

8®  El,  en  général,  contre  les  condamnés  à  des  peines  pécu¬ 
niaires  ou  au  remboursement  des  frais  de  Justice  criminelle. 
(Décr.  18  juin  1811,  arl.  174.) 

9®  Enlin,  quand  c’est  la  partie  civile  qui  a  été  condamnée  aux 
frais  avancés  par  le  Trésor,  la  contrainte  par  corps  peut  aussi 
être  exercée  contre  elle.  (Bordeaux,  15  nov,  1828.  —  Paris,  9 
mai  1837.) 

Cependant  cette  décision  est  critiquée.  {PaL,  3*  édit.,  xxii, 
350,  not.  3.) 

Dans  tous  les  cas,  la  contrainte  par  corps  n’esl  plus  alors  une 
contrainte  en  matière  criminelle,  cl  sc  règle  conformément  au 
droit  civil. 
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2009.  Il  y  R  obstacle  à  Fexercice  «le  la  contrainte  par  corps, 
comme  nous  l’avons  dit  au  tome  i",  n"  644,  et  elle  ne  peut  pas 
être  prononcée; 

1“  Entre  parents  ou  alliés;  (Loi  17  avril  ISitS,  art.  19.) 

2“  Contre  le  mari  et  la  femme  simultanément,  et  à  raison  de 
la  même  condamnation  ;  {Ibid.,  art.  21.) 

Contre  les  condamnés  à  la  peine  capitale  ou  à  une  peine  per¬ 
pétuelle.  (Cass.  19  avril  18.38.) 

Elle  ne  peut  être  exercée  contre  les  mineurs  de  seize  ans 
qu’autant  qu’elle  a  été  forrncllemenl  prononcée  par  le  jugement 
de  condamnation.  (Loi  10  déc.  1848,  art.  9,  g  3.) 

2000.  Les  autres  exceptions,  qui  existent  en  matière  civile, 
n’onl  pas  lieu  en  matière  criminelle.  Ainsi  : 

1“  Les  femmes  cl  les  Clles  sont  contraignables  pour  les  con¬ 
damnations  prononcées  contre  clles,  au  profil  de  l’État  ou  des 
adminislralions  publiques;  (Cass.  31  mai  1810.) 

Mais,  dans  le  cas  seulement  où  la  condamnation  pécuniaire 
est  l’accessoire  d'une  condamnation  pénale,  ou  constitue  à  elle 
seule  une  peine.  (Cass.  14  déc.  1839.) 

2“  Les  septuagénaires  sont  également  contraignables  en  pa¬ 
reille  matière,  sauf  les  modificalions  dont  il  sera  parlé  au 
n<'262l.  (Cass.  16  juin.  1817.) 

Les  adoucissements  apportés  à  la  loi  de  1832,  parla  loi  du 
16  décembre  1848,  doivent  être  soigneusement  respectés  dans 
les  jugements  et  arrêts  des  tribunaux  de  répression.  (Cire.  Cass. 
1"  juin.  1852,  S 

JSECT.  IL  —  ExËcutiox. 


SOM  M  AIttE 


4607.  Gontliiions* 
î6i)S.  l^étjujsiloire. 
46ÜÜ,  Hequête, 
scio.  Alimenls, 


2611.  AtlminisU  publiques*  §015.  Devoirs  tlu  mil),  pub* 

2612.  Inièrèl  de  rivlat.  1016.  Agenlâ. 


20  U*  ExteüsiotJ. 


2617,  DêliU  foresiien, 

2618.  Droil  de  capture. 


2607.  Pour  que  la  contrainte  par  corps  puisse  être  exercée 
envers  les  condamnés,  il  liiul  :  1“  que  la  condamnation  soit  ir¬ 
révocable;  2“  qu'elle  ail  été  signifiée;  3“  qu’il  ait  été  fait  com¬ 
mandement  à  la  requête  du  receveur  de  renregislremeul  et  des 
domaines,  et  4“  qu’il  se  soit  écoulé  cinq  jours  depuis  ce  comman¬ 
dement.  (Lois  19-22  juin.  1791  cl  17  avril  1832,  art.  33.) 

Si  le  jugement  n'a  pas  été  précédemiueut  signifié  au  condam¬ 
ne,  le  commandcmenl  doit  porter  en  tète  un  extrait  de  ce  juge- 
mcul  eontcuuul  mention  exacte  du  domicile  du  condaumé,  et  les 


CHAP.  ni. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS. 


TIT.  TIII.  — 


énonciations  indispensables  pour  assurer  le  recouvrement  des 
sommes  dues.  (Cire.  min.  11  brum.  an  ix.) 

2G08,  Sur  le  vu  du  commandement,  et  sur  la  demande  par 
écrit  du  receveur  de  reuregistremcnl  et  des  domaines  du  domi¬ 
cile  du  contraignable,  le  ministère  public,  après  l’expiration  des 
cinq  jours  qui  suivent  le  commandement,  adresse  les  réquisitions 
nécessaires  aux  dépositaires  de  la  force  publique  et  autres  agentjs 
chargés  de  rcxécuüon  des  mandements  judiciaires.  (C.  forest. 
211. — Ord.  !**■  août  1827,  art.  188.) 

Car  il  n’est  pas  besoin  d’un  mandat  judiciaire  pour  opérer  Tar- 
reslalion  J  un  réquisitoire  sullit. — Appendice,  n*  LXXXVIU. 

2<i09.  il  en  est  de  même  pour  les  condamnations  prononcées 
au  profit  des  particuliers,  avec  cette  dilférence  que  c’est  alors  à 
ceux-ci  à  présenter  requête  au  ministère  public,  et  à  pourvoir  à 
la  consignalioti  des  aliments  du  condamné,  au  moment  de  l’in¬ 


carcération,  ou,  s'il  est  déjà  détenu,  au  moment  de  la  recom¬ 
mandation.  (Loi  17  avril  1832,  art.  38.) 

Car,  si  le  condamné  contraignable  est  détenu,  il  peut  être  re¬ 
commandé  immédialemenl  après  la  notification  du  commande¬ 


ment,  et  sans  qu’il  soit  besoin  du  concours  du  ministère  public. 
{Ibid,,  art,  33.) 

Il  n’appartient  même  pas  au  ministère  public  de  recomman¬ 
der  lui-même  les  individus  condamnés  à  la  requête  d’une  admi¬ 
nistration  publique,  pour  prolonger  la  durée  de  leur  détention, 
(Décis.  min.  2ü  janv.  1833.) 

2GI0.  Quand  il  s’agit,  au  contraire,  d’opérer  son  arrestation, 
ce  magistrat  ne  doit  l’ordonner  qu 'après  s’èlre  assuré  que  les  ali¬ 
ments  ont  été  consignés  au  moins  pour  un  mois,  comme  nous 
Tavons  dit  au  tome  i,  081  et  suivants. 

Toutefois,  les  administrations  publiques,  qui  exercent  la  con¬ 
trainte  par  corps  envers  des  condamnés,  sont  dispensées  de  toute 
consignation  d’aliments,  comme  on  Ta  vu  au  m  G8S,  S  9.  (Üécr. 
4  mars  18Ü8, —  Cire.  min.  8  juilt.,  24  déc.  1812  et  24  fév.  1829.) 

261 1 ,  Lés  administrations  publiques  peuvent  donc  exercer  la 
contrainte  par  corps,  quand  elles  le  jugent  convenable,  pour 
parvenir  au  recouvrement  des  condamnations  pécuniaires  pro¬ 
noncées  à  leur  profit;  et  le  ministère  public  ne  doit,  dans  aucun 
cas,  s’immiscer  dans  les  mesures  prises  à  cet  égard,  si  ce  n’est 
pour  prêter  son  assistance  à  leur  exécution  quand  il  en  est  re¬ 
quis,  et  pour  veiller  à  ce  que  remprisoimement  ii’excèdc  pas  la 
durée  fixée  par  la  loi.  (Uécis.  min,  14  janv.  1815,  17  sept,  1810 
et  21  mai  1819.) 
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*Xi*\*l.  Quand  la  contrainte  par  coijjs  est  exercée  dans  Tinté- 
rèl  de  l’État,  Tart.  197  du  Code  d’instruction  criminelle  charge 
spécialement  le  directeur  de  Tenregislremenl  et  des  domaines  de 
faire  les  poursuites  et  diligences  relatives  à  cet  objet.  C’est  donc 
aux  agents  de  cette  régie,  soit  d’olfice,  soitsurla  provocation  de 
toute  autre  administration  publique  intéressée  au  recouvrement 
des  restitutions  et  amendes,  à  exercer  ou  à  suspendre  les  eflets 
de  la  contrainte  par  corps,  scion  qu’ils  le  jugent  utile  ou  conve¬ 
nable.  Faute  par  eux  d’avoir  fait  écrouer  ou  recommander  le  dé¬ 
biteur,  solvable  ou  non,  on  ne  peut,  sous  le  prétexte  de  la  vin¬ 
dicte  publique,  le  retenir  en  prison  après  qu’il  a  subi  sa  peine ^ 
et,  s’il  n’a  été  condamné  à  aucune  peine  corporelle,  le  ministère 
public  doit  s’abstenir  de  le  faire  arrêter  d’office  ou  recommander, 
à  moins  qu’il  n’en  soit  expressément  requis  au  nom  de  Tadmi- 
lüslration  püursuivanle.-(Circ.  miii.  l"aoùl  1812  et2ifév.  1829.) 

Ainsi,  la  eoulrainle  par  corps  résultant  de  plein  droit  du  juge¬ 
ment  de  condamnation,  le  directeur  de  Tenregislrement  peut 
requérir  Tinterveiilion  du  ministère  public  pour  Texercice  de 
celte  mesure,  à  ün  de  paiement  de  l’amende  et  des  frais  pronon¬ 
cés  au  prolit  de  TÉlal,  et  le  magistral  requis  doit  déférer  à  celte 
invilalion  en  donnant,  au  bas  de  la  réquisition  ou  de  l’extrait  du 
jugement,  Tordre  d’emprisonner  le  condamné.  (Décis.  min.  21 
sept.  1819.) 

Toutefois,  il  a  été  recommandé  aux  receveurs  de  Tenregistre- 
ment  de  n’employer  la  contrainte  par  corps  que  contre  les  con¬ 
damnés  dont  la  solvabilité  est  notoire,  et  de  se  borner  à  faire 
rapporter  des  procès-verbaux  de  carence  contre  les  iusoivables. 
(Cire.  min.  17  frim.  an  xii.) 

2015.  L’initiative  de  la  contrainte  par  corps  contre  les  délin¬ 
quants  de  toute  nature,  présumés  solvables,  appartient  donc  aux 
receveurs  de  Tenregislrement.  Toutefois,  ces  préposés  ne  peuvent 
prendre  aucune  mesure  tendant  à  Tinearcération  des  débiteurs, 
ni  môme  faire  signiiier  le  commandement  préalable  sans  avoir 
obtenu  de  leur  directeur  une  autorisaliou  dont  il  est  fait  mention 
dans  la  demande  d’incarcération  adressée  au  procureur  de  Tar- 
rondissemeut.  (Cire.  min.  6  juin  1853.) 

Quant  aux  délinquants  eu  matière  de  forêts  et  de  pêche,  ce 
sont  les  agents  forestiers  seuls  qui  les  désignent.  {Ibid.) 

En  ce  qui  concerne  les  individus  condamnés  pour  d’autres 
causes,  et  dont  l’emprisonnement  doit  être  requis  pour  assurer 
la  répression  des  délits  et  contraventions,  la  désignation  en  est 
faite  pur  le  procureur  de  Tarrondissemenl  d’après  les  relevés  que 
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les  directeurs  du  déparlemenl  leur  fournissent  tous  les  trois 
mois.  Ces  relevés,  dressés  par  les  receveurs  en  janvier,  avril, 
juillet  et  octobre  de  chaque  année,  comprennent  les  condamnés 
dont  l’insolvahilité  a  élé  constatée  pendant  le  trimestre  pré¬ 
cédent.  On  doit  avoir  soin  de  ne  pas  y  porter  : 

1"  La  femme  en  même  temps  que  le  mari,  le  père  ou  la  mère 
en  même  temps  que  les  enfants j 

2®  Les  condamnés  dont  le  domicile  n’est  pas  connu,  ni  les  con¬ 
damnés  à  une  peine  corporelle  pendant  qu’ils  la  subissent  j 

3®  Les  mineurs  Agés  de  moins  de  seize  ans  accomplis  à  l’épo¬ 
que  du  fait  qui  a  motivé  ta  poursuite,  sauf  le  cas  où  ils  ont  été 
formellement  assujettis  à  la  contrainte  par  corps  par  le  jugement 
ou  l’arrêt  de  condamnation  j 


4®  Les  debiteurs  de  condamnations  ne  s’élevant  pas  en  totalité 
à  10  fr.,  excepté  dans  les  cas  de  récidive; 

5®  Les  condamnés  qui  ont  obtenu  un  sursis  tant  qu’il  n’est 
pas  expiré.  (Ibid,') 

ÜOI  î.  Les  antres  administrations  publiques,  notamment  l’ad- 
minislralion  des  contributions  indirectes,  doivent  être  admises, 
comme  celle  de  renregistrement,  à  demander  au  ministère  pu¬ 
blic  les  réqui-sitions  nécessaires  pour  remprisonnemeiit  des  con¬ 
damnés  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps.  Ainsi,  alors  même 
que  l’administration  des  contributions  indirectes  n’esl  pas  partie 
civile  dans  les  instances  qui  ont  pour  objet  la  répression  des 
fraudes  et  contraventions  aux  lois  qu’elle  est  chargée  de  faire 
e.xécuter,  et  qu’elle  ail  seule  le  droit  de  les  poursuivre  à  l’exclu¬ 
sion  du  ininistère  public,  qui  n’esl  alors  que  partie  jointe,  quoi¬ 
que,  d’un  autre  côté,  elle  fasse  elle-même  le  recouvrement  des 
condamnations  qu’elle  a  obtenues  contre  les  délinquants,  et 
qu’elle  en  puisse  faire  la  remise  en  tout  ou  en  partie,  le  minis¬ 
tère  public  n’en  est  pas  moins  tenu  de  déférera  ses  réquisitions, 
tendant  à  faire  arrêter  et  détenir,  par  voie  de  contrainte  par  corps, 
les  délinquants  condamnés  sur  ses  poursuites.  (Décis.  min.  20 
juin.  1836.) 

Dans  les  cas  où  la  contrainte  par  corps  aurait  été  ré¬ 
gulièrement  exercée  à  la  requête  d’une  administration  publique, 
contre  un  condamné  insolvable,  le  ministère  public  doit  seule¬ 
ment  ordonner  sa  mise  en  liberté,  et  veillera  ce  que  l’emprison¬ 
nement  n’cxcèdc  pas  le  terme  fixe  par  les  art.  53  du  Code  pénal 
et  213  du  Code  forestier  ;  ce  qui  n’exclut  pas  la  faculté  qu’aurait 
le  directeur  de  l’aduiinislratioii  poursuivante  d’abréger  ce  délai, 
TOSI.  1!.  37 


2015. 


if* 


s 


■>f. 


.4 


I 


‘  % 

i 


1 

I 


i 


678  LIVRE  ClNQUrÈME,' — AFFAIRES  CRIMINELLES. 

s’il  Je  jugeait  convenable,  pour  l’intérôt  de  l’État.  (Cire.  min.  1« 
août  1812  et  2i  fév.  1829.) 

De  plus,  avant  la  loi  du  17  avril  1832,  le  ministère  public  ne 
pouvait  intervenir  dans  l’exercice  de  la  contrainte  par  corps  pro¬ 
noncée  au  profit  des  particuliers,  ni  même  (les  administrations 
publiques  autres  que  celle  des  eaux  et  forêts.  (Cire.  min.  2ifév. 
1829.) 

lÂQlO.  La  contrainte  par  corps  en  matière  correctionnelle  ou 
criminelle,  pour  les  dommages-intérêts  alloués  à  la  partie  civile, 
peut  être  mise  à  exécution,  par  les  agents  de  la  force  publique, 
sans  rinlervention  d’un  huissier  ou  d’uu  garde  du  commerce. 
(Cass.  6aoûtl8'i6.) 


Quant  aux  autres  formalités  qui  doivent  accompagner  la  cou- 
train  le  par  corps  exercée  contre  les  débiteurs  de  frais  judiciaires, 
il  faut  consulter  les  articles  175  et  suivants  du  décret  du  18  juin 


.1811. 


2<il  7.  Voici  les  règles  particulières  pour  les  délits  forestiers  ; 

L’agent  forestier  chargé  de  la  poursuite  des  délits  dans  l'ar¬ 
rondissement  dresse,  tous  les  trois  mois,  un  étal  des  individus 
insolvables  contre  lesquels  il  existe  des  condamnations  suscep¬ 
tibles  d’exécution.  Il  coiimmuique  cet  état  au  ministère  public  j 
et,  après  avoir  recueilli  son  avis,  qu’il  consigne  par  écrit  dans  la 
colonne  d’observations,  il  signale  au  conservateur  les  condamnés 
les  plus  audacieux  et  les  plus  incorrigibles,  en  indiquant  le  nom¬ 
bre  de  procès-verbaux  rédigés  contre  eux  pendant  les  six  mois 
précédents.  Le  conservateur  adresse  au  directeur  des  domaines 
de  leur  département  l’étal  des  insolvables  dont  le  ministère  pu¬ 
blic  a  reconnu  l’incarcération  possible,  et  le  directeur  des  do¬ 
maines  donne  immédiatement  aux  receveurs  les  ordres  néces¬ 
saires  pour  provoquer  leur  incarcération,  (üécis.  min.  12  avril 
1834,  art.  7  —  Cire.  min.  6  juin  1853.) 

L’objet  de  la  communication  faite  par  l’agent  forestier  au  mi¬ 
nistère  public  est  de  connaître  la  possibilité  de  ia  prison,  c’est- 

à-dire  le  nombre  de  condamnés  forestiers  dont  on  pourrait  de¬ 
mander  l’incarcéralion  avec  certitude  de  la  voir  ell'ectuée:  car 
trop  souvent  le  nombre  des  conlraignables  excéderait  de  beau- 
couples  limites  quêta  population  habituelle  des  maison.s  d’arrêt 
et  leur  insufTisance  ne  permettent  pas  de  dépasser.  (Cire,  de 
l’adm,  foresl.  IG  mai  1834. ) 

Ces  rapports  oilicieux  entre  les  agents  supérieurs  de  l’admi¬ 
nistration  forestière  et  les  chefs  de  parquet  ne  pouvant  avoir  que 
des  résultats  propres  à  concilier  les  intérêts  de  Injustice  avec 
ceux  de  l’État,  et  à  ne  faire  arrêter  que  les  condamnés  dont  l’in- 
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carcération  est  tout  à  !a  fois  nécessaire  et  possible,  les  magis¬ 
trats  fîu  ministère  public  rloiveut  s’empresser  de  concourir  à 
l’exécu lion  (les  mesures  prescrites.  (Cire.  min.  17  juill, 

2618.  Le  droit  de  capture  des  contraignables  est  réglé  par  le 
décret  du  7  avril  1813,  et  il  est  dù  aux  huissiers,  gardes  cham¬ 


pêtres  et  autres  capteurs,  comme  on  le  verra  au  tome  ni,  cha¬ 
pitre  des  Frais  de  justice  criminelle. 


En  nialière  forestière,  il  n’y  a  que  les  gendarmes  qui  aient  droit 
à  la  taxe  fixée  par  le  n®  l®'*  de  l’art.  6  du  même  décret. 

Du  reste,  les  mémoires  des  agents  qui  ont  opéré  la  capture 
doivent  être  conformes  aux  modèles  annexés  à  l’instruction  gé¬ 
nérale  du  30  sept.  1826,  et  ils  sont  toujours  payés  par  l’adminis¬ 
tration  de  l’enregistrement ,  sauf  son  recours  vers  qui  de  droit. 
(Ord.  3  nov,  et  cire.  min.  7  déc.  1819.) 


SECT.  IIl.  —  DURÉE. 


2619.  Fixation. 
2630.  Limites, 
S631.  Jugements. 
2622.  Solidarité. 


SO  U»  AIRE. 

26'33.  Sepiiiagénaires.  2637.  Conséquences. 

2624.  Insolvables. ,  2628.  Décisions  diverses. 

2625.  Droits  de  l’Éiat. 

2626.  DrniUdes  particuliers  I 


2619-  La  durée  de  cette  contrainte  dépend  du  montant  total 
des  condamnations  pécuniaires,  quelle  que  soit  la  juridiction 
qui  les  ail  prononcées.  (Loi  17  avril  1832,  art.  33,  35,  39  et  40.) 

Lorsque  les  condamnations  sont  prononcées  dans  rinterêt  des 
particuliers,  la  durée  de  la  contrainte  doit  loujours  être  détermi¬ 
née,  par  l’arrêt  ou  jugement  de  condamnation,  dans  les  limites  de 
six  mois  àcinqans,  quel  que  soit  le  montant  des  sommes  à  payer. 
{Ibid.f  39,  §  2.  —  Cass.  3  juin  1813.) 

Lorsque  ces  sommes  sont  inférieures  à  300  fr.,  et  que  le  débi¬ 
teur  a  fait  les  justifications  prescrites  par  l’art.  39  de  la  loi  du 
17  avril  1832,  la  durée  de  remprisonnemént  est  la  même  que 
pour  les  condamnations  prononcées  au  profit  de  l’État.  (Loi 
16  déc.  1848,  art.  8,  S  ^0 

Celle  durée  ne  doit  pas  être  fixée,  quand  il  s’agit  de  condam¬ 
nations  prononcées  au  prolil  de  l’Èlal,  et  qui  ne  s’élèvent  pas  à 
300  fr,  (Cass.  24janv.  20  mars  1835  et  3  août  1838. — Cire.,  min. 

l4aoûl  1835.) 

1S6!S0.  Si  la  condamnation  au  profit  de  l’État  s’élève  à  300  fr., 
ladurée  de  laconlrainte  doil,  dans  tous  les  cas,  être  déterminée 
par  le  jugement  de  condaranalion,  dans  les  limites  d’une  à  dix 
années,  sous  peine  de  luillilé  du  jugement  j  (Loi  17  avril  1832  , 
art.  7  et  40. —Cass.  2  juilL  1835,  10  sept.  1846  et  29  juin  1848.) 
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A  moins  qu’il  ne  s’agisse  d’une  condamnalion  capitale  ou  per¬ 
pétuelle,  (Cass.  16  et  29  mai  18i0,  15  avril,  7  mai  18it7  et  19 
juin  1851.) 

Ainsi,  le  jugement  qui  liquide  les  frais  à  une  somme  supé¬ 
rieure  à  300  fr,,  au  profit  de  l’Èlat,  ne  peut  réduire  à  six  mois  la 
durée  de  la  contrainte  par  corps.  (Cass.  24  juin  1837.) 

Mais  le  jugement  qui  ne  liquide  pas  les  frais  ne  doit  pas  fixer 
la  durée  de  la  contrainte  ;  cette  fixation  ne  devant  avoir  lieu  que 
lorsque  les  frais  s’élèvent  à  300  fr.,  il  faut  que  leur  quotité  soit 
connue,  (Cass.  6  avril  1837  et  22  mars  1838.) 

Car  on  ne  pourrait  la  fixer  d’une  manière  liypotliétique  et  con¬ 
ditionnel  le.  (Cass.  20  avril  1837.) 

Si  le  jugement  ou  l’arrèl  a  omis  de  la'délerminer,  on  peut  se 
pourvoir,  pour  faire  réparer  celte  omission,  devant  le  tribunal  ou 
la  Cour  qui  l’a  rendu.  (Cass,  limai  1836  et  28  sept.  1837.) 

Cependant,  lorsque  la  condamnalion  dépasse  nécessairemenf 
300  fr.,  cette  durée  doit  être  fixée  par  le  jugement,  quoique  la 
liquidation  n’ait  pas  été  faite.  (Cass.  10  janv.  1839.) 

Les  magistrats,  rédacteurs  des  jugements,  doivent  donc 
apporter  le  plus  grand  soin  à  insérer  la  liquidation  des  frais  dans 
tout  jugement  portant  condamnation  au  profil  de  l’Étal,  et  com¬ 
prendre,  dans  les  frais  qui  doivent  servir  de  base  à  la  durée  de  la 
contrainte,  ceux  de  signification  du  jugement  et  ceux  de  capture, 
soit  pour  rexéculioii  de  la  peine,  soit  pour  l’exécution  de  la  con¬ 
trainte  elle-même,  (Décis.  min.  2  nov.  1829. — Cire.  deTAdmin. 
de  l’Enregist,  n*  1299.) 

Mais  si  le  jugement  ne  contient  pas  cette  liquidation,  la  durée 
de  la  contrainte  par  corps  ne  doit  pas,  en  générai,  être  fixée,  sauf 
ce  qui  vient  d’être  dit  pour  le  cas  d’une  condamnalion  évidem¬ 
ment  supérieure  à  3ÛÜ  fr.,  et  sauf  aussi  le  cas  où  le  jugement 
porterait  condamnation  à  une  amende  de  300 fr.  ou  au  delà  :  car 
alors  il  est  indispensable  de  fixer  le  terme  de  lu  contrainte  par 
corps.  (Loi  17  avril  1832,  art.  40. — Cire.  min.  14  août  1835.) 

Cette  fixation  doit  également  avoir  lieu  toutes  les  fois 
que  le  jugement  de  condamnation  contient  liquidation  définitive 
des  frais,  et  qu'ils  s’élèvent  au  moins  à  300  fr. ,  soit  qu’il  y  ait 
plusieurs  condamnés,  attendu  la  solidarité  qui  existe  entre  eux 
d’après  l’art.  55  du  Code  pénal,  soit  qu’il  n’y  en  ait  qu’un  seul. 
(Même  cire.— Cass.  15  juin  cl  28  sept.  1837.) 

Car  une  condamnation  pécuniaire,  prononcée  solidairement 
contre  deux  individus  pour  plus  de  300  fr.,  doit  fixer  la  durée  de 
la  contrainte  par  corps,  bien  qu’au  moyen  de  la  division  entre 
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eux,  la  part  (Je  chacun  se  trouve  en  définitive  au-dessous  decette 
somme.  (Cass,  limai  1835  et27  juill.  1818.) 

Toutefois,  dans  le  cas  même  où  la  condamnation  s’é¬ 
lève  à  300  fr.,  si  le  condamné  a  commencé  sa  soixanle-dixième 
année  avant  le  jugement,  les  juges  peuvent  réduire  le  wiïiimww 
à  trois  mois,  et  ils  ne  peuvent  dépasser  un  «mxûninn  de  trois  ans. 

Celte  réduction  ne  peut  jamais  avoir  lieu  qu’en  faveur  des 
septuagénaires,  et  l’arrêt  ou  le  jugement  qui  l’accorde  doit  éta¬ 
blir  d’abord  ique  le  condamné  est  âgé  de  soixante-dix  ans.  (Cass. 
9  juill.  1835.) 

Si  le  condamné  a  atteint  sa  soixante-dixiènie  année  avant 
d’étre  écroué  ou  pendant  la  durée  de  la  contrainte,  la  détention 
est,  de  plein  droit,  réduite  à  la  moitié  du  temps  qui  resterait  à 
courir  aux  termes  du  jugement.  (Lois  17  avril  1832,  art.  iO,  et 
16  déc.  18i8,  art.  9,  S  2.) 

2024.  Quant  aux  condamnations  au-dessous  de  300  fr.,  pro¬ 
noncées,  soit  au  profit  de  rÊlat,  soit  au  profil  des  particuliers, 
les  condamnés,  à  l’égard  desquels  la  contrainte  par  corps  a  été 
exercée,  peuvent  obtenir  leur  liberté  après  un  temps  plus  ou 
moins  long  d’empri.sonnement,  suivant  le  montant  de  leur  con¬ 
damnation,  à  la  seule  condition  de  justifiei  de  leur  insolvabilité  j 
et  le  ministère  public  doit  veiller,  avec  le  plus  grand  soin,  à  co 
que  leur  détention  ne  s’étende  pas  au  delà  du  temps  fixé  par  la 
loi.  (Cire,  min,  l  'iaoùt  1835.) 

En  d'autres  termes,  les  condamnes  qui  justifient  de  leur  insol¬ 
vabilité  ,  suivant  le  mode  prescrit  par  l'art.  420  du  Code  d’in¬ 
struction  criminelle,  et  dont  nous  avons  parlé  au  tome  i**”, 
n®  529,  2“,  sont  mis  en  liberté  après  avoir  subi  quinze  jours  de 
contrainte,  lorsque  l’amende  cl  les  autres  condamnations  pécu¬ 
niaires  n’excèdenl  pas  15  fr.;  un  mois,  lorsqu’elles  s’élèvent  de 
15  à  50  fr.;  deux  mois,  lorsqu'elles  s’élèvent  de  60  à  100  fr. ,  el 
trois  mois,  lorsqu’elles  excèdent  100  fr.  (C.  for.  212  et  213.  — 
Lois  17  avril  1832,  art.  35,  et  16  déc.  tS'rS,  art.  8, 

l’our  les  condamnés  qui  ne  justifient  pas  de  leur  insolvabilité, 
la  durée  de  l’emprisonnement  est  du  double.  (Loi  16  déc.  1848, 
art.  8,  S  3.) 

2<>2i>.  Si  la  condamnation  n’excède  pas  300  fr.,  les  condam¬ 
nés  à  (les  amendes,  restitutions  ou  frais  au  profit  de  rÉiatf  qui  ne 
justifient  pas  de  leur  insolvabilité,  subissent  les  effets  de  la  con¬ 
trainte  jusqu’<à  parfait  paiement,  ou  jusqu’à  leur  soixantc-dixième 
année.  (Cass.  24  janv,  1835.  —  Cire.  min.  14  août  1835.) 

A  moins  qu’ils  ne  fournissent  une  caution  admise  par  le  rece¬ 
veur  des  domaines,  ou,  en  cas  de  (‘oiitestalion  de  sa  part,  décla- 
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rce  bonne  et  valable  par  le  Iribiinal  civil  de  l'arrondissement, 
après  avoir  entendu  le  ministère  public,  clans  ses  conclusions, 
comme  partie  jointe.  La  caution  doit  s’exécuter  dans  le  mois, 
c’est-à-dire  verser  la  somme  due  par  le  délinquant,  à  peine  de 
poursuites.  (Pr.  civ.  83,  u“  1. — G.  for.  212. — Loi  17  avril  1832, 
art.  3i.) 

Mais  depuis,  il  a  été  jugé  que,  lorsque  la  contrainte  par  corps 
avait  duré  une  année,  le  condamné,  même  solvable,  devait  être 
élargi,  (Cass,  ^8  juill.  1836.) 

2020.  Lorsque  la  condamnation  prononcée  n’excède  pas  300  fr., 
la  mise  en  liberté  do  condamné  arrêté  ou  détenu  à  la  requête  et 
dans  l’intérêt  ^ies particuliers  ne  peut  avoir  lieu  qu’aulant  que 
la  validité  des  cautions  ou  l’insolvabilité  du  condamné  a  été,  en 
cas  de  contestation,  jugée  contradictoirement  avec  le  créancier. 
(Loi  17  avril  1832,  art.  39.) 

Ainsi,  la  caution  jugée  valable  procure  la  liberté  immédiate 
du  condamné,  sous  la  condition  qu’elle  s’exécute  dans  le  mois; 
et  rinsolvabililé  constatée  fait  cesser  t’emprisonoement  après  les 
délais  proportionnels  üxés  par  l’art.  35,  comme  nous  l’avons  dit 
n®  2624,  §  2,  sauf  un  nouvel  emprisonnement  dans  les  mômes 
conditions  que  le  premier,  si  le  condamné  devient  solvable  par 
la  suite.  (Cass,  Il  mars  1812.) 

2027.  Le  condamné  même  solvable  voit  donc,  lorsque  la  con¬ 
damnation  au  profit  des  particuliers  est  au-dessous  de  300  fr., 
un  terme  cerlaîn  à  son  emprisonnement,  puisque  le  jugement  de 
condamnation  doit  déterminer  la  durée  de  la  contrainte  dans  les 
limites  de  six  mois  à  cinq  ans,  comme  on  l’a  vu  au  ii**  2619,  S  2  ; 

Tandis  que  le  condamné  envers  l’Clat  aura  pu  être  l'etenu  in¬ 
définiment,  quand  il  n’a  pas  justifié  de  son  insolvabilité  ; 

Et,  s'il  en  justifie,  la  durée  de  la  détention  pour  une  somme 
moindre  de  300  fr.  doit  être  limitée  à  une  année. 

2<»2Jt.  En  matière  criminelle,  la  durée  de  la  contrainte  est  in¬ 
dépendante  des  peines  prononcées  contre  les  condamnés  :  ainsi, 
on  ne  peut  imputer  sur  la  durée  légale  de  reraprisonnement, 
pour  le  paiement  des  condamnations  pécuniaires,  celle  de  la  dé¬ 
tention  subie  à  litre  de  peine.  (Loi  17  avril  1832,  art.  37.) 

En  matière  forestière,  la  durée  de  la  contrainte,  quand  il  y  a 
récidive,  est  double  de  ce  qu'elle  eût  été  sans  cette  circonstance. 
(C.  for.  213.) 

Et  les  délincpiants  sont  en  récidive,  quand  il  a  été  prononcé 
contre  eux  une  condamnation  forestière  dans  les  douze  mois  pré¬ 
cédents,  lors  même  qu’ils  n’auraient  pas  déjà  été  soumis  à  la 
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contrainte  par  corps,  ou  qu’elle  n’aurait  pas  été  exercée  contre 
eux.  (Ibid. y  200.) 

En  matière  de  contributions  indirectes ,  la  durée  de  la  con¬ 
trainte  doit  être  réglée  d’après  l’art.  iO  de  la  loi  du  17  avril  1832. 
(Loi  12fév.  1835^  art.  5.— Cass.  15  mai  1835.) 

Enfin,  en  matière  répressive,  plusieurs  condamnations  à  la 
contrainte  par  corps  ne  peuvent  pas  être  simultanément  subies, 
et  le  débiteur  ne  peut  être  élargi  qu’après  rexpiraliou  du  délai 
fixé  par  chaque  jugement.  (Cass.  30  juin  1851.) 
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&  O  M  M  A  I  E. 

Î649.  Demande-  j265i*  Insolvahilité* 

2630-  Mise  en  Liberté.  RejirUe- 


2633.  Libération* 

S634.  Elargiss,  provisoire* 


Quand  la  durée  de  la  contrainte  n’esl  déterminée  ni 
par  le  jugement,  ni  par  la  loi,  le  condamné  peut  demander  son 
élargissement  au  tribunal  civil  du  lieu  où  il  est  détenu.  (Paris, 
Hjanv,  1834.) 

Il  présente,  à  cet  effet,  au  tribunal  une  requête,  qui  est  commu¬ 
niquée  au  ministère  public;  et  la  demande  est  jugée  à  l’audience, 
sur  les  conclusions  du  magistrat  du  parquet,  dans  la  forme  indi¬ 
quée  au  tomei'’^,  n*®  609  et  700. 

Dans  tout  autre  cas,  la  demande  d’élargissement  est  adressée 
au  ministère  public  lui-même. 

2G50.  Ainsi,  quand  la  durée  de  la  détention  a  été  fixée  par  le 
jugement,  la  mise  eu  liberté  du  condamné  a  lieu  de  plein  droit, 
après  l’expiration  du  délai  fixé,  et  sans  qu’il  soit  tenu  de  justi¬ 
fier  de  son  insolvabilité. 

Dans  ce  cas,  le  ministère  public,  soit  d’oflice,  soit  sur  la  récla¬ 
mation  verbale  ou  écrite  du  détenu,  donne  au  geôlier  un  ordre 
d’élargissement,  sans  autre  procédure  ni  formalité.  (Ortolan, 
H,  240.)— -Voyez  à  l’Appendice  n®  LXXXIX. 

2051.  Si  le  condamné  est  insolvable,  il  présente  au  ministère 
public  une  requête,  qui  n’esl  soumise  à  aucune  forme  spéciale, 
mais  qui  doit  être  accompagnée  des  pièces  justificatives  de  l’indi¬ 
gence  du  réclamant.  (Ürd.  l®’’  août  1827,  art.  191.) 

Sur  le  vu  de  ces  pièces,  quand  elles  sont  en  bonne  forme,  le 
ministère  public  ordonne,  d’office,  l’élargissement  des  condamnés 
insolvables,  aussitôt  que  la  contrainte  a  eu  la  duree  fixée  au 
n®  2624,  $  2.- — Voyez  à  l’Appendice,  n®  XC. 

2052.  La  contrainte  par  corps,  qui  a  cessé  par  suite  d’insolva¬ 
bilité  dûment  constatée,  peut  être  reprise,  ruais  une  seule  fois  et 
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uniquement  pour  les  restitutions,  doramages-intérôts  et  frais, 
s'il  est  jugé  par  les  tribunaux  civils,  contradictoirement  avec  le 
condamné,  qu’il  lui  est  survenu  des  moyens  de  payer.  (Loi  17 
avril  1832,  art.  36.) 

En  d’autres  termes,  la  première  détention  du  condamné  élargi 
pour  insolvabilité  ne  l’afTi'anchit  que  de  Tamende;  et  la  seconde, 
quand  elle  a  eu  la  durée  légale,  ralfranchit  aussi  de  la  contrainte 
par  corps,  mais  non  pas  des  frais,  s’il  est  devenu  solvable.  (Cass* 
11  mars  1812.) 

Le  ministère  public  pourvoit  de  même  à  l’élargisse¬ 
ment  des  condamnés  qui  ont  acquitté  le  montant  de  leur  con¬ 
damnation,  aussitôt  qu’ils  en  justifient  par  une  quittance  valable. 
(C.  for.  212, — Loi  17  avril  1832,  art.  34.)  —  Appendice,  n®  XCI. 

En  cas  d’amnistie  survenue  depuis  l’incarcération,  c’est  encore 
au  ministère  public  à  faire  mettre  immédiatement  en  liberté  les 
délinquants  amnistiés. 

Et,  quand  la  détention.a  eu  lieu  en  matière  forestière,  ou  à  la 
requête  et  dans  l’intérêt  d’une  administration  publique,  le  mi¬ 
nistère  public  est  tenu  de  donner  avis  de  l’élargissement,  dans 
tous  les  cas,  au  directeur  ou  au  receveur  des  domaines  qui  a  pro¬ 
voqué  la  contrainte.  (Ord.  1**^  août  1827,  art.  191.) 

Si,  dans  ce  dernier  cas,  il  survient  une  transaction  entre  l’ad¬ 
ministration  poursuivante  et  le  condamné,  celui-ci  est  mis  im¬ 
médiatement  en  liberté,  pur  ordre  du  iniiiislèrc  public,  sur  l’avis 
officiel  qui  lui  est  donné  de  l’existence  de  la  transaction, — Voyez 
à  l'Appendice,  n®  XCll. 

Quand  une  épidémie  ou  une  maladie  contagieuse  éclate 
dans  une  contrée  ou  dans  une  prison  ,  les  délinquants  détenus 
en  vertu  de  contrainte  par  corps,  pour  condamnations  pécuniaires 
prononcées  notamment  au  profit  du  Trésor  ou  d’une  administra¬ 
tion  publique,  peuvent  être  provisoirement  élargis  pendant  la 
durée  du  fléau,  sauf  à  reprendre  ultérieurement  l’exercice  de 
cette  contrainte,  s’il  y  a  lieu. 

En  pareil  cas,  le  ministère  public  a  à  se  concerter  avec  l’auto¬ 
rité  administrative  pour  les  faire  sortir  immédiatement  de  prison, 
si  la  nécessité  en  est  reconnue  dans  l’intérêt  de  la  santé  publi¬ 
que,  et  à  prévenir  les  chefs  des  administrations  financières,  qui 
sont  sur  les  lieux,  des  mesures  de  ce  genre  qu’on  a  été  dans  la 
nécessité  d’adopter.  (Cire,  min,  3  mai  1832.) 

Les  procureurs  d’arrondissement  ont  été  souvent  invités,  no¬ 
tamment  par  une  circulaire  du  8  mai  1829,  à  faire  connaître  au 
ministre  de  la  justice  le  nombre  des  délinquants  forestiers  contre 
lesquels  la  contrainte  par  corps  a  été  décernée  chaque  année 
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dans  leur  arrondissement.  Aujourd’liui,  ils  doivent  indiquer  ce 
nombre  dans  les  renseignements  divers  du  compte  annuel  de 
l’administration  de  la  justice  criminelle,  dont  il  sera  parlé  au 
chapitre  des  Travaux  statistiques. 


CHAPITRE  IV.  —  IMPHESSION  des  jugements 


S655.  Dfoil  «les  trihunausc. 
265C.  KxéfutiOD. 


SOMMAIRE. 

î657.  Droit  du  ministre, 
-36^3.  Arrêts  criminels. 


2630.  Dégradation, 
2640.  Transition. 


2051»,  Les  tribunaux  peuvent,  suivant  les  circonstances,  or¬ 
donner  l'impression  et  rallichede  leurs  jugements  à  tel  nombre 
d’exemplaires  qu’ils  jugent  convenable.  (Pr.  civ.  1036.) 

Ce  principe,  écrit  dans  la  loi  civile,  est  également  applicable  en 
matière  criminelle  j  .seulement,  au  lieu  d’étre  suboriionnée  aux 
circonstances  et  laissée  à  l’appréciation  du  juge,  il  fautque  cette 
mesure  soit  formellement  prescrite  par  la  loi. 

Toutefois,  St  les  tribunaux  de  répression  sont  requis,  par  la 
partie  lésée,  d’ordonner  cette  publication  comme  réparation  ci¬ 
vile,  ils  peuvent  la  prononcer.  (Cass.  7  prair.  an  vni,  26  pluv., 
8  prair.  an  xii,  et  26  vend,  an  xiii.) 

Celte  disposition  constitue  une  peine  qu’on  no  peut  ni  modi¬ 
fier,  ni  étendre,  et  on  ne  peut  publier  que  le  nombre  d’exem¬ 
plaires  déterminé  par  l’arrêt  ou  le  jugement. 

2<i56,  Les  frais  de  cette  condamnation  sont  à  la  charge  de  la 
partie  qui  succombe,  et  elles  sont  exécutées  à  la  diligence  du  mi¬ 
nistère  public,  quand  il  est  partie  principale. 

Il  donne,  à  cet  effet,  un  réquisitoire  écrit  à  l’imprimeur,  qui  le 
joint  à  son  mémoire,  comme  pièce  justilicalive,  aussi  bien  qu’un 
exemplaire  iniprimé  dont  il  doit  remettre  une  épreuve  au  par¬ 
quet. 

Quant  à  raffiebe,  lorsqu’elle  incombe  à  la  partie  publique, 
elle  a  lieu  par  les  soins  de  l’autorité  municipale,  à  qui  le  minis¬ 
tère  public  adresse  les  exeinplaires  en  placard, 

20.'» 7.  On  a  décidé  autrefois  que  le  ministre  de  la  justice  avait 
le  droit  d’ordonner  l’impression  et  l’adiclie  des  jugements  en 
matière  criminelle,  et  l’on  se  fondait  sur  l’art.  10 i,  n®  5,  du  dé¬ 
cret  du  18  juin  181 1.  (Décis.  min.  2  fév.  1820.) 

Nous  croyons  que  c’est  là  une  erreur,  d’abord  parce  qu’îl  ne 
saurait  appartenir  au  ministre  d’aggraver  une  décision  judiciaire, 
si  ce  n’est  en  matière  de  discipline^  et  ensuite,  parce  que  l'ar- 
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ticle  précité  du  décret,  de  1811  ne  parle  pas  de  jugements,  mais 
d’actes,  c’csl-à-dire  de  procès-verbaux,  rapports  et  autres  docu¬ 
ments,  dont  la  publication  serait  jugée  nécessaire. 

ÎOÔft.  Les  arrêts  criminels  qui  condamnent  à  des  peines  afflic¬ 
tives  ou  infamantes  sont  imprimés  par  extrait,  et  affichés  dans 
la  ville  centrale  ou  chef-lieu  du  département,  dans  celle  où  Tar- 
rôl  a  été  rendu,  dans  la  commune  ou  le  crime  a  été  commis, 
dans  celle  où  se  fait  rexécution,  et  dans  celle  du  domicile  du 
condamné.  (G.  pén.  .^6.) 

A  cet  effet,  le  mitiistère  public  près  la  Cour  qui  a  rendu  l’arrêt 
en  envoie  un  extrait  imprimé  en  forme  de  placard  au  procureur 
de  raiTondissemenl  où  il  doit  être  affiché,  et  celui-ci  le  transmet 
au  maire  de  chacune  des  communes  désignées,  leijuel  donne  les 
ordres  convenables  pour  que  cet  extrait  soit  alficlié  conformé¬ 
ment  à  la  loi.  Les  frais  de  ces  affiches  sont  à  la  charge  des  com¬ 
munes.  (Arrôlé27  brum.  an  vi,  art.  9  et  lO.—Décr.  18  juin  1811, 
art.  3,  n®  3,  et  art.  lO'i  et  suiv.  —  Instr.  gén.  30  sept.  1826, 
11“  xcviii. — Loi  18  juin.  1837,  art,  30,  iti  fîne.) 

2659.  Une  condamnalion  à  une  peine  infamante  entraîne  la 
perle  de  la  qualité  de  légionnaire,  et  l’arrêt  ne  peut  être  exécuté 
que  le  condamné  n’ait  été  dégradé.  En  conséquence,  !e  président, 
surle  réquisitoire  du  ministère  public,  prononce  immédiatement 
après  la  lecture  du  jugement  la  formule  suivante  :  «  Vous  avez 
«  manqué  à  l'honneur;  je  déclare,  au  nom  de  la  légion,  que  vous 
«  avez  cessé  d’en  faire  partie.  »  (l)écr.  16  mars  1852,  art,  43.) 

Le  légionnaire  qui  n’a  été  condamné  qu’à  une  peipe  correc¬ 
tionnelle  n’eiicourl  pas  la  dégradation,  mais  îe  grand  cliancelier 
de  l’ordre  doit  examiner  s’il  n’y  a  pas  lieu  de  provoquer  contre 
lui  rexercice  des  mesures  disciplinaires  qui  appartiennent  au 
chef  de  l’Etat.  (Ibid.,  art.  46.) 


■4' 


O.  Après  avoir  ainsi  exposé  les  attributions  générales  du 
ministère  public,  en  matière  criminelle,  nous  allons  rappeler, 
dans  le  titre  suivant,  les  obligations  spéciales  qu’il  a  à  remplir 
dans  diverses  affaires  que  nous  rangerons  par  ordre  alphabétique, 
et  nous  compléterons  ainsi  ce  que  nous  avions  à  dire  de  son  ac¬ 
tion  incessante  devant  les  tribunaux  de  vépression.  Nous  termi¬ 
nerons  enfin  parles  règles  de  l’administration  des  parquets,  que 
nous  exposerons  avec  tous  les  détails  que  cette  matière  nous  pa¬ 
raît  exiger. 
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XL  vu 


(Mancel,  n®  1183.) 


AVERTISSEMENT. 


Le  sieur  ,  demeurant  à  ,  est 

invité  il  se  présenter  au  Parquet,  le  à 

heures  du  ,  pour  une  affaire  qui  le  concerne, 

sans  quoi  il  sera  l’objet  de  poursuites  judiciaires. 


PARQL’ET 

DU  PROCUREUR 
IMPÉREAJ.. 


Au  parquet,  à  ,le  '  18 

Le  procureur  impérial, 
Signé  et  scelle. 


N“  XLVIII,  (Manuel,  n“  1447.) 
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N*  L.  (Manuel,  n®  1568.) 

RÉQUISITOIRE  AUX  MÉDECINS. 


Nous,  procureur  impérial  près  le  Tribunal  de  première  instance  séant 
à 

Sur  l’avis  qui  vient  de  nous  être  donné  que  le  cadavre  d’un  bomme,  qui 

paraît  avoir  éié  tué  d’un  coup  de  feu,  a  été  trouvé  au  lieu  de 

eu  la  commune  de 

Vu  les  ar!.i3  cl  41  du  Code  d’instruction  criminelle, 

Requérons  Al,  ,  docteur  en  médecine  à  ,  de  se 

transporter  immédiatement  avec  nous  en  ladite  commune  de 
pour  procéder,  en  notre  préseiïce  et  après  serment  préalable,  à  l’examen  et 
à  l’auiopsie  dudit  cadavre,  nous  faire  un  rapport  en  honneur  et  conscience 
sur  son  étal  et  sur  les  causes  apparentes  du  décès,  et  répondre  spécialement 
aux  questions  suivantes  ; 

1®  A  quelle  époque  approximativement  remonte  le  décès  ? 

2®  Quels  sont  les  organes  essentiels  qui  ont  été  lésés  ? 

S®  La  mort  a-t-elle  été  inslanlanée  ? 

A-t-elle  élé  donnée  sur  le  lieu  même  où  se  trouve  le  cadavre? 

A-t-elle  élé  précédée  d’une  lutte  qui  ait  laissé  des  traces  ? 

4®  D’après  la  nature  et  la  direction  de  la  blessure,  la  mort  a-l-elle  pu 
être  volontaire  ? 

5®  Si  des  secours  convenables  avaient  été  donnés  au  blessé,  aurait-on  pu 
l’arracher  à  la  mort  P 


Au  parquet,  à 

,  le  18  . . 

Le  procureur  impérial, 

Signé  et  scellé. 

®  LU 

1 

(Manuel,  n®  158i.) 

RÉQUISITOIRE 

POLTl  TRANSPORT  DES  PIÈCES  DE  CONTICTION- 


Nous,  procureur  impérial  près  le  Tribunal  de  première  instance  séant 
à 

Vu  notre  procès-verbal  en  date  de  ce  jour,  constatant  la  saisie  au  domicile 
de  ,  inculpé  de  meurtre,  de  divers  effets  pouvant  servir  à 

conviction  ou  à  décharge,  et  contenus  dans  un  paquet  sous  toile,  par  nous 
clos  et  cacheté  ; 

Attendu  que  ces  objets ,  du  poids  de  kilogrammes  et  d’une  dimen¬ 
sion  assez  considérable,  ne  peuvent  pas  être  facilement  Irausportés  par  la 
gendarmerie  ; 


592  .  APPENDICE,  N'  LUI, 

V(i  Tari.  19  du  décret  di»  18  juin  1811, 

Retjuérons  le  direcleiir  des  messageries  au  bureau  de 
Ou  [’enlrepreiteur  des  convois  militaires  à  la  résidence  de 
Ou  iM.  le  maire  de  la  cotniiiune  de 

de  faire  transporter  au  grelTe  du  Tribunal  de  ,  où  il  devra 

parvenir  le  au  plus  lard,  le  paquet  contenant  lesdils  effets  dont 

le  port  sera  payé  comme  frais  uigetils  de  justice  criuiinelle,  suivant  la  taxe 
qui  en  sera  faite. 

A  ,1e  18  . 

Le  procureur  impérial^ 

Signé  et  scellé. 


N»  LU. 


(Manuel,  n®  1587.) 


MANDAT  D' AMENER. 


Nous,  procureur  impérial  près  le  Tribunal  de  première  nstance  ,  séant 
à 

Vu  la  plainte  portée  contre  ,  inculpé  de  meurtre,  et  les 

indices  j'ecueillis  sur  les  lieux  dans  notre  procès-verbal  de  ce  jour  ; 

Vu  Tari.  10  «lu  Cotle  d’instruction  criminelle  , 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  liuîssiers  ou  agents  de  la  force  publique 
de  conduire  immédiatement  devant  nous  ledit  ,  profession 

de  ,  demeurant  à  ,  pour  répondre  aux  incul¬ 

pations  dont  il  est  l’objet. 

A  ,  le  18  > 

Le  procureur  impenaf, 

Signé  et  scellé. 

IS’®  Lin.  (Manuel,  n®  1592.) 

RÉQUISITOIRE 

POUR  LA  TRANSLATION  DES  INCULPÉS. 


Nous,  procureur  impérial  près  le  Tribunal  de  première  jnslance  do  l’ar- 
rondiesemeut  de 

Vu  le  mandat  d’amener  ou  d’arrêt  décerné  contre  ,  inculpé 

de  meurtre  ; 

Vu  le  certificat  d-joint,  constatant  l’impossibilité  physique  où  se  trouve 
ledit  do  se  transpoi'ter,  à  pour  obéir  andii  jnândat; 

Vu  les  art.  -1  et  5  du  décret  du  18  juin  1811, 

Requérons  reiUrcpreneur  général  des  iraiisporls  et  convois  militaires 
a  la  résidence  de  ,  ou,  à  son  défaut,  .M.  le  maire  de  la  com¬ 
mune  de  ,  do  fournir  sur-le-chaoip  audit  un 
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moyen  de  transport,  dont  les  frais  seront  payés  coiiime  frais  urgents  de  jus“ 
(ice  criminelle,  suivant  la  taxe  qui  en  sera  faite. 

A  ,  le  18  . 

Le  procureur  imperiof, 

Signé  et  scellé. 

N"  LIV,  (Manuel,  n®  1715.) 

RÉQUISITOIRE  INTRODUCTIF. 

Nous,  procureur  impérial  près  le  Tribunal  de  première  instance  séant 
à 

Vu  la  plainte  ou  le  procès-verbal  d-joint,  constatant  un  vol  commis  la 
nuit,  à  l’aide  d’effraction  et  d'escalade,  duiis  un  lieu  babité,  et  imputé 
à  ,  profession  <le  ,  demeurai] l  à 

Vu  tes  art.  47  et  6l  du  Code  d’inslrucliou  criminelle,  379  et  suivants  du 
Code  pénal, 

Requérons  qu’il  plaise  à  M.  le  Juge  d’instruction  ordonner  qu’il  soit  in¬ 
formé  contre  ledit  ,  au  sujet  du  vol  qui  lui  est  imputé,  et 

décerner  contre  lui  un  mandai  de  ,  pour  être  ultérieurement 

requis  et  statué  à  son  égard  ce  qui  sera  vu  appartenir. 

Au  parquet,  à  ,  le  18  . 

Le  procureur  impérial, 

Signé  et  scellé, 

N®  LY.  (Manuel,  k®  1748.) 

MANDAT  DE  DEPOT. 


Nous,  procureur  impérial  près  le  Tribunal  de  première  instance  séant 
a 

Vu  l’art.  100  du  Code  d’instruction  criminelle. 

Mandons  et  ordonnons  à  tou.^;  Imissiers  ou  agents  de  la  force  publique  de 
cooduire  et  déposer  en  la  maison  d’arrêt  de  celle  ville  le  nommé 

,  profession  de  ,  demeurant  à  ,  inculpé 

de  ,  lequel  a  refusé  d’obéir  au  mandat  d’amener  décerné 

contre  lui  le  ,  par  M.  le  Juge  d’instruction  de  l’arrondisse- 

meiit  de 

Enjoignons  au  concierge  ou  directeur  de  ladite  maison  de  le  recevoir  et 
retenir  en  dépôt  jusqu’à  nouvel  ordre  j 

El  requérons  tous  dépositaires  ou  agents  de  la  force  publique  de  prêter 
main-forle,  eu  cas  de  nécessité  et  en  se  conforniaiil  à  la  lui,  pour  l’exécu¬ 
tion  du  présent  mandat  qui  a  élé  par  nous  revêtu  de  notre  signature  et  de 
notre  sceau. 

Fait  cl  délivré  au  parquet,  à  ,  le  18  . 

Le  procureur  impérial, 

Signé  et  scellé. 

38 
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(Manuel,  n®  1783.) 


PROCÈS-VERBAL 

de 

PEUQÜiSlTION  , 
en  venu 

de  mandat  d'arrêt. 


PROCÈS-VERBAL 


DE  PERQUISITION. 


L^an  mil  boit  cent  cinquRDle» 
Noüs 


le 


,  en  exéculion  du 
par  M.  le  Juge  d’iuslruc- 


gendarmes  à  la  résidence  d 
mandai  d’arrél  décerné  le 

■ 

ion  de  l’arrondissemenl  d  ,  contre 

inculpé  du  crime  de  et  à  la  requête  de  M.  le 

Procureur  impérial  près  le  Tribunal  d  ,  nous  nous 

sommes  IranspoHés,  revêtus  de  notre  uniforme,  au  village  de 

,  commune  d,  ,  dans  la  dernière 

habitation  d  dit  pour  lui  notifier  le  mandat 

d'arrêt  dont  nous  étions  porteurs;  où,  étant  arrivés  à  heure 
du  ,  nous  n’avons  pas  trouvé  1  dit  inculpé  ,  et 

nous  avons  appelé  les  sieurs  (noms,  prénom;,  pro/essions  et 
doTnicites)^  ses  deux  plus  proches  voisins,  que  nous  avons  requis 
d’assister  à  la  recherche  que  nous  allions  faire  de  sa  personne  ;  et, 
en  leur  présence,  nous  avons  fait  immédiatement  une  perquisition 
minutieuse  dans  tes  appartauents  et  dépendances  de  ladite  habita¬ 
tion.  os  recherches  ayaiitélé  sans  réstdlat,  nous  avons,  toujours 
en  présence  des  témoins  ci-dessus  dénommés,  rédigé  le  présent 
procès-verbal  qu’ils  ont  signé  avec  nous  (ougu’if;  ont  déclaré  ne 
savoir,  7ic  vouloir  ou  ne pouvoir  signer),  et  nous  leur  avons  re¬ 
mis  et  iiolilié  une  copie  du  mandat  d’urrét  dont  nous  étions  por¬ 
teurs,  pour  tenir  lieu  de  notification  à  l’inculpé  lui-méme. 

Après  quoi  nous  nous  sommes  transportés  auprès  de  M,  le  Juge 
de  pbix  du  canton  d  ,  à  qui  nous  avons  laissé  copie 

du  présent  procès-verbal,  qu’il  a  visé  conforiuément  à  i'arl.  109 
du  Code  d'instrucliuu  crimiiieile. 

Clos  et  arrêté  à  ,  lesdiis  jour,  mois  et  an  que  devant. 

(Mettre  ici  les  signatures,) 

Vu  et  reçu  copie  du  présent  procès-verbal,  par  nous  Juge  de 
paix  du  canton  d  ,1e  à  heures  du 

Le  Juge  de  paix, 


I 
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(Manuel,  k®  1821.) 

AVIS  D’UNE  ClTATIOxN 

A  DES  MILITAIRES. 

A  ,le  1$  . 


Monsieur, 


J’ai  rhonneuT  de  vous  informer  que  je  fais  assigner  comme 
iénioin  fe  nommé  ,  sa  position  militaire), 

h  ta  résidence  de  ou  en  garnison,  ou  en  ranlonnc- 

menl  à  ,  pour  qu’il  ail  à  cumparatlre  devant  le  Tri* 

bunal  ou  le  Juge  d’instruction  de  ,  le 

à  heures  du 

Je  vous  prie  de  lever  tous  les  obstacles  qui  pourraient  empê¬ 
cher  ce  militaire  d’obéir  à  la  cilaüoii  qui  lui  sera  donnée. 

Agréez,  Monsieur,  rassurance  de  ma  parfaite  considération. 

Le  procureur  impérial. 


N»  LVIII,  (Manuel,  k»  1927.) 

CERTIFICAT  DE  MISE  EN  LIBERTÉ. 

I 

Nous,  procureur  impérial  près  le  Tribunal  de  première  instance  séant 
à 

Certifions  que  te  nommé  ,  inculpé  de  a  été 

mis  en  liberté  et  renvoyé  hors  de  poursuite,  par  ordonnance  de  la  chambre 
d’instruciion,  en  date  du  ,  et  que  rien  ne  s’oppose  à  ce  qu’il 

lui  soit  délivré  un  passeport  pour  se  rendre  à  ,  lieu  de  sa  nais¬ 

sance  ou  de  son  domicile. 

Au  parquet,  b  ,  le  18  . 

Le  procureur  impérial. 

Signé  et  scellé. 

N*  LIX.  (Mancel,  N*  1931.) 

AVIS  AUX  PRÉVENUS. 


Le  concierge  de  la  maison  d’arrêt  donnera  avis  au  détenu 
prévenu  de  ,  que,  par  ordonnance  de  la  chambre  d’instruction 

en  date  de  ce  jour,  son  affaire  a  été  renvoyée  devant  la  Cour  d’appel  de 

,  chambre  des  mises  en  accusation,  et  qu’il  peut  adresser  à  la- 

38. 
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dite  Cour  tous  les  mémoires  el  moyens  justificatifs  qu*il  croira  nécessaires  à 
sa  défense. 

Au  parquet,  h  ,  le  18  , 

Le  procureur  impérial. 

Le  présent  ordre  a  été  exécuté  ce 
jour  ^  18  . 

Le  concierge  de  la  maison  d’arrél, 


LX.  (Manuel,  n*  1941.) 

FEUILLE  DE  RENSEIGNEMENTS. 

COUR  IMPÉRIALE  DE 

DÉPARTEMENT  D 


Tridunaf  de  première  instance  séant  d 

Nom  el  prénoms  du  prévenu. 

(Faire  connaître  si  le  pre'venu  né  à 

est  présent,  contumax  en  /itite,  ou  d 

contumao?  repris.)  d 

1.  Sa  profession. 

1°  Quelle  est  la  nature  du  travail  au¬ 
quel  il  se  livrait?  —  Pour  satis¬ 
faire  à  cette  question,  il  ne  suffit 
pas  de  le  qualifier  vaguement  d’ou¬ 
vrier,  de  jo«rn«/i^'r,  de  dowiej- 
ftçue,  etc.;  il  faut  encore  marquer 
^espèce  particulière  de  travail 
auquel  II  se  livrait. 

2**  Était-il  domestique  attaché  4  la 
personne  ou  à  une  exploitation  ? 

3*  Travaillait-il  pour  son  compte  ou 
pour  le  compte  d’autrui  ;  c’est-à- 
dire,  était-il  chef  ou  propriétaire 
d’un  établissement  (|uelconque,  ou 
était  il  seulement  employé  dans 
un  atelier,  dans  une  fabrique,  etc.? 

4"  Travaillait-il  isolément  ou  dans 
une  manufacture  P 

5"  Exerçaii-il  réellement  la  profes¬ 
sion  qu’il  s’est  attribuée,  ou  l’a- 
vaîl-il  quittée  pour  s’abaiidotmer 
à  l’oisiveté  ou  au  vagabondage  ? 


arrondissement 

déparlemeut 


•  V 
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II.  Son  domicile.  —  Indiquer  la 
commune  ,  rarroiidissement  ei  le 
département. 

1®  A-t-il  conservé  son  domicile  d’o¬ 
rigine,  c’esi-à-dire  babilait-il  en¬ 
core,  au  moment  où  il  a  été  arrêté, 
le  département  où  il  est  né  P 

2®  Habitait-ii  le  département  où  la 
procédure  s’instruit  ?  L'ans  le  cas 
contraire,  à  quel  titre  et  depuis 
quel  temps  s’y  trouvait-il  ? 

3®  Demeurait-il  dans  une  ville  ou 
dans  une  commune  rurale  ? 

Kota.  Dans  lonles  ces  tndiVa- 
lîon;,  il  est  très^impnrlanl  de  bien 
disiinguer  ledomicile  véritable  de 
la  simple  résidence  ou  de  la  pré¬ 
sence  momentanée  dans  tel  ou  tel 
lieu. 

III.  Son  AGE. 

lY.  Sa  conduite  AnTéniEURE. 

1®  Faire  mention  des  poursuites  an¬ 
térieures  dont  il  a  pu  être  l’objet. 

2®  Faire  connaître  les  condamna¬ 
tions  qu’il  a  précédemment  subies, 
et,  à  cet  égard,  indiquer  si  elles 
sont  contradictoires  ou  par  défaut. 

Le  Tribunal  qui  les  a  prononcées  ; 

Leur  date  ; 

La  nature  des  faits  qui  y  ont  donné 
lieu  ; 

La  nature  et  la  durée  des  peines  pro¬ 
noncées  ; 

Le  lieu  où  ces  peines  ont  étésubiesj 
L’époque  précise  de  la  libération. 

Nota,  ^exactitude  des  docu¬ 
ments  portés  sous  le  n°  IV  est  re¬ 
commandée  par  une  circulaire  du 
H  juillet  1832. 

V.  Son  état  civil. 

1®  Est-il  enfant  naturel  ou  légitime? 

2*  Est-il  marié,  veuf  ou  célibataire  ? 

3®  A-t-il  des  'enfants  légitimes ,  et 
combien  ? 
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4“  A-t-il  des  enfants  naturels,  et 
combien  ? 

VI.  Son  état  intfalectoel. —  Le 
prévenu  devra  être  classé  dans  les 
quatre  divisions  suivantes  : 

1°  Ceux  qui  ne  savent  absolument  ni 
lire  ni  écrire. 

2*  Ceux  qui  ont  appris  à  lire  - —  ou  à 
écrire,  —  ou  l’un  et  l’autre,  mais 
d’une  manière  lellemeiii  impar¬ 
faite  ,  qu’ils  ne  s’éloignent  guère 
de  la  première  division. 

3"  Ceux  qui  savent  lire  —  ou  lire  et 
écrire  avec  facilité  et  de  manière  à 
pouvoir  se  servir  utilement  de  ces 
connaissances. 

4“  Ceux  qui  ont  reçu  une  instruction 
supérieure  à  ce  premier  degré, 
dans  les  collèges  ou  ailleurs. 

Nota.  Indiquer  avec  précision  d 
laquelle  de  ces  classes  le  prévenu 
appariientf  el  dans  quelle  subdivi~ 
tion  de  la  seconde  ou  de  ta  troi¬ 
sième  il  doil  élre  placé. 

VU.  Ot^ELQUES  MESIDRES  DE  SA  FA¬ 
MILLE  ONT  ILS  ÉTÉ  CONDAMNÉS 
POUR  CRIME  OU  DÉLIT,  ET  A 
QUELLES  PEINES  ? 

VIIL  Nombre  de  témoins  enten¬ 
dus  Dans  l’instruction. 

IX.  Date  dü  crime. 

X.  Date  de  l’arrestation  do 

PRÉVENU. 

XL  Quelques  auteurs  ou  compli¬ 
ces  DU  MÊME  CRIME  ONT-ILS 
ÉTÉ  précédemment  JUGÉS  ? 

AU  parqueti  h  ,  te  18 

Le  procureur  imp^naf. 

Signé  et  scellé. 
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N*  LXI.  Manuel^  1965.) 

DÉSIGNATION 

d’üN  officier  DD  MINISTÈRE  PUBLIC  POUR  UN  TRIBUNAL  DE  SIMPLK 

POLICE. 


Nous,  procureur  général  près  la  Cour  impériale,  séant  à 

Vu  l’art,  141.  du  Code  d’instruction  criminelle, 

Désignons  M.  ,  commissaire  de  police  à  ,  pour 

remplir  les  fonctions  du  ministère  public  près  le  Tribunal  de  simple  police 
séant  à  ,  pendant  raimée  judiciaire  18  -18  et  jusqu’à 

ce  qu’il  en  soit  par  nous  autrement  ordonné. 

M.  le  Procureur  impérial  de  l’arrondissement  de  est  chargé  de 

l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  transcrit  sur  les  registres  dudit  Tri¬ 
bunal  de  simple  police. 

Fait  au  parquet  de  la  Cour  impériale  de  ,  le  f 

Lt  procureur  généraîf 

Sigué  et  scellé. 


N®  LXII.  (Manuel,  m®  1967,) 

DÉSIGNATION 

d’un  officier  du  ministère  public  pour  un  tribunal  de  police 

MUNICIPALE. 


Nous,  procureur  impérial  près  te  Tribunal  de  première  instance ,  séant 


Vu  l’art,  169  du  Code  d’instruction  criminelle, 

Désignons  M.  ,  atljûinl  ou  membre  du  Conseil  municipal  de 

la  commune  de  ,  pour  remplir  les  fonctions  du  mintslère  public 

près  le  Tribunal  de  police  municipale  de  ladiH;  commune  pendani  l’année 
judiciaire  18  -18  et  ju^q^^à  ce  qu’il  en  soit  par  nüus.iu1i'emenl  ordonné. 

M.  le  Juge  de  paix  du  canton  de  est  cliargé  de  la  noiifica- 

lion  du  ptéseni  arrêté,  qui  sera  transcrit  sur  les  registres  du  Tribunal  de 
police  municipale  de  la  commune  de 

Fait  au  parquet,  à  ,1e  18  . 

Ld  procureur  impcriaf, 

Sigué  et  scellé. 
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(Manuel,  n®  2008.) 

REQUÊTE 

EN  DÉSIGNATION  d’cN  AUTRE  TRIBUNAL  CORRECTIONNEL. 


Nous,  procureur  impérial  près  le  Tribunal  de  première  instance,  séant 
à 

Vu  la  plainte  poriée  contre  ,  inculpé  du  délit  de 

Vu  la  citation  donnée  audit  inculpé  de  comparaître  le  devant 

le  Tribunal  correclioiine!  de  cel  arroiulissemenl; 

Vu  la  déclaration  du  (‘résident,  en  date  dudit  jour,  portant  que  le  Tribunal 
n’a  pu  se  composer  par  suite  de  récusation  et  de  déports  jugés  légitimes; 

Attendu  que,  dans  cel  état,  le  cours  de  la  ju.'lîce  se  trouve  interrompu 
et  qu’il  est  urgent  de  le  rétablir  ; 

Requérons  qu’îl  plaise  à  la  Cour  de  cassation,  chambre  criminelle,  ren¬ 
voyer  l'affaire  à  un  autre  Tribunal  correctionnel,  et  ce  sera  justice. 

Au  parquet,  à  ,  le  18  , 

Le  procureur  impèriafy 

Signé  et  scellé. 


N®  LXV. 

TRIBUNAL 

correctionnel 

d 


PARQUET. 


(Manuel,  n®  2031.) 


CITATION  A  PRÉVENU. 


N»  «lu  registre 
des  huissiers. 


L’an  mil  huit  cent 


Je  soussigné 


à  la  requcle  de  M.  le  Procureur  impérial  près  le  Tribunal  de  pre¬ 
mière  instance  séant  à  ,  qui  fait  élection  de  domi- 

^  cile  en  son  parquet,  au  palais  de  justice, 

Ai  assigné 


■e 


O 

O 

ê 


«11. 

S* 


à  comparaître  le  mil  huit  cent  à 

heures  du  malin,  par-devant  le  Tribunal  de  police  correctionnelle 
du  ,  qui  tient  ses  audiences  au  palais  de  justice,  pour 

être  jugé  sur  le  délit  de 

prévu  et  repris  par  les  articles 


Et  je  lui  ai  remis  copie  correcte  et  lisible  du  présent,  en  par¬ 
lant  h 
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N"  LXVI. 

TRIBUNAL 

C0KHECTI0S5EL 

d 


(Manuel,  n®  20i5.) 

CITATION  A  TÉMOIN. 


parquet. 

No  du  registre 
des  huissiers. 


L’an  mil  huit  cent 
de 


Je  soussigné 


du  mois 


à  la  reqiiftte  de  M.  le  Procureur  impérial  près  le  Tribunal 
de  pretnière  instance  séant  ù  ,  faisant  élection 

de  domicile  au  parquet  du  ministère  public  près  le  même 
Tribu  ual,  ai  assigné 


témoin  à  comparaître  le  du  mois  d 

à  heures  du  ,  à  raudience  du  susdit 

tribunal,  siégeant  en  police  correctionnelle  au  palais  de 
justice,  (t  ,  pour  être  entendu  sur  les  faits  et 

circonstances  dont  il  sera  enquis  à  raison  du  délit  im¬ 
puté  k 


Coût  du  présent. 

Ir.  c. 

Ûriginiil.  .  . 
Copie. ,  .  ,  , 
Transport  .  . 

Total.  ,  . 


Faute  au  témoin  ci-devant  nommé  de  comparaître , 
il  sera  procédé  envers  lui  conformement  aux  dispositions 
des  lois;  et,  à  ce  qu’il  ii’ea  i.^iiure,  j’ai  remis  audit  té- 
moi[]  copie  entière ,  correcte  et  lisible  du  présent ,  en 
parlant  à 


No  LXVII. 

coca  IMPÉniALE 
d  _ 

CQAUBEIE 
DES  APPELS 

(le 

police  correclioa- 
nelle. 


(Manuel,  n°  2106.) 


DÉSIGNATION  D’ÜN  AVOCAT. 


Monsieur, 


J’ai  rbonneur  de  vous  informer  que,  en  exécution  de  l’art.  29 
de  la  loi  du  22  janvier  1851  et  sur  ta  demaude  du  nommé 


prévenu  d  ,  et  détenu  en  ta  maison  d’arrêt 

de  ,  je  vous  ai  désigné  pour  présenter  d’office  sa  dé¬ 
fense  à  l’audience  du  où  son  affaire  sera  appelée. 

Vous  pourrez  prendre  connaissance  de  la  procédure  qui  est 
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déposée  au  greffe  de  la  Cour,  et  conférer  avec  le  prévenu  qui 
désire  vous  eotrelenir. 

Agréez,  je  vous  prie,  Monsieur,  l’assurance  de  ma  considéra- 
tîon  distinguée. 

Le  président f 

N»  LXYIIÏ.  (Manuel,  n»  2198.) 

EXTRACTION  POUR  DÉCLARATION  D’APPEL. 


Il  est  ordonné  h  l’huissier  du  service  d’extraire  de  la  maison  d’arrél  de 
cette  ville,  et  de  conduire  au  greffe  du  tribunal  aujourd’hui,  à 
heures  du  ,  le  détenu  ,  pour  passer,  sur  sa  de¬ 

mande,  sa  déclaration  d’appel  du  jugement  correctionnel  du 
de  ce  mois,  qui  le  coudamiie  à  ,  pour  délit  de 

Au  parquet,  à  ,1e  1$  . 

te  procureur  impérial. 

Signé  et  scellé. 


N*  LXIX. 


(Manuel,  h®  2199.) 

RÉQUISITOIRE  POUR  EXPÉDITION. 


Nous ,  procureur  impérial  près  le  Tribunal  de  première  instance,  séant 
à 

Vu  la  déclaration  passée  aujourd’hui  au  greffe,  et  par  laquelle  appel  a  été 
relevé  du  jugement  correctionnel  eu  date  du  ,  qui  a  con¬ 
damné  le  nommé  à  ,  pour  délit  de 

Vu  l’art.  207  du  Code  d’instruction  criminelle; 

Requérons  qu’il  nous  soit  délivré,  par  le  greffier,  une  fxpédîlion,  tant  de 
ladite  déclaration  que  du  jugement  sus-éiioncé,  pour  être  transmis  au  par¬ 
quet  de  la  Cour  qui  doit  statuer  sur  l'appel. 

Au  parquet,  à  ,  le  18  . 

Le  procureur  impérial^ 

Signé  et  scellé. 
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N*  LXX- 

RÉQUISITOIRE 

POUR  TRANSLATION  DES  PRÉVENUS  DEVANT  LA  COUR  d'aPPEL. 


DE  PAR  l’empereur. 

Conforml^ment  au  décret  du  1*’'  mars  1851  sur  le  service  de  la  gendar¬ 
merie,  et  en  vertu  des  art.  25  et  207  du  Code  d’instruction  criminelle; 

Nous,  Procureur  impérial  près  le  Tribunal  de  première  instance,  séant 
à 

Requérons  M.  le  {meUre  te  gracie)  commandant  de  la  gendarmerie  à  la 
résidence  de  ,  de  faire  extraire  de  la  maison  d’arrêt  de 

cette  ville,  où  il  est  détenu,  le  nommé  ,  prévenu  de  ; 

de  te  faire  conduire  sous  bonne  escorte,  dans  tes  vingt-quatre  heures,  de¬ 
vant  M.  le  Procureur  général  à  ,  et  de  nous  faire  part  fit 

le  réquisiloire  s'adresse  à  un  officier),  ou  de  nous  rendre  compte  («'if 
s'adresse  d  un  sous-officier)  de  l’exécution  de  ce  qui  est  par  nous  requis  au 
nom  de  Sa  Majesté. 

Fait  au  parquet,  à  ,  le  18  . 

Le  procureur  impérial. 


Signé  et  scellé. 
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N»  LXXI. 

COUR 
IMPÉRIALE  D 


departement 


APPENDICE,  n*  UXI. 


(Mancel,  n“  2236.) 


EXTRAIT 


D  LN  JUGEMENT  CORRECTIONNEL  POCR  EXÉCUTION  DANS 

UNE  MAISON  CENTRALE. 


Q 
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i  «■ 
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su 
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C-  c 

rci  Cil 
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00  12, 
^  £- 
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Par  jugement  correclionnel  du  Tribunal  de 
en  date  du 

L  nommé  ,  âgé  de 

né  à  ,  arrondissement  d 

département  d  ,  demeurant  h 

arrondissement  d  ^  département  d 

profession  d 

Déclaré  coupable  de 


Â  été  condamné  à  la  peine  d 


O 

5 

fP 

X 

es 

c 

m 

C? 

es 


En  vertu  des  articles 
L  dit 


ans. 


a  commencé  â  subir  sa  peine 


le 


SIGNALEMENT  DD  CONDAMNÉ. 


A$é  de 

Nez 

Taille  d’un  mètre 

Bouche 

Cheveux 

Menton 

Sourcils 

Visage 

Eroul 

Teint 

Yeux 

Marques  particulières  s j 


RENSEIGNEMENTS  DIVERS. 


I^ucsltonr. 


Réponses  t 


i*>  Le  condamné  est»il  célibataire 
2®  Esl-il  marié  ou  veuf  ? 

3®  A-‘t*il  des  enfants,  et  combien  P 

Êk  ^ 
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4“  A-Uil  subi  (les  peines  aniérieures?  Condamné  par  le  Tribunal  d 

le 

pour 

il  a  subi  sa  peine  à 
laquelle  est  expirée  le 

5®  Quels  sont  ses  moyens  d’cxis- 
lence  connus  ? 

6®  A-t'il  donné  des  marques  de  vio¬ 
lence  ou  (le  pervers! le,  soit  dans 
le  cours  de  son  procès,  soit  de¬ 
puis  sa  condamnaiion  P 

A-t-il  causé  quelque  désordre  dans 
sa  prison  ou  (en lé  de  s’évader  ? 


CONDAMNATIONS  ANTÊRIEUBES  UE  TOUTE  ESPÈCE  1 

Ql'l  OHT  ÉTÉ  PRONOXCËES  CONTRE  || 

TÎATÜItE 

LIEU 

TRlflCNAL 

WATÜRE 

et  durea  des 

où 

ÉPOQUE  1 

qijj 

LEUR  DATE 

des  fait 8  qui 

peinai  eu  égard 

,ces  peines 

précise  |  | 

hs  a  proDOD- 

V  oni 

au  résultat 

onl 

de  1 

CéBS* 

dan  Ré  lieu. 

de  L'appeh 

été  subies. 

la  libérât ioQ.  | 

1 

â 

S 

i 

5 

0  1 

1 

Pour  ex  Irait  conforme,  délivré  à  la  requête 
de  M.  le  Procureur  impérial  : 

Le  greffier  du  tribunal  à 

Signé  et  scellé. 

N®  LXXI  bis,  (Manuel,  n®  223C.) 

EXTRAIT  DE  JUGEMENT  CORRECTIONNEL 

POUR  RENSEIGNEMENT. 


D’un  jugement  rendu  le  ,  par  leTribiiiial  de  police  correc¬ 
tionnelle  de  ,  el  passé  aujourd’hui  en  force  de  chose  jugée  , 

ou  conflrmé  sur  appel,  le  18  ,il  appert  que  le  nommé  (nom, 

prrnoHis,  âgcj  lirofession^  lieu  de  naissance  el  dotnieile)  a  été  condamné 
à  la  peiue  de  ,  pour  délit  de  ,  par  application  des 

art. 

Le  condamné  a  commencé  à  subir  sa  peine  le  ,  dans  la  mai¬ 
son  d'arrêi  ou  centrale  de  ,  eta  été  libéré  le  18  . 

Pour  extrait  conforme  délivré  à  M.  le  procureur  impérial,  sur  sa  demande 
ce  jour  18  . 

Le  greffier  du  tribunat^ 

Signé  et  scellé. 

Nota.  On  ajoute,  s’il  y  a  lieu,  riiidicaliou  des  condamnalioiis  antérieures 
de  la  manière  indiquée  au  modèle  qui  précède. 
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LXXII.  (Manuel,  n"  2258.) 

COUR  D’APPEL  D 


BULLETIN  DE  LA  CHAMBRE  D’ACCUSATION. 


Audience  du 


1  NOMS 

NATURE 

1 

ÜE.S1GNAT(0.V 

DISPOSITIF 

PÉCISION.s' 

MAGISTRATS  1 

iB 

1 

des 

dü 

de 

SUR  l’or- 

ItAPPOKTElîRS,  1 

PRÉVENUS, 

CEVrMES. 

tribun  AL^ 

t’àRRÈT, 

DüNNANGE. 

MM, 

1 

9  1 

4 

5 

6 

* 

Certifié  par  noat  greffier  auiieiwier. 


No  LXXlll. 


(Manuel,  n**  2266.) 
AVIS  DE  MISE  EN  ACCUSATION. 


PARQUET 
de  la 

COUR  IMPÊaiALK 

d 


Monsieur  le  Maire, 


Conformément  à  l’arl,  243  du  Code  d’instruction  cri¬ 
minelle,  j’ai  l'honneur  de  vous  pré vciiir  que,  par  arrél  de 
la  chambre  d’accusation  de  la  Cour  impériale  d 
en  date  du  ,  le  iioitimé 


domicilié  dans  voire  commune,  a  été  renvoyé 
devant  la  Cour  d’assises  d 
pour  crime  d 


Recevez,  Monsieur  le  Maire,  l’assurance  de  ma  consi 
déraûon  distinguée. 

Le  Procureur  général  imperia f, 


A  .If.  le  Maire  d 


Arronditiemenl  d 


r 
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N®  LXXIV.  (Manuel,  n®  2269.' 

TRANSLATION  DES  ACCUSÉS. 

DE  PAR  l'empereur. 

Conformément  au  décret  du  mars  ISo^  sur  te  service  de  la  gendar- 
merlCj  et  en  vertu  des  art.  25  et  243  du  Code  d'instruction  criminelle, 
Nous,  procureur  impérial  près  le  Tribunal  de  première  instance,  séant 
h 

Requérons  le  {meltre  le  grade)  de  la  gendarmerie  à  la  résidence  de 

,  de  faire  extraire  de  la  maison  d'arrêt  de  cette  ville,  oè  il  est 
détenu,  le  nommé  ,  accusé  de  ,  de  le  faire  conduire 

sous  boune  escorte,  dans  les  vingt-quatre  heures ,  en  la  maison  de  jus¬ 
tice  à  ,  et  de  nous  faire  part  le  réquisitoire  s'adresse  à  tin 

officier)^  ou  de  nous  rendre  compte  (s'il  s'adresse  à  un  5oui-o//ictcr)  de 
l’exécution  de  ce  qui  est  par  nous  requis  au  nom  de  Sa  Majesté. 

Fait  au  parquet,  à  ,1e  18  . 

Le  procureur  impérial, 

Signé  et  scellé. 

N*  LXXV.  (Manuel,  n®  2269.) 

REMISE  DES  ACCUSÉS- 


11  est  ordonné  au  concierge  de  la  maison  d’arrêt  de  remettre  aux  geu- 
darmes  porteurs  du  présent  le  détenu  ,  accusé  de 

pour  être  transféré  en  la  maison  de  justice  à  ,  en  exécution 

de  l’arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  ,  chambre  des  mises  en  accu¬ 

sation,  eu  date  du 

Au  parquet,  à  ,  le  18  . 

Le  procureur  impérial^ 

Signé  et  scellé. 

N®  LXXVI.  (Manuel,  n®  2269.) 

RADIATION  D’ÉCROU. 


Il  est  ordonné  à  l’huissier  de  service  d’assister  aujourd’hui  à  la  radia¬ 
tion  de  l’écrou  du  détenu  ,  accusé  de  ,  transféré 

en  la  maison  de  justice  de  ,  en  exécution  d'un  arrêt  de  la 

Cour  d'appel  de  ,  chambre  des  mises  en  accusation,  en  date 

du 

Au  parquet,  à  ,  le  18  . 


Le  procureur  impériai, 

Signé  et  scellé. 


/ 


0 


TOM.  II. 


39 


iPpÇNDlCK,  fî? 
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N®  I^XXVJi.  (Manuel,  h®  ?^69.) 

REMISE  DES  PIÈCES  DE  CONVICTION. 


II  est  ordonné  au  greffier  du  Tribunal  de  remettre  aux  gendarmes, 
porteurs  du  présent ,  les  pièces  de  conviction  ,  s’il  en  existe  au  greffe* 
dans  le  procès  instruit  contre  ,  accusé  de  et  renvoyé 

devant  la  Cour  d’assises  de  ,  par  arrêt  de  la  Cour  d’appel, 

chambre  d’accusation,  en  date  du 

Au  partjuel,  à  ,  le  18  . 

Le  procureur  impèriCLl, 

Signé  et  scpllé, 


N<t  LXXVIIE 


(Manpep,  ît“  2283.) 


TABLEAU  DES  MOIS  DES  SESSIONS  ORDINAIRES  D'ASSISES 

FAR  CHAQUE  RESSORT  DE  COUR  D'aPPEL. 


puofts  P  APPEL. 


Aoen 


DEPARTEUENTS, 


'3^,  •f'k  i 


*  m  *  * 


Aix. 


Amiens. 


Anoers. 


Bastia. 

Besançon.  .  .  .  *  .  . 


Bordeaux 


Bourges. 


Caen. 


Colmar. 
Dijon.  . 


Douai 


Gers 
Lot. 

Lot-et-Garonne 
Basses-Atpea , 
Boucbes-Uu-Rbéne 
Var.  ,  .  .  .  . 
Aisnç.  .... 

Oise  ..... 
Somme.  .  .  . 
M.iine-el-Loire 
Mayenne.  .  . 
Sarlhe  .  ,  .  . 

Corse,  .... 
Doubs. .... 

Jura  ...  5  . 
tlaute-Saâne.  ^ 
Cbarente  .  .  . 
Dordûëpe,  .  , 
üironue*  *  *  , 

Cher •  *  ,  .  . 
Indre.  ,  .  ,  , 
Nièvre*  .  *  *  * 
Calvadea  *  ,  * 
Manche*  .  ,  . 

Orne .  .  *  .  . 
Bas-Rhin.  .  . 
Ilaut-Bhin  .  . 
C6le-d"Ür*  ,  , 
Haule-Marne  * 
Saùne-ct-Loire 
Norti  •  ,  .  *  * 


Pas-de-Calais 


»  * 


MOIS* 


F  f  * 


t  ' 

É  * 


*  ■ 


I  ^  e 

*  i  " 


É  W 


mm-* 


»  4  P 

t  .  4 


Janvier,  avril,  juillet,  octobre* 
Février,  mai,  aoûl,  Dovembre* 
Mars,  juiD,  sepleaibre,  décembre- 
Mars,  pÎD,  septembre,  décembre* 
Février,  mai,  août,  novembre. 
Janvier,  avril,  juillet,  ûctpbfe. 
Février,  mai,  aoflt,  novepibre, 
Mars,  juin,  seplembre,  décembre. 
Janvier,  avril,  juillel,  oclpbre* 
Février,  mai,  août,  novembre- 
Janvier,  avril,  juillet,  octobre. 
Mars,  juin,  septembre,  décembre,' 
Février,  mai,  août,  novembre. 
Janvier,  avril,  juillet,  octobre* 
Mars,  jüiJij  sepiernbre,  décembre* 
Février,  niai,  août,  noveiphre* 
Février^  mai,  août,  novembre. 
J^Qvier,  avril,  juillet,  octobre., 
Mars,  juin,  septembre,  décembre* 
Janvier,  avril,  juillet,  octobre. 

Mars,  juin,  septembre,  décembre* 
Février,  mai,  août,  novembre- 
Février,  mai,  août,  novembre. 
Mars^  juin,  septepibre, 

Janvier,  avril,  juillet,  octobre. 
Mars,  juin,  septembre,  décembre. 
Février,  mai,  août,  novembre* 
Février,  mai,  août,  novembre. 
Janvier,  avril,  juillet^  octobre. 
Mars,  juin,  septembre,  décembre* 
Février,  mai,  août,  novembre. 
Mars,  juin,  septembre,  décembre. 
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Grenoble  . 


«  i  ■>  V 


Limoges  , 


m  m  t  *  *  *  * 


£#TONv  #  *  *  * 

Metz . 

Montpellier. 


■  Éi  *  P 


*  «  4  P 


Nancï  .  ,  .  , 


Niues  .  .  . 


W  P 


P  4 


DÉPARTEMENTS. 


J  -f-TT  » 


llaules-Alpes  . 


MOIS. 


n  • r ▼  I 


«  ■  *  • 


■t  ■ 


*  *  * 

-«  « 

P  • 

I  fl  4  ■ 

*»*«■* 
4  ■  1  «  P 


«•  * 


P  4 


■  4  4 


4  4  P  É-  4  V 

%  *  *  * 


w  m  ^  I  ■  (4 


4  4  4-* 


Orléans.  . 


Paris . 


4  « 


4  4 


P  AU  V  «  »  •  * 


t  *  «  •  * 


POIT^B^ 


4  4 


P  4  4  *  i 


Isère  .  . 

Corrèze 
Creuze 

Haule-VieDDC 
Ai».  .  .  . 

Coire.  ... 

Rliône. .  ...... 

Ardeuaes. 

Moselle.  . 

Aude 
Aveyron 

Hérault  .  .  .  .  . 

PjTénées-Orîeo  laies. 
Meurlbe. .  . 

Meuse.  .  . 

Vosges .  . 

Ardèche.  . 

Gard  .  ,  . 

Lozère 
Vaucluse ...... 

Indre-ei-Loire  ,  .  . 
Loir-et-Cher. 

Loiret.  . 

A  U  he .. 

Kiire-et-Lüir  .  .  .  , 
Marne.,,  , 


*  4 


4  4 


«I  4 


■  V 


«  P 


i  4 


*  4 


4  ■ 


i  -P  4  ^ 


*  P 


P  P  V 

4  i  «  *  « 


#  P  4 


1  « 


n  * 


4  «■  P  É 


4  *1  «  P  P 


Il  4 


1  al  ■ 


Rennes.  .  .  . 


É  « 


Riom.  .  . 


Rouen.  ,  . 
Toulouse  . 


*  * 


*■  • 


4.  A  «  É  P 


Seine-cl-MarDe.  .  . 
SeîDe-eUOise .  >  .  . 
lonne* ...  .  .  .  . 
Basses-Ryrénées.  .  . 
flaules-Pyréüées.  .  . 
Landes  ....... 

Cliarente-Iaférieure. 
Deux-Sèvres  .  .  .  . 

Vendée . 

Vienne  .  .  . 
Ctlles-tlu-^’o^(l.  . 
Finistère. . 
Ille*el-Vilaiae 
Loire- lulerieure*. 
Morhiliau.  .  .  1  .  . 
Allier, . 

Cantal.  .  ,  . 
Haiite-Lpire. 
Puy-de-Diime. 

Eure. 

Seine- Inférieure.  .  . 
A  riége  ....... 

Ilauie-Garoone.  .  . 
Tarn  ....  .... 

Tarn-et-Garonne, ,  , 


4  4  4  4 


4  i  w  É  4 


^P  i  4 


4 


«  P  f  -P  f 

P  *4*44 


V  P  4  4 

A  * 


«  É  1 


i  ■ 


P  ri 


4-  P 


fl  P 


4  P 


4  4 


4  ■ 


4 

É 


1  4 


t 

i 


*  P 


Janvier,  avril,  juillet,  octobre. 
JaiiyieT,  avrjl,  juillet,  octobre. 
Février,  mai.  août,  novembre. 
Mars,  juin,  septenitire,  liécembre. 
Janvier,  avril,  juillet,  otlobrel 
Février,  mai,  août,  noveiiibre. 
Janvier,  avril,  juillet,  octobre. 
Mars,  juin,  feptembre,  décembre. 
Février,  mai,  août,  novembre* 
Janvier,  avril,  juiliet,  octobre. 
Février,  mai,  août,  novembre. 
Février,  mai,  aoûl,  novembre. 
.Mars,  juin,  septembre,  décembre. 
Féviîer,  mai,  août,  opyembre. 
Janvier,  avril,  juillet,  octobre. 
Février,  mai,  août,  novembre. 
Janvier,  avril,  juillet,  octobre. 
Mars,  juin,  septembre,  décembre. 
Mars,  juin,  sêplembre,  décembre. 
Février,  mai,  août,  novembre. 
Mars,  juin,  septembre,  décembre. 
Janvier,  avril,  juillet’,  octobre, 
Mars,juin,  septembrè,  dépembre. 
Février,  mai,  aoùfj  novembre. 
Janvier,  avi'il,  juillet,  octobre. 
Mars,  juin,  septembre,  décembre. 
Mars,  juin,  septembrè,  décembre* 
Février,  mai,  août,  novembre. 
Tous  les  quinze  jours. 

Février,  ip^'i  eoûl,  novembre. 
Février,  mai,  août,  novembre.' 
Mars,  juin,  septembrè,  décembre. 
Février,  mai,  août,’  novembre. 
Mars,  juin,  septembre,  décembre. 
Janvier,'  avril,  juillet,  octobre.' 
Février,  mai,  août,  aovemjire. 
Janvier,  avril,  jgfliet,  oclpbrjà. 

{aqyler;  avril,  jqillct,  octobre. 

evrier,  mai,  août,  ‘novembre. 
Janvier,  avril,  juillet,  ‘octobriâ! 
^anvjer,  avril,  jmllef,  pçtpbré, 
réviTcr,  mai,  aqâi,  novembre. 
Mars,  juin,  septembre,'  décembre. 
Mars,  juin,  septembre,  décembre. 
Janvier,  avril,  juillet,  octobre. 
Janvier,  avril,  juillet,  octobre.  * 
Mars,  juin,  septembre,  décembre. 
Février,  mai,  aoûl,  novembre. 
Mars,  juin,  septembre,  décembre. 
Février,  niai,  août,  novembre. 
Janvier,  avril,  juillet,  octobre. 
Février,  mai,  août,  novenibre. 
Mars,  juin,  septenabre,  décembre. 
Mars,  juin,  septembre,  décembre. 


> 


« 
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N*>  LXXVIII  bis.  (Manuei,  h“  2283.) 

TABLEAU  PAR  TRIMESTRE 

DES  SESSIONS  ORDINAIRES  d'aSSISES  DANS  CHAQUE  DÉPARTEMENT. 

Nota.  Lea  dépArlementa  oii  56  trouve  [e  sîége  d'une  Cour  appel  aônt  marqués  d^ua 
astérisque.  ’ 


ESS 


janvier  J  AVRIL,  JUILLET, 
OCTOBRE* 


DéparUmenti*  StVje- 

AiH.  .  .  •  -  -  Bourg. 
Allier  *  ,  .  *  Moulins. 
Hautes-Alpes,  Gap. 
Ardennes*  .  .  Mézieres. 
Ariége  ^  *  Foix. 

Cantal,  .  *  -  Saiiililour. 
CuER\  .  .  *  -  Bourges, 
CôT.-Dü-NgftD*  Sl-Hnpue. 

Creuse,  ,  .  .  GuéreU 
Dordogne.  .  *  Périgiieux. 
Doubs*  ,  ,  .  .  Besançon. 
Drôme.-  .  .  -  v^iente. 
Fïnistêre.  ,  .  OLiÎHïper* 
Gers  *  ,  ,  .  .  Auch, 
Landes.  .  -  •  Moîtl-de-M* 

Loiret%  .  *  *  Orléans, 

Haute-Marne.  Chaumont 
Mayenne.  *  *  Laval, 
Meuse.  ,  .  *  ^  Sl-.MIbiet 
Orne.  *  *  *  ^  Alençon» 
Pyr. -Orient.*  Perpignan* 
Deux- Sèvres.  Niort 
Seine*  *  .  -  •  Paris, 

Somme*.  ,  .  *  Amiens, 

Var . Draguignan 

Vaucluse.  .  .  Carpentras. 
Vendée.  .  .  -  Napoléon. 


FÉVRIER,  MAt  AOUT,  KO 
VEMBBE, 


Départementi .  Siég&* 

Aisne  ,  *  .  ,  .  Laon, 

Aude,  ,  .  ,  *  ,  Carcassonne 
B, -DU- Rhône*,  Aix. 
Calvados*,  ,  .  Caen. 
Charente  .  .  .  Angoulême. 
Charente-Inf.  Sain  les, 

Corse* . Bastia, 

Cote'D’Or*.  .  .  Dijon, 
Gard*  ,  ,  .  ,  .  Nîmes, 

H,  -Garonne*..  TouJouse- 
Hérault*  .  .  .  Montpellier. 

I. *et-Vila[NE*  .  Bennes. 
lsÈRE\  .  ,  .  .  Grenoble. 
Loir-et-Cher*  Blois. 

Lot..  ....  *  Cahors. 
Maine-et-L^®*.  Angers, 
Marne.  .  .  *  .  Reiras* 
Meurthe*.  ,  ,  Nancy, 
Moselle*  ,  .  •  Melz. 
Nièvre,  ,  .  .  .  Nevers. 
Nord*  ,  .  .  .  •  Douai. 
Puy-de-Dôme*.  Riom. 
B.-PynÊNÉes***  Pau, 

Haut- Rhin*.  -  Colmar* 
Rhône*,  ...  *  Lyon. 
Haute-Saone,.  Vesou l. 
Seine-et-Mar.*  Melun, 
Seine-et-üise-  Versailles. 
Seine-Infér.*,  Rouen, 

Seine* . Paris, 

VIENNE^  P  .  ,  Poitiers, 
a‘*-YiENNE*,  t  Limoges, 


MARS,  JUIN,  SEPTEAiBHEj, 
DÉCEMBRE. 

Dépariemenit,  Siège  • 


Bass.- Alpes,  Digne, 
Aroècbe.  .  .  Privas. 
Aube.  ,  .  .  .  Troyes» 
Aveyron.  *  .  Rodez, 
Corrèze  ,  .  .  Tulle, 

Eure . Evreux, 

KurE'Eî-Loir,  Chartres* 
Giron DEt  .  ,  Bordeaux, 
Indre.  ,  ,  .  »  Cbâteaur. 
Ind.-et-Loire.  Tours. 

Jura  .  *  *  .  .  Luns-le-S* 
Loire,  ,  ,  .  ,  Montbrison. 
Haute-Loire,  Le  f^uy, 
Loibe-In  FER..  Nanîes. 
I.ot-eT'Gar.*.  Agen, 
Lozère.  *  ,  .  Mende. 
Manche,  *  ,  ,  Cou  tances, 
Morbihan  .  *  Vannes* 
Oise  *  .  ,  .  *  Beauvais, 
Pas-de-Cal.  •  SitinUOmer. 
H,* Pyrénées,  Tarhes, 
Ba&-Reiin.  .  ,  Strasbourg. 
Saône* et'L".  Chàton, 

S  AH  THE.  ,  -  ,  Le  Mans. 
Seine*  ,  »  •  ,  Paris* 

Tarn,  ,  .  ,  ,  Alby. 
Tarn-et-Gar.  MoDtauban, 
Vosges,  .  ,  .  Epinal. 
Yonne  *  .  •  ,  Auxerre, 
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(Mancel,  n®  2254.) 

ORDRE  A  L’EXÉCUTEUR. 


L’exécuteur  des  arrêts  criminels  se  transportera,  avec  les  instruments 
nécessaires,  à  ,  le  ,  pour  mettre  à  exécution, 

à  heures  du  matin,  l’arrêt  de  la  Cour  d’assises  de  ,  en  date 

du  ,  devenu  aujourd'hui  déûnilif,  et  qui  condamne  le  nommé 

détenu  en  ta  maison  de  justice  de  (ou  contumax),  à  la  peine 

de  ,  pour  crime  de 

Et  il  fera  attester,  par  qui  de  droit,  que  le  présent  ordre  a  reçu  son 
exécution. 

Au  parquet  de  la  Cour  d’assises  de  ,  le  18  . 

Le  procureur  gênerai  ou  impérial 

Signé  et  scellé. 


N"  LXXX. 


(Manuel,  n"  2458.) 
RÉQUISITION  AUX  OUVRIERS. 


Nous,  procureur  impérial  près  le  Tribunal  de  première  instance ,  séant 
a 

Vu  la  loi  du  22  germinal  an  IV, 

Requérons  le  sieur  ,  charpentier  à  ,  de  dresser 

demain,  sur  la  place  de  ,  en  celte  ville,  Téchafaud  ou  le  pO' 

teau  nécessaire  pour  rexécution  de  l’arrél  rendu  le  ,  par  la 

Cour  d’assises  de  ,  le  prévenant  que  faute  à  lui  d’obéir  à  la 

présente  réquisition,  il  sera  poursuivi  et  puni  conformément  à  la  loi. 

Au  parquet,  à  ,  le  13  . 

Le  procureur  impérial^ 

Signé  et  scellé. 


No  LXXXI. 


(Manuel,  n®  2460.) 

LOGEMENT  AUX  EXÉCUTEURS. 


Nous,  procureur  impérial  près  le  Tribunal  de  première  instance,  séant 

% 

a 

Sur  le  refus  des  maîtres  d’hôtel  et  aubergistes  de  celle  ville  de  recevoir 
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^  1  -  J 

èl  loger  lés  exècülcurs  des  arrêts  criminels,  appelés  pour  procéder  a  rexé- 
culioii  d'un  arrêt  de  la  Cour  d’assises  en  date  du 

Vu  l’arl.  114  du  décret  du  18  juin  ÎSil, 

Requérons  qu’il  plaise  à  M.  le  mâifë  de  ,  faire  fournir  un 

logement  auxdits  exécuteurs  pendant  la  durée  de  leUi'  séjour  à 

Ad  parqiiei,  h  ,  le  18  . 

Le  procureur  impérial. 

Signé  et  scellé. 


ri®  LXXXIL  (Mandel,  K®  2461.) 

RÉÛUÏSITOÏRE  A  LÀ  FORCE  PUBLIQUE 

FOUR  ASSISTER  A  EM  EXÉCUTION. 


1®  SHl  est  adressé  à  la  gendarmerie. 

DE  bAR  l’ÊUPÉRBUR. 

Conformément  au  décret  du  1*'  mars  1584  sur  le  service  de  la  gendarme¬ 
rie;  et  en  vertu  de  i’arl.  25  du  Code  d’instruction  criminelle, 

Nous  requérons  le  {grade  et  résidence)  de  faire  protéger,  par  une  force 
suffisante,  l’exécution  d’uu  arrêt  de  la  Cour  d’assises  de  ,  rendu 

le  ,  contre  ,  condamné  à  la  peine  de 

laquelle  exécution  aura  lieu  le  ,  à  heures  du  . 

sur  la  place  de  ,  et  de  nous  faire  part  {si  c’est  un  officier),  ou 

de  nous  rendre  compte  («i  c’est  un  sous-officier)  de  l’accomplissement  de 
ce  qui  est  par  nous  requis  au  nom  de  Sa  Majesté. 

Au  parquet,  à  ,le  18  . 

Le  procureur  général  ou  impérial, 

Signé  et  scellé. 


2®  S’il  èst  adressé  à  tous  autres  agents  de  la  force  publique. 

Nous,  procureur  général  près  la  Cour  d’appel  de 
Ou  Nous,  procureur  impérial  près  le  Tribunal  de  première  instance,  séant 
a 

Vu  l’art.  25  du  Code  d’iiislruclion  criminelle, 

Requérons,  à  défaut  de  gendarmerie,  le  {désigner  le  grade  èl  la  rèsi- 
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dence  du  commandant  ou  du  supérieur)  de  faire  protéger,  par  «Tie  force 
suffisante,  prise  parmi  les  militaires  ow  agents  sous  ses  ordres,  l’exécution 
qui  aura  lieu  le  ,  à  heures  du  ,  sur  la  place  publique 

de  ,  d’un  arrêt  rendu  le  ,  par  la  Cour  d’assises  do 

contre  ,  condamné  îk  la  peine  de  ,  d'y  raaiiilebir 

l’ordre,  et  de  faire  cesser,  au  besoin,  tous  les  obstafcles  ou  empêchements  qui 
pourraient  y  être  apportés. 

Au  parquet,  à  ,1e  18  . 

Le  procureur  général  ou  impërialf 

Signé  et  scellé. 


4 


r 


c 


r 

P 


No  LXXXIll.  (Manuel,  k»  2462.) 

RÉQUISITOIRE  AU  GREFFIER 

POUR  ASSISTER  AUX  EXÉCCTtONS. 


Nous,  procureur  général  près  la  Cour  d'appel  de 

Ou  Nous,  procureur  impérial  près  le  Tribunal  dé  première  instance,  séant 
à 

Vu  l’arrél  réndu  par  la  Cour  d’assises  de  ,  le 

contre  ,  condamné  à  la  peine  de 

Vu  l’art.  378  du  Code  d’instruction  Criminelle , 

Requérons  le  greffier  du  tribunal  de  ,  ou  de  la  justice  de 

paix  du  canton  de  *  ,  de  se  transporter  sur  la  place  publique 

de  ,  pour  y  assister  à  l’exécution  dudit  arrêt,  qui  aura  lieu 

le  ,  à  heures  du  ,  et  en  rapporter  un  procès- 

verbal  qui  nous  sera  immédiateoieot  transmis, 

Au  parquet,  à  ,  le  18  . 

A 

Le  procureur  gênerai  tou  mp^rtaf, 

Signé  et  scellé. 
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Pour  extrait  couforaje, 
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RENSEIGNEMENTS 

BEHUBILLIS  SUR  LE  COSlPtE  DO  COI^DAMSÉ. 


I 


fî»  4. 


*■ 

télibataire 
Marié 
Veuf  de 
Ayant 


m 

enfant 


m  Tr 


[Rayer  les  inou\  pjg  sachant  ai  lire  ni  écrire. 


iaatltes.) 


Sachant  bien  liirei  et  écrire  impaKaitemeat. 
Saêbaht  bien  lire  et  bien  écriret 

Ayant  rejâ  une  fdilcatiofl  supérieure  à  celle  prb 
iuàire. 


JL£. 


N»  2. 


NAtut-e  el  du- 
rie  des  péioes 
qu'il  a  déjà 
ble^;  poursuites 
saue  résultat 
doDt  il  a  été 
rob;et 


*  «r 


Ml 


pJE. 


fie* 

^i* 

S- 

a 

i  S 

'^«s- 

ni  » 

C'a  et 
^  <  1 


K^3. 

Divers  teu- 
seigùements  sur 
saeonduite  avaur 
et  depuis  sa  con-j 
damnaLlOu  ;  sur 
son  caractère,  ses 
moyens  d'eiis-l 
reîicê^  etc.  (2). 


le  Greffîtr  à 


A  *“ 


(1) 11  est  fort  esseritiel  de  h\^n  fiire  conniUrê  li  na¬ 
ture  eti»  durée  des  peir>es  a  déjà  subi»  eu  tout 
ou  en  partie,  aIdsI  que  L'innée  ûti  candim nation^,  1c 
lieu  où  les  peines  ont  élé  prononcées,  et  les  datés  dê-^ 
libérai ioD5.  HeLiiooner  âu^l  Ica  ponntiilcs  antérieures 
dont  ie  forçat  a  pu  être  l'objtL 

S'il  a  déjîi  été  coodimné  lui  tratatiï  forcés*  indi¬ 
quer  le  bagne  où  R  à  subi  sâ  peine  ,  pu  au  moins  l'é* 
poque  de  sa  libération*  (Voit  le  dernier  paragraphe  do 
l'aulfe  part. noie  14^} 

(2)  Tou3  tes  renselgncrQi^nti  que  l'én  aura. pu  fe- 


Cueillir  sur  le  caractérci  la  poskioa  et  ta  conduite 
antérieure  du  forç-it,  doireiit  être  présentés  sousee 
trtreiafln  d'écllirer  Padministralion  de  la  marine  sur 
les  atesurcs  df  surTEilLance  qu'il  conTient  d  employer 
i  son  égard,  cl  de  la  mettre  I  portée  do  reproduire 
ces  renseigne im- lits  ait  moment  de  la  libération,  ou 
lorsqu'eüe  aù;^  è  fournir  des  éclaircissciQCDts  sur  le 
compte  de  ce  forçat. 

13)SUI  cïlsie  dans  Vifïiifiatriculatioii  quelques  dif¬ 
férences  (autres  que  cclllés  relatif  es  au  aigiuléipciitjj 
Ici  meQtiOQDer  icif 
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N"  LXXXVl, 


iPPENDlCE  ,  N"  LXXXVIIl. 

(Mancel,  n®  2523.) 

AVIS  AUX  CONDAMNÉS. 

Le  nommé  ,  demeurant  à  ,  condamné  par  juge* 

ment  correctionnel  en  date  du  à  d’emprisonnement 

pour  délit  de  ,  est  invité  à  se  présenter  au  parquet  pour  subir  sa 

peine,  sans  quoi  il  y  sera  contraint  par  les  voiesde  droit. 

Au  parquet,  à  ,  le  18  . 

Le  procureur  général  ou  impérial, 

Signé  et  scellé. 


N°  LXXXVl  L  (Manuel,  n®  2524.) 

RÉQUISITOIRE  POUR  ARRESTATION, 


Nous,  procureur  général  près  la  Cour  d’appel  de 

Ou  Nous,  procureur  impérial  près  le  Tribunal  de  première  instance,  séant 

\ 

a 

Vu  l’arrôt  ou  le  jugement  correcliortnel  rendu  le  ,  contre 

le  nommé  ,  condamné  à  d’emprisonnement, 

pour  délit  de 

Vu  les  art.  25  et  197  du  Code  d'instruction  criminelle, 

Itequérons  tout  huissier  ou  agent  de  la  force  publique  de  saisir  et  con¬ 
duire  en  la  maison  d’arrêt  de  ledit  ,  pour  y  snbir  sa 

peine,  en  exécution  du  jugement  ci-joint  qui  sera  transcrit  sur  le  registre 
d’écrou . 

Au  parquet,  à  ,  le  18  . 

Le  procureur  général  ou  impérial. 

Signé  et  scellé. 


(Manuel,  k®  2606.) 

RÉQUISITOIRE 

LA  CONTRAINTE  PAR  CORPS  EN  MATIÈRE 
CRIMINELLE. 

Nous,  procureur  impérial  près  le  Tribunal  de  première  instance,  séant 
à 

Vu  1°  l’arrêt  ou  le  jugement  correctionnel  du  18  ,  par 

lequel  le  nommé . a  été  condamné  pour  délit  de  à 

et  aux  frais  liquidés  à 

2"  L’exploit  de  la  signification  qui  en  a  été  f.TUe  au  condamné,  le 

3®  l.e  commandement  fait  audit  le  15  de  ce  mois,. à  la 

requête  du  receveur  de  l’enreglstreraent,  au  bureau  de 


N®  LXXXVIIl. 


POUR  L  EXERCICE  DE 
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i"  Vu  enfin  Tari.  33  de  la  loi  du  17  avril  1832  , 

Requérons  tout  huissier  ou  agent  de  la  force  publique  de  saisir  ledit 
et  de  le  conduire  dans  la  maison  d’arrêt  de  ,  oi'l  il 

demeurera  détenu  en  vertu  du  présent,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  justifié  du 
paiement  des  condamnations  pécuniaires  prononcées  contre  lui  au  profit 
de  ,  ou  de  sa  complète  insolvabilité. 

Au  parquet,  à  le  f  S  . 

Le  procureur  impérial, 

Sîgué  et  scellé. 


LXXXIX. 


(Manuel,  n"2626.) 


ORDRE  D’ÉLARGISSEMENT  APRÈS  CONTRAINTE. 


Nous,  procureur  impérial  près  le  Tribunal  de  première  instance,  séant 
à 

Vu  le  jugement  correctionnel  rendu  te  ,  contre 

condamné  pour  à  cinq  années  d’emprisonnement  et  aux  frais 

liquidés  à  450  francs,  pour  le  remboursement  desquels  la  durée  de  la  con¬ 
trainte  par  corps  a  été  fixée  à  trois  ans  ; 

Attendu  que  celle  contrainte  ayant  été  exercée  le  ,  suivant 

procès-verbal  et  inscription  d’écrou  dudit  jour,  a  duré  trois  armées  en¬ 
tières,  qui  expirent  aujourd’hui , 

Ordonnons  au  concierge  de  la  maison  d’arrél  de  raellre  sur-le-cbamp  en 
liberté  ledit  ,  s’il  n’est  retenu  pour  autre  cause. 

Au  parquet,  à  ,  le  18  . 

Le  procureur  impérial. 

Signé  et  scellé. 


NoXC.  (Manuel,  w“2627.) 

ÉLARGISSEMENT  POUR  INSOLVABILITÉ 

APRÈS  contrainte. 


Nous,  procureur  impérial  près  le  Tribunal  de  première  instance,  séant 
à 

Vu  la  demande  en  élargissement  qui  nous  a  été  présentée  aujourd’hui 
par  ,  détenu  en  vertu  de  la  contrainte  par  corps  prononcée 

contre  lui  par  jugement  correct  ionnel  en  date  du 
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Yn  te  certiScat  (rindigcnce  elles  autres  pièces  justiGcatives  de  son  iosol- 
VçibiliM  jointes  à  ladite  requête  j 

Attendu  que  tes  frais  mis  à  la  charge  du  condamné  s’élevaient  à  45  fr., 
cl  que  la  contrainte  exercée  contre  lui  le  a  duré  un  mois  ; 

Vu  les  art,  35  de  la  loi  du  17  avril  1832,  et  191  de  l’ordonnance  du 
1*’  août  1827 , 

Ordonnons  au  concierge  de  la  maison  d’arrêt  de  mettre  sur-le-champ  en 
liberté  ledit  ,  s’il  n’esl  retenu  pour  autre  cause. 

Au  parquet,  h  ,  le  18  . 

Le  procureur  impérial^ 

Signé  pt  5ce}lé. 


N*  XCI.  (Maîtoel,  îî®2629.) 

ÉLARGISSEMENT  POUR  PAIEMENT 

APRÈS  CONTRAINTE. 


Nous,  procureur  impérial  près  le  Tribunal  de  première  instance,  séant 
à 

Yu  le  jugement  correctionnel  du  ,  portant  condamnation 

contre  à  dix-huit  mois  d’emprisonnement,  è  une  amende 

de  et  aux  frais  liquidés  è  ,  pour  le  remboursement 

desquels  la  contrainte  par  corps  a  été  prononcée  et  exercée  Ip 

Yu  la  quittance  (l^liy.r,é£  ce  jour  par  le  receveur  de  l’enregistrement  au 
bureai^de  et  constatant  que  ledit  a  versé  ou  fait 

verser  aux  mains  dudit  receveur  le  montant  intégral  de  la  somme  dont  il 
était  débiteur; 

Vu  Tari.  34  de  la  loi  du  17  avril  1832 , 

Ordonnons  au  concierge  de  la  maison  d’arrêt  de  mettre  sur-le-champ  en 
liberté  ledit  ,  s’jl  n’est  retenu  pour  aptre  c^usg. 

Au  parquet,  à  •  ^  le  18  . 

Le  procureur  impérial^ 

Signé  et  scellé. 

J-*  W-i  ti  ^  -  r  >  tn,,  > 
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Manuel,  2629.) 


ÉLARGISSEMENT  APRÈS  TRANSACTION. 


Nous,  procureur  impérial  près  le  Tribunal  de  première  instance,  séant 
à 

■ 

Vu  Je  jugement  correctionnel  du  ,  portant  conclamuaticin 

contre  à  dix-huit  mois  d’emprisonnement,  à  une  amende 

de  et  aux  frais  liquidés  à  ,  pour  le  remboursement 

desquels  la  contrainte  par  corps  a  été  prononcée  et  exercée  le 

Vu  la  lettre  de  M.  le  directeur  de  radministralion  de  * 

en  date  du  ,  qui  nous  donne  avis  de  la  transaction  inter¬ 
venue  le  ,  entre  son  administration  et  le  condamné,  trans'* 

action  qui  fait  cesser  l’effet  des  poursuites  et  de  toute  condamnation, 

Ordonnons  au  concierge  de  la  ni^Mnil  ^‘irncét  de  mettre  sur-le-champ 
en  liberté  ledit  ,  Vexe  tuf  .{wtkT  autre  cause. 

Au  parquet,  à 
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ADDITIONS  ET  CORRECTIONS. 


Page  34-,  n“  1181, 2®. 

Ajoutés  t  Ainsi,  tes  délits  qui  nHniéressent  pas  directement  la  vindicte 
plibirque  ne  doivent  pas  être  poursuivis  d'ofûce;  il  faut  délaisser  les  parties 
jotéfessées  é  se  pourvoir.  (Décis.  min.  13  août  1814, 2^.) 

Page  34,;  no  1182,  §  1. 

Après  ...Action directe,  Ajoutez  en  eitation:  Cire.  iqîd.  20  nov.  1829, 2<'. 

Page  34,  n»  1182,  g  2. 

A_;owIes;  En  matière  GorrecUonneUe,  le  ininislère  public  ne  doit  pour¬ 
suivre  d’ofüce  que  lorsqu^îl  a  appris,  par  des  renseignements  recueillis  avec 
soin,  que  les  délits  qui  lui  sont  dénoncés  i  nié  ressent  véritablement  la  vin¬ 
dicte  publique.  (Cire.  min.  16  août  1842,  S**.) 

Page  35,  o"  1184,  §  2. 

Ajoutez:  Remarquons  ici  que  les  aefes  et  jugements  en  matière  crimi¬ 
nelle,  correctionnelle  et  de  police^  sont  exempts  deUn}l>re  et  d’enregislreipgenl, 
à  l'exccpiion  des  procès-verbaux  des  huissiers  et  gendarmes,  qui  doivent 
être  enregistrés  gratis.  (Cire.  min.  8  avril  1808.) 

Page  39,  n“  1192,  col.  1,  ligne  5. 

Ajoutez  :  Parme,  (Décr.  24  janv.  1837.) 

Page  53,  n“  1233,  §  3. 

Ajoutez  en  citation  ;  çt  11  janv.  1856. 

Page  80,  n®  1306,  §  2, 

Ajoutez  :  Lorsqu'une  peine  a  été  conimuée,*  la  durée  de  la  prescription 
se  règle  selon  la  nature  de  la  peine  subsUluée  à  celle  qui  avait  été  prononcée 
par  le  jugement  ou  par  Tarrét.  Ainsi,  lorsqu’une  peine  afflictive  ou  infa¬ 
mante  a  été  commuée  en  un  emprisonnement  cjorrectionnei,  celte  dernière 
peine  se  prescrit  par  cinq  aqs.  (Üécis.  min,  27  féy.  1827.) 

Page  82,  n®  1312,  §  4. 

Ajoutez!  Ainsi,  une  citalioii  régulière,  donnée  en  temps  utile  interrompt 
la  prescription,  même  quoiqu’il  n'y  ail  pas  eu  d'audietice  au  jour  indiqué,  et 
que  t’aflaire  ne  soit  venue  à  l’audience  qu’après  les  délais  üxéspar  la  loi,  et 
même  après  l'expiration  du  temps  déterminé  pour  la  prescription,  (Cass,  29 
avril  1808  et  1*’  mars  1832.) 

Page  91,  no  1327,  g  2. 

Ajoutez  en  citation  :  Cass.  18  fév.  1836. 
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Page  95,  n®  1332,  §  dernier. 

AjouUz  :  et  en  général  à  tout  fonctionnaire  public  qui  est  en  même  temps 
officier  de  police  judiciaire.  (Cass,  T'  août  1850.) 

Page  138,  avant  14tl. 

Toute  partie  civile,  soit  qu’elle  poursuive  directement,  soit  qu’elle  inter¬ 
vienne  à  quelque  époque  que  ce  soit  du  procès,  est  responsable  des  frais  en¬ 
vers  rÉlat,  lors  même  qu’elle  gagne  sa  cause.  Ainsi,  la  décision  qui  termine 
t’affaire,  n’importe  à  quel  moment  de  la  procédure,  doit  toujours  condamner 
la  partie  civile  aux  dépens,  sauf  son  recours  envers  qui  de  droit.  (Cire.  mio. 
3  mai  1825.} 

Page  138,  n*  1441,  g  1, 

Ajoutez  en  citation:  Cire.  min.  3  mai  1825. 

Page  139,  n»  1442,  §  4. 

Ajoutez  :  Il  leur  a  même  été  recommandé  de  ne  donner  suite  aux  plaintes 
des  parties  civiles  qu'après  consignation  préalable  des  frais.  (Cire.  miii.  20 
*nov.  1829,  4*.) 

Lors  même  que  les  parties  civiles  poursuivent  directement ,  elles  sont  te¬ 
nues  de  consigner  d’avance  les  sommes  nécessaires  aux  frais  du  procès,  il 
ne  faut  pas  dispenser  les  parties  de  la  consignation  préalable  sur  le  motif  que 
les  avoués  et  les  huissiers  auraient  garaini  le  paiement  des  frais.  (Décis. 
min.  20  fév.  1831.) 

Page  139,  n®  14i4,  S  1. 

Ajoutez  en  citation  :  Cire.  min.  4  janv.  1832. 

Page  140,  n»  1447,  gg  2el  4. 
en  citation  :  Cire.  min.  ISjuill.  1832. 

Page  141,  11“  1448,  §2. 

Ajoutez  en  citation  :  Cire.  min.  12  mars  1852  et  12  avril  1853. 

Page  150, 11“  1468,  $  2. 

Ajoutez  :  Au  surplus,  ce  n’est  toujours  qu’exceptionnellement  et  dans 
des  cas  d’urgence  que  lespréfels  sont  appelés  à  exercer  les  fonctions  d’officier 
de  police  judiciaire.  Les  saisies  auxquelles  ils  procèdent  en  pareille  circou- 
slance  sont  des  actes  du  pouvoir  judiciaire,  et  tous  les  documents  par  eux 
recueillis  doivent  être  transmis  au  parquet,  pour  continuer  l’instruction  dans 
ta  forme  accoutumée.  Si  l'iufurinaiion  a  été  commencée  par  les  fonctionnai¬ 
res  de  l’ordre  judiciaire,  il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu  à  l’application  de  l’arl. 
10  du  Code  d’inslr.  crim.,  et  toutes  les  perquisilions  et  saisies  doivent  être 
faites,  dans  ce  cas,  CD  vertu  de  mandats  délivrés  par  les  magistrats,  et  aux¬ 
quels  les  directeurs  des  postes  sont  tenus  d’obtempérer,  en  ce  qui  les  con¬ 
cerne,  comme  les  autres  agents  de  [l’autorité.  (Cire.  Renues,  1*'  avril 
1854). 

Les  préfets  peuvent,  pour  les  perquisilions  à  faire  à  la  poste,  délivrer  des 
réquisitions  accidentelles, quant  aux  lettres,  ou  permanentes,  quant  aux  tm- 
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primés,  aux  officiers  de  police  judiciaire  ^  qui  ils  croiraieot  devoir  délé¬ 
guer  leurs  pouvoirs.  (Cire.  min.  21  fêvr.  1854.) 

Page  191,  n*  1573,  §  2. 

...  leur  commande  de  Téioigaer,  lisez  :  de  s’éloigner,  elc. 

Page  198,  n®  1592,  §  4, 

Ajoutez  :  Aujourd'hui  que  la  Iranshlion  en  voilure  de  tous  tes  détenus 
est  devenue  une  règle  générale,  il  n’y  a  plus  lieu  de  procéder  à  ces  vérifica¬ 
tions.  [Ord.  2  mars  1845. — Cire.  Eleunes,  10  mai  1830.) 

Page  204,  n»  1603,  §  1. 

A/ottleï:  comme  nous  l’avons  dit  au  tome  n®  94. 

Page  204,  n®  1608,  S  1- 
Ajoutez  «n  eilallon  .*  Cire.  min.  19  mars  1849. 

Page  216,  n®  1641, §  2. 

Ajoutez  :  Soit  comme  agents  de  l’autorité  administrative,  soit  comme 
officiers  de  police  judiciaire,  les  commissaires  de  police  sont  indépendants  des 
juges  de  paix  et  n’unt,  en  droit  strict,  aucun  ordre  à  recevoir  de  ces  magis¬ 
trats  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions.  Jamais  par  conséquent  ils  ne  peu¬ 
vent  être  valablement  délégués  par  les  juges  de  paix  pour  un  acte  quelcon¬ 
que  de  leur  ministère}  et,  en  cas  de  fiagrant  délit,  ils  sont  libres  de  procéder 
à  une  arrestation  ou  à  toute  autre  opéralioii  de  leur  compétence  sans  pren¬ 
dre  l’avis  de  ces  niagislrals.  Ils  soûl,  en  effet,  officiers  de  police  judiciaire 
au  même  titre  que  les  autres  fonciionnaires  du  même  ordre,  et  ils  tiennent 
leurs  pouvoirs  de  la  loi  directement,  ou  de  ta  délégation  qui  peut  leur  être 
faite  par  le  ministère  public  ou  par  le  juge  d’instruction.  Dans  aucun  cas , 
ils  ne  sauraient  être  considérés  comme  les  auxiliaires  du  juge  de  paix. 
(Cire.  min.  12  août  1854.) 

Quant  à  leurs  procès-verbaux  en  matière  criminelle ,  ils  doivent  être 
transmis  directement  et  sans  délai  au  procureur  de  l’arrondissement,  sans 
communication  préalable  au  juge  de  paix.  Quant  ix  ceux  qui  sont  dressés 
par  eux  eu  matière  de  simple  police,  il  est  convenable,  conformément  à  ce 
qui  se  pratique  dans  les  autres  juddiciions,  que  le  commissaire,  chargé  des 
fonctions  du  ministère  public,  en  donne  connaissance,  avant  l’audience,  au 
juge  de  paix,  lorsque  celui-ci  exprime  le  désir  de  s’éclairer  sur  la  nature  de 
l’affaire  qu’il  est  appelé  à  juger. 

Enfin,  les  délégations  données  au  juge  de  paix  parles  magistrats  du  par¬ 
quet  ou  de  l’instruction,  dans  des  affaires  spéciales  et  déterminées,  ne  peuvent 
être  transmises  par  lui  au  commissaire  de  police  afin  de  te  charger  ainsi 
des  actes  ou  opérations  pour  lesquels  il  a  lui-même  été  requis,  sauf  à  ré¬ 
clamer  officieusement  sa  coopération.  (Ibid.) 

Page  219,  n®  1648,  §  2. 

Ajoutez  i  Les  commissaires  de  police  doivent,  quelle  que  soit  leur  rési¬ 
dence,  adresser  directement  et  sans  délai,  au  procureur  de  leur  arroudisse- 
meiU,  leurs  procès-verbaux,  dont  toutefois  une  copie  textuelle  est  remise  par 

iO. 


62â  ADDITIONS 

euTiau  cominissaire  départemen(al,  üaos  les  chefâTlieux  où  jl  ües  &)iicr 
tionnaires  <Je  cet  ordre.  (Cire.  tnia.  7  déc^  1853,) 

Page  2U,  n®  17*2* ,  S  3, 

Ajoutes:  Du  reste,  un  Juge  d’inslrucliop  est  cpippétpnt  pour  connaître 
d’une  prévention  lorsque  le  fait  a  été  commis  cl  le  prévenu  arrêté  dans  un 
lieu  soumis  à  sa  juridiction.  Il  n’a  aucune  qualité  pour  renvoyer  l’afTaire  de* 
vanluti  I ri Iju liai  étranger  à  son  aiTuiidisseiiieol.  (Cass.  29  mars  1838.) 

l^irtirulièrement,  les  vagabonds,  étant  nécessairemetit  justiciables  du  tri¬ 
bunal  du  lieu  ou  ils  ont  été  arrêtés,  ne  peuvent  être  renvoyés  devant  celui 
du  lieu  de  leur  naissance.  (Üécis.  min.  27  sept.  1832.) 

Page  257,  n^  1762.  §  4. 

Ajoutes  en  citation.  :  Cire.  rain.  31  mai  1822. 

Page  267,  n=*  1779,  §  3, 

Ajoutes:  Dans  les  procédures  instruites  contre  des  fugilifs,  l’affaire  n’est 
pas  en  état  tant  que  le  prévenu  n’a  pas  été  mis  en  dcniéure  (IP  se  présenter, 
par  la  noliQçatioii  régulière  li’uii  mandat  d’arrêt  à  son  dernier  doqiiciic.  11 
faut  donc,  en  pareil' cas,  requérir  rémission  d’uii  mamlat  d’arrôt  et  le  faire 
notiScr  avec  toutes  les  solennités  prescrites  par  l’art.  Iü9  du  Code  d’in¬ 
struction  criminelle,  et  avant  de  prendre  un  réquisitoire  pnel  devant  je  juge 
d’instruction.  (Cire.  Rennes,  20  nov.  1839.) 

Page  296,  n»  1868,  S  3. 

Ajoutes  i  Aujourd’hui  que  les  entraves  apportées  par  la  législation  des 
États-Unis  d’Amérique  à  l’audition  des  léiiioitis  en  vertu  de  commissions 
rogatoires  émanées  de  magistrats  étrangers  ont  disparu,  toutes  les  fois  qu’une 
pareille  commission  rogatoire  est  indispensable  pour  l’instruction  d’une  pro¬ 
cédure  criminelle,  elle  peut  être  transmise  au  procureur  généra!  idu  ressort 
pour  la  faire  parvenir  au  inmistro  de  Injustice,  qui  l'envoie  à  sa  destination 
par  la  voie  diplomatique. 

Celte  commission,  rédigée  pur  le  magistrat  français  dans  la  forme  pre¬ 
scrite  par  tes  in&iruciions,  est  adressée  à  la  Cour  de  justice  des  États-Unis 
dans  le  ressoiT  de  laquelle  elle  doit  être  exécutée  et  qui  désigne  elle-même 
la  commission  fédérale  chargée  de  recevoir  la  dépositioii.  Il  convient  d’indi¬ 
quer,  en  outre,  aussi  oxaclemenl  que  possible,  les  noms,  prénoms  et  domi¬ 
cile  des  témoins  à  interroger,  et  de  spécifier,  d’une  manièro  précise,  les  pièces 
de  conviction  dont  la  représentation  ou  la  communication  est  réclamée.  (Cire, 
minist.  16  mai  1855.) 

Page  307,  n"  1 899,  in  fine^ 

Ajoutez  :  La  destinaiiou  de  ce  cautionnement  est  de  servir  da  gage  iioh- 
seulemcnt  aux  frais  de  poursuile,  aux  réparalions  civiles  et  à  l’amende,  mais 
encore  l\  l’exécution  de  la  peine  d’emprisonnement,  si  elle  est  prononcée  par 
un  jugement  définitif.  Il  suit  de  là  que  si,  par  le  refus  du  prévenu  de  se  pré¬ 
senter,  il  est  condamné  par  defaut,  le  cuiitiouncinent  qui  a  été  versé  est  ac¬ 
quis  au  Trésor.  Ce^peiuiani,  celte  attribution  n’a  pas  lieu  de  plein  droit.  Il 
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faut  que  la  conUscatioD  en  soit  pfotttiticée  par  les  tribunaux,  suit  d’ofüce, 
soit  sur  les  conclusîous  du  ministère  public.  (Cass.  19  ocl.  1821<  Girc. 
min.  1*^  ocl.  1851.) 

Page  315,  11®  1920,  §  1  * 

Ajoutez  t  Quand,  après  plus  de  deux  mois  d'attente  et  dd  rèéhêrches,  il  a 
été  impossible  de  rasse  nbler  les  preuves  de  la  cuipablllié  d’un  ificitlpè  dé- 
leniit  ou  de  parvenir  à  !e  Connattré,  s’il  est  fugitif,  le  rbihislèfe  public  ne 
peut  pas  tarder  davahfdge  a  i'e(lUéril',  dans  l’état,  tino  ordonnance  de  rloti 
lieu  J  car  uiie  iüstruolion  ést  fégardêe,  été. 


Page  315,  n®  1920,  §  2. 

Ajoutez  en  citation  :  et  5  janv.  1826, 

Page  317i  n®  1921,  S  1* 

Ajoutez  ert  etfaiion  ;  et  15  juillet  1851. 

Page  317  ,  ii®  1925,  lighe  11. 

Après  asceiidunls,  ajoutez  :  et  les  fouctioan aires  ou  officiers  publics. 


Page  321,  ii®  1911,  in  fine. 

Un  bulletin  ii'*  2  doit  être  joint  à  toutes  les  procédures  criminelles  et  cor¬ 
rectionnelles.  (Cire*  min.  23  mai  1853,  S  v  ) 

Lorsque  le  prévenu  est  âgé  tie  moins  de  seize  ans,  il  faut  joindre,  en  outre, 
à  chaque  procédure,  la  notice  dont  il  a  été  parlé  Ci-dessus  n®  1513,  §  5. 


Page  337j  n®  1971,  §  2. 

Ajoutez  :  Les  procureurs  d’arroudissenieitt  doivent  excitér  le  zèle  des 
maires,  et  les  iuviier  à  pri'iidre  résolument  Pinitiaiive  pour  la  répression  des 
contraventions.  (Cire.  Uennes,  16  août  1854.) 


Page  337,  n®  1972,  §  1. 

Ajoutez  :  et  poursuivre  la  répression  des  injures  simples,  sans  plainte 
préalable,  (Cass,  19  sept.  1856.) 

Page  340,  n®  1981,  §  2, 

Ajoutez  :  Les  conclusions  seules  des  parties  doivent  être  insérées  dans  le 
jugement,  sans  que  leurs  motifs  soient  reproduits,  non  plus  que  les  déposi¬ 
tions,  noms,  professions,  âge  et  demeure  des  témoins  qui  doivent  se  trouver 
seulement  dans  les  notes  d’audience  que  les  greffiers  sont  tenus  de  joindre  à 
chaque  procédure.  L’accomplissement  des  formalités  de  l’art.  153  du  Code 
d’in  sir.  crim.  doit  y  être  sommairement  et  brièvement  énoncé*  Les  motifs 
du  jugement  doivetil  être  rédigés  avec  une  concision  extrême,  mais  intelli¬ 
gible  et  qui  ne  leur  fasse  rien  perdre  de  leur  clarté  ^  enfin,  dans  la  trohscvip- 
tioii  de  la  loi  appliquée,  il  faut  se  borner  aux  énoncialiousl  nécessaires  et 
particulières  aux  dispositions  pénales,  de  mahièt  e  à  ce  que  le  tout  ne  com¬ 
porte  pas  plus  dé  deux  rôles  d'expédition  pour  le  greffier  et  pour  l’huissier. 
(Cire,  tüiii.  18  janvier  1855). 

Page  353,  n®  1990,  §  1. 

Cass,  18  et  28  avril,  ;  14  et  28  avril,  etc, 
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Page  348,  n®  2006,' §  1. 

Âjoutex  :  (Juand  le  condamné  est  domicilié  dans  le  canton,  il  n’y  a  lieu  à 
délivrer  nî  expédition,  ni  extrait  du  jugement,  la  copie  à  signifier  devant  être 
faite  par  l’huissier  au  moyen  de  la  minute  qui  lui  est  conQée  au  greffe. 
(Cire.  min.jlG  août  1842,26  décembre  184Set  18  janv.  1855.) 

La  signification,  quand  il  s’agit  d’une  peine  pécuniaire,  ne  peut  même  avoir 
Heu  que  lorsque  le  condamné  a  refusé  d’acquiescer  à  un  avertissement  préa¬ 
lable  du  receveur  de  l'enregistrement,  dont  le  mémoire  de  rbuissier  doit  faire 
mention,  ainsi  que  du  refus  qui  l’a  suivi.  (Cîrc.  min.  15  décembre  1833  et 
18  janvier  1855.) 

Page  357,  n®  2028,  §  2. 

Ajoutez  :  En  matière  correctionnelle,  comme  en  matière  de  simple  police, 
la  comparution  volontaire  et  spontanée  du  prévenu  donne  aux  juges  le  droit 
de  prononcer  sur  la  prévention,  et  sur  tout  ce  qui  s’y  rattache  comme  ré¬ 
sultant  des  débats,  mais  ils  ne  peuvent  statuer  sur  un  délit  nouveau  qu’au- 
tant  que  l’inculpé  non  arrêté  consent  librement  à  être  aussi  jugé  sur  ce  poiut. 
(Cass.  10  juin  1853.) 

Pdge3B9,  n®2127,  §  1. 

C.  pén.  186,  lisez  i  C.  inst.  180. 

Page  391,  n®  2132,  §  4. 

Ajoutez  en  citation  :  et  26  sept.  1856. 

Page  400,  n®  2160,  §  2. 

Ajoutez  :  Il  est  même  de  leur  intérêt  que  leur  séjour  dans  la  maison  de 
correction  dure  jusqu’à  la  fin  de  leur  éducation  professionnelle,  sans  quoi, 
après  une  détention  de  trop  courte  durée,  ils  se  trouveraient  libres  et  aban¬ 
donnés  à  eux-mêmes  dans  un  âge  où  il  leur  serait  impossible  de  gagner  leur 
vie.  (Cire. min.  21  nov,1847. — Cire.  Rennes,  26  déc.  1850  et  6 janv.  1851.) 

Page  412,  n®  2194,  §  2. 

Ajoutez  ;  Quand  c’est  le  ministère  public  qui  est  appelant,  il  convient 
qu’il  joigne,  à  sa  lettre  d'envoi  de  la  procédure,  une  requête  explicative  des 
moyens  de  fait  et  de  droit  qui  lui  paraissent  justifier  son  appel.  (Cire.  Ren¬ 
nes,  21  janv.  1853.) 

Page  415,  n®  2199,  §  3. 

Ajoutez  :  Pour  ne  pas  retarder  le  jugement  de  l’appel,  le  ministère  pu¬ 
blic  doit  tout  d’abord  requérir,  dans  les  24  heures  de  la  déclaration  d’appel, 
le  transfèrement  des  prévenus  dans  la  maison  d’arrêt  du  lieu  où  siège  la 
Cour,  par  la  plus  prochaine  correspondance  ordinaire  de  la  gendarmerie. 
Les  procédures  sont  ensuite  transmises  au  parquet  de  la  Cour,  aussitêt 
qu’elles  ont  pu  être  mises  en  état.  (Cire,  Rennes,  22  déc.  1853.) 

Page  415,  n“2200,  g  1, 

Ajoutez  :  L’inventaire  doit  être  établi  dans  l’ordre  des  pièces  de  ta  procé 
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dure  qui  doivent  être  classées  par  ordre  chronologique.  (Cire.  Rennes,  4 
janv.  1853.) 

Page  421,00  2213,  §  6. 

La  réformatloD  d’un  jugement  prononcé  sur  l’appel,  .*  prononcée. 

Page  424,  n®  2218,  §  6. 

Ajoutez  à  la  fin:  Un  seul  extrait  suffit  alors.  (Cire.  min.  24  mai  1814, 5^0 

Page  424,  n®  2219,  §  1. 

Ajoutez  en  citation  :  Cire.  mi[i.  39  déc.  1812,  5  2. 

Page  429,  n»  2237, 4“. 

Ajoutez  en  citation  :  Cire.  miu.  30  janv.  1846  et  21  mars  1850. 

Page  438,  n®  2255,  §  3. 

Ajoutez:  il  importe  peu  que  cet  exposé  se  trouve  dans  la  partie  de  l’ar¬ 
rêt  relative  à  la  mise  en  accusation,  ou  dans  Pordonnance  de  prise  de  corps. 
(Cass.  12  sept,  1856.) 

Page  443,  n®  2268,  §  2. 

Ajoutez  en  citation  :  Cire.  Rennes,  18  avril  1853. 

Page  444,  n®  2270,  §  1. 

Ajoutez  en  citation  :  Cire.  Rennes,  12  mai  1849. 

Page  4Î5,  n®  2272,  §  2. 

Ajoutez  :  Cet  interrogatoire  doit  avoir  Heu  dans  les  24  heures  de  l’arrivée 
de  Taccusé  dans  Sa  maison  de  justice,  aûii  qu’il  soit  interpellé  sur  le  choix 
d'un  défenseur,  et  qu’il  soit  averti  qu’il  n’a  qu’un  délai  de  cinq  jours  pour 
former  un  pourvoi  suspensif  contre  l’arrêt  de  la  chambre  d’accusation,  qui 
te  renvoie  aux  assises,  et  que,  ce  délai  expiré,  ses  griefs  contre  cet  arrêt  ne 
pourront  être  examinés  qu’après  l’arrêt  définitif  de  la  Cour  d’assises.  (Cire, 
min.  26  août  1853.) 

Page  446,  n®  2274,  §  3. 

Ajoutez  en  citation  .*  et  12  sept.  1856. 

Page  455,  n®  2301 ,  §  2, 

Ne  peuvent  changer,  lisez  .*  ne  peuvent  plus  changer,  etc. 

Page  458,  n®  2309. 

Ajoutez  en  citation  :  Cire,  min,  27  déc.  1815. 

Page  463,  n®  2321 ,  §§  1  et  2. 

Ajoutes  en  citation  ;  Cire.  min.  26  août  1853. 

Page  468,  n®  2336,  §  1 . 

Ajoutez  :  Mais  la  signification  ne  peut  pas  être  déclarée  nulle,  k  raison 
de  ce  que  le  pariant  d  la  personne  ü’uiulélenu  était  imprimé  d’avance,  puis¬ 
que  l’huissier  a  toujours  la  certitude  de  trouver  l’accusé  dans  la  maison  de 
justice.  (Cass.  4  avril  1856.) 
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Page  -'171,  tl**  2356,  in  fine. 

Les  Cours  d’assises  doiveoi  apporler  beaucoup  de  réserve  dans  l’admissioii 
des  excuses  temporaires  présentées  par  les  jurés,  et  ne  la  prononcer  que 
podr  des  causes  graves  él  bien  constatées^  (Cire,  min.  26  août  1853,  S  Hl.) 

Page  472,  n*  2313,  g  3. 

Àjdüiei  :  LeS  artéls  par  lesquels  les  Cours  d’assises  staiuenl  sur  les  cas 
d’exonération  ou  d’excuse  des  jurés  sont  des  actes  d’administration  que  les 
accusés  sont  inhabiles  à  critiquer^  quand  il  est  resté  sor  la  liste  de  service 
trente  jurés  idoines,  à  l’égard  desquels  ils  ont  pu  exercer  leurs  récusations» 
(Cass.  27  déc.  1855.)  ^ 


Page  47i,  n“  2318,  S 

'  Ajoutez  :  Cependant  les  inslruciious  de  la  chancellerie  recommandent  au 
ministère  public  de  Veiller  :f  ce  que  le  tirage  du  jury  ait  lieu  en  ta  chambre 
du  conseil.  (Cire.  mlü.  26  août  1853,  5  111.) 

Page  47C,  2355,  §  3. 


Ajoutez  .‘Pour  assurer  l’exacte  transmission  des  pièces  de  conviction,  U 
est  convenable  de  faire  remettre  aux  porteurs  un  double  de  l’inventaire  de 
ces  pièces,  qui  doit  se  trouver  clans  Chaque  procédure.  La  délivrance  de  cet 
iiiYeiilaire  au  parquet  par  le  greffier  sera  utile  tout  à  la  fuis  au  nûiristère 
public,  pour  lui  rappeler  qu'il  y  a  lieu  de  requérir  l’envoi  de  ces  pièces,  au 
greffier  de  la  Cour  d’assises,  pour  vériOer  si  tes  objets  qui  lui  sont  remis 
sont  les  mêmes  que  ceux  qui  sont  portés  shr  l’invenlaij'è,  et  aux  portetlrs,  qui 
pourront  faire  mettre  au  pied  le  reçu  ou  la  décharge  c|ut  leur  eu  sèra  dénuée. 
(Circi  Rennes,  3  août  1858.) 


Page  488,  h*  2388,  g  1 . 

*  ■  *  1» 
Ajoutez  :  Klles  doivent  être  posées  dans  les  termes  mêmes  de  la  loi  pé¬ 
nale,  et  comprendre  toutes  les  circonstances  essentielles  du  temps  et  du  lieu 
où  les  crimes  ont  été  commis.  (Cire.  Cass.  l’''juilL.  1852,  S  IL) 


Page  496,  n®  2392,  §  1. 

Ajoutez  :  La  simple  majorité  suffit  pour  la  condamnation,  et  la  déclara¬ 
tion  du  jury  la  constate  eu  ces  termes  :  à  la  majorité^  sans  dire  si  c'est  la 
majorité  simple  ou  absollte,  ou  inéiiié  l'ünaniuiité,  et  sans  qüé  lé  nombre  de 
voix  soit  exprimé,  le  tout  à  peine  de  nullité.  (Loi  9  juin  1853. — Cire.  min. 
26  août  1853.) 

Les  circonstances  atténuantes  ne  peuvent  aussi  être  déclarées  qu’à  la  ma¬ 
jorité.  En  cas  d’égalité  dé  véixj  elles  ne  sont  pas  admises.  (Même  circul.) 

Page  491,  n®  2395,  §  2. 

Ajoutez  :  La  présence  de  l’accusé  à  la  lecture  du  verdict,  par  le  chef  du 
jury,  n’est  pas  une  cause  de  nullité.  (Cass.  20  mars  1856.) 

Page  508,  a"  2539,  §  2. 

Ajoutez  :  La  partie  civile  qui  se  désiste  de  son  pourvoi  n’est  pas  tenue  de 
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i’indemniié  de  150  fr.  envers  le  prévenu;  elle  est  seulement  passible  des 
frais  que  son  pourvoi  a  occasionnés.  (Cass.  18  sept.  1856.) 

Page  532,  n»  2507,  $  3. 

Àjoutez  ;  Dans  les  poursuites  pour  contraventions  à  la  police  du  roulage 
prévues  par  les  dispositions  spéciales  de  la  loi  du  30  mai  1851,  le  tiers  des 
amendes  appartenant  aux  agents  qui  ont  constaté  les  infractions,  les  juges  de 
paix  doivent  avoir  soin  de  viser  dans  leurs  jugements,  les  articles  de  celte  loi 
plutôt  que  les  art. 471  et  475  du  Code  pénal,  qui  doivent  cesser  d’élre  appli¬ 
qués  toutes  les  fois  que  la  loi  spéciale  est  app)icablc.(Circ,  min.  1*'  mal 
1854.) 

Page  540,  n®  2523,  §  1. 

Ajoutez  en  citation  Cire.  min.  l*' avril  1854. 

Page  550,  n®  25 §3. 

Aux  n®*  251 4  et  suivants,  lisez  ;  2516. 

Page  552,  n®  2551,  §1. 

Aux  n®*  2493  et  suivants,  Usez  i  2495.  * 

Page  545,  n®  2533,  7«, 

et  3  déc.  1840,  lisez  .•  et  G  déc,  1840. 

Page  556,  n®  2559,  §  4. 

Ajoutez  :  Tout  individu  condamné  à  la  surveillance  et  reconnu  coupable 
de  rupture  de  ban,  ou  bien  arrêté  à  Paris  ou  dans  la  banlieue,  peut  être  Iraos- 
porté,  par  mesure  de  sûreté  générale,  dans  une  colonie  pénitentiaire,  à 
Cayenne  ou  en  Algérie,  pour  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  (Décr.  8 
déc.  1831,  art.  1  et  6.) 

Là,  ces  condamnés  sont  privés  de  leurs  droits  civils  et  politiques,  ils  sont 
assujettis  au  travail  sur  l’etablissement  pénitentiaire,  et  soumis  u  la  jurîdiC' 
lion,  aux  lois  et  au  régime  militaire.  Ln  cas  d’évasion  de  rélablUsemcnt,  ils 
encourent  un  emprisonnement  qui  ne  peut  excéder  le  reste  de  la  durée  de  ta 
Iransporlalion,  (/ô(d.,art,  7.) 

La  iransporlalion  étant  une  mesure  extraordinaire  de  haute  police  et  de 
sùieté  générale,  du  ressort  exclusif  de  l’autorité  administrative,  pour  qui 
elle  n’est  que  fuéuUalive,  le  ministère  public  doit  l’éclairer  sur  la  question 
de  savoir  s’il  y  a  lieu  d’y  recourir.  A  cet  effet,  il  doit,  en  lui  adressant 
l’extrait  du  jugement,  lui  donner  u  ne  connjL^Ê^ce  aussi  exacte  que  possible 
des  antécédents  du  condamné,  de  ^  N^n  âge,  de  sa  position  de 

santé,  de  for  lu 
claré  coupable 

de  la  transportation.  (Décis.  mid.  3  juin  l'852.) 


!S  ou  conuumne,  ue  ^  Nmn  âge,  ue  sa  position  ue 

me,  de  famille,  et  di»^>^coi)^i)^é^^4\dëlil  dont  il  a  été  dé- 
,  et  exprimer,  en  tnéme  tcîSipsVun'aviÿ^Yivé  sur  l’opporlunilé 
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